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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
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+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
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ASSURANCES  SUR   LA  VIE 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

SUR  I*A  VIE  EN  1886. 

Nous  publions,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
communiqués,  les  résultats  approximatifs  de  la  production  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie,  en 
1896. 

Nous  comparons  ces  résultats  que  Ton  peut  considérer,  dans  leur 
ensemble,  comme  très  satisfaisants,  à  ceux  de  l'exercice  1895,  en 
nous  servant  des  chiffres  publiés  dans  les  derniers  comptes  rendus 
(V.  Moniteur  des  Assurances^  année  1896,  p.  270  et  271).  Nos  tableaux 
comprennent,  ainsi  que  les  années  précédentes,  dix-sept  Compagnies. 

I.  —  Assurances. 

Le  montant  approximatif  de  la  production  des  dix*sept  Compagnies, 

«n  1896,  est  de Fr.    315.023.475 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés,  en  1895,  s'élevait  à.    282.377.746 

n  y  a  donc,  en  1896,  une  augmentation  de.   .   .  Fr.      32.645.729 

Le  tableau  comparatif  que  nous  publions  ci-après  indique  que 
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ASSURANCES  SUR   LA  VIE 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  EN  1886. 

Nous  publions,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
communiqués,  les  résultats  approximatifs  de  la  production  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie,  en 
1896. 

Nous  comparons  ces  résultats  que  Ton  peut  considérer,  dans  leur 
ensemble,  comme  très  satisfaisants,  à  ceux  de  l'exercice  1895,  en 
nous  servant  des  chiffres  publiés  dans  les  derniers  comptes  rendus 
(V.  Moniteur  des  Assurances,  année  1896,  p.  270  et  271).  Nos  tableaux 
comprennent,  ainsi  que  les  années  précédentes,  dix-sept  Compagnies. 

I.  —  Assurances. 

Le  montant  approximatifde  la  production  des  dix-sept  Compagnies, 

«n  1896,  est  de Fr.    315.023.475 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés,  en  1895,  s'élevait  à.    282.377. 746 

Ily  a  donc,  en  1896,  une  augmentation  de.   .   .  Fr.      32.645.729 

Le  tableau  comparatif  que  nous  publions  ci-après  indique  que 
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quatorze  Compagnies  sont  en  augmentation  de .    .   Fr.      41 .  157 .661 

et  que  la  diminution,  portant  sur  trois  Compagnies, 

est  de 8.511.932 


Différence  égale.   .    .   .  Fr.      32.645.729 


Tableau  comparatif  de  la  production  en 

1895  ET  EN  1896 

COMPAGNIES 
(Classées  par  ordre  d'ancienneté) 

CAPITAUX 
1896 

ASSURÉS 
1896 

DIFFÉl 

[lENCE 
en  moins 

en  plue 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

C<*  d'Assurances  Générales. 

37.466.117 

45.000.000 

7.533.883 

u 

L'Union 

15.045.710 

14.500.000 

» 

545.710 

La  Nationale 

41.434.218 

46.100.000 

4.665.782 

M 

Le  Phénix 

35.304.170 

37.300.000 

1.995.830 

» 

La  Caisse  Paternelle  .  .   . 

7.940.876 

8.326.780 

385.904 

U 

LUrbaineO) 

41.485.309 

46.450.298 

4.964.989 

M 

Caisse  gén.  des  Familles  . 

9.256.306 

11.000.000 

1.743.694 

» 

Le  Monde 

6.328.087 

6.750.000 

421.913 

» 

Le  Soleil 

10.030.394 

10.108.000 

77.606 

U 

L'Aigle 

11.800.377 

7.000.000 

w 

4.800.377 

La  Confiance 

6.041.171 

8.056.397 

2.015.226 

» 

Le  Patrimoine 

6.050.295 

7.500.000 

1.449.705 

II 

L'Abeille 

7.548.509 

14.112.000 

6.563.491 

.» 

La  France 

20.312.413 

27.900.000 

7.587.587 

tt 

La  Foncière 

14.165.845 

11.000.000 

u 

3.165.845 

Le  Nord 

5.049.468 

6.500.000 

1.450.532 

» 

La  Providence 

Totaux 

7.118.481 

7.420.000 

301.519 

u 

282.377.746 

315.023.475 

41.157.661 

8.511.932 

+  32. 6i 

t5.729 

Si  Ton  se  rappelle  que  l'exercice  1895  s'était  traduit  par  une  dimi- 
nution de  capitaux  sur  Tensemble  de  la  production  et  que  la  dimi- 
nution provenait  de  huit  compagnies  sur  dix-sept,  on  trouve,  dans 
les  résultats  de  l'exercice  1896,  des  indications  donnant  de  sérieuses 
espérances  pour  l'avenir. 

En  face  des  difficultés  qu'elles  ont  eu  à  combattre,  difficultés 
provenant  non  seulement  de  Tindustrie  elle-même,  mais  encore  des 
conditions  économiques  actuelles,  nos  Compagnies,  grâce  à  leurs 
persévérants  efforts,  réussiront  à  donner  h  leurs  affaires  le  dévelop- 
pement que  comporte  leur  situation  indiscutée. 

1.  Net  de  transformations  45.301.759  francs. 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES-VIE  EN  1896 


II.  —  BlBtetrM. 

Le  total  des  sinistres  était,  en  1895,  «le.   .   .   .  Fr 
Ce  total,  en  1896,  s'abaisse  à 


Diminution.   .   .  Fr 


Qaatre  Compagaies  seulement  sont    en  augmen- 
tation de Fr. 

mais,  la  diminution  du  chiffre  des  sinistres  est,  dans 
les  treize  autres  Compagnies,  de 


53.235.303 
46.507.061 

6.728  222 


572.302 


7.528.236 


Différence  égale .   .   .  Fr.     -  6.728.222 

L'année  1896  a  donc  été,  pour  la  grande  majorité  des  Compagnies, 
bien  plus  favorable,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  que  les  années 
précédentes. 

Tableau  comparatif  des  sinistres  survenus  en  1895  et  en  1896 


COMPAGNIES 
(Clasities  par  ordre  d'ancienneté) 


C^*  d'Assurances  Générales 

LUnion 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle  . 

Ll^rbaine 

Caisse  gén.  des  Familles 

Le  Monde 

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine .... 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

UNord 

La  Providence .... 


Totaux.  .  . 


SINISTRES 


1886 


fr. 

14.176.953 

3.427.698 

11.246.909 

7.287.806 

1.292.489 

4.547.015 

1.305.669 

1.327.165 

1.179.605 

999.774 

967.770 

427.429 

1.238.227 

1.051.972 

1.644.260 

330.222 

784.340 


.1886 


53.235.303 


fr. 

10.987.090 

4.000.000 

9.637.156 

6.297.000 

1.163.273 

4.047.000 

1.333.389 

1.017.000 

1.175.000 

884.356 

895.248 

400.000 

840.000 

1.207.686 

1.688.538 

250.000 

684.345 


DIFFÉRENCE 


en  plus 


46.507.081 


fr. 
» 
572.302 
» 

u 
27.720 
» 
» 

w 
» 

155.714 
44.278 


572.302 


en  moins 


fr. 

3.189.863 

M 

1.609.753 
990.806 
129.216 
500.015 

» 

310.165 

4.605 

115.418 

72.522 

27.429 

398.227 

» 
80.222 
99.995 


7.528.236 


—  6.728.222 
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m.  —  Rentes  ▼lagèros. 

Le    chiffre    des    rentes    viagères   constituées  s'est  élevé,     en 

1896,  à Fr.  6.620.242 

11  était,  en  1895,  de 6.013.958 


L'augmentation,  en  1896,  est  donc  de  .  Fr. 

Quinze  Compagnies  sont  en  augmentation  de  .  Fr. 
et  deux  Compagnies  seulement,  en  diminution  de  .   . 


606.284 


612.969 
6.685 


Différence  égale 


Fr. 


606.284 


La  remarque  que  nous  faisions  au  sujet  des  capitaux  assurés  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  s'appliquer  aux  constitutions  de  Rentes 
viagères  ;  l'augmentation  portant  sur  la  presque  totalité  des  Compa- 
gnies. 


RENTES  YIAOÉRES 


COMPAGNIES  1895 

(Qassées  par  ordre  d'anoienneté)  f^^ 

Générale 2.859.416 

Union 335.517 

Nationale 1.399.245 

Phénix 763.282 

Caisse  Paternelle 29.921 

Urbaine 173.835 

Caisse  des  Familles 13.235 

Monde .  .  .  18.672 

Soleil 66.001 

Aigle .  30.782 

Confiance 7.948 

Patrimoine 3.163 

Abeille 23.279 

France 184.090 

Foncière 25.267 

Nord 23.459 

Providence 56.826 

Totaux.  .  6.013.958 


4896 

fr. 

3.000.000 

350.000 
1.400.000 

857.000 
45.688 

184.720 
15.164 
24.000 
76.000 
30.000 
12.761 
13.400 
28.214 

459.000 
19.364 
42.000 
62.931 

6.620.242 


DIFFÉRENCE 


en  plus        en  moins 


fr. 

140.584 

14.483 

755 

93.718 

15.767 

10.865 

1.929 

5.328 

9.999 

4.813 

10.237 

4.935 

274.910 

18.541 
6.105 

612.969 


fr. 


782 


5.903 


6.685 


+  606.284 
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PRIX  MONTYON  (StaUsUque)  1896 

Décerné  au  Comité  s  des  Compagnies  d'Assurances  à  primes  fixes 

sur  la  Vie. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  en  tète  du  numéro  du 
15  janvier  1896,  paraissait,  dans  le  Moniteur  des  Assurances^  une 
élude  consacrée  au  volume  que  le  Comité  des  Compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  venait  de  faire  paraître  sous  le  simple  titre  de 
Tables  de  Mortalité,  Cet  ouvrage,  présenté  à  TAcadémie  des  Sciences 
pour  le  Prix  Moniijon  de  Statistique  de  Tannéie  1896,  vient  d'obtenir  la 
plus  haute  distinction  de  ce  concours, 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Rapport  de  M.  Haton  de  la  Goupillière 
sur  les  Tables  de  Mortalité,  L'honorable  rapporteur  fait,  au  nom  delà 
Commission  de  l'Académie  des  Sciences,  l'historique  de  la  question. 
Il  rappelle  que  le  Comité  est  actuellement  formé  des  quatre  sociétés  : 
Assurances  Générales  y  Union,  Nationale  et  Phénix  représentées 
respectivement  par  les  actuaires  Martin  Dupray,  Cosmao  Dumanoir, 
Guieysse  (et  plus  tard  Oltramare)  Léon  Marie:  et  que  ce  Comité, 
comprenant  en  1876  la  Caisse  Paternelle  et  l'Urbaine,  avait  établi  un 
premier  travail  sous  la  présidence  de  M.  de  Kertanguy,  dont  la 
méthode  a  de  nouveau  servi  de  point  de  départ  pour  le  travail  des 
Tables.  A  propos  des  différentes  méthodes  employées  pour  rajuste- 
ment des  tables,  il  cite  l'ouvrage  de  M.  Quiquet(')  (qui  a  succédé  a 
M.  Cosmao  Dumanoir)  sur  la  Généralisation  des  lois  de  Gompertz  et 
de  Makeham.   M.  Haton  de  la  Goupillière  conclut  en  ces  termes  : 

«  Outre  les  éléments  primordiaux  des  deux  Tables,   nombre  de 

>  vivants,  taux  de  mortalité  annuel  et  instantané,  etc.,  le  volume 
»  renferme  la  valeur  des  annuités  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  pure- 
'  ment  viagères,  temporaires  ou  diflérées,  d'après  cinq  taux  d'inténH 
>'  distincts  :  2  1/2,  3,  3  i/4,  3  1/2,  4  pom^  100. 

fl  Un  grand  nombre  d'autres  Tables,  dites  complémentaires,  s'ajou- 
»  lent  encore  à  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Mais  nous  ne 
»  saurions,  à  cet  égard,  étendre,   outre  mesure,   les  limites  de  ce 

>  Rapport.  Nous  espérons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  comprendre 
»  toute  rétendue  d'un  pareil  effort.  Une  première  édition  de  ces 
»  Tables  a  figuré  en  1889  à  la  sectionTII  de  l'Exposition  d'Economie 

(1)  BeprésejitcUion  algébrique  des  Tablais  de  survie  et  de  mortalité.  Générali- 
sation des  lois  de  Gompertz  et  de  Makeham^  par  A.  Quiquet. 
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»  sociale.  Elle  a  valu  alors  un  grand  prix  ali  Comité  et  une  médaille 
»  d'or  de  collaborateur  à  chacun  des  actuaires  :  MM.  Martin-Dupray, 
»  Cosmao-Dumanoir,  Guievsse  et  Léon  Marie. 

»  Le  Comité  a,  depuis  lors,  repris  son  travail  en  sous-œuvre,  et  c'est 
»  le  résultat  ainsi  complété  qu'il  présente  aujourd'hui  à  Tappré- 
»  ciation  de  l'Académie  des  Sciences.  Votre  commission^ 
^  »  Messieurs,  frappée  de  l'importance  et  de  la  grande  utilité  de  ce 
»  monument  numérique,  attribue,  au  Comité  qui  vous  le  présente, 
»  le  prix  Montyon  de  Statistique  pour  l'année  18%.  >  (Séance  de 
l'Académie  des  Sciences  du  21  décembre  1896). 


ASSURANCES  CONTRE   L'INCENDIE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES    KÉGANIOUES 

Tissages  de  lin,  de  coton,  de  laine  et  de  soie 

(l)RAPS,      COUVERTURES,      RUBANS,      TULLLS,      LACETS,      BONNETERIE) 

Le  fil  fabriqué  en  filature  n'a  aucun  emploi  direct  à  cet  état.  Ce 
n'est  qu'une  matière  première  commune  à  un  grand  nombre  d'indus- 
tries, qui,  bien  que  différant  entre  elles  par  des  détails  d'exécution  et 
par  le  produit  final  obtenu,  poursuivent  toutes  le  môme  but  :  sa 
transformation  en  tissu.  L'opération  capitale,  par  laquelle  un  fil  de 
lin,  de  chanvre,  de  jute,  de  coton,  de  laine,  de  soie  ou  de  schappe  est 
converti  en  tissu,  s'appelle  tissage. 

Lorsqu'on  parcourt  les  différentes  appellations  des  produits  issus 
du  tissage,  lorsqu'on  examine  sans  connaissances  spéciales  ces 
produits  eux-mêmes,  on  ne  pourrait  jamais  supposer  que  c'est  une 
méthode  unique  qui  a  présidé  à  leur  fabrication.  Et  cependant, 
depuis  la  vulgaire  cretonne,  simple  réunion  de  deux  fils  de  coton, 
jusqu'aux  velours  de  soie  brochés  aux  dessins  les  plus  riches  et  aux 
tons  les  plus  chatoyants,  toutes  les  étoffes,  quels  que  soient  leur 
nom,  leur  aspect  et  leur  affectation,  proviennent  de  la  transformation 
d'un  fil  de  filature  en  tissu  au  moyen  du  métier  à  tisser.  C'est  ainsi 
que  les  coutils,  les  cotonnades,  les  toiles,  les  baptistes,  les  linges  de 
table  et  de  toilette,  les  flanelles,  les  mousselines,  les  draps  épais  ou 
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légers,  les  couvertures,  les  tapis,  les  reps  et  autres  étoffes  pour 
ameublement,  les  satins,  les  failles,  les  velours,  les  rubans^  les 
gazes,  les  tulles,  les  dentelles,  les  lacets,  la  bonneterie,  tous  ces 
articles,  en  apparence  si  disparates,  ont  tous  la  même  origine, 
proviennent  tous  du  même  moyen  d'exécution,  le  tissage. 

Ceci  dit,  il  convient  d'ajouter  immédiatement  que,  tant  au  point  de 
vue  industriel  qu'à  celui  particulier  auquel  nous  nous  plaçons, 
la  plupart  de  ces  fabrications  présentent  des  caractères  nettement 
distincts  dans  les  opérations  qui  précèdent  ou  suivent  le  tissage 
proprement  dit.  Ainsi,  par  exemple,  tandis  que  dans  les  plus  belles 
soieries  le  métier  à  tisser  est  l'instrument  unique  de  leur  fabrication, 
dans  les  draps  classiques,  par  contre,  le  tissage  n'est  que  l'un  des 
facteurs  de  la  pièce  finale,  les  opérations  qui  suivent  (lavage,  foulage, 
lainage,  tondage,  etc.)  jouant  un  rôle  considérable  dans  cette  fabri- 
cation. 11  convient  donc,  dans  cette  étude  sur  les  tissages,  de  tenir 
compte  de  ces  particularités  et,  une  fois  la  part  faite  au  caractère 
commun  de  toutes  ces  fabrications,  de  traiter  chaque  article  séparé- 
ment sous  la  dénomination  industrielle  qui  lui  est  propre. 

Mais  le  sujet  est  très  vaste  et  il  faut  mettre  de  l'ordre  dans  la  matière 
à  traiter.  Plusieurs  méthodes  peuvent  être  choisies  pour  le  classe- 
ment de  ces  industries.  Nous  nous  arrêterons  à  la  plus  simple,  à  celle 
qai  présente  le  plus  de  clarté  et  le  plus  de  facilité  de  compréhension.  * 
Nous  commencerons  par  décrire  les  tissages  les  plus  primitifs,  la 
simple  croisure  de  deux  fils  à  angle  droit,  et  nous  nous  élèverons 
graduellement  aux  façons  les  plus  complexes,  données  par  les 
Jacquart  et  par  les  métiers  spéciaux  (métiers  à  tulle,  à  lacets,  etc.), 
en  intercalant  dans  cette  marche  ascendante  les  industries  compli- 
quées ou  accidentelles,  telles  que  les  fabriques  de  drap  et  les  tissus 
renaissance,  les  couvertures,  etc. 

Mais,  pour  ne  pas  nous  exposer  à  des  répétitions  oiseuses  au  cours 
de  chaque  description  particulière,  nous  commencerons  par  exposer 
les  principes  généraux  du  tissage  et  les  opérations  capitales  qui- 
raccompagnent  toujours.  De  cette  manière,  le  lecteur,  au  courant  de 
la  théorie  d'ensemble,  n'aura  plus  qu'à  se  rendre  compte  des  parti- 
cularités qui  distinguent  les  diverses  fabrications  entre  elles. 

Des  tissages  en  général.  —  Le  tissage,  avons-nous  dit,  est  l'art 
de  transformer  les  fils  en  étoffes.  Cette  transformation  s'opère  par 
nne  liaison  des  fils  entre  eux  dans  un  ordre  donné.  L'ordre  varie 
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suivant  le  genre  de  tissu  qu'on  veut  produire,  mais,  dans  la  majorité 
des  cas,  quïl  s'agisse  de  fils  de  lin,  de  coton,  de  laine  ou  de  soie, 
on  lie  deux  fils,  ou  plutôt  deux  séries  de  fils,  ensemble  tout  simple- 
ment en  les  croisant  perpendiculairement  entre  eux.  C'est  la  dispo- 
sition la  plus  simple. 

On  commence  par  former  une  première  série  de  fils  en  tendant  un 
certain  nombre  de  ces  derniers  les  uns  à  côté  des  autres  sur  un  plan 
longitudinal,  puis  on  les  entrelace  dans  le  sens  transversal  par  un  fil 
unique.  Les  fils  disposés  longitudinalement  s'appellent  chaîne^  ceux 
qui  les  traversent  perpendiculairement  ont  reçu  le  nom  de  trame,  La 
trame  est  constituée  par  un  seul  fil,  qui  se  replie  et  se  serre  sur  lui- 
même  à  chaque  passage  d'une  largeur  de  chaîne,  passage  qui  a  reçu  le 
nom  de  duife.  C'est  la  trame  qui  remplit  les  intervalles  laissés  entre 
les  fils  de  la  chaîne  et  qui,  en  se  liant  avec  ces  derniers,  forme  une 
surface  unie,  un  tissu.  Dans  la  pratique  le  fil  de  trame  est  enroulé 
autour  d'une  bobine,  appelée  canneite^  et  cette  dernière  est  elle-même 
logée  dans  la  cavité  d'un  petit  outil  en  bois  dur,  ayant  la  forme  d'un 
petit  bateau,  qu'on  appelle  navette.  Lorsque  la  navette  a  fourni  une 
course,  une  duite,  entre  les  fils  de  la  chaîne,  en  y  abandonnant  une 
longueur  de  fil  égale  à  la  largeur  de  la  chaîne,  un  levier  de  forme 
spéciale,  appelé  peigne  ou  battant^  vient  serrer  la  duite  précédente 
de  manière  à  lier  intimement  les  deux  séries  de  fils,  la  série  longi- 
tudinale et  la  série  horizontale. 

Pour  réaliser  pratiquement  ces  deux  mouvements  principaux,  le 
passage  de  la  trame  entre  chaque  fil  de  la  chaîne  et  le  serrage  de  la 
duite,  il  a  fallu,  on  le  comprend,  créer  des  dispositifs  spéciaux. 
L'appareil  qui  les  réalise  est  le  métier  à  tisser. 

Le  métier  à  tisser  se  compose  de  deux  parties  distinctes.  Une 
partie  fixe,  consistant  en  quatre  montants  en  bois  reliés  entre  eux  par 
des  traverses,  et  une  partie  mobile  formée  :  1®  par  un  cylindre  dit 
ensouple,  sur  lequel  sont  enroulés  méthodiquement  les  fils  de  la 
thaîne,  2«  par  les  lames  ou  lisses^  dont  nous  parlerons  tout  à  Theure, 
3«  par  la  navette,  4®  par  le  peigne  ou  battant,  5<»  par  le  cylindre  du 
devant,  sur  lequel  l'étoffe  fabriquée  va  s'enrouler.  Ce  sont  les  lisses 
qui  constituent  le  véritable  mécanisme  du  métier.  Voici  en  quoi  elles 
consistent.  En  divisant  la  chaîne  en  fils  impairs  (1, 3,  5,  7  etc.)  et  en 
fils  pairs  (2,  4,  6,  8  etc.)  et  en  passant  ime  baguette  entre  les  deux 
séries  ainsi  formées,  on  a  une  division  de  la  chaîne  par  moitié.  Puis, 
si  l'on  passe  chaque  fil  de  chaîne  dans  un  œillet  pratiqué  dans  le 
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milieu  d'une  ficelle  verticale  et  si  Ton  réunit  par  leurs  deux  extré- 
mités, au  moyen  d'une  planchette  de  bois,  d'abord  toutes  les  ficelles 
verticales  correspondant  aux  iîls  pairs,  puis  toutes  celles  correspon- 
dant atix  fils  impairs,  on  pourra  d'un  seul  coup  manœuvrer  facile- 
ment chaque  moitié  de  la  chaîne.  Cette  disposition  des  ficelles  qui 
supportent  les  fils  de  chaîne  s'appelle  lame  ou  lisse.  Le  métier  le  plus 
simple  n  a  que  deux  lames.  Pour  faire  mouvoir  les  lames  Tune  après 
Tautre,  on  n  a  qu  à  établir  une  communication  entre  elles  au  moyen 
d'une  corde,  qui  passe  par  une  poulie  supérieure  et  qui  est 
commandée  à  la  partie  inférieure  par  un  levier  ou  marche.  C'est 
Touvrier,  qui,  en  appuyant  son  pied  sur  la  marche,  imprime  le 
mouvement  au  métier,  en  baissant  et  en  levant  alternativement  les 
lames,  entre  lesquelles  il  lance  la  navette. 

Nous  avons  dit  que  le  métier  le  plus  simple  est  celui  qui  n'a  que 
deux  lames,  c'est-à-dire  le  métier  où  la  chaîne  est  divisée  en  deux 
parties  seulement.  C'est  le  mode  de  tissage  employé  pour  les  toiles 
et  les  cotonnades,  pour  les  draps  ordinaires  et  pour  les  tafi'etas.  Mais 
on  peut  diviser  les  fils  de  la  chaîne  de  toute  autre  façon  ;  ce  qui  a 
Heu  toutes  les  fois  qu'on  veut  donner  au  tissu  un  aspect  autre  que 
l'uni  ou  lisse.  On  augmente  alors  le  nombre  des  divisions  de  la 
chaîne,  le  nombre  de  lames  par  conséquent,  en  les  mettant  en  rela- 
tion avec  un  plus  grand  nombre  de  marches.  Ainsi,  par  exemple, 
pour  tisser  TétofTe,  appelée  satin^  on  dispose  les  lames  de  façon  à  ne 
rendre  visible  que  la  trame,  laquelle  étant  moins  tordue  que  la  chaîne 
réfléchit  mieux  la  lumière,  brille  par  conséquent  davantage.  Eh  bien, 
si,  au  lieu  de  lever  à  chaque  passage  de  la  trame  la  moitié  des  fils  de 
la  chaîne,  on  lève  un  seul  fil  pour  huit  fils  laissés,  la  trame  sera  seule 
en  apparence  et  donnera  au  tissu  l'aspect  très  brillant  qu'on  connaît 
au  satin.  Cette  manière  variée,  dont  les  fils  et  les  duites  se  lient  et 
s'entrelacent,  s'appelle  armure.  On  dit  armure  toile  o\x  iaffeiasy  armure 
croisée^  armure  satin,  etc.,  pour  exprimer  que  l'on  fait  un  tissu  toile, 
un  tissu  croisé,  un  tissu  satin,  etc. 

Mais  le  tissage  ne  débute  pas  par  le  métier  à  tisser.  Il  faut  aupara- 
vant préparer  les  fils  de  chaîne  et  les  fils  de  trame  pour  les  rendre 
aptes,  les  premiers  à  se  dérouler  uniformément  et  à  se  tenir  rigides 
dans  la  position  longitudinale  qu'ils  doivent  avoir  dans  le  métier,  les 
seconds  à  entrer  facilement  dans  le  creux  de  la  navette.  Ces  opérations 
sont  connues  sous  le  nom  d'ourdissage,  de  parage  et  de  canneiage. 
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On  peut  dire  que  Tourdissage  comprend  presque  toujours  deux 
opérations  :  le  bobinage  et  l'ourdissage  proprement  dit.  La  filature 
livre  ses  filés  en  écheveaux  ou  flottes.  Pour  les  besoins  de  Vourdis- 
sage,  il  faut  les  mettre  en  bobines  d'une  certaine  grosseur.  Le 
bobinoir  consiste  en  un  tambour  ou  asple,  formé  de  traverses  en 
bois,  sur  lequel  on  enroule  les  écheveaux,  et  en  un  bâti  en  fonte 
supportant  les  bobines,  qui  sont  mues  mécaniquement.  Les  écheveaux 
se  déroulent  de  Tasple  et  s'enroulent  sur  les  bobines  par  le  simple 
mouvement  de  rotation,  dont  sont  animées  ces  dernières.  Entre 
Tasple  et  les  bobines  se  trouvent  des  tiges  pour  guider  Tenroulement 
du  fil  sur  la  bobine  et  souvent,  pour  certaines  fabrications,  des 
tringles  garnies  de  drap,  qui,  par  frottement,  purgent  les  fils  des 
boutons  et  du  duvet. 

L'ourdissage  consiste  dans  la  réunion  calculée  des  fils  de  la  chaîne 
suivant  le  dessin  à  réaliser.  L*appareil  que  Ton  nomme  ourdissoir  se 
compose  d'une  cantre  ou  porte-bobines,  formée  le  plus  souvent  de 
deux  cadres  rectangulaires  réunis  entre  eux  à  angle  ouvert,  et  d'un 
grand  asple  vertical,  tournant  sur  un  pivot,  généralement  manœuvré 
par  le  pied  de  l'ouvrière,  sise  entre  la  cantre  et  Tasple.  Les  fils  des 
bobines  (dont  le  nombre  est  essentiellement  variable  suivant  les 
articles)  sont  appliqués  les  uns  à  côté  des  autres  sur  Tasple,  où  ils 
s'enroulent  simultanément  comme  un  seul  ruban,  formant  ainsi  la 
série  des  fils  qui  constitue  la  chaîne. 

Lorsque  la  chaîne  est  ourdie,  il  faut  la  plier,  c'est-à-dire  l'enlever 
de  l'ourdissoir  et  la  monter  sur  le  cylindre  ensouple  du  métier  à 
tisser.  Mais  auparavant,  chacun  des  fils  qui  la  constitue,  doit  être 
couvert  de  colle  afin  de  lui  donner  la  rigidité  nécessaire  pour  glisser 
dans  les  mailles  des  lisses  et  dans  les  dents  du  battant.  L'opération 
par  laquelle  on  atteint  ce  résultat,  a  reçu  le  nom  de  pavage  ou 
encollage  et  la  machine  qui  la  réalise  celui  de  pareuse  ou  encolleuse. 
La  colle  dont  on  fait  usage  est  une  colle  végétale  (fécule  ou  amidon) 
pour  le  coton  et  le  lin  et  animale  (gélatine)  pour  la  laine.  La  soie  ne 
reçoit  pas  de  parement. 

La  pareuse  est  une  machine  en  fer  assez  longue,  où  les  fils  de 
chaîne,  se  déroulant  des  cylindres  d'ourdissage  disposés  aux  deux 
extrémités  du  bâti,  se  rencontrent  au  milieu,  après  s'être  imprégnés 
de  colle  et  s'être  séchés  sous  l'action  d'un  cylindre  chauffé  par  la 
vapeur,  autour  duquel  tourne  un  ventilateur.  Des  brosses  mécani- 
ques répartissent  régulièrement  la  colle  et  en  même  temps  lustrent 
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les  ûls.  La  pareuse  est  réservée  aux  fils  fins,  dont  le  brossage  doit 
être  parfait  et  le  séchage  obtenu  à  basse  température. 

L'encolleuse  est  une  très  grande  machine  en  fer,  réservée  aux 
gros  fils.  Ici  le  séchage  se  fait  à  une  très  haute  température,  ce  qui 
explique  souvent  l'emploi  de  calorifères,  et  le  brossage  est  très 
limité.  La  chaîne  se  déroule  d'un  seul  côté,  ce  qui  empêche  de  voir 
si  un  fil  casse.  Avec  cette  machine  on  fait  beaucoup  de  travail  d'un 
seul  coup,  mais  il  n'est  pas  bien  fait. 

Quel  que  soit  le  système  employé  pour  Tencollage,  la  chçttne  est, 
après  cette  opération,  enroulée,  avec  les  divisions  qu'elle  comporte, 
sur  le  cylindre  mobile  (ensouple)  de  derrière  le  métier  à  tisser. 

Le  fil  de  trame,  dans  le  tissage  en  écru,  ne  subit  généralement  pas 
de  préparations,  car,  dans  la  plupart  des  cas,  les  métiers  à  filer 
produisent  les  cannettes  toutes  prêtes  à  être  introduites  dans  la 
navette.  A  cet  effet,  les  broches  des  métiers  à  filer  sont  garnies  de 
petits  tubes  coniques,  appelées  dans  le  Nord  busettes^  sur  lesquels 
le  fil  s*envide  et  qui  ont  la  dimension  voulue  pour  entrer  dans  la 
navette  du  métier  à  tisser.  Mais  lorsqu'on  tisse  des  filés  teints,  la 
teinture  ne  livre  ces  derniers  qu'en  écheveaux.  Dans  ce  cas,  le 
tisseur  doit  dévider  les  écheveaux  pour  mettre  les  fils  en  cannettes. 
La  machine  qui  exécute  ce  travail  est  la  canneiière^  dont  les  disposi- 
tions rappellent  celles  du  bobinoir.  L'écheveau  à  canneter  est  mis 
sur  un  asple,  d'où  le  mouvement  rotatif  de  petites  broches  le  dévi- 
dent et  l'enroulent  sur  les  cannettes  qu'elles  supportent.  La  canne- 
tière  est  mue  généralement  à  la  mécanique  ;  pour  la  soie  seulement, 
on  retrouve  encore  quelques  canne tières  mues  à  la  main. 

Lorsque  la  chaîne  est  ourdie  et  la  trame  mise  en  cannettes,  on  pro- 
cède au  montage  du  métier.  Le  montage,  appelé  techniquement  remet- 
tage^  s'exécute  en  passant  chaque  fil  de  chaîne  dans  les  lisses,  afin 
d'établir  la  communication  entre  tous  les  fils  de  la  chaîne  et  les  leviers 
ou  marches  qui  doivent  la  faire  mouvoir  à  chaque  passage  du  fil  de 
trame.  La  chaîne  est  divisée  en  trois,  quatre,  cinq  parties  ou  plus, 
suivant  que  Ton  fait  usage  de  deux,  trois,  quatre,  cinq  lisses  ou  plus. 

Le  métier  étant  monté,  la  chaîne  bien  tendue  entre  les  deux 
ensouples  et  la  navette  logée  dans  sa  case,  à  droite  du  battant,  on  n'a 
plus  qu'à  faire  marcher  le  métier  pour  transformer  les  fils  en  tissu. 
La  marche  du  métier  est  facile  à  saisir  après  les  explications  qui 
précèdent.  L'ouvrier  appuie  le  pied  sur  l'une  des  marches,  baisse  la 
lame  correspondante,  ouvre  la  chaîne  à  angle  aigu,  jette  la  navette 


12  MONITEUR   DES  ASSURANCES 

entre  les  deux  fils,  la  reçoit  de  la  main  gauche  et  donne  de  la  main 
droite  un  coup  de  battant  pour  serrer  la  duite  qu'il  vient  de  lancer, 
puis  il  appuie  sur  l'autre  marche  et  recommence  le  même  mouve- 
ment en  sens  inverse.  Il  lève  les  fils  baissés,  baisse  les  fils  levés, 
jette  la  navette  de  gauche  à  droite,  la  reçoit,  donne  un  nouveau  coup 
de  battant  et  ainsi  de  suite,  cette  succession  de  mouvements  des 
deux  divisions  de  la  chaîne,  accompagnée  chaque  fois  d'un  passage 
de  trame,  donnant  naissance  au  tissu,  qui  vient  s'enrouler  sur  le 
cylindre. placé  en  avant  du  métier. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s*applique  aux  étoffes  simples, 
généralement  unies,  ou  bien  à  rayures,  bandes  ou  damiers.  Lorsque 
le  dessin  de  l'étoffe  est  compliqué,  ce  qui  a  lieu  surtout  dans  les 
tissés  teints,  où  Ton  obtient  des  effets  décoratifs  par  la  multitude  des 
couleurs  employées  (étoffes  façonnées)^  ou  qu'il  comporte  des  orne- 
ments en  relief,  fleurs,  oiseaux,  figures,  etc.  (étoffes  brochées)^  il 
faudrait  un  nombre  extraordinaire  de  lisses  pour  arriver  k  ce  résultat. 
Ce  grand  nombre  de  lisses  est  non  seulement  une  cause  de  compli- 
cation, et,  par  conséquent,  de  perte  de  temps,  dans  le  montage  du 
métier,  mais  encore  une  cause  d'erreurs.  C'est  pourquoi  on  a  dû  cher- 
cher d'autres  combinaisons  parmi  lesquelles  la  plus  simple,  la  plus 
géniale,  est  celle  qu'on'appelle  laLtrif^canique  Jacquart,  du  nom  de  son 
illustre  inventeur.  Nous  dirons  en  quelques  mots  en  quoi  elle  consiste. 

Le  tissage  à  la  Jacqûart  comporte  avant  tout  deux  opérations 
importantes  :  la  mise  en  carte  et  le  Usage  du  dessin.  La  mise  encarte, 
pour  employer  une  jolie  image  de  M.  Alcan,  a  pour  but  de  faire  à 
l'avance  le  portrait  de  l'étoffe  qu'on  veut  créer,  c'est-à-dire  de  rendre 
sur  le  papier  tous  les  effets  auxquels  la  quantité  considérable  de  fils 
qui  entrent  dans  un  dessin  tissé  doivent  concourir.  Voici  comment 
on  procède.  On  prend  un  papier  quadrillé  et  on  y  dessine,  en  la 
coloriant,  la  figure  qu'on  veut  tisser;  les  lignes  verticales  repré- 
sentent les  fils  de  la  chaîne  et  les  lignes  horizontales  les  fils  de  la 
trame.  De  cette  façon,  on  voit  de  suite  quels  sont  les  fils  de  chaîne 
qui  doivent  être  recouverts  par  la  trame  et  ceux  de  trame  qui  doivent 
être  cachés  par  la  chaîne  et,  par  conséquent,  à  quels  endroits  il  faut 
baisser  ou  lever  la  chaîne  pour  la  laisser  couvrir  par  la  trame  ou 
pour  qu'elle  couvre  cette  dernière.  Comme  le  mouvement  de  la  trame 
ne  varie  pas,  il  suffit  donc,  pour  réaliser  ce  que  demande  la  mise  en 
carte,  de  faire  mouvoir  les  différents  fils  de  la  chaîne  aux  places 
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indiquées  par  la  mise  en  carte.  A  cet  effet,  dans  le  tissage  à  la  Jac- 
quart,  les  fils  de  la  chaîne  sont  mus  isolément ,  et  non  par  séries  comme 
avec  les  kmes.  Pour  cela,  chaque  ficelle  verticale  ou  lisse  porte  à  son 
extrémité  supérieure  une  aiguille  et  à  sa  partie  inférieure  un  plomb 
qui  la  tient  droite.  Pour  faire  mouvoir  chaque  lil  h  volonté,  on  a 
recours  à  une  bîinde  de  carton  sur  laquolln  sont  marquées  toutes  les 
places  dos  aiguilles  qui  portent  los  lils  de  la  chaîne.  Ce  carton  est 
percé  de  petits  trous  à  tous  les  points  où  les  fils  de  la  chaîne  doivent 
rester  immobiles.  Lorsqu'on  présente  ce  carton,  partiellement  percé, 
au-dessus  des  aiguilles,  il  est  évident  que  celles  qui  correspondent 
aux  petits  trous  les  traversent  et  ne  changent  pas  leurs  positions, 
tandis  que  celles  qui  rencontrent  les  parties  pleines  du  carton  sont 
repoussées  et  font  par  conséquent  dévier  (c'est-à-dire  lever  ou  bais- 
ser) les  lils  de  la  chaîne  qu'elles  portent.  Comme  la  trame  fournit 
toujours  la  même  course  horizontale,  elle  couvrira  ou  se  laissera 
couvrir  par  les  fils  déviés  et  donnera  ainsi  naissance  à  chaque  course 
à  une  ligne  du  dessin  à  tisser.  Lorsqu'on  trame  en  diverses  couleurs, 
on  emploie  autant  de  cannetles  qu'il  faut  de  nuances. 

L'opération  du  percement  des  cartons  suivant  les  indications  de  la 
mise  en  carte  s'appelle  Usage,  Le  lisage  se  fait  aujourd'hui  mécanique- 
ment. La  machine  à  lire  est,  en  quelque  sorte,  la  reproduction  du  mé- 
tier à  tisser,  moins  la  navette.  Le  liseur  de  dessins  reçoit  le  carton  en 
feuilles,  le  découpe  par  bandes  et  Texpose  à  Taction  du  poinçon  qui 
pique  le  carton  dans  Tordre  exigé  par  la  mise  en  carte.  Le  lisage  de 
dessin  constitue  une  industrie  spéciale.  Elle  est  très  répandue  à 
Lyon. 

Voilà  le  principe  du  tissage  à  la  main.  Mais  aujourd'hui  les  deux 
tiers  des  métiers  sont  devenus  mécaniques,  c'est-à-dire  que  la 
marche  est  remplacée  par  un  mécanisme  qui  fait  mouvoir  les  lisses, 
chasse  la  navette  et  imprime  le  choc  au  battant.  Dans  les  établisse- 
ments de  tissage  proprement  dits,  il  n  existe  guère  de  métiers  à  la 
main.  Ces  derniers  sont  restés  Tapanage  des  tisserands  à  façon  dis- 
séminés dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes.  Le  métier  mécanique 
est  tout  en  fer.  La  commande  du  métier  se  fait  par  une  poulie  mon- 
tée sur  un  arbre  horizontal,  placé  en  dessous  du  métier.  C'est  cet 
arbre  appelé  vilebrequin  qui,  en  tournant,  met  en  mouvement,  à  l'aide 
de  coudes  formant  manivelles,  de  bielles,  d'excentriques,  de  tiges 
et  de  lanières,  toutes  les  parties  mobiles  du  métier,  déroule  la  chaîne 
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et  enroule  TétofTe,  soulève  et  abaisse  les  lisses,  fait  avancer  et  reculer 
le  battant,  et  lance  la  navette  portée  par  ce  deriiier. 

Mais  on  comprend  que  pour  opérer  les  dilTérents  mouvements  des 
ûls  il  faille  d'autres  dispositions  mécaniques  spéciales.  C'est  à  Taide 
de  cartons  percés,  basés  sur  le  principe  de  Jacquart,  mais  dont  le 
nombre  est  excessivement  restreint,  qu'on  opère  ces  mouvements. 
Lorsque  le  nombre  de  fils  qui  doivent  évoluer  d'une  manière  diffé- 
rente est  peu  considérable  (inférieur  à  20),  on  rattache  les  lisses  de 
tous  les  fils  de  même  évolution  par  le  haut  et  par  le  bas  à  des  ba- 
guettes en  bois,  absolument  comme  dans  le  tissage  à  la  main,  et  on 
en  forme  des  Inmcs.  On  relie  alors  chaque  lame,  au  moyen  d'une  ou 
de  deux  ficelles,  à  l'un  des  crochets  de  la  mécanique,  qui  contient  les 
cartons,  dite  mécanique  d'armure.  Ces  cartons,  toujours  les  mêmes, 
sont  généralement  en  bois.  Lorsque  les  mouvements  sont  compliqués, 

il  faut  avoir  recours  à  la  Jacquart,  dont  lautomacité  est  toute  récente 

• .  • 

et  encore  peu  répandue. 

Voilà,  dans  ses  grandes  lignes,  toute  la  théorie  du  tissage,  dont  les 
applications,  si  Ton  tient  compte  des  différents  textiles  employés,  des 
modifications  apportées  par  les  apprêts,  des  effets  de  nuances,  des 
combinaisons  de  dessins,  sont  innombrables. 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  théorie  et  les  opérations  gêné, 
raies  d'un  lissage,  nous  devons  voir  de  près  les  dispositions  particu- 
lières des  différents  principaux  tissages,  classés  d'après  le  genre  des 
articles  fabriqués.  En  voici  la  nomenclature  : 

l*'  Les  tissages  de  fil  et  de  coton  comprenant  les  tissages  en  écru  et 
les  cotonnades  ; 

2*^  Les  tissages  de  laine  ou  de  laine  et  coton  méhingés,  comprenant 
les  fabriques  de  tissus  de  laine,  les  fabriques  de  draps ^  les  fabr^iques  de 
draps  imprimés  ou  renaissance,  et  les  fabriques  de  couvertures: 

^^  Les  tissages  de  soie  pure  ou  mélangée  comprenant  les  fabriques 
de  soieries,  les  fabriques  de  rubans  et  les  fabriques  de  lacets; 

4°  Les  tissages  de  tulles  et  dentelles  en  soie,  fil  et  coton  ; 

5"^  Les  tissages  de  bonneterie. 
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TISSAGES  DE  FIL  ET  DE  COTON 

Les  tissages  de  fil  (par  fil  on  doit  entendre  le  filé  de  lin)  et  de 
coton  sontyindustriellementparlant,  les  plus  simples,  car,  en  général, 
ils  ne  produisent  que  des  tissus  unis.  Sauf  ce  que  nous  dirons  pour 
les  cotonnades  et  pour  certains  articles  spéciaux,  tous  les  autres 
tissages  qui  travaillent  le  fil  de  lin  et  le  fil  de  coton  font  ce  qu'on 
appelle  communément  des  toiles,  c'est-à-dire  des  tissus  à  1  chatne 
et  à  i  trame^'dont  la  croisure  a  lieu  le  plus  souvent  à  angle  droit  et 
qui,  pour  le  surplus,  ne  comportent  que  des  fantaisies  de  dessin  fort 
restreintes,  telles  que  le  rayé,  le  damassé,  etc.  Ici  on  fait  usage  exclu- 
sivement de  lames  ou  lisses  et  du  métier  automatique  en  fer.  Pour 
la  clarté  du  sujet,  nous  diviserons  cette  fabrication  en  deux  catégo- 
ries :  les  tissages  en  écru  et  les  tissages  en  couleur  ou  cotonnade. 

Tissages  en  écru.  —  Ce  genre  de  fabrication,  en  usage  surtout 
dans  la  Seine-Inférieure,  à  Armcntières  (Nord)  et  dans  les  Vosges, 
comprend  toute  l'infinie  variété  des  articles  qui  constituent  le  linge 
'(linge  de  corps,  de  table,  de  lit  et  de  toilette)  et  les  indiennes  ou 
toiles  imprimées. 

Ici  la  chaîne  est  livrée  généralement  en  bobines  et  la  trame  en 
cannettes.  La  première  opération  est  le  dévidage  du  fil  de  la  chaîne 
sur  bobines  d'une  certaine  grandeur.  Le  but  du  bobinage  est  d'abord 
de  revoir  pendant  cette  opération  le  fil  (s'il  contient,  par  exemple, 
des  parties  faibles,  elles  se  cassent  par  la  tension  du  bobinoir),  puis 
de  le  brosser  et  de  le  purger  du  duvet  et  des  boutons  quMl  contient. 
Les  numéros  fins  sont  passés  entre  des  feutres  et  des  guide-fils  très 
serrés  pour  bien  les  nettoyer.  Enfin  on  met  en  bobines  surtout  pour 
pouvoir  opérer  plus  facilement  et  sur  de  plus  grandes  longueurs  à 
Tourdissage. 

Du  bobinoir  les  bobines  passent  à  l'appareil  à  ourdir.  L'ourdissage 
a  pour  but  d'assembler  parallèlement  entre  eux  sur  un  ou  plusieurs 
grands  rouleaux  tous  les  fils  constituant  la  chaîne. 

Les  rouleaux,  chargés  de  la  chaîne  ourdie,  sont  ensuite  portés  au 
parage  ou  à  Tencollage,  suivant  qu'il  s*agit  de  fils  fins  ou  de  fils- 
ordinaires.  La  colle,  formée  de  fécule,  délayée  dans  dix  fois  son  poids 
d'eau  bouillante,  est  étendue,  au  moyen  de  brosses  mécaniques,  sur 
les  fils,  auxquels  elle  communique  la   raideur  indispensable  pour 
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passer  dans  les  boucles  des  lisses  et  pour  résister  aux  coups  du 
battant. 

La  trame  est  généralement  fournie  en  cannelles  toutes  prêtes  à 
entrer  dans  la  navette.  Dans  les  tissages  en  écru  il  n'y  a  donc  pas  de 
canne  tage. 

A  ce  moment,  le  tissage  commence.  Ici  on  fait  usage  exclusivement 
de  lames  et  de  métiers  mécaniques  en  fer.  Un  ouvrier  surveille 
généralement  deux  métiers.  Son  service  est  très  simple  et  se  borne, 
une  fois  le  métier  monté,  à  rattacher  les  fils  qui  cassent  et  à  mettre 
les  cannettes  dans  les  navettes.  Le  tissage  des  écrus  est,  avons-nous 
dit,  généralement  simple.  Toutefois,  pour  certains  articles,  on  monte 
le  métier  à  2  et  même  3  chaînes.  Les  serviettes  éponge,  parexemple, 
se  tissent  avec  2  chaînes.  De  même  pour  les  litaux  ou  bordures 
de  serviettes  on  emploie  quelquefois  des  métiers  à  plusieurs 
navettes. 

Lorsque  la  pièce  est  achevée,  elle  est  portée  au  métrage  et  de  là  au 
revoyage  ou  épluchage,  où  des  ouvrières,  armées  de  pinces,  enlèvent 
les  défectuosités  trop  grossières  ainsi  que  les  taches  de  graisse  qui 
peuvent  s'être  produites  sur  le  tissu,  ces  dernières  à  l'aide  de  benzine. 
Ces  pièces  reçoivent  ensuite  un  léger  apprêt  à  la  colle  d'amidon  et 
un  repassage  sur  des  cylinidres  chauffés  à  la  vapeur. 

Four  les  toiles  destinées  à  l'impression,  la  toile  est  d'abord  blanchie, 
lavée,  flambée  et  tondue.  Il  est  rare  que  ces  apprêts  se  fassent  dans 
rétablissement  même  du  tissage. 

Tissages  en  couleurs  ou  cotonnades.  —  On  a  créé  une  variété  très 
grande  de  tissus  en  coton  pour  vêtements,  qui  sont  connus  sous  le 
nom  générique  de  cotonnades.  Ces  tissus  servent  surtout  pour  la 
campagne  ou  pour  la  classe  ouvrière.  On  imite  à  des  prix  très  bas  les 
étoffes  de  laine  et  surtout  la  flanelle  de  couleur  pour  chemises.  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  cotonnade  avec  l'indienne.  La  première  est  un 
tissé  teint;  la  seconde  c'est  une  toile  en  blanc,  sur  laquelle  on  dépose, 
après  tissage,  des  couleurs  formant  dessin.  La  première  relève  entier 
rement  des  industries  mécaniques,  la  seconde  doit  son  aspect  parti- 
culier à  une  industrie  chimique,  l'impression.  Les  centres  de  la 
cotonnade  en  France  sont  Roanne  et  Rouen. 

La  cotonnade  est  fabriquée  de  la  même  façon  que  l'écru.  Toutes 
les  opérations  que  nous  venons  de  décrire  pour  le  blanc,  le  bobinage, 
l'ourdissage,  le  parage  et  le  tissage,  se  trouvent  donc  reproduites 
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ici.  Il  n'y  a  qu'une  dififéreace,  c  est  que  le  fil  au  lieu  d'être  en  blanc  est 
déjà  teint. 

Une  particularité  des  fabriques  de  cotonnade,  commune,  comme 
nous  le  verrons,  aux  fabriques  de  draps,  dont  elles  sont  l'imitation, 
c'est  que  la  plupart  d'entre  elles  s'adjoignent  d'autres  opérations,  la 
teinture  et  les  apprêts.  Les  fils,  reçus  de  la  filature,  sont,  avant  toute 
autre  opération,  trempés  dans  la  cuve  de  teinture  ou  bien  simple- 
ment chinés,  puis  ils  sont  séchés.  Ce  n'est  qu'après  que  commencent 
les  opérations  de  tissage.  L'apprêt  consiste,  pour  la  généralité  des 
étoffes,  en  un  repassage  du  tissu  sur  des  tambours  chauffés  par  la 
vapeur  ;  pour  les  pilous  (imitation  de  flanelle)  l'apprêt  est  précédé  du 
grasage  ou  tirage  à  poil  de  l'étoffe.  C'est  ât  l'aide  de  chardons  végétaux 
ou  métalliques  qu'on  ramène  à  la  surface  du  tissu  une  partie  du 
duvet,  qui  est  ensuite  tondu  à  la  tondeuse  mécanique  pour  en  égaliser 
la  hauteur  partout.  Ce  tissu  spécial  de  coton  acquiert  ainsi  l'aspect 
de  la  flanelle  de  laine. 


TISSAGES  DE  LAINE  OU  DE  lâAINE  ET  COTON  MÉLANaÉS 

Les  tissages  de  laine  présentent  de  plus  nombreuses  distinctions 
que  les  tissages  de  coton.  Tout  d'abord,  il  y  a  ici  deux  qualités  difTé- 
rentes  de  laine  dont  il  faut  tenir  compte,  la  laine  peignée  et  la  laine 
cardée,  auxquelles  correspondent  des  fabrications  et  des  tissus  diffé- 
rents ;  puis,  la  laine  en  général  donne  naissance  à  un  plus  grand 
nombre  d'articles,  en  raison  de  l'utilisation  importante  de  ses  déchets 
et  parce  qu'enfin  elle  constitue  le  fond  de  toutes  Iqs  étoffes  pour 
vêtements  et  pour  ameublement.  Ici,  on  retrouve  tous  les  genres  de 
tissus  depuis  la  toile  de  laine,  résultant  du  simple  croisement  de 
deux  fils,  jusqu'aux  riches  étoffes  de  fantaisie,  aux  dessins  et  aux 
couleurs  extrêmement  variés. 

Les  moyens  d'exécution  varient  évidemment  suivant  les  genres, 
mais  comme  nous  ne  pouvons  indiquer  toutes  les  différences  de 
•détail  qui  séparent  ces  fabrications,  nous  nous  arrêterons  à  une  divi- 
sion en  quelque  sorte  superficielle,  mais  qui  rentre  bien  dans  le 
cadre  de  nos  études.  Pour  nous,  il  y  a  lieu  de  diviser  tous  les  tissus 
de  laine  en  quatre  grandes  catégories  : 

io  Les  tissus,  autres  que  le  drap,  dont  le  caractère  en  général  est 
de  ne  pas  recevoir  d'apprêt  ou  très  peu,  qui  doivent  par  conséquent 
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tout  au  tissage.  Ce  sont  les  étoiles  résultant  du  tissage  de  laines 
peignées,  avec  ou  sans  mélange  de  lils  de  coton,  les  flanelles,  les 
mérinos,  les  alpagas,  les  mousselines,  les  cachemires,  la  draperie 
fine  et  légère  pour  dames,  les  reps  et  les  étoffes  pour  ameublement, 
en  un  mot  les  articles  de  Roubaix  et  de  Reims.  C'est  à  ces  fabriques 
que  convient  spécialement  le  titre  général  de  fabriques  de  tissus  de 
laine  ou  de  tissages  de  tawe  (ou  de  laine  et  coton  mélangés)  tout  court  ; 

2*"  Les  tissus,  dont  la  raison  d'être  est  due  aux  apprêts  qui  suivent 
le  tissage.  Ce  sont  les  tissus  de  laine  cardée,  où  le  tissage  n'a  fait 
qu'assembler  les  fils  et  qui  ne  deviennent  réellement  produit  manu- 
facturé, marchand,  qu'après  avoir  passé  par  une  série  très  longue, 
très  minutieuse  d'apprêts.  Ce  sont  les  draps  proprement  dits,  unis 
ou  fantaisie,  les  articles  d'Elbeuf,  de  Sedan,  de  Lodève,  de  Castres 
et  de  Mazamet  ; 

3^  Les  étoffes  très  bon  marché  provenant  de  l'eflllochage  de  toutes 
sortes  de  vieux  vêtements,  ayant  généralement  chaîne  coton,  lissés 
en  uni  et  recevant  ensuite  par  la  teinture  ou  par  l'impression  une 
nuance  ou  un  dessin  qui  les  fîiit  ressembler  k  des  étoffes  fantaisie. 
C'est  la  draperie  teinte  en  pièce  ou  imprimée,  le  (issu  renaissance, 
article  spécial  de  Vienne  et  Lisieux; 

4**  Enfin,  les  tissus  doubla  destination  principale  est  la  couverture 
de  lit  ou  de  voyage  et  pour  lesquels  on  met  à  contribution  tous  les 
textiles  connus,  depuis  la  laine  mère  jusqu'aux  déchets  les  plus 
infimes  de  toutes  les  autres  industries  textiles.  C'est  le  genre  d'Or- 
léans et  d'Amboise  pour  les  articles  riches,  de  Cours  et  de  Lannoy 
pour  les  qualités  inférieures. 

Tissages  de  laine  proprement  dits  (Fabriques  de  tissus  de  laine).  — 
Les  opérations  d'une  fabrique  de  tissus  de  laine  sont  sensiblement 
les  mêmes  que  celles  décrites  pour  le  coton.  Mais  ici  aussi,  comme 
dans  le  colon,  il  y  a,  au  point  de  vue  des  opérations  préparatoires, 
une  distinction  à  faire  entre  les  tissages  en  blanc  et  les  tissés-teints. 

Les  tissages  en  blanc  reçoivent  directement  du  filateur  la  laine 
peignée  en  écheveaux  et  en  cannettos,  dévident  sur  bobines  les 
écheveaux  pour  l'ourdissage,  ourdissent,  encollent  et  tissent  au 
métier  mécanique  à  lames.  Les  tissus  (flanelles,  molletons,  cache- 
mires, etc.),  sont  repassés  à  la  calandre,  plies  et  livrés  immédiate- 
ment au  commerce. 

Les  tissages  en  couleurs  transposées  (tissus  nouveautés,  tissus 
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d'ameublement,  etc.)  ne  commencent  généralement  les  opérations  de 
tissage  qu'après  teinture.  Entre  la  filature  et  le  tissage,  il  y  a  donc 
la  mise  en  couleur  du  fil,  qui  est  livré  par  le  teinturier  en  écheveaux. 
Comme  toujours,  les  écheveaux  sont  dévidés  en  bobines  pour  le  fil 
de  chaîne.  L'atelier  de  bobinage  a  ici  une  certaine  importance  en 
raison  des  doublages,  auxquels  le  fil  de  laine  est  soumis  pour  cer* 
tains  tissus  fantaisie,  et  du  retordage  qui  lie  les  doublages.  On  double 
ici  deux  fils  aussi  bien  pour  marier  deux  couleurs,  que  pour  produire 
un  fil  plus  fort,  nécessaire  pour  certains  genres.  Dans  les  peignés 
tissés-teints,  le  bobinage  se  complique  donc  d'un  doublage  et  d'un 
retordage.  Après  ces  opérations  préparatoires,  le  fil  de  chaîne  passe 
à  l'ourdissage  et  de  là  à  l'encollage.  La  colle  dont  on  se  sert  ici  est  de 
la  gélatine.  Les  grands  tissages  la  fabriquent  eux-mêmes  en  faisant 
dissoudre  dans  l'eau  portée  à  Tébullition  des  rognures  de  peaux. 
Lorsque  la  chaîne  est  encollée,  la  trame  enroulée  sur  les  cannettes,  le 
montage  du  métier  à  tisser  commence.  On  rencontre  ici  les  deux 
métiers  principaux,  le  métier  automatique  à  lisses  et  lejacquart, 
tantôt  mécanique,  tantôt  à  la  main.  Ici,  nous  le  répétons,  c'est  le 
métier  seul  qui  est  le  véritable  facteur  du  tissu,  car  la  pièce,  après 
un  revoyage  pour  enlever  les  défectuosités  qu'elle  peut  contenir,  ne 
reçoit  généralement  comme  apprêt  qu^un  grillage  au  gaz  pour  bien 
raser  le  tissu  et  un  repassage  entre  des  cylindres  chauffés  par  la  vapeur. 

Fabriques  de  draps.  —  Jusqu'au  tissage  inclusivement,  une  pièce 
de  drap  passe  par  les  opérations  que  nous  venons  de  décrire  pour  la 
laine  peignée,  c'est-à-dire  que  le  fil  de  laine  cardée  est  bobiné,  quel- 
quefois doublé  et  retors,  puis  ourdi,  encollé  ù  la  colle  animale  et 
tissé  au  métier  mécanique  armure  et  aussi  au  métier  Jacquart.  Mais, 
au  sortir  du  tissage,  rétoffe,  qui  dans  le  peigné  est  toute  fabriquée, 
n'est  ici  qu'une  toile  de  laine,  très  lâche,  laquelle  ne  devient  drap  que 
par  une  opération  spéciale,  absolument  indépendante  du  tissage,  le 
foulage  ou  feutrage. 

En  raison  de  Timportance  capitale  des  apprêts,  les  fabriques  de 
draps  s'adjoignent  presque  toujours  des  ateliers  d'apprêt  ^  La  pièce 

1.  Autrefois,  c'était  le  contraire  qui  existait.  A  Elbeuf  et  dans  le  Midi  de  la 
France,  la  fabrication  des  draps  était  disst^iiijiiée  chez  un  grand  nombre  de  façon* 
niers,  batteurs,  épailleurs,  sécheiirs,  teinturiers,  filaleurs,  tisseurs,  foulonniers, 
appr^teurs,  décatisseurs,  de  sorte  que  le  fabricant  de  drap  n'avait  chez  lui  que  de 
la  laine  d'origine  et  un  métier  a  échantillonner.  Aujourd'hui,  toutes  ces  façons 
disparaissent  de  plus  en  plus  et  tendent  à  se  concentrer  dans  un  seul  et  même 
établissement. 
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de  drap  est  d'abord  dégraissée  pour  la  débarrasser  des  corps  gras 
que  l'ensimage  y  a  introduits.  Les  pièces  cousues  bout  à  bout,  pas- 
sent entre  deux  cylindres  tournants,  enfermés  dans  un  bâti  clos  en 
bois  et  trempent  dans  un  bain  alcalin,  qui  leur  enlève  toute  la  graisse. 
De  là,  elles  vont  au  séchoir,  puis  à  l'atelier  de  revoyage  qui  comprend 
deux  opérations  :  Vépincetage,  nom  qui  vient  dVpiwce,  petite  pince 
pointue,  à  Taide  de  laquelle  on  enlève  les  grosses  défectuosités,  les 
nœuds,  les  boutons,  etc.,  etle  renirayage^  qui  consiste  à racommoder 
les  déchirures,  à  remettre  un  fil  de  trame  raté,  etc.  La  pièce  passe 
alors  au  foulage.  Les  foulons  sont  à  maillets  ou  bien  cylindriques. 
La  laine,  sous  la  pression  et  le  frottement  exercés  par  le  foulon, 
s'échauffe  et  se  gonfle,  ses  filaments  se  resserrent,  s'entrelacent  inti- 
mement et  donnent  naissance  à  un  tissu  très  serré,  très  corsé,  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  feutre.  La  pièce  gagne  en  épaisseur  tout  ce 
qu'elle  perd  en  longueur  et  en  largeur.  On  dégorge  ensuite  et  on 
relave  dans  des  appareils  en  tout  semblables  aux  dégraisseurs,  puis 
on  sèche.  Le  tissu  foulé,  le  drap,  est  alors  soumis  à  une  nouvelle 
opération,  appelée  lainage.  Les  laineuses  sont  des  machines  consis- 
tanl  en  un  tambour  rotatif,  muni  de  côtes  transversales,  sur  lesquelles 
on  fixe  des  cadres  mobiles  garnis  de  chardons.  Les  piques  des  char- 
dons agissant  sur  TétofTe  ramènent  à  sa  surface  des  filaments  sous 
forme  de  poils,  filaments  dont  la  tondeuse  régularise  ensuite  le 
niveau.  La  pièce  foulée,  tondue,  est  alors  portée  à  la  rameuse,  où  elle 
est  tendue  entre  deux  barres  fixes,  au-dessous  desquelles  circule  de 
l'air  chaud;  elle  est  ainsi  tirée  à  angle  droit  avec  la  lisière  et  en 
même  temps  repassée.  Les  derniers  apprêts  sont  le  décatissage,  ou 
exposition  du  tissu  à  la  vapeur  au  moyen  d'une  table  creuse  percée 
de  petits  trous,  et  le  pressage  à  chaud  et  à  froid  sous  la  presse 
hydraulique. 

Fabriques  de  draps  imprimés  ou  renaissance.  —  Cette  fabrication, 

dans  ses  dilïérenles  phases  «^^énérales,  est  absolument  identique  à 
celle  dt*s  drai>s  ti-^sés  t«'iuts  que  nous  venons  de  décrire;  la  seule 
dilïV'reiice  consiste  dans  le  choix  de  la  matière  ]>reinière,  dans  la 
qualité  des  tissus  fahricuK's,  qui  sont  en  g  Muîral  avec  chaîne  coton, 
et  enfin,  dans  l'aspect  final  (juils  présontont,  aspect  qui  est  dû,  non 
pas  ii  la  réunion  calculée  de  fils  de  nuances  diflérentes,  mais  à  une 
impression  qu'on  y  réalise  après  tissajre. 
Ces  établissements,  sauf  pour  le  fil  de  chaîne,  ne  sont  tributaires 
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d'aucun  façonnier  ;  ils  font  tout  chez  eux,  depuis  refQlochaçe  de  la 
laine  jusqu'à  sa  teinture,  depuis  la  filature  jusqu'à  l'impression  du 
tissu,  et  depuis  l'impression  jusqu'à  l'empaquetage  pour  la  vente.  Il 
nous  parait  intéressant  de  donner  une  description  sommaire  de  ces 
établissements,  sur  lesquels  on  peut  ne  pas  avoir  des  idées  bien 
nettes. 

L'une  des  particularités  de  ces  établissements  consiste  dans  les 
magasins  des  matières  premières,  véritable  amas  de  chiffons  de  laine 
en  balles  ou  en  vrac.  On  y  trouve  de  tout  :  vieilles  chaussettes,  vieux 
tricots,  morceaux  de  flanelles  et  de  jupes,  débris  de  pantalons,  de 
vestons  et  de  robes,  lisières  de  draps,  liasses  d'échantillons,  toute  la 
défroque  en  draps  et  tissus  de  laine  des  villes  et  de  la  campagne. 
C'est  ce  qui  forme  le  fond  de  la  fabrication,  avec  en  plus  les  déchets 
des  filatures  et  des  tissages,  bourres,  duvet,  cannettes  éboulées,  etc. 
Tout  cela  est  effiloché,  réduit  en  bourre;  mais,  comme  cette  matière 
effilochée  n'aurait  pas  assez  de  résistance  pour  les  opérations  de 
filature  et  de  tissage,  on  y  mélange  de  la  laine  mère,  qui,  dans  l'es- 
pèce, est  du  déchet  de  la  laine  peignée. 

La  première  opération  mécanique  est  l'effilochage.  Nous  avons  déjà 
décrit  à  l'arlicle  filature  de  laine  l'effilocheuse  et  son  fonctionnement. 
Notons  seulement  qu'ici  les  chiffons  sont  mouillés  avant  d'être  intro- 
duits dans  la  machine.  Lorsque  les  différents  bouts  d'étoffe  ou  de 
tilés  ont  été  réduits  en  bourre,  c'est-à-dire  en  une  matière  filamenteuse 
en  masse  confuse  comme  la  laine,  ils  sont  lavés  et  séchés.  On  teint 
ensuite  en  flocons  les  matières  dont  on  veut  se  servir  pour  faire 
quelques  tissés  mélangés.  La  teinture  est  suivie  de  l'essorage  et  du 
séchage  dans  des  machines  chaufTées  généralement  par  la  vapeur. 
On  procède  ensuite  au  mélange  des  effilochages  et  de  la  laine  mère, 
mélange  qu'on  prépare  souvent  en  grande  quantité  d  avance  et  qui, 
dans  ces  sortes  de  fabriques,  occupe  dans  les  magasins  la  place  de  la 
matière  première.  L'opération  du  mélange  est  importante,  car  c'est 
d'elle  que  dépend  la  qualité  du  fil  obtenu,  ainsi  que  le  prix  de  vente 
du  lissu  final.  En  général,  on  ne  se  conlenle  pas  d'opérer  avec  de  la 
laine.  Pour  abaisser  encore  le  prix  du  drap,  on  y  mêle  aussi  du 
coton  (effilochages  de  tissus  de  coton,  déchets  de  filature  et  coton 
neuf).  Les  matières  non  teintes  après  effilochage  sont  destinées  à 
servira  la  fabrication  des  tissus  teints  en  pièces  et  imprimés.  Pour 
ces  tissus,  le  mélange  est  fait  de  façon  à  obtenir  après  tissage  un 
drap  d'une  teinte  uniforme  (généralement  gris  clair  ou  gris  foncé), 
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sur  laquelle  on  teint  ou  imprime  le  dessin.  Les  mélanges  se  font  par 
couches  et  c'est  la  batterie  qui  a  pour  mission  de  mélanger  intime- 
ment ces  dernières  en  même  temps  qu'elle  en  secoue  la  poussière. 

On  procède  ensuite  à  Tensimage  du  mélange  (15  à  20  ®/o)  et  à  son 
louvetage,  opération  par  laquelle  on  répartit  uniformément  le  corps 
gras  employé,  afm  de  permettre  aux  filaments  de  passer  dans  les 
machines  à  carder  sans  se  briser.  A  la  sortie  du  l<»up,  la  laine  est 
portée  immédiatement  aux  cardes.  Un  jen  de  trois  cardes  rend,  à  la 
sortie  de  la  dernière  carde,  la  laine  à  l'état  de  quenelles,  prêtes  à  être 
portées  sur  le  râtelier  du  métier  à  filer. 

Ici,  on  ne  file  que  sur  renvideurs.  Le  métier  à  filer  produit  immé- 
diatement le  filé  en  cannettes,  aptes  à  entrer  dans  la  navette  du 
métier  à  tisser.  Dans  les  fabriques  de  draps  teints  et  imprimés,  on 
file  très  peu,  avons-nous  dit,  de  fil  de  chaîne  laine.  Ce  fil,  générale- 
ment tout  en  coton,  est  acheté  directement  aux  filatures  de  coton, 
qui  le  livrent  en  écheveaux.  Ces  <^cheveaux  sont  teints  comme  pour 
le  fil  de  trame,  puis  passent  au  bobinoir. 

Le  tissage,  comme  partout,  est  précédé  de  l'ourdissage  de  la  chaîne 
et  de  son  encollage.  Toutefois,  les  chaînes  coton,  employées  dans  ces 
fabriques,  étant  généralement  en  fil  retors,  ne  subissent  aucun 
parage.  En  sortant  du  bobinage,  les  chaînes  sont  montées  sur  Ten- 
souple  et  placées  directement  sur  le  métier  à  tisser. 

On  tisse  au  métier  mécanique  à  plateaux  et  à  armures,  mais  cer- 
tains établissements  font  usage  aussi  de  la  mécanique  Jacquart. 

Le  tissu  ainsi  fabriqué  n'est  qu'une  toile.  Pour  lui  donner  du  corps 
il  faut  le  passer  au  foulon,  le  feutrer.  Le  foulage  est  précédé  du 
dégraissage.  Nous  avons  vu  à  Vienne,  dans  une  grande  fabrique  de 
ce  genre,  le  dégraissage  se  faire  en  même  temps  que  le  foulage.  De 
toute  façon,  le  drap,  dégraissé,  foulé  et  rincé,  doit  subir  la  prépara- 
lion  capitale  qui  lui  donne  l'aspect  de  la  nouveauté,  la  teinture  ou 
l'impression. 

On  imprime  ces  draps  absolument  comme  on  imprime  les 
indiennes  *.  Ce  sont  des  cylindres  de  cuivre  ou  de  laiton,  gravés  dans 
la  fabrique  elle-même,  qui  vont  déposer  mécaniquement  les  couleurs 
voulues  à  la  surface  du  drap,  qu'on  a  eu  soin  de  griller  et  de  tondre 
préalablement.  Ces  couleurs,  fixées  à  l'aide  de  bains  de  vapeur, 
pénètrent  assez  profondément  à  l'intérieur  de  l'élofTe  pour  résister 
suffisamment  à  l'usure.' 

1.  Voir  «  L'Assurance  des  Industries  cfUmigues  »  du  même  auteur,  page  228. 
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Après  impression,  le  drap  est  ramé,  cylindre,  décati,  pressé  et 
enfin  transporté  dans  le  magasin  de  vente. 

Telle  est  cette  fabrication,  qui  produit,  à  des  prix  extrêmement 
bas,  des  draps  imitant,  à  s'y  méprendre,  les  plus  belles  nouveautés 
d'Elbeuf,  de  Sedan,  de  Roubaix  et  de  l'Angleterre. 

Fabriques  de  draps  de  feutre.  —  Nous  ne  devrions  pas  parler  ici 
des  fabriques  de  draps  de  feutre,  en  raison  de  ce  qu'elles  ne  doivent 
absolument  rien  au  tissage.  Toutefois,  comme  il  est  nécessaire,  dans 
une  étude  générale  sur  les  industries  textiles,  dont  cet  article  sur  les 
tissages  constitue  le  dernier  chapitre,  de  faire  figurer,  aussi,  cette 
fabrication;  comme,  d'autre  part,  elle  peut  être  confondue  avec  celle 
du  drap  proprement  dit,  nous  avons  cru  utile  de  l'intercaler  à  cette 
place. 

Nous  avons  déjà  traité  en  partie  ce  sujet  en  parlant  des  fabriques 
de  chapeaux  de  laine  à  la  mécanique.  Le  drap  de  feutre  est  obtenu 
absolument  de  la  même  manière  ;  c'est-à-dire  que  la  laine  mère, 
mélangée  ou  non  à  des  effilochages,  est  épaillée,  battue,  légèrement 
ensimée  et  louvetée,  puis  cardée  à  l'aide  d'un  jeu  de  deux  ou  trois 
cardes.  La  dernière  carde  la  rend  en  une  nappe  bien  homogène,  dont 
la  longueur  n'a  pas  de  limites.  C'est  cette  nappe,  qui  n'est  encore 
qu'une  agglomération  de  filaments  de  laine  nettoyés  et  parallélisés, 
mais  sans  grande  cohésion  entre  eux,  qui  est  soumise  à  l'action 
mécanique  de  la  machine  feutreuse  ou  fouleuse^  décrite  à  l'article 
«  chapeaux  ».  Sous  l'action  du  feutrage,  les  brins  de  laine  s'enche- 
vêtrent les  uns  dans  les  autres  et  donnent  naissance  à  un  tissu  gros- 
sier, mais  très  résistant.  Cette  résistance  s'accroît  encore  par  un 
passage  dans  les  foulons,  en  tout  semblables  à  ceux  employés  dans  les 
fabriques  de  draps.  Là  s'arrêtent  les  opérations  d'une  fabrique  de 
feutre.  Comme  on  voit,  elles  diffèrent  de  celles  d'une  fabrique  de 
draps  proprement  dits  par  deux  opérations  importantes  en  moins  : 
le  filage  et  le  tissage. 

A  l'origine,  le  feutre  n'avait  été  inventé  que  pour  remplacer,  à  bon 
marché,  les  draps  tissés.  Aujourd'hui,  cette  application  a  complète- 
ment disparu.  On  ne  fabrique  plus  de  draps  de  feutre,  mais  du  feutre, 
quiserten.suite,  soit  en  écru,  soit  teint  ou  imprimé,  à  la  confection 
d'une  grande  variété  d'articles,  parmi  lesquels  les  plus  importants 
sont  :  les  tapis  imprimés,  les  tissus  pour  l'industrie  (feutres  à  filtrer, 
dessous  de  rubans  de  carde,  joints  de  machines,  etc.),  les  draps  pour 
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pantoufles,  les  semelles  d'iatérieur  de  chaussures,  les  plastrons  hyg^ié- 
niques,  etc. 

Fabriques  de  couvertures.  — 11  y  a  trois  sortes  de  couvertures  : 
celles  de  laine,  celles  de  coton  et  celles  de  soie.  Cette  division  par 
nature  de  textile  n'est  pas  la  seule  à  prendre  en  considération.  Il  y 
en  a  une  autre  plus  imporlante,  qui  consiste,  pour  la  laine  et  le  coton, 
dans  les  qualités  fines  et  les  qualités  ordinaires.  Les  premières,  dont 
le  centre  principal  est  Orléans,  ne  sont  autre  chose  qu'un  tissage  de 
laine  en  écru  ou  en  couleurs,  dont  les  opérations  sont  de  tous  points 
semblables  h  celles  décrites  pour  les  fabriques  de  tissus  de  laine, 
avec  en  plus  le  grasage  ou  tirage  à  poil.  Ces  belles  couvertures,  pure 
laine,  (quelquefois,  mais  rarement,  tisse-t-on  avec  chaîne  coton)  sont 
fabriquées,  celles  en  blanc,  à  Orléans,  à  Oloron,  à  Serezin  près  Vienne 
et  à  Roubaix,  celles  en  couleurs  (tissé  teint),  couvertures  de  voyage, 
plaids,  etc.,  à  Amboise.  Mais  à  côté  de  ces  articles  riches,  il  existe 
une  quantité  d'articles  bon  marché,  sur  lesquels  il  faut  s'arrêter 
spécialement  :  c'est  le  genre  créé  à  Coursy  qu'il  convient,  en  raison 
des  particularités  qu'il  présente,  de  décrire  en  détail. 

Les  établissements  de  Cours  fabriquent  généralement  les  trois 
genres,  la  laine,  ou  plutôt  la  mi-laine,  le  coton  et  la  soie.  Rien  n'est 
plus  curieux  que  la  matière  première  qui  sert  de  base  à  ces  fabrica- 
tions. Ce  sont  des  déchets  de  toutes  sortes,  pour  une  partie  des- 
quels il  conviendrait  mieux  d'employer  le  nom  de  détritus.  On  y 
trouve  de  tout  :  des  balayures  d'atelier  et  des  poils  de  vache,  de 
vieilles  ficelles  d'emballage  et  des  effilochages  de  toute  nature,  des 
déchets  multiformes  de  coton,  de  laine,  de  lin,  de  jute,  de  ramie, 
de  soie,  en  couleur  ou  en  écru.  C'est  un  caléidoscope  de  toutes  les 
qualités  de  textiles  et  de  toutes  los  couleurs. 

Comment  parvient-on  à  transformer  ces  matières,  paraissant  de 
prime  abord  bonnes  à  faire  de  la  fumure,  en  de  sémillantes  couver- 
tures, imitant  les  splendides  dessins  orientaux  ?  Pour  le  faire 
connaître,  nous  allons  décrire  les  trois  genres  un  à  un. 

Couvertures  de  laine.  —  Le  mot  laine  est  ici  un  euphémisme.  La 
plupart  du  temps  c'est  du  jute,  effiloché,  qui  prend  la  place  de  la 
Idine;  mais  on  emploie  aussi  une  petite  quantité  de  laine,  des  déchets 
de  filature  et  surtout  des  elfilochages.  Ces  effilochages  sont  faits  h 
l'usine  ou  bien  achetés  chez  les  eflilocheurs.  La  période  de  prépara- 
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tion  du  filé  comporte  le  battage  et  le  cardage  ;  mais  avant  toules 
choses  on  procède  à  la  teinture  de  la  matière  disparate,  qui,  par  un 
mélange  subséquent,  doit  produire  la  matière  première  de  la  couver- 
ture. Ici,  il  faut  teindre  avant  mélange,  en  raison  de  Tinipossibilité 
de  trouver  des  produits  tinctoriaux  pouvant  convenir  à  ces  mélanges 
disparates  de  substances  animales  et  végétales.  Le  séchage  se  fait  le 
plus  souvent  à  Tair  libre  ;  mais  il  y  a  aussi  des  machines  à  sécher  à 
la  vapeur,  grandes  caisses  en  fer,  contenant  feur  leur  fond  un  réser- 
voir de  vapeur,  sur  lequel  passe  l'air  envoyé  dans  la  caisse  de  bas  en 
haut.  La  matière  à  sécher,  déposée  en  haut  de  la  machine  sur  une 
première  toile  métallique  sans  fin,  tombe  progressivement  sur  d  au- 
tres toiles  iiilérieures,  dont  la  dernière  la  rend  au  dehors  parfaite- 
ment séchée.  On  procède  alors  au  mélange  des  déchels  teints  séparé- 
ment (déchets  de  filature  de  laine  grasse,  poils  d'animaux,  jute  cflilo- 
ché,  vieux  coton,  etc.)  et  on  en  forme  un  tas,  qu'on  passe  au  perroquet 
ou  batteur  pour  le  nettoyer  et  le  mélanger  intimement.  La  matière 
première  est  faite. 

Les  préparations  de  filature  consistent  toutes  en  des  cardages 
successifs.  La  première  carde  dont  on  fait  u^age  est  la  carde  dite 
de  montagne.  Cette  carde  a  beaucoup  d  analogie  avec  la  carde  à 
hérissons,  décrite  à  l'article  filatures  de  laine  grasse,  mais  la  garniture 
est  différente.  Au  lieu  d'avoir  le  tambour,  les  travailleurs  et  les 
débourreurs  garnis  d'un  ruban  s'enroulant  sur  les  cylindres,  la 
garniture  est  ici  formée  de  plaques  garnies  d'épingles  et  fixée  trans- 
versalement sur  ces  cylindres.  Les  épingles  de  ces  plaques  sont 
beaucoup  plus  longues  et  plus  flexibles  que  celles  des  garnitures  des 
autres  cardes,  offrant  ainsi  l'avantage  sur  ces  dernières  de  mieux 
mélanger  les  matières  et  de  moins  s'avarier  au  contact  des  corps 
durs  (bouts  de  corde,  filaments  non  effilochés,  etc.),  que  contiennent 
souvent  les  matières  premières  employées  à  Cours.  Cette  carde  de 
montagne  est  en  bois.  La  matière,  une  fois  travaillée  entre  le 
tambour  et  les  hérissons,  au  lieu  d'être  prise  par  un  peigne 
battant,  est  enlevée  par  une  planchette  mobile  garnie  d'épingles, 
qui  se  débourre  sur  une  autre  planchette  fixe,  également  garnie 
d'épingles. 

La  matière  passe  ensuite  à  une  carde  dite  drousseuse^  véritable 
carde  en  fer  comme  celle  pour  le  cardage  de  la  laine  mère,  puis  dans 
un  appareil  spécial,  qui  mélange  mieux  le  cardé  et  le  rend  enroulé 
sur  des  rouleaux  en  bois.  Ces  rouleaux  sont  enfin  portés  derrière  la 
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carde  fileuse,  d'où  le  cardé  sort  à  Téiat  de  boudins  ou  mèches,  enrou- 
lées en  pelotes  à  Taide  de  petits  rouleaux  en  bois. 

Autrefois,  et  encore  actuellement,  dans  quelques  établissements, 
la  filature  se  faisait  au  moyen  du  renvidcur  ;  mais  aujourd'hui,  presque* 
partout,  ce  dernier  a  été  remplacé  par  deux  sortes  de  canneiemes- 
fileuses.  L'une  consiste  en  un  bâti  en  fer,  dont  la  partie  supérieure 
supporte  les  broches  devant  enrouler  le  fil  filé,  tandis  que  la  partie 
inférieure  reçoit  la  bobine.  Les  pelotes,  au  sortir  de  la  carde,  sont 
retirées  du  rouleau  et  mises  dans  une  sorte  de  marmite  en  fer 
(appelée  pot  tournant)^  mu*nie  d'un  couvercle.  C'est  la  marmite  qui, 
en  tournant,  donne  la  torsion  au  fil,  lequel  sort  par  le  trou  fait  au 
milieu  du  couvercle  et  passe  dans  un  anneau. avant  de  s'enrouler 
sur  la  broche  supportée  par  im  entonnoir.  L'autre  métier  (système 
Max  Chapon),  réservé  au  fil  un  peu  plus  fin,  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  métier  continu  à  anneaux.  Au  sortir  de  la  carde  fileuse, 
le  rouleau  qui  supporte  les  pelotes  est  mis  en  entier  sur  le  métier. 
Chaque  fil  est  fixé  dans  un  entonnoir,  qui  supporte  la  broche.  C'est 
par  un  mouvement  différentiel  que  l'on  obtient  la  torsion  du  lil, 
qui,  en  même  temps,  s'enroule  autour  de  la  broche. 

Ce  filé  assez  grossier,  sans  grande  cohésion,  ne  peut  pas  supporter 
les  chocs  du  battant  ;  il  sert  donc  exclusivement  pour  la  trame.  La 
chaîne,  toujours  en  coton  neuf,  ne  se  fait  pas  ou  très  peu  dans  les 
établissements  de  Cours  ;  elle  est  achetée  directement  aux  filatures 
de  Normandie  et  du  Nord.  Tous  les  effets  du  métier  sont  obtenus 
par  la  trame,  c'est-à-dire  que  la  chaîne  est  dissimulée  sous  la  duite. 
Le  tissage  se  fait  sur  des  métiers  mécaniques  ordinaires  ;  pour  les 
couvertures  de  voyage  Ton  emploie  le  métier  Jacquart  mécanique. 

Une  fois  tissées,  les  couvertures  sont  passées  sur  une  garnmeusp 
ou  grase,  pour  leur  donner  l'aspect  pelucheux  ou  molletonné  qu'on 
leur  connaît.  Comme  partout  ailleurs,  cette  machine  se  compose 
d'un  gros  tambour  revêtu  de  chardons  végétaux  ou  métalliques,  qui 
font  ressortir  la  peluche  du  tissu. 

En  même  temps  que  les  couvertures  mi-laine,  les  établissements 
de  Cours  fabriquent  avec  la  môme  matière  des  tapis  de  table,  des 
rideaux,  des  portières,  etc.,  imitation  des  tissus  persans,  indiens, 
chinois,  égyptiens,  etc.  Les  opérations  sont  exactement  les  mêmes 
que  celles  que  nous  venons  de  décrire  pour  les  couvertures. 

Pour  tous  ces  articles  il  n'y  a,  en  dehors  du  grasage,  aucun 
apprêt;  ni  dégraissage  (ou  ensime  pas  ou  très  peu),  ni  foulage,  ni 
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grillage,  ni  tondage,  ni  môme  repassage.  Lorsque  par  hasard  on 
repasse,  cette  opération  se  fait  à  Taide  d'un  cylindre  chaulTé  à  la 
vapeur. 

Couvertures  de  coton.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  couvertures  de 
colon  :  i*'  les  couvertures  genre  tricot  avec  dessins  ;  2°  les  couver- 
tures molletonnées. 

Les  premières,  fabriquées  également  à  Lannoy  et  à  Saint-Quentin, 
sont  faites  avec  de  beaux  déchets  de  coton.  Elles  sont  tissées  au 
métier  Jacquart  et  blanchies  après  tissage.  Elles  ne  sont  pas  pelu- 
chées.  Ce  sont  plutôt  des  dessus  de  lit  que  des  couvertures. 

Les  autres  (spécialité  de  Lannoy  et  de  Cours)  sont  fabriquées,  pour 
les  beaux  articles,  à  laide  de  coton  neuf  et,  pour  les  genres  de 
basse  qualité,  avec  des  déchets  inférieurs  de  Rouen,  d'Ëpinal  et  de 
Lille.  Mais  pour  les  unes  et  les  autres,  les  préparations  de  Hlature 
sont  les  mêmes,  car,  même  alors  qu'on  fait  usage  de  coton  neuf,  ce 
coton  est  à  fibre  courte  et  est  traité  de  la  même  façon  que  les 
déchets. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  des  filatures  de  déchets  de  coton, 
comment  on  filait  ces  courtes  soies.  Ici,  lorsqu'il  s'agit  de  bas 
déchets,  la  difficulté  de  donner  de  la  cohésion  à  ces  filaments 
infimes,  à  ces  poussières,  est  encore  plus  grande.  En  tout  cas  les 
opérations  sont  absolument  les  mêmes  que  pour  la  mi-laine.  Le 
coton  est  battu  au  perroquet,  cardé  à  la  carde  de  montagne,  puis  à  la 
carde  fileuse  ;  ou  bien,  lorsqu'il  s'agit  de  coton  neuF,  les  cardes 
préparatoires  sont  remplacées  par  des  systèmes  de  batteurs  diiîé- 
rents,  tels  que  l'express-carde  (batteur  et  carde  accouplés)  ;  il  est 
ensuite  porté  directement  à  la  carde-fileuse,  qui  le  rend  en  mèches. 
Les  mèches  sont  filées  aux  canneteuses-fileuses  et  le  filé  qui  en 
résulte  constitue  la  trame.  Ici,  aussi,  en  raison  du  peu  de  cohésion  de 
la  mèche  filée,  on  achète  la  chaîne  coton  à  des  filateurs  spéciaux.  Le 
tissage  se  fait  sur  des  métiers  lisses  ou  avec  armures,  toujours  méca- 
niques. Les  couvertures  tissées  sont  grasées,  puis,  pour  certains 
genres,  imprimées  à  la  planche.  On  y  dépose  des  raies  multicolores, 
imitation  grossière  des  tissus  algériens. 

Couvertures  de  soie.  —  La  soie  employée  ici  est  la  bourrette  ou 
déchet  de  schappe.  La  filature  de  la  bourrette  se  fait  dans  des  filatures 
de  la  région,  Thizy,  Amplepuis,  Pontcharra,  ou  bien  chez  les  fabri- 
cants de  Cours.  La  bourrette,  pour  être  convertie  en  fil,  est  traitée 
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de  la  môme  manière  que  la  laine,  mais  le  travail  est  beaucoup  plus 
minutieux.  Comme  pour  tous  les  articles  de  Cours,  le  fil  bourrelle 
ne  sert  qu'à  la  trame.  La  chaîne  coton  est  achetée.  La  couverture 
de  soie,  après  avoir  été  grasée  et  bordée,  est  repassée  au  fer  chaud. 


TISSAGES  DE  SOIE  OU  FABRIQUES  DE  SOIERIES 

Le  tissage  de  la  soierie,  très  compliqué  comme  travail  de  métier, 
est  l'un  des  plus  simples  qui  existe  en  tant  que  nombre  d'opérations. 
Quelque  important  que  soit  rétablissement,  quelques  complications 
que  présentent  les  étoffes  à  fabriquer,  les  opérations  d'une  fabrique 
de  soieries  sont  toutes  limitées  au  tissage  et  à  ses  préparations 
élémentaires,  le  dévidage,  l'ourdissage  et  le  cannetage.  Ainsi,  par 
exemple,  la  teinture  des  filés  ou  des  pièces  tissées  en  grège,  qui  a 
une  importance  capitale  dans  cette  fabrication,  destinée  surtout  à 
caresser  Toeil,  a  toujours  lieu  dans  des  établissements  spéciaux,  autres 
que  le  tissage.  11  en  est  de  môme  des  apprêts,  du  lisage  des  dessins 
(encore  un  accessoire  très  important  dans  les  soieries),  de  la  fabrica- 
tion des  fils  métalliques,  etc.;  autant  de  spécialités  distinctes  du 
tissage.  Tout  au  plus  peut-on  signaler  comme  annexe  des  grands 
établissements  de  ce  genre  la  filature  et  le  moulinage  de  la  soie, 
séparés  d'ailleurs  du  tissage.  Encore  n'est-ce  là  qu'un  fait  extrê- 
mement rare,  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte. 

La  soie,  au  sortir  du  moulinage  (elle  prend  à  ce  moment  le  nom 
&orgat2sin  ou  de  trame,  suivant  qu'elle  est  destinée  à  la  chaîne  ou  à 
la  trame)  est  expédiée  par  le  fabricant  *,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins,  chez  le  teinturier,  qui  commence  par  la  décreuser,  puis  la 
teint  suivant  les  nuances  demandées  par  la  mode.  C'est  donc  des 
mains  du  teinturier  que  le  fabricant  de  soieries  reçoit  la  matière 
première  de  sa  fabrication  en  écheveaux  ou  flottes. 

Ici,  comme  dans  tout  tissage,  il  faut  commencer  par  ourdir  la 
chaîne  et  la  disposer  sur  l'ensouple  de  derrière  le  métier  à  tisser. 
Mais,  auparavant,  les  écheveaux  doivent  être  dévidés  sur  bobines, 
afin  de  pouvoir  être  disposés  sous  cette  forme  sur  la  cantre  de  l'our- 
dissoir. Le  dévidage  sur  bobines  ou  bobinage  ne  diffère  guère  de 

1.  Nous  parlons  ici  du  cas  où  le  fabricant  de  soieries  achète  lui-même  les  cocons 
et  les  fait  filer  et  mouliner  pour  son  compte.  Mais,  en  général,  entre  le  fabricant 
de  soieries  et  le  producteur,  il  y  a  un  intermédiaire,  appelé  marchand  de  soie, 
chez  lequel  le  fabricant  achète  la  soie  âlée,  moulinée  et  conditionnée. 
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celui  décrit  pour  le  coton  et  la  laine.  Au  lieu  de  bobines  proprement 
dites,  on  fait  ici  usage  quelquefois  de  pelotes  horizontales.  Le  bobi- 
nage peut  être  suivi  du  doublage,  aussi  bien  pour  chaîne  que  pour 
trame;  mais  c'est  surtout  la  trame  qu'on  double.  Le  doublage  de  la 
trame  se  fait  au  cannetage,  celui  de  la  chaîne  à  l'ourdissage. 

L'ourdissage  de  la  soie  n'a  rien  de  particulier,  si  ce  n'est  la  variété 
des  tambours  (horizontaux,  verticaux,  très  grands,  moyens,  etc.), 
dont  nous  avons  vu  faire  usage  suivant  les  fabriques.  Les  tambours 
horizontaux  sont  mécaniques,  les  verticaux  sont  mus  à  bras.  Aujour-. 
d'hui,  les  trois-quarls  des  soieries  sont  avec  chaîne  coton.  La  chaîne 
coton  est  achetée  directement  aux  tilateurs  de  ce  textile.  Le  coton, 
écru  ou  passé  en  teinture  suivant  les  besoins,  est  livré  en  écheveaux 
et  ne  subit  aucune  opération  essentielle  dîins  l'établissement.  Le 
coton  n'est  généralement  pas  paré  par  la  raison  que  l'on  fait  surtout 
usage  de  cotons  retors  et  même  de  cotons  câblés.  D'un  autre  côté, 

•  * 

on  prépare  la  cannette.  Dans  toutes  les  usines,  les  cannetières  sont 
mues  mécaniquement,  mais  chez  les  tisserands  à  façon  (les  canuts, 
comme  on  les  appelle  à  Lyon),  les  cannetières  sont  mues  à  la  main. 
Les  organes  qui  les  composent  sont  si  menus,  si  délicats  (on  dirait 
de  petits  jouets),  la  soie  est  si  légère  qu'il  faut  très  peu  de  force 
pour  dévider  et  renvider. 

Quant  au  tissage  proprement  dit,  nous  avons  vu  ici  employer  tous 
les  métiers  :  métier  à  lames  et  à  marches,  métier  à  tambour  et  à 
marches,  métier  mécanique,  métier  Jacquart  à  plusieurs  navettes,  à 
la  main  ou  mécanique. 

Les  articles  en  soie  étant  extrêmement  variés  et  comprenant  tous 
les  genres  de  tissus,  depuis  les  taffetas,  simple  croisement  de  deux 
tils  comme  la  toile  de  lin,  jusqu'aux  velours  brochés  or  et  argent  où 
tous  les  moyens  de  tissage  connus  sont  mis  en  mouvement  concur- 
remment, ainsi  que  toutes  les  qualités  de  textiles,  depuis  la  pure  soie 
jusqu'aux  mélanges  les  plus  compliqués  (coton  et  soie,  laine  et  soie, 
soie  artificielle,  etc.),  il  est  naturel  qu'on  retrouve  ici  tous  les  modes 
de  tissage.  Mais  c'est  encore  le  JaCquart  (à  la  main  ou  mécanique) 
qui  l'emporte  sur  les  autres  métiers,  même  pour  les  étoffes  bon 
marché  à  chaîne  coton,  où  les  effets  sont  généralement  obtenus  après 
tissage  par  la  teinture.  C'est  la  manière  différente  dont  le  coton  et  la 
soie  prennent  la  couleur  qui  produit  un  contraste  de  reflets  (encore 
rehaussé  par  le  brochage)  suflisant  pour  donner  un  bel  aspect  à  un 
tissu  relativement  à  bas  prix. 
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Un  article  très  suivi  dans  la  région  Lyonnaise  est  le  velours. 
Pour  ce  tissu,  les  préj  arations  préliminaires  sont  les  mêmes  que  pour 
les  soieries,  mais  plus  soignées.  Le  beau  velours  se  fait  au  fer  avec 
métiers  à  bras  et  le  velours  courant  (modes)  mécaniquement.  Une 
très  belle  invention,  due  à  M.  Camille  Chavant,  de  Lyon,  permet  de 
fabriquer  à  la  fois  avec  le  même  métier  deux,  quatre  et  ^ix  pièces  de 
velours,  suivant  la  largeur  du  métier.  Ici  le  poii  se  trouve  au  milieu, 
avec  par  conséquent  deux  envers,  l'un  dessus,  Tautre  dessous.  Un 
rasoir  réglé  passe  mécaniquement  au  milieu  du  poil,  le  coupe  et 
sépare  les  deux  pièces  en  laissant  autant  de  poils  à  la  pièce  de  dessus 
qu'à  celle  de  dessous. 

En  raison  de  la  richesse  de  dessins  que  demandent  le  tissu  soie  et 
l'emploi  du  Jacquart,  le  nombre  de  cartons  qui  encombre  lusine  est 
extraordinairement  grand.  Nous  avons  vu  employer  jusqu  à  dix  mille 
cartons  pour  un  seul  dessin  ! 

Nous  venons  de  prononcer  le  mot  :  soie  artificielle.  On  sait  que 
cette  soie  est  de  la  nitro-cellulose  partiellement  dénitrée,  c'est-à-dire 
du  coton,  transformé  d'abord  en  coton  nilré,  puis  solubilisé  à  l'aide 
d'un  mélange  d'éther  et  d'alcool,  enfin  passé  à  travers  des  filières 
à  section  microscopique,  qui  le  rendent  à  Tétat  de  fils  brillants.  Pour 
lui  enlever  ses  propriétés  d'inflammabilité  et  d'explosion,  on  le  dénitre 
partiellement.  Cette  soie  artificielle  n'a  pas  assez  de  résistance  pour 
former  des  fils  de  chaîne,  mais  elle  peut  être  employée  comme  trame, 
soit  seule,  soit  doublée  avec  un  fil  de  soie  naturelle.  Cette  soie  est 
achetée  toute  fabriquée  à  des  établissements  spéciaux. 

La  pièce  de  soie,  en  sortant  du  métier,  passe  aux  apprêts  qui  ont 
presque  toujours  lieu,  nous  le  répétons,  en  dehors  du  tissage.  Les 
apprêts  sont  très  simples  et  consistent  dans  l'application  d'un  mélange 
encollant  (gomme  adragante  et  dextrine)  sur  l'envers  de  TétofTeeten 
un  repassage  entre  des  cylindres  chaufl'és  à  la  vapeur  ou  au  gaz  de 
houille.  Pour  certaines  étoffes  unies  on  lustre,  on  moire  et  on  gauffre 
en  faisant  usage  de  machines  .spéciales  peu  compliquées,  générale- 
ment de  calandres  et  de  presses.  Les  velours  soie  (à  l'exception  des 
velours  chappe,  qui  manquent  de  touche  et  de  consistance)  ne  sont 
jamais  apprêtés.  On  se  contente  d'un  léger  rasage  pour  enlever  le 
duvet.  Le  beau  velours  tissé  à  la  main  ne  subit  même  pas  celte 
dernière  opération,  car  on  veut  lui  conserver  la  fleur  donnée  par  le 
coupage  au  fer. 
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FABRIQUES  DE  RUBANS»  PASSEMENTERIES 

C'est  le  ruban  de  soie,  avec  ou  sans  mélange  de  coton,  dont  le 
centre  de  fabrication  est  Saint-Etienne,  que  nous  décrivons  ici.  11  y  a 
deux  sortes  de  rubans  :  les  rubans  et  les  velours.  Les  rubans  propre- 
ment dits  se  divisent  en  trois  catégories  :  1°  les  rubans  unis,  2*  les 
rubans  façonnés  par  effet  de  trame  et  de  chaîne  de  fond  (damassés), 
3"  les  rubans  brochés.  Les  velours  (toujours  rubans)  se  divisent  en 
quatre  catégories  :  i^  les  velours  envers  toile,  diis  velours  unis,  2**  les 
velours  envers  satin,  3**  les  velours  épingles,  4»  les  velours  façonnés. 
Chacune  de  ces  variétés  nécessite  un  genre  spécial  de  métiers,  sans 
que  pour  cela  ses  dispositions  générales  varient  sensiblement. 

La  fabrication  du  ruban  ressemble  singulièrement  à  celle  des 
soieries;  mais  le  métier  à  rubans  difl'ère  beaucoup  dans  ses  disposi- 
tifs principaux  du  métier  à  soieries  et  voici  pourquoi.  On  sait  que  les 
rubans  ont  une  largeur  limitée,  qui,  moyennement,  ne  dépasse  guère 
dix  centimètres.  On-  conçoit  donc  de  suite  qu'un  métier  à  rubans 
doive  faire  plus  qu'une  pièce  à  la  fois  et  que,  par  conséquent,  il 
comporte  des  dispositions  spéciales.  En  effet,  un  métier  à  rubans 
fabrique  au  moins  quatre  rubans  à  la  fois  ;  ce  nombre  peut  aller, 
pour  les  petites  largeurs,  jusqu'à  soixante-quatre.  Comme  un  ruban 
est  une  véritable  étoffe,  dont  les  dimensions  seules  sont  limitées 
dans  le  sens  de  la  largeur,  il  faut  que  le  métier  contienne  autant  de 
chaînes  et  autant  de  navettes  distinctes  qu'il  peut  faire  de  rubans.  A 
cet  effet,  derrière  le  métier  il  existe,  au  lieu  du  cylindre  ensouple, 
de  sortes  de  chevilles,  appelées  billots,  destinées  à  assujettir  les 
porte-ensouple,  sur  lesquels  le  111  constituant  la  chaîne  est  monté. 
De  même,  en  avant  du  métier,  le  battant  comporte  autant  de  navettes 
qu'il  y  a  de  rubans  à  tisser  ;  de  sorte  que  chaque  ruban  a  sa  chaîne, 
chaque  chaîne  sa  trame  indépendante  de  celle  du  ruban  voisin  et 
que,  lorsque  le  métier  est  en  marche,  on  voit  se  dérouler  autant  de 
chaînes  et  se  mouvoir  autant  de  navettes  qu'il  y  a  de  pièces  de 
rubans  à  fabriquer.  A  Saint-Etienne,  il  faut  distinguer  entre  le  fabri- 
cant de  rubans  sans  usine  et  l'usine  véritable,  qui,  sauf  la  teinture, 
comprend  toutes  les  opérations  de  la  fabrication  du  ruban.  Nous 
commencerons  par  décrire  la  véritable  fabrique,  qui  lend  de  plus  en 
plus  à  supprimer  les  petits  façonniers  spécialistes  et  à  centraliser 
toutes  les  phases  de  la  fabrication. 
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La  soie,  reçue  en  flottes  du  teinturier,  est  portée  de  suite  au 
dévidage,  qui  comprend  ici  le  bobinage  et  le  détrancannage.  Comme 
dans  la  soierie,  le  bobinoir  se  compose  essentiellement  d'un  guindre 
et  d*une  broche  qui  tourne,  dans  laquelle  on  emmanche  la  bobine  à 
.faire.  La  flotte,  mise  sur  le  guindre,  va  se  dérouler  sur  la  bobine,  qui 
atteint  peu  à  peu  la  grosseur  voulue  pour  l'ourdissage.  C'est  le  bobi- 
nage proprement  dit.  Mais  souvent  on  va  plus  loin.  La  bobine  est 
dévidée  à  son  tour  sur  une  autre  bobine,  afin  d'assurer  un  déroule- 
ment plus  régulier  lors  de  l'ourdissage.  C'est  le  détrancannage^  qui 
fournit  une  bobine  parfaite. 

Ces  bobines  sont  alors  portées  à  l'ourdissage.  L'ourdissoir  est, 
comme  partout,  composé  d'une  cantre  et  d'un  tambour.  La  cantre 
reçoit  les  bobines,  dont  le  nombre  correspond  à  la  largeur  que  doit 
avoir  la  pièce  de  ruban,  et  le  tambour  enroule  les  fils,  dont  la  lon- 
gueur sera  celle  de  la  pièce  finale.  La  chaîne  ourdie  est  levée  sur  les 
billots  et  les  billots  portés  derrière  le  métier  à  tisser.  Ici,  on  ne  pare 
donc  pas,  alors  même  qu'on  fait  usage  de  chaîne  coton,  cette  dernière 
étant  en  coton  retors,  gazé  et  glacé  en  dehors  de  l'établissement. 

Pour  le  fil  de  trame  toutes  ces  préparations,  on  le  sait,  ne  sont  pas 
nécessaires.  La  soie  est  dévidée  sur  des  bobines  et  ensuite  en  can- 
nettes,  par  l'intermédiaire  de  la  cannetière  déjà  décrite,  et  les  canuettes 
introduites  dans  les  navettes  du  battant.  Néanmoins,  pour  tout  ce  qui 
est  fabriqué  en  ville,  le  fil  de  trame  est  aussi  dévidé  en  bobines  et  les 
bobines  livrées  au  tisserand,  qui  les  dévide  lui-même  sur  cannettes. 

Le  métier  peut  alors  fonctionner.  Dans  les  grands  établissements, 
tous  les  métiers  sont  mécaniques,  aussi  bien  le  métier  à  lames  et  à 
tambour  que  le  métier  Jacquart.  Nous  avons  même  vu  dans  ime 
grande  usine  de  Saint-Etienne  un  genre  de  moteur  absolument  nou- 
veau en  tant  que  dispositif.  Chaque  métier  est  mis  en  mouvement 
par  un  petit  moteur  électrique,  qui  reçoit  sa  force  de  la  dynamo  de 
l'usine;  autant  de  métiers,  autant  de  moteurs  indépendants,  ce  qui 
supprime  les  transmissions  principales.  Lo  métier  étant  automatique, 
sa  conduite  est  facile.  Elle  est  généralement  confiée  à  une  ouvrière 
qui  ne  surveille  qu'un  métier  à  la  fois. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  fabriques  de  soieries,  les 
pièces  de  rubans  sont  généralement  apprêtées  dans  l'usine  elle-même. 
L'apprêt  est  le  même  que  pour  les  soieries  et  consiste  en  un  encollage 
sur  l'envers  du  ruban  et  en  un  repassage  entre  des  cylindres  chauffés 
k  la  vapeur  et  surtout  au  gaz.  Certains  articles  sont  soumis  au  moi- 
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rage  et  au  gaùffrage.  La  pièce  de  ruban  est  alors  pliée  sur  un  rouleau 
ou  tambour-bateau,  composé  de  deux  cartons  de  forme  ovale,  reliés 
entre  eux  par  deux  petits  morceaux  de  bois.  Ces  cartons  et  ces  bois 
sont  souvent  découpés  et  montés  dans  l'usine  k  rubans. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique,  nous  le  répétons,  à  la 
grande  usine,  dont  Tenvahissement  sur  les  petits  ateliers  s'affirme 
chaque  jour. 

Mais,  à  Saint-Etienne,  la  fabrication  du  ruban  est  encore  restée  dis- 
séminée, comme  autrefois  la  fabrication  du  drap  à  Elbeuf,  à  Vienne, 
etc.;  de  sorte  que  la  plus  grande  partie  des  fabricants  de  rubans  de 
Saint-Etienne  n'ont  chez  eux,  en  fait  d'atelier,  que  l'ourdissoir  pour 
le  montage  des  chaînes  et  quelquefois  un  ou  deux  métiers  à  échan- 
tillonner. Toutes  les  autres  opérations  s'exécutent  chez  les  façon- 
niers. Le  dévidage  se  fait  chez  des  ouvrières  en  chambre  ou  dans  des 
ateliers  spéciaux  à  l'aide  de  machines  dites  rouets  à  dévider  et  com- 
portant chacune  de  dix  à  douze  broches  et  autant  de  guindres.  Le 
cannetage  et  le  tissage  ont  lieu  chez  le  tisserand  ou  passementier, 
qui  travaille  chez  lui  avec  un  métier  à  la  main  ;  mais  aujourd'hui  il 
existe  à  Saint-Etienne  et  dans  les  environs  un  très  grand  nombre  de 
métiers  naus  par  l'électricité  et  quelques-uns  par  des  moteurs  à  gaz. 
Les  pièces  finies  sont  enfin  apprêtées  chez  les  cylindreurs  et  les  lus- 
treurs,  qui  font  également  le  moirage,  le  gaufrage,  ainsi  que  le  ra- 
i^agedes  velours.  Tout  se  réduit  donc  chez  le  fabricant  de  rubans  de 
Saint-Etienne  à  un  magasin  de  matières  premières,  à  un  magasin  de 
matières  manufacturées  et  à  un  ou  deux  ateliers  d'ourdissage,  sans 
aucun  moteur. 

TISSAGES  DE  TULLES  ET  DENTELLES 

Le  tulle  est  une  étoffe  légère  et  gracieuse,  à  mailles  ouvertes, 
imitant  la  dentelle  et  produite  sur  des  métiers  mécaniques.  Le  fil 
employé  pour  la  fabrication  du  tulle  est  tantôt  un  fil  de  colon,  tantôt 
un  fil  de  soie  ou  de  schappe  ou  même  quelquefois  de  laine  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  il  est  d'une  ténuité  extrême  et  d'un  très  haut  prix. 
Le  centre  de  la  fabrication  du  tulle  est  Calais  pour  le  tulle  de  coton 
et  pour  les  tulles  façonnés  et  Lyon  pour  les  tulles  de  soie  unis  et 
pour  les  armures. 

Si  l'on  examine  de  très  près  la  stucture  du  tulle  on  voit  que  les 
mailles,*  do'nti'entf elacettient  coïistîtueîe  tissu,  sont  hexagones.  Il 
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s'ensuit  que  les  fils  de  chaîne,  au  lieu  d'être  droits,  sont  curvilignes. 
Pour  obtenir  cet  effet  le  mélier  comporte  des  dispositions  spéciales 
et  des  organes  particuliers.  Ici,  on  a  toujours  une  série  de  fils  de 
chaîne  et  une  série  de  fils  de  trame,  mais  les  fils  de  chaîne  au  lieu 
d'être  disposés  sur  un  plan  horizontal,  comme  dans  tous  les  autres 
lissages,  sont  verticaux  et  leur  entrelacement  par  la  trame  a  lieu 
suivant  des  lignes  brisées.  A  cet  effet,  la  trame  ne  se  compose  pas 
d'un  fil  unique,  mais  d'autant  de  fils  indépendants  qu'il  y  a  d'inter- 
valles entre  les  fils  de  la  chaîne.  De  plus,  ces  fils  de  trame  sont 
disposés  obliquement  par  rapport  à  ceux  de  la  chaîne.  La  formation 
de  la  maille  est  le  résultat  de  la  traction  qu'opèrent  sur  les  fils  de  la 
chaîne  les  fils  obliques  de  la  trame,  qui,  pendant  le  tissage,  les 
tirent  alternativement  de  droite  à  gauche  et  de  gauche  à  droite,  de 
sorte  que  le  tulle  est  en  définitive  composé  d'un  fil  de  chaîne  vertical 
et  de  deux  fils  de  trame  obliques,  qui  se  croisent  de  gauche  à  droite 
et  de  droite  à  gauche  d'une  lisière  à  l'autre.  Ceci  expliqué,  voilà 
quelle  est  dans  ses  parties  essentielles  la  construction  d'un  métier  à 
tulle. 

C'est  un  bâti  rectiligne  en  fer,  composé  de  montants  verticaux, 
reliés  en  haut  et  en  bas  par  des  traverses.  Celles  d'en  haut  se 
nomment  sommiers.  A  la  partie  inférieure  du  bâti  se  trouve  le 
cylindre-ensouple,  sur  lequel  la  chaîne  est  enroulée,  et  à  la  partie 
supérieure  le  cylindre  destiné  à  enrouler  le  tissu  au  fur  et  à  mesure 
de  sa  formation.  La  chaîne  est  donc  tendue  verticalement  entre  ces 
deux  cylindres.  C'est  dans  l'espace  compris  entre  le  cylindre-ensouple 
et  le  cylindre  d'enroulement  que  se  trouve  tout  le  mécanisme  du 
métier,  mécanisme  assez  compliqué,  dont  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  les  principaux  organes. 

Chaque  fil  de  trame  est  enroulé  sur  une  petite  bobine  mince,  très 
plate,  formée  de  deux  disques  de  cuivre  percés  d'un  trou  et  réxmis 
ensemble  de  manière  à  laisser  une  petite  gorge  circulaire  destinée  à 
recevoir  le  fil.  Chaque  bobine  (qui  est  garnie  à  part  sur  un  tour,  ce 
qui  constitue  le  bobinage)  est  introduite  dans  un  cadre  en  fer,  appelé 
chariot.  Il  y  a  des  métiers  qui  renferment  jusqu'à  5,000 bobines!  Les 
métiers  à  tulles  sont  de  deux  sortes  :  le  métier  dit  circulaire,  où  les 
fils  de  chaîne  se  trouvent  au  milieu  des  deux  rangées  de  chariots,  qui 
dans  ce  cas  évoluent  de  gauche  à  droite  du  métier  et  réciproquement 
pour  revenir  prendre  leur  place  primitive,  et  le  métier  dit  «  d'armures  3 
à  Lyon  et  «  friquette  »  à  Calais.  Dans  ce  métier  il  n'y  aqu'ua  rang  de 
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chariots,  qui  sont  animés  d'un  mouvement  de  va  et  vient  à  travers  les 
fils  de  la  chaîne.  Dans  le  métier  d'armures  ce  sont  les  fils  de  chaîne  qui 
s^enroulent  autour  de  la  bobine,  tandis  que  dans  le  métier  circulaire 
c'est  le  contraire  qui  se  produit.  Dans  les  deux  cas,  l'entrelacement 
des  deux  séries  de  fils  et  la  formation  des  mailles  qui  en  résulte  sont 
toujours  la  conséquence  des  mouvements  des  chariots. 

Le  mouvement  général  est  donné  par  le  moulin,  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  réunion  de  cames,  par  des  cames  et  des  engrenages. 

Le  tuile  étant  une  imitation  de  la  dentelle  à  la  main,  il  faut  dans  la 
plupart  des  cas  y  insérer  des  ornements,  figures,  fleurs,  etc.,  rem- 
plissant les  effets  de  mat  des  dentelles  à  la  main.  Pendant  longtemps 
le  tulle  a  été  fabriqué  à  l'état  uni,  c'est-à-dire  à  l'étal  de  simple 
réseau  réticulaire,  sur  lequel  on  appliquait  ensuite  des  ornements 
faits  à  part,  généralement  à  l'aiguille.  Mais  aujourd'hui  on  peut  fabri- 
quer la  dentelle  entièrement  à  la  mécanique.  C'est  toujours  le  tulle, 
fabriqué  comme  nous  venons  de  le  décrire,  qui  forme  le  fond  du 
tissu  dentelle  :  mais,  en  employant  dansle  même  métier  des  fils  auxi- 
liaires, on  est  parvenu  à  intercaler  directement  dans  ce  fonds  tulle 
des  tissus  de  mailles  différentes,  qui  remplissent  les  effets  de  mat. 

C'est  le  métier  d'armures  qui  réalise  cette  imitation  complète  delà 
dentelle  et  ce  au  moyen  d'une  mécanique  Jacquart  iïxée  à  l'une  des 
extrémités  du  métier. 

FABRIQUE  DE  LACETS 

Les  lacets  sont  fabriqués  exclusivement  à  Saint-Chamond  à  l'aide 
d'un  métier  absolument  spécial,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  tous 
ceux  décrits  jusqu'ici.  La  formation  du  lacet  n'est  pas  obtenue,  comme 
dans  les  autres  tissages,  par  le  croisement  de  deux  séries  distinctes 
de  fils,  la  série  chaîne  et  la  série  trame  ;  ici,  il  n'y  a  qu'une  série 
unique  de  fils,  dont  l'assemblage  est  fait  à  l'aide  d'un  jeu  de  bobines, 
montées  sur  fuseaux,  qui  conduisent  ce^  fils  les  uns  par  dessus  les 
autres  et  les  entrecroisent^solidement.  C'est  un  tressage. 

Le  métier  à  lacets  se  compose  essentiellement  d'un  bâti  carré  en 
bois,  de  1  mètre  environ  de  hauteur,  portant  en  son  milieu  un  arbre 
moteur  vertical.  Tout  autour  de  cet  arbre  se  trouvent  d'autres  petits 
arbres  verticaux,  munis  chacun  d'une  petite  roue  d'engrenage,  dont 
les  dents  se  communiquent  de  manière  à  former  entre  elles  un 
cercle  d'engrenage  ;  ces  arbres  sont  commandés  par  le  grand  arbre 
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vertical,  qui  est  muni  à  cet  effet  à  son  extrémité  supérieure  d'une 
roue  dentée.  Les  petits  arbres  supportent  en  outre  deux  petites 
pièces  en  bois,  appelées  poupées  ou  houches,  qui  portent  sur  leur 
circonférence  des  entailles  (coches;,  destinées  à  recevoir  les  fuseaux, 
qui  supportent  les  bobines  garnies  de  fil.  Un  petit  mécanisme  (appelé 
patte  d'oie)  sert  à  faire  passer  les  fuseaux  d'une  poupée  à  une  autre 
poupée.  Enfin,  au  centre  du  métier,  un  peu  au-dessus  des  fuseaux,  se 
trouve  une  petite  pièce  fixe  en  fer,  qui  sert  à  réunir  toutes  les 
mailles  formées  par  les  fuseaux  sur  un  même  point.  C'est  le  point 
de  croisement  ou  de  fabrication. 

Lorsque  le  métier  est  en  mouvement,  chaque  poupée  distribue  les 
deux  fuseaux  qu'elle  supporte  l'un  à  droite  et  l'autre  à  gauche  et 
reçoit  en  même  temps  dans  ses  deux  autres  coches  (qui  étaient 
vides)  un  fuseau  de  la  poupée  voisine  à  droite  et  à  gauche.  C'est  ce 
mouvement  en  sens  contraire  des  fuseaux  qui  détermine  le  croise- 
ment et  l'enlacement  des  fils  et  par  conséquent  la  formation  de  la 
tresse  ou  lacet.  Le  lacet,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  forme,  est 
entraîné  par  un  rouleau,  d'où  il  va  s'enrouler  sur  unguindre  ou  bien 
sur  une  grosse  bobine. 

Tel  est  le  principe  du  métier  k  lacets,  dont  les  dispositifs  varient 
un  peu  suivant  le  genre  de  lacets  qu'il  s'agit  de  fabriquer,  soutaches, 
ganses,  tresses  à  côtes,  cordons,  lacets  pour  corsage,  etc.,  sans  que 
les  mouvements  mécaniques  que  nous  venons  de  décrire  subissent 
de  modifications. 

TISSAGES   DE   BONNETERIE 

Comme  dans  les  lacets,  le  métier  à  bonneterie  n'a  aucun  rapport 
avec  le  métier  à  tisser  par  chaîne  et  trame.  La  bonneterie  est  un 
tissu  élastique  à  mailles,  form<^  d\ni  seul  fil.  Ce  sont  les  révolutions 
de  ce  fil  unique  autour  d'un  certain  nombre  d'aiguilles,  généralement 
disposées  sur  un  plan  horizontal,  qui  déterminent  la  formation  du 
tissu.  Comme  ce  fil  n'est ^as  tendu,  on  conçoit  que  les  rangées  de 
mailles  qu'il  produit  soient  élastiques,  cèdent  sous  l'effort. 

L'organe  essentiel  du  métier  à  bonneterie  consiste  en  une  rangée 
d'aiguilles,  terminées  par  un  bec,  et  disposées  parallèlement  entre 
elles  sur  un  môme  plan  horizontal.  Un  petit  espace  les  sépare  l'une  de 
l'autre  juste  pour  donner  passage  à  une  pièce  de  fer,  appelée/j/a/f^ie, 
qui  a  pour  mission  de  fournir  le  ûl  aux  aiguilles,  de  le  cueillir^  pour 
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employer  le  mot  technique.  Une  fois  le  fil  déposé  au-dessus  des 
aiguilles  suivant  une  ligne  horizontale,  la  platine  s'abaisse  et  enfonce 
le  fil  entre  les  aiguilles  de  la  quantité  voulue  pour  former  un  petit 
feston,  ou  moitié  de  maille.  Les  aiguilles  en  se  retirant  entrelacent 
cette  moitié  de  boucle  à  l'autre  moitié,  précédemment  faite  de  la 
même  manière,  et  une  deuxième  platine,  plus  petite,  située  en  face 
et  au-dessous  de  la  précédente,  abat  la  boucle  ainsi  formée.  Voilà  le 
principe,  mais  dans  la  pratique  ces  dispositions  essentielles  ont  donné 
naissance  à  des  métiers  différents,  suivant  qu'il  s'agit  de  faire  des 
bas  proprement  dits,  c'est-à-dire  de  la  bonneterie  ayant  une  forme 
propre,  ou  bien  des  tricots^  c'est-à-dire  de  la  bonneterie  destinée  à 
couvrir  de  larges  surfaces  et  qui  est  d'abord  fabriquée  en  pièce  comme 
un  tissu  quelconque,  puis  découpée  à  la  forme  voulue  et  assemblée 
comme  un  vêtement.  Nous  allons  dire  un  mot  des  deux  genres. 

Pour  les  bas  (bonneterie  diminuée)  le  métier,  tout  en  fer,  est  rec- 
tiligne  et  assez  long.  On  peut  y  faire  jusqu'à  24  têtes  de  bas  à  la  fois. 
Le  fil  en  écru,  teint  d'une  seule  nuance,  ou  mélangé  (jaspé),  est  dévidé 
sur  des  bobines  spéciales,  de  forme  cylindro-conique,  appelées 
bobinons,  puis  repassé  sur  un  autre  dividoir,  où,  avant  de  s'enrouler, 
il  traverse  un  petit  bloc  de  parafine,  qui  l'épure  et  l'adoucit.  Ces  bo- 
binons sont  alors  porttjs  derrière  le  métier  à  bonneterie  sur  un  râte- 
lier form(^  simplement  par  une  planche,  portant  de  longues  chevilles 
en  fer,  où  le  bobinon  s'emmanche.  L'ouvrier  commence  par  disposer 
une  première  fois  le  fil  au-dessus  des  aiguilles,  puis  le  fil  se  déroule 
automatiquement  du  bobinoir  sous  l'effort  exercé  par  la  platine  qui 
le  tire  et  le  fournit  chaque  fois  aux  aiguilles.  On  distingue  deux 
genres  de  bas,  et,  par  conséquent,  deux  métiers  :  le  métier  à 
mailles  unies,  dont  le  plus  répandu  aujourd'hui  est  le  métier  à 
aiguilles  verticales,  appelé  Cotion,  et  le  métier  pour  faire  les  bas  à 
côtes  (bas  d'enfants),  qui  comporte  deux  lits.d'aiguilles,  unlitvertical 
et  un  lit  horizontal.  Au  sortir  du  métier,  les  bas  ne  sont  qu'une  bande 
informe.  Pour  les  convertir  en  bas,  il  faut  les  coudre.  La  couture 
comprend  deux  opérations  :  le  remmaillage  (au  talon  et  au  bout  de 
pied  pour  arrêter  la  maille)  et  la  couture  proprement  dite.  Ces  deux 
opérations  se  font  à  l'aide  de  deux  petites  machines,  appelées  remmatt- 
leme  et  surjetteuse  ou  grecque.  Le  bas  fini  est  apprêté,  c'est-à-dire 
introduit  dans  une  forme  en  bois  et  soumis  à  l'action  de  la  chaleur  . 
entre  deux  plaques  pleines  de  vapeur.  Pour  certains  articles,  on  glace 
à  la  presse  hydraulique. 
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Pour  la  bonneterie  en  pièce  ou  Iricol»  on  fait  usage  du  métier  dit 
circulaire.  Ici  les  aiguilles,  au  lieu  d'être  en  ligne  droile,  se  trouvent 
disposées  circulairement  dans  le  plan  horizontal.  C'est  un  disque  en 
fer  tournant  qui  les  supporte  et  qui  donne  la  forme  circulaire  au 
métier.  Le  tissu  qui  se  forme  tout  autour  des  aiguilles  disposées 
circulairement  a  alors  la  forme  d'un  sac  sans  fin.  Mais  le  principe  du 
travail  du  métier  est  toujours  le  même  ;  la  maille  ne  se  forme  qu'en 
passant  par  les  trois  périodes  décrites  plus  haut  :  le  cueillage,  le  for- 
mage et  l'abattage.  Une  fois  le  tissu  obtenu,  on  y  découpe,  à  l'aide 
de  patrons,  toutes  sortes  d'articles  :  gilets,  pantalons,  cache-corsets, 
etc.  Les  différenles  pièces  sont  assemblées  à  la  machine  qui  coud  et 
coupe  en  même  temps.  L'apprêt  se  fait  comme  pour  les  bas  ;  pour 
certains  articles  très  fins  on  repasse  au  fer. 

L'étendue  de  notre  article  sur  la  fabrication  des  Tissages  ne  nous 
permet  pas  de  publier,  dans  ce  numéro,  la  partie  intitulée  : 

Des  dangers  d'incendie  et  des  primes 

Cette  étude  parattra  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  février 
prochain. 

(A  tuivre.)  A.    CANDXANI. 
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Histoire  générale  de   rAasurance  en  France  et  à  l'Étranger,   par 

Georges  Hamon,  i.  M,  professeur  d'assurances  à  rinslitut  coniiiiercial  de  Paris  et 
à  l'Association  philoiechniqne.  Membre  de  l'Association  des  journalistes  Parisiens. 
—  A.  GiABD  et  E.  Bkiêrb,  éditeurs,  i  vol.  in-8«.  —  Prix  :  40  francs. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  l'honorable  Directeur  de  VAssurance 
moderne,  notre  confrère  M.  Georges  Hamon,  de  la  maestria  avec 
laquelle  il  a  su  édifier  Tœuvre  considérable  qu'il  vient  de  terminer. 
Son  Histoire  générale  de  VAssurance  est  rendue  attrayante  par  Texposé 
méthodique  des  phases  successives  de  Texistence  de  l'assurance, 
depuis  les  œuvres  d'assistance  de  Tanliquité  (où  il  trouve  l'assurance 
à  Tétat  embryonnaire)  jusqu'à  Texistence  sociale  de  Tinslitution  de 
Tassurance  actuelle,  dont  l'examen  attentiT  amène  l'auteur  à  souhai- 
ter tt  que  le  xx«  siècle,  dans  lequel  nous  allons  entrer,  lui  confirme, 
))  en  même  temps  que  son  titre  d'œuvre  sociale,  le  droit  qu'elle  a 
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»  acquis  de  vivre  par  la  seule  force  de  Tinitiative  privée  et  en  dehors 
«  de  toute  contrainte  d'État  ».       . 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  même  Ténumération  des  matières 
contenues  dans  ce  volume  de  770  pages.  Nous  en  indiquerons  seule- 
ment  les  grandes  divisions  : 

I.  Physiologie  de  l'assurance. 
II.  Origines  de  l'assurance, 
IH.  Histoire  de  l'assurance  Incendie. 
IV.  Histoire  de  Tassurance  sur  la  Vie. 
V.  Histoire  de  l'assurance  Accidents. 
VI.  Histoire  des  assurances  Agricoles. 

Nous  croyons  le  livre  de  M.  Georges  Hamonappelé  à  un  très  grand 
succès.  Quel  que  soit  le  point  de  vue  où  Ton  se  place,  on  trouve  dans 
cet  ouvrage  une  énorme  quantité  de  renseignements  précieux  et  de 
documents  puisés  aux  sources  les  plus  sûres. 


Pourquoi  s^assurer?  A  qui  s'assurer?  Réponses  par  Louis  Prcdint,  une 
brochure  in-16  jésus  de  32  pages.  —  Prix  :  O  fr.  30  c. 

Sous  ce  titre  vient  de  paraître  une  brochure  que  nous  avons  lue 
avec  le  plus  grand  intérêt.  C'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  une  véritable 
brochure  de  propagande.  Les  véritables  principes  de  l'assurance  sur 
la  vie  y  sont  clairement  exposés  en  quelques  pages  écrites  d'un 
excellent  style.  Les  agents  et  les  Inspecteurs  de  nos  Compagnies 
peuvent  en  faire  le  meilleur  usage. 
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Urbaine-Tie.  —  M.  Balas-Troy,  secrétaire-général  de  la  Compagnie, 
vient  d'en  êlre  nommé  sous-directeur. 
Nous  adressons  à  M.  Balas-Troy,  nos  bien  sincères  félicitations. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  L'Abeille- Vie  s'est  rendue  acquéreur, 
moyennant  la  somme  de  1,460,000  francs,  d'un  immeuble  situé  à 
Paris,  boulevard  des  Capucines,  4. 
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Syndicat-Général-Incendie.    —   Composition   du    Bureau    pour 
Tannée  1897  : 

Président  :  M.  Lanclois,  directeur  de  l'Abeille; 

Vice-président  :  M.  Charles  Robert,  directeur  de  r Union; 

—  M.  Du  Fresnay,  directeur  du  Phénix; 

Secréiaire-Trésoner  :    M.  De  la  Motte,  directeur  de  l'Aigle, 


Comité  des  Assureurs-Maritimes.  —  Le  Bureau  est  ainsi  composé 
pour  1897  : 

Président  :  M.  Ubald  Bocquet; 

Vice- Président  :  M.  Thesmar; 
Secrétaire:  M.  Audouln. 


Courtiers  maritimes.  —  La  Compagnie  des  courtiers  d'assurances 
près  la  Bourse  de  Paris  a  élu,  le  18  décembre,  comme  membres  de 
la  Chambre  syndicale  pour  1897  : 

Syndic  :  M.  Audra  ;  adjoints  :  MM.  Bisson  et  Lavocat  ;  trésorier  : 
M.  Magniol. 

LTspérance.  —  Cette  Compagnie,  qui  s'occupe  depuis  quelque 
temps  de  la  branche  Grêlr^  a  repris  la  clientèle  et  l'organisation 
d'agences  de  la  mutuclle-grèlo  VAUjôrie,  dont  le  siè*,^e  était  à  Alger, 
et  qui  vient  d'entrer  en  liquidation. 


Centrale-Incendie.  —  L'administration  de  la  Centrale  informe  ses 
actionnaires  que  «  les  éventualités  do  paiement  auxquelles  la  Société 
est  exposée  ne  s'étant  pas  encore  réalisées,  le  Conseil,  dans  sa  séance 
du  10  déeemhre,  a  déridé  de  proroger,  provisoirement,  jusqu'au 
1"  avril  1897,  le  paiement  dos  130  francs  appelés  sur  les  actions. 


Les  Plaques  d'assurances.  —  Les  fabricants  de  plaques  d assu- 
rances et  leurs  ouvriers  ont  adressé,  le  28  novembre  dernier,  la 
pétition  suivante  au  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  aux 
conseillers  municipaux  : 

Les  soussitçnés,  fabricants  et  ouvriers,  ont  l'honneur  d'appeler  la  bienveil- 
lante attention  du  Conseil  nmniripal  de  Paris  sur  les  faits  suivants  : 

Contrairement  aux  dispositions  limitatives  du  décret  du  2'2  juillet  1882 
«  portant  règlement  sur  les  saillies  permises  clans  la  ville  de  Paris  *,  le 
service  de  la  petite  voirie  a  adressé  aux  directeurs  de  Compagnies  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  des  sommations  à  l'effet  d'acquitter  des  droits  de 
taxes  pour  chaque  plaque  apposée  dans  Paris. 
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En  présence  de  cette  exigence  impn'^vue  les  Compagnies  d'assurances  ont 
pris'^la  ferme  résolution  de  ne  plus  autoriser  leurs  assurés  à  apposer  des  plaques. 

Les  soussignés  ont  T honneur  de  faire  remarquer  que  cet  état  de  choses 
aura  p^ur  conséquence  immédiate  :  la  fermeture  des  maisons  de  fabrication 
de  plaques  et  la  cessation  de  travail  pour  les  centaines  d'ouvriers  emplqyés  ; 
ils  font,  de  plus,  remarquer  que  cette  mesure  qui  ruine  cette  industrie  et  une 
catégorie  d'ouvriers  dignes  d'intérêt,  ne  procurera  aucun  revenu  à  la  ville  de 
Paris  puisque  la  matière  taxable  n'existera  plus. 

En  conséquence,  ils  espèrent  que  M.  le  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris  et  MM.  les  conseillers  municipaux  voudront  bien  faire  droit  à  leurs 
légitimes  revendications. 

Nécrologie.  —  Notre  excellent  ami,  M.  Chadés  Levasseur,  membre 
fondateur  agrégé  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  est  mort  le 
24  décembre  dernier,  à  Tàge  de  (îians,  k  la  suite  d'une  cruelle  mala- 
die dont  il  souffrait  depuis  plusieurs  années.  Tous  ceux  qui  ont  eu 
avec  lui  des  relations  personnelles  rendent  hommage  à  ses  rares 
qualités  de  cœur,  de  caractère  et  d'esprit,  et  tous  les  assureurs  appré- 
cient tout  le  mérite  qui,  chez  lui,  se  cachait  sous  une  excessive 
modestie.  11  Tut,  pendant  vingt  ans,  le  collaborateur  assidu  de 
M.  Eugène  Reboul,  avec  lequel  il  travailla  à  la  confection  des  tarifs 
de  la  Caisse  des  Retraites  de  la  vieillesse  en  1868,  puis  à  la  création 
du  Moniteur  des  Assurances,  à  la  fondation  de  Y  Atlas,  dont  il  fut  Tac- 
tuaire  apprécié  ;  partout  il  lui  rendit  les  plus  grands  services  ; 
M.  Reboul  le  regardait  comme  l'assureur  le  plus  accompli  et  le  plus 
sûr  qu'il  eût  connu;  u  M.  Levasseur,  disait-il,  c'est  l'homme  qui  ne 
se  trompe  pas  ».  Méthodique  et  clairvoyant,  il  s'était  rendu  maître  de 
toutes  les  questions,  de  tous  les  détails  du  métier  d'assureur  sur  la 
vie.  Il  savait  faire  par  lui-même  tout  ce  qui  peut  se  faire  dans  une 
Compagnie,  aussi  habile  en  matière  de  comptabilité,  de  tarifs,  d'in- 
ventaires, de  calculs  actuariels  qu'excellent  organisateur,  il  était 
d'excellent  conseil  pour  les  placements  et  la  gestion  du  portefeuille 
et  des  immeubles.  Tel  était  l'homme  qui  avait  mis  sa  profonde  expé- 
rience au  service  de  la  Compagnie  La  France  :  entré  à  la  fondation, 
après  avoir  collaboré  à  l'organisation  de  cette  Compagnie,  il  y  rem- 
plissait, en  dernier  lieu,  les  fonctions  d'actuaire.  On  a  pu  dire  avec 
raison  que  le  seul  talent  que  M.  Charles  Levasseur  ne  possédât  pas 
était  celui  de  se  faire  valoir.  Ajoutons  pourtant  que,  malgré  sa  mo- 
destie, ses  précieuses  qualités  n'étaient  un  secret  pour  personne  ;  et 
tous  ceux  qui  l'ont  connu,  éprouvant  comme  nous  des  regrets  pro- 
fonds et  sincères,  conserveront  de  cet  excellent  homme  un  bon  et 
durable  souvenir. 
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M.  le  vicomte  Henri  de  Gourculî  est  mort,  le  23  décembre  dernier, 
d'une  congestion  cérébrale. 

M.  de  Gourcuff  avait  été  chef  de  bureau  à  la  Générale-Maritime  sous 
la  direction  de  M.  Alfred  de  Gourcy.  Il  avait  ensuite  fondé  V Interna- 
tionale-Maritime qu'il  liquida  en  1888. 
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Voici  les  acomptes  mis  en  paiement  sur  les  dividendes  de  1896  : 

Aigle-Incendie  50  francs  à  partir  du    5  janvier. 

Générale-Incendie  300  —  —  11      — 

Nationale-Incendie  150  —  —  7      — 

Phénix- Espagnol  15  —  —  7      — 

Préservatrice-Accidents   20  —  —  1      — 

Soleil-Incendie  50  —  —  5      — 

Union-Incendie  iOO  —  —  2 

/7r6atne- Fie  libérée  20  —  —  1      — 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  aura  été  fructueuse  pour  les  Compa- 
gnies d'assurances  ;  elle  comptera  parmi  les  plus  brillantes  pour  la 
branche  incendie,  mais  restera  médiocre  pour  la  branche  vie.  Les 
opérations  des  Compagnies  Accidents  ont  continué  à  se  développer; 
celles  de  la  branche-grêle  ont  donné  de  très  bons  résultats  ;  seules 
les  opérations  de  la  branche  maritime,  paralysées  par  la  concurrence 
étrangère  ont  laissé  à  désirer. 

Assurances  Maritimes.  —  L'exercice  écoulé,  quoique  moins  défa- 
vorable que  le  précédent,  est  des  plus  médiocres.  Les  sinistres  ont 
été  nombreux  et  la  concurrence  étrangère  a  continué  à  être  active. 

Malgré  cette  situation  défavorable,  les  cours  des  actions  restent 
bien  tenus  à  cause  de  l'excellent  classement  des  titres. 

La  Générale  s'est  négociée  à  3,500  francs.  Le  Comptoir  Maritime 
continue  k  être  demandé  à  2,200  francs. 

La  Prévoyance  est  offerte  à  4,000  francs  ainsi  que  la  Sécurité  à 
500  francs. 
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La  Foncière  s'est  négociée  aux  environs  de  125  francs. 
Les  autres  titres  sont  sans  transactions. 

Assurances  sur  la  Tie.  —  L'exercice  écoulé  n  a  pas  été  favorable  au 
développement  des  affaires  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 
La  difficulté  de  plus  en  plus  grande  de  trouver  des  placements  rému- 
nérateurs réduit  les  bénéfices  industriels  pour  ainsi  dire  à  néant, 
mais  par  contre  la  hausse  des  titres  donne  aux  placements  effectués 
une  plus-value  considérable  qui  donne  à  la  plupart  des  titres  des 
Compagnies  une  valeur  intrinsèque  supérieure  aux  cours  cotés 
actuellement.  Pour  cette  raison  surtout,  nous  croyons  que  les  plus 
bas  cours  ont  été  faits  sur  ces  titres  et  qu'une  reprise  prochaine  est 
des  plus  probables.  ^ 

La  Générale  est  demandée  à  54,000  francs,  la  Nationale  à 
28,000  francs,  VUnion  à  4,600  francs. 

Le  Phénix  conserve  son  cours  précédent. 

Le  Monde  s'est  négociée  aux  environs  de  210  francs  et  la  Cause 
Paternelle  à  380  francs. 

L'Urbaine-Vie  a  varié  de  775  à  800  francs.  L'action  entièrement 
libérée  est  recherchée  à  1,675  francs. 

L'Aigle  est  plus  ferme  à  160  francs. 

L'Abeille  est  très  recherchée  à  510  francs,  ainsi  que  le  Soleil  à  310  fr. 

Le  Nord  est  en  hausse  sensible  h  220  francs. 

La  Providence  a  baissé  jusqu'à  100  francs. 

La  France  et  le  Patrimoine  n'ont  point  varié. 

La  Foncière  a  été  l'objet  de  plusieurs  gros  achats  à  90  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Malgré  les  bons  résultats 
obtenus  par  les  Compagnies  et  la  progression  considérable  des 
recettes  pendant  le  dernier  exercice,  les  cours  des  actions  restent 
stationnaires.  Les  acheteurs  resteront  hésitants,  tant  que  la  loi  sur 
les  accidents  n'aura  pas  été  définitivement  votée. 

La  Préservatrice  se  maintient  à  1,550  francs,  le  Soleil  se  négocie  de 
505  à  510  francs,  et  l'Urbaine  de  510  à  515  francs. 

La  Providence  est  plus  faible  à  660  francs. 

L'Abeille  reste  à  330  francs  et  le  Patrimoine  à  125  francs. 

Le  Secours  a  été  l'objet  de  plusieurs  achats  importants  à  190  franos. 
Aux  environs  de  ce  prix,  c'est  le  titre  Accidents  le  plus  avantageux  à 
acheter  comme  revenu  et  surtout  comme  plus-value  à  espérer  à  bref 
délai. 
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Assur^ces  contre  Tlncendie.  —  L'exercice  écoulé  restera  parmi  les 
plus  favorisés.  Beaucoup  de  Compaj^nies  auj^menteront  leurs  divi- 
dendes tout  en  dotant  largement  des  réserves  déjà  surabondantes. 

La  hausse  qui  s'est  produite  ces  derniers  mois  est  des  plus  justiûées 
et  nous  croyons  qu'elle  est  loin  d'être  arrivée  à  son  apogée. 

La  Générale  a  été  recherchée  à  3i,000  francs,  la  Mationale  à 
15,250  francs  et  V Union  à  16,200  francs. 

Le  Phénic  s'est  négocié  à  10,300  francs;  i Urbaine  se  rapproche  de 
5,000  francs  ;  le  Soleil  a  eu  dos  demandes  à  4,850  et  V Aigle  à  6,050 
francs. 

La  Paternelle  trouverait  acheteur  à  4,700  francs,  le  Nord  à  2,900 
francs,  la  France  à  13,700  francs  et  la  Providence  à  9,000  francs. 

Le  Monde  varie  peu  à  285  francs. 

L Abeille  ne  s'écarte  guère  du  cours  de  2,175  francs. 

La  Confiance  a  dépassé  le  cours  de  520  francs  ;  la  Métropole  est 
sans  affaires  à  75  francs. 

[m  Foncière  a  eu  des  transactions  suivies  entre  245  et  250  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  Les  résultats  du  dernier  exercice 
permettront  la  distribution  d'un  dividende  satisfaisant  pour  V  Abeille 
et  la  reconstitution  des  réserves  qui  avaient  subi  un  important  pré- 
lèvement l'année  précédente  ;  ce  titre  semble  avantageux  à  acheter 
au  cours  actuel  de  390  francs. 

La  Confiance^  qui  a  eu  également  un  exercice  satisfaisant,  se  main- 
tient à  60  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  transactions  sont  des  plus  limitées, 
sauf  sur  la  Fondiaria-Incendie  qui  progresse  à  92  francs.  La  Fondia- 
ria-Vila  reste  à  80  francs. 

La  Zurich  est  recherchée  à  1,700  francs  et  /«  Winterthur  à  1,150 
francs. 

Jje  Phénix  Espagnol  est  en  reprise  à  480  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  a  été  recherchée  à 
33,000  francs. 

L'action  Monaco,  favorisée  par  une  importante  augmentation  de 
recettes  est  ferme  à  2,300  francs. 

La  part  Petit  Parisien  s'élève  à  l,03t)  francs. 

V Hôtel  Continental  a  varié  de  470  à  480  francs. 

L'action  Vichy  est  sans  variations  à  4,300  francs. 
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Il  existe  une  offre  d'actions,  Société  Lazare  Weiler  et  O^,  au 
cours  de  750  francs. 

Cette  Société  qui  possède  à  Angoulènie  et  au  Havre  d'importantes 
usines  pour  la  fabrication  des  fils  de  cuivre,  de  bronze,  d'acier  et  de 
fer  a  donné  à  ses  actions  un  dividendi?  de  40  francs,  en  juin  1896. 

En  octobre  1895,  le  capital  social  a  été  porté  de  2  à  3  millions  de 
francs,  par  la  création  de  2,000  actions  nouvelles  émises  à  750  fr. 

Le  chiffre  d'affaires  pour  1895  s'est  élevé  à  11,700,000  francs,  celui 
de  1896  se  rapproche  de  20  millions. 

L'action  Société  française  de  Pétroles  s'est  négociée  aux  environs 
de  500  francs. 

Les  actions  Compagnie  française  des  Pétroles  de  l'Amérique  du  Sud 
ont  été  demandées  à  125  francs,  le  titre  commence  à  se  raréfier  et 
une  hausse  est  à  prévoir  aussitôt  que  parviendront  des  nouvelles  au 
sujet  de  la  production.  C'est  le  seul  point  du  rapport  de  M.  de  Clercy 
qui  reste  maintenant  à  vérifier.  Nos  lecteurs  se  rappellent  que  ses 
calculs  ont  été  établis  sur  une  production  de  15  barils  par  jour  et  par 
puits  et  un  prix  de  vente  de  37  fr.  50  c.  par  tonne.  Par  suite  de  la 
hausse  qui  s*est  produite  dans  le  cours  des  pétroles,  le  prix  de  vente 
de  37  fr.  50  c.  sera  fortement  dépassé. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  TAmérique  du  Sud,  —  La 

Compagnie  a  reçu  de  son  directeur  des  lettres  datées  du  7  et  22  no- 
vembre  annonçant  que  les  moteurs  et  les  compresseurs  sont  en  place 
et  l'usine  à  gaz  presque  terminée. 

Le  premier  puits  a  été  creusé  à  la  main  jusqu'à  7  mètres  et  arrêté 
pendant  quelques  jours  pour  l'installation  du  derryck. 

Le  forage  a  été  continué  mécaniquement  à  0^,35  de  diamètre. 

Un  second  puits  a  été  commencé  à  300  mètres  du  premier,  près  de 
l'ancien  sondage  d'essai  exécuté  par  M.  de  Clercy  dans  son  voyage 
d'études. 

Le  23  décembre,  la  Compagnie  a  reçu  un  télégramme  relatif  à 
des  affaires  de  service  qui  se  terminait  ainsi  :  «  suintements  huile, 
puits  deux.  » 

Nous  espérons  que  le  prochain  courrier  nous  apportera  des  nou- 
velles intéressantes. 
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MARCHÉ    DES    VALEURS    D'ASSURANCES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 


1 

i 

2 

5 
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10 

10 

15 

5 

10 

12 

5 

1 

5 

2 

10 
20 
10 
25 


Phénix-Vie 

Nationale- Vie 

Union- Vie 

Aigle-Vie 

Soleil- Vie 

France-Vie 

Providence-Vie 

Foncière- Vie 

Soleil-Accidents 

Urbaine-Accidents 

Patrimoine-Accidents.  .   . 
Providence-Accidents.  .   . 
Providence-Incendie  .    .   .  . 
Conflance- Incendie  .... 

Abeille-Incendie 

Monde-lncendie 

Foncière- Incendie 

Abeille-Grèle 

Phénix-Autrichien-lncendie. 


Il  y  a  Acheteur  de 


1  Générale-Vie 

10  Caisse  Paternelle- Vie 

10  Monde-Vie 

10  Nord-Vie 

20  Caisse  des  Familles-Accidents. 

1  Générale-incendie 

2  Nationale-Incendie 

5  Soleil-Incendie 


4  Aigle-Incendie  .  .  .  . 
2  Nord-Incendie  .   .   .   . 

5  Urbaine-incendie.  .  . 
2  Paternelle-Incendie.  . 

1  Phénix- Incendie  ..  .   . 
5  Winterthur-Accidents. 

2  Zurich-Accidents.  .  . 
10  Fondiaria-incendie .  . 
10  Fondiaria-Vita.   .  .   . 


au  mieux 
au  mieux 
au  mieux 

163 

310 

520 

110 
90 

510 

515 

128 

675 
9.200     » 

530     » 
2.115     » 

295     » 

245     » 

395    » 

223     » 


au  mieux 

370  » 

210  » 

200  • 

75  • 

34.000  » 

15.200  » 

4.750  » 

5.950  B 

2.900  » 

4.900  » 

4.650  • 

au  mieux 

1.150  » 

1.650  0 

90  » 

78  » 


MARCHÉ    DES    VALEURS    DIVERSES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

8  Gaz  d'Amiens au  mieux 

10  Tréfilerie  Lazare  Weiler 750    » 

:j  Casino  de  Monaco au  mieux 

10  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 475    • 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

20  Meiderich  (Houillères  de) 290    • 

10  Nordstern  (Houillères  de) 650    » 

20  Iramways  d'Amiens 200    » 

40  Touage  basse  S^ine 300    » 

50  Tramwavs  nord  de  Paris au  mieux 

\  Société  de  Saint-Gobain 33.000    • 

S'adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  C** 

banquiers,  18,  me  Saint-Marc,   Paris. 

Adresse  tM^graphique  :   GHOPT,  Bourse,  Paris.  ^  Téléphone 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   341.  —  15  FéTTior  1897.  —  30«  aune*. 


ASSURANCES  CONTRE   L'INCENDÏE 


L'ASSURANCE    DES    INDUSTRIES    MÉCANIQUES 

Tissages  de  lin,  de  coton,  de  laine  et  de  soie 

(draps,    couvertures,    rubans,    tulles,    lacets,    bonneterie) 

[Suite  et  fin)  ^ 

Des  dangers  d'incendie  et  des  primes 

Nous  avons  réuni  à  dessein,  dans  une  seule  étude,  toutes  les  indus- 
tries qui  relèvent  du  tissage  ;  cette  méthode,  malgré  son  défaut  de 
condensation,  offrant  un  avantage  remarquable.  C'est  qu'elle  permet 
d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  des  industries  en  apparence  hétérogènes 
et  au  fond  similaires  et  que,  par  suite,  au  point  de  vue  des  dangers 
d'incendie,  on  p^ut  en  dégager  immédiatement  un  enseignement 
général  très  important.  En  effet,  sauf  pour  une  ou  deux  spécialités 
qu'il  faut  étudier  en  détail,  on  peut  afflrmer  de  suite  que,  dans  toutes 
ces  industries,  le  tissage  proprement  dit  ne  représente  qu'une  somme 
de  dangers  extrêmement  limitée  et  que  toutes  les  chances  d'incendie 
de  ces  risques  se  trouvent  concentrées  dans  les  ateliers  des  prépara- 
tions et  surtout  dans  les  dépendances  :  réparations,  menuiserie, 
emballages,  etc.  Nous  pouvons,  en  quelques  mots,  donner  la  preuve 
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logique  de  cette  affirmation,  que  la  pratique  des  sinistres  confirme 
d'ailleurs  amplement. 

Un  atelier  de  tissage  ne  comporte  aujourd'hui,  en  général,  que  des 
métiers  entièrement  en  fer,  tous  mus  mécaniquement,  sans  grand 
effort  de  traction,  par  conséquent  sans  échaufl'ements  dangereux.  Si 
la  construction  est  bonne,  si  Téclairage  est  fixe  et  le  chauffage  à  la 
vapeur,  on  peut  vraiment  déclarer  cet  atelier  hors  d'atteinte  du  feu 
pour  des  causes  intrinsèques  au  risque. 

Il  faut  toutefois  faire  une  réserve  ;  elle  concerne  les  tissages  où 
Ton  emploie  des  métiers  Jacquart.  Avec  ces  métiers,  très  larges, 
très  hauts,  comportant  tout  un  échafaudage  de  ficelles,  de  planches, 
de  cartons,  dont  le  support  est  le  plus  souvent  un  bâti  en  bois,  le 
danger  commence  à  se  montrer.  Quel  est  ce  danger  ?  Dans  quelle 
mesure  est-il  appréciable  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  déterminer, 
cet  élément  de  risque  n'ayant  jamais  été  pris  en  considération  par 
les  Compagnies,  dont  la  statistique  ne  peut  par  conséquent  fournir 
aucun  renseignement  à  cet  égard. 

Cette  question  du  Jacquart  se  lie  étroitement  à  celle  de  la  matière 
employée  dans  le  tissage.  Si,  lorsqu'il  s'agit  de  métiers  lisses,  il  n'y 
a  pas  lieu,  à  notre  avis,  de  faire  de  distinctions  entre  le  coton,  le 
lin,  la  laine  et  la  soie  à  cause  de  rincombustibilitc  de  ce  genre  de 
métiers,  avec  le  Jacquart  les  choses  changent  d'aspect.  Dansée  cas  il 
y  aurait,  suivant  nous,  une  échelle  de  dangers  à  déterminer.  Il  est 
certain  que  si,  avec  la  soie  par  exemple,  un  atelier  de  ce  genre  offre 
un  risque  dont  l'équivalent  est,  admettons,  1,  celte  notation  doit 
varier  avec  la  matière  employée  ;  elle  sera  2  avec  la  laine,  3  ou  4  avec 
le  lin  ou  le  coton.  C'est  ce  que  la  statistique,  s'il  y  en  avait  une 
d'établie,  ne  manquerait  pas  de  dire  à  l'égard  par  exemple  des  tissages 
de  coton  et  de  lin,  ou  de  laine  et  coton  mélangés,  affectés  à  la  fabri- 
cation des  étoffes  d'ameublement,  des  tentures  ou  des  tissus  haute 
fantaisie. 

La  vue  d'un  atelier  de  ce  genre  fait  concevoir  immédiatement 
des  dangers  et  un  aliment  inconnus  aux  autres  tissages.  Ce  nVst 
plus  un  atelier  ordinaire,  c'est  un  entrelacement  de  bois  et  de 
ficelles,  un  fouillis  de  matières  combustibles,  véritable  foret  qui 
dresse  ses  branches  emmêlées  jus(iu'au  plafond.  Nous  signalons  le 
fait,  sans  trop  nous  y  appesantir,  car,  en  sonmie,  si  l'aliment  existe 
ici  en  une  bien  plus  grande  proportion  que  dans  les  autres  tissages, 
les  sources  d*incendie  font  défaut.  De  sorte  que,  en  thèse  générale, 
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on  peut  toujours  affirmer  que  dans  la  salle  de  tissage  elle-môme  les 
dangers  d'incendie  sont  nuls  ou  assez  limités  ^ 

Il  n'en  va  pas  de  même  des  autres  ateliers,  de  ceux  où  se  font  les 
préparations  du  tissage.  Nous  savons  en  quoi  consistent  ces  prépa- 
rations :  ce  sont  le  dévidage  (bobinage,  détrancannage  et  cannetage) 
le  retordage,  l'ourdissage  et  le  parage.  Dans  le  dévidage,  le  danger, 
commun  à  presque  tous  les  tissages,  consiste  dans  la  légèreté  du 
matériel  employé,  la  plupart  en  bois,  métiers,  guindres,  bobines, 
etc.,  et  dans  Tencombrement  dont  cet  atelier  est  coutumier,  encom- 
brement provenant  des  caisses  remplies  de  bobines  et  des  paquets 
(i'écheveaux  qui  arrivent  de  la  filature  ou  de  la  teinturerie.  C'est 
l'atelier  de  bobinage  qui  est  presque  toujours  le  véritable  déballage 
des  tissages.  Si  donc  le  feu,  pour  une  cause  quelconque,  se  déclare 
dans  cet  atelier,  on  conçoit  qu'il  puisse  se  développer  admirable- 
ment sous  l'aliment  que  lui  offrent  les  parties  légères  des  bobinoirs 
et  toutes  ces  caisses  en  bois  renfermant  des  matières  textiles  toujours 
combustibles,  souvent  inflammables.  L'ourdissoir,  qui  communique 
généralement  au  dévidage  et  qui  comporte  aussi  un  matériel   très 
léger  et  toute  une  flottaison  de  fils,  n'est  pas  fait  pour  arrêter  l'incen- 
die, qui  gagne  ainsi  en  puissance  et  en  intensité.    Enfin,  un  autre 
danger  des  préparations  consiste  dans  le  parage  ou  encollage  des  fils, 
surtout  lorsqu'il  n'a  pas  lieu  entièrement   à  la  vapeur.   Tous  les 
inconvénients,  maintes  fois  signalés  au  cours  de  ces  études,  concer- 
nant l'emploi  de  feu  nu  ou  d'air  cbaud,  apparaissent  ici.  Même  dans 
le  cas  de  chauffage  à  la  vapeur  et  à  moins  d'avoir  afTaire  'à  des 
constructions  absolument  incombustibles,  la  haute  température,  qui 
règne  dans  l'atelier  de  parage,  amène  lentement  la  dessication  de 
toutes  les  parties  en  bois  de  la  construction  et  par  lu  n'est  pas  Tun 
des  facteurs  les  moins  importants  de  la  destruction  totale  de'  l'éta- 
blissement. 

Ces  dangers  s'accentuent  lorsque  le  bâtiment  qui  renferme  les 
pn'^parations  est  à  étages.  Ce  n'est  pas  là  une  exception  ;  au  contraire. 
Nombre  de  tissages,  et  ce  sont  les  plus  importants,  ne  pouvant  pas, 

1 .  A  propos  des  Jacquarts  une  observation  qui  a  son  utilité.  En  cas  de  sinistre, 
l'esliniation  des  carions  de  Jacquarls  offre  toujours  beaucoup  de  dimcuités,  leur 
valeur  commerciale  étant  très  grande  ou  bien  nulle  suivant  que  les  dessins  qu'ils 
représentent  sont  ou  ne  sont  plus  apn'és  par  la  mode.  Pour  limiter  le  cbamp 
de  la  discussion,  lors  d'un  règlement  de  sinistre,  il  faudrait  exiger  l'afTectalion  à 
ces  cartons  de  sommes  spéciales  :  l»  sur  cartons  en  services,  2«  sur  cartons  hors 
service.  Cette  déclaration  devrait  être  renouvelée  tous  les  trois  ans. 
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en  raison  du  poids  considérable  des  métiers  à  tisser,  installer  tout 
rétablissement  à  étages,  se  contentent,  pour  économiser  le  terrain, 
de  développer  en  hauteur  seulement  les  préparations.  On  a  alors  la 
disposition  que  représente  le  croquis  ci-après  : 


/      COMBLES      \ 

DÉVIDAOE 

• 

DÉVIDAGË 

/             \ 

OURDISSAGE 

et 

PARAGE 

PRÉPARATIONS 

A  ÉTAGES 

SALLE    DE    TISSAGE 

A   SIMPLE   REZ-DE-CHAUSSÉE 

On  voit  de  suite  que  l'aliment  considérable,  fourni  par  les 
ateliers  de  bobinage,  ourdissante  etc.,  trouve  dans  la  constructions 
étages  un  nouveau  moyen  de  développement.  Les  séparations  hori- 
zontales, les  planches,  les  escaliers  en  bois,  les  passages  à  transmis- 
sions, les  transmissions  elles-mêmes  imprégnées  de  graisse,  etc.,  la 
grande  quantité  de  marchandises  et  de  matériel  agglomérée  en 
hauteur,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  flamme,  tout  cela  ayant  subi 
leseffels  de  sécheresse  de  la  haute  température  qui  règne  au  parage, 
ne  tardent  pas  à  convertir  en  une  longue  colonne  de  feu  tout 
commencement  d'incendie  et  à  entraîner  la  destruction  de  l'usine. 

Enfin  les  ateliers  accessoires,  celui  de  réparation  de  machines  et 
celui  de  menuiserie,  quelquefois  avec  scies  mécaniques,  (les  deux  ne 
faisant  souvent  qu'un,  alliant  ainsi  les  chances  d'incendie  qui  pro- 
viennent de  la  forge  à  l'aliment  offert  par  le  bois  des  emballages)  et, 
dans  quelques  régions,  Talelier  de  vernissage  des  harnais,  viennent 
se  joindre,  comme  foyers  latents  d'incendie  et  comme  aliment,  aux 
autres  causes  de  sinistre  que  nous  venons  d'énumérer. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  le  pourcentage  élevé  de  sinistres 
que  donnent  les  établissements  de  tissages.  Car,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler  plus  longtemps,  cette  catégorie  de  risques  est  loin  d'être 
aussi  bonne  qu'elle  en  a  la  réputation.  Nous  avons  noté  depuis  long- 
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temps  les  gros  sinistres  de  tissages  survenus  en  France  ainsi  que 
leur  point  de  départ.  Celte  donnée,  assez  vague  en  elle-même,  si  elle 
n*a  pas  la  contre-partie  de  l'encaissement  des  primes,  rapprochée 
de  rimpression  que  nous  avons  éprouvée  en  visitant  un  certain 
nombre  de  tissages  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  trouve 
sa  valeur  lorsqu'on  examine  les  résultats  statistiques  partiels  de 
quelques  Compagnies  et  non  des  moins  importantes.  Ces  résultats 
sont  déplorables  et  une  seule  chose  nous  surprend,  c'est  qu'ils 
n'aient  pas  plus  tôt  attiré  l'attention  de  l'assureur. 

Dès  qu'on  parle  de  résultats  statistiques,  on  est  tout  naturellement 
amené  à  agiter  la  question  primes.  La  première  chose  à  laquelle  on 
songe  d'instinct  est  une  élévation  du  tarif.  On  connaît  notre  opinion 
au  sujet  de  cette  panacée  universelle.  La  majoration  de  la  prime 
n'est  pas  toujours  un  moyen  de  salut,  si  l'application  en  est  faite 
aveuglément.  Elle  est,  par  contre,  excellente,  lorsqu'elle  frappe  dans 
le  même  risque,  par  des  progressions  rationnelles,  des  dispositions  de 
plus  en  plus  vicieuses.  Aucun  genre  d'usine,  aucun  établissement 
ne  peuvent  échapper  à  cette  loi  générale,  véritable  axiome  de  l'assu- 
reur. Les  tissages  ne  sauraient  s'y  soustraire  non  plus.  Si  ce  mode 
de  tarification  ne  les  gouverne  pas  actuellement,  c'est  une  lacune 
qu'il  faut  se  hâter  de  combler.  Dans  quel  sens?  Sans  préjudice  de  ce 
que  nous  pourrons  dire  à  l'égard  de  chaque  tissage  particulier,  il  se 
dégage  de  tout  ce  qui  précède  une  notion  bien  nette  :  c'est  que  les 
tissages  où  tout  se  tient  offrent  à  l'assureur  un  risque  bien  plus  dan- 
gereux que  ceux  où  des  divisions  existent  et  que,  pour  la  même 
disposition,  l'installation  à  étages  présente  le  summum  de  gravité.  Le 
tarif  reflète-t-il  cette  échelle  de  dangers?  En  le  consultant  nous  trou- 
vons les  dispositions  suivantes  :  * 


Tissages  de  fil  et  de  coton 

Tissages  de  laine 

Tissages  de  soie 

Tissages  de  soie  et  coton.  . 

Fabriques  de  draps 

Tissages  de  rubans 

Lacets 

Bonneterie 


à  simple  rez- 
ile-chausiiée 

à  1  étage 

à  3  étoKes 

à  8  étftg«8 

Ifr.» 

lfr.50 

2fr.50 

3fr.60 

1     » 

2    » 

2    » 

2    » 

1     » 

l  50 

1  50 

1  50 

1     1) 

2    » 

2     » 

2    » 

1     » 

2    » 

2    » 

2    » 

1     » 

1  se 

1  30 

1  50 

1     » 

1  50 

1  50 

1  50 

1     » 

1  50 

1  50 

1  50 

i.  Nous  n'avons  pas  fait  figurer  dans  ce  tableau  les  fabriques  de  couvertures  ot 
les  tissages  de  tulle,    qui  comportent  des  primes  spéciales. 
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Il  résulte  de  Texamen  de  ce  tableau  que  Tun  des  éléments  d'aggra- 
vation que  nous  signalons  plus  haut,  l'installation  à  étages,  a  été  pris 
en  considération  par  le  tarif  ;  mais,  alors  que  pour  les  tissages  de  fil 
et  de  coton  le  taux  varie  suivant  le  nombre  des  étages,  pour  les  autres 
catégories  ce  taux  reste  stationnaire  à  partir  d'un  étage.  Est-ce  juste 
et  la  différence  de  la  matière  textile  employée  justifie-t-elle  ce  traite- 
ment? Nous  ne  le  croyons  pas  et  serions  partisan  d'une  échelle  de 
primes  ascendantes  par  étage  pour  tous  les  tissages  sans  distinction, 
sauf  à  tenir  compte  dans  une  mesure  restreinte  de  la  nature  du  fil  tissé. 
Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  nombre  d'étages  va  toujours 
de  pair  avec  Timportance  de  rétablissement  et  qu'on  frapperait  ainsi 
indirectement  cet  élément  de  risque.  En  tout  cas  il  est  important 
d'insister  sur  ce  point,  c'est  que,  alors  même  que  les  préparations 
seules  seraient  à  étages  (voir  croquis,  page  56),  tout  le  risque  devient 
passible  de  la  prime  des  étages.  Le  principe  du  tarif  serait  absolument 
violé,  si  l'on  procédait  autrement. 

Mais  là  ne  devrait  pas  s'arrêter  l'esprit  de  vigilance  de  l'assureur. 
Une  disposition  du  tarif  devrait  prévoir  aussi  l'éloignement  du  tissage 
de  tous  les  risques  accessoires,  dont  l'installation  au  beau  milieu  des 
ateliers  change  complètement  la  nature  normale  du  risque.  Les  ate- 
liers de  réparation,  de  menuiserie,  de  vernissage  des  harnais, 
de  fabrique  de  colle,  de  savonnerie,  etc.,  devraient,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  absolument  séparés  du  tissage  par  une  distance  appréciable, 
rendre  passible  ce  dernier  d'un%^urprime  de  20  ®/o.  De  cette  manière 
la  tarification  noterait  exactement  les  dangers  de  ces  risques  et  les 
frapperait  proportionnellement. 

Après  ce  coup  d'œil  général  jeté  sur  les  tissages,  et  qui  donne, 
croyons-nous,  une  impression  exacte  des  dangers  qu'ils  présentent, 
nous  devons  descendre  à  l'examen  partiel  de  chacun  d'eux,  pour  y 
apprécier  un  nouvel  élément  de  tarification,  la  nature  du  textile 
employé,  et  voir  en  même  temps  s'ils  ne  présentent  pas,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  des  particularités  appréciables. 

Nous  résumerons  ensuite,  dans  un  tableau  d'ensemble,  tous  les 
tissages  avec  la  tarification  qu'ils  paraissent  comporter  d'après  les 
nouveaux  éléments  généraux  que  nous  avons  mis  en  relief  et  d'après 
les  éléments  particuliers  que  nous  allons  étudier. 
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TISSAGES  DE  FIL  ET  DE  COTON 

Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  tissages  :  ceux  qui  ne 
font  que  Técru  et  ceux  qui  font  le  teint  (cotonnades)  ;  nous  allons 
analyser  l'un  et  l'autre. 

Tissages  en  écru.  —  Disons  tout  de  suite  que  ces  tissages  étaient 
autrefois  considérés,*  et  avec  raison,  très  dangereux.  Ils  fournissaient 
en  effet  à  l'assureur  un  large  contingent  de  sinistres,  provenant  de 
deux  causes  principales  :  Tencollage  à  air  chaud  et  la  mauvaise  cons- 
truction. Aujourd'hui  cela  n'existe  presque  plus.  Le  parage  se  fait 
exclusivement  à  la  vapeur  et  la  construction,  généralement  à  rez-de- 
chaussée,  est  en  briques  et  fer.  Si  Ton  considère  qu«î  ces  tissages 
emploient  exclusivement  le  métier  mécanique  à  lisses,  tout  en  fer, 
que  les  bobinoirs  et  les  ourdissoirs  sont  métalliques  comme  les  mé- 
tiers, que  le  parement  ou  colle  se  fait  à  la  vapeur,  que  le  parage  a 
lieu  également  à  la  vapeur,  que  l'apprêt  (lorsqu'il  y  a  apprêt)  est  sans 
aucun  danger,  enfin  qu'en  général  ils  ne  présentent  pas  d'agglomé- 
ration très  importante,  on  voit  que  la  somme  de  risques  qu'ils 
offrent  est  minime.  Nous  allons  même  plus  loin  et  croyons  que  les 
tissages  de  toiles  sont,  avec  les  soieries  en  uni,  les  deux  meilleures 
catégories  de  tissages,  si,  bien  entendu,  il  s'agit  de  simples  rez-de- 
chaussée,  avec  éclaii*age  fixe  et  ateliers  accessoires  séparés  du  tissage. 

Lorsqu'il  y  a  emploi  de  Jacquart,  cette  sécurité  générale  est  un 
peu  ébranlée,  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  assez  difficile  de  frap- 
per cet  élément  d'aggravation,  le  nombre  de  ces  métiers  variant 
d'usine  à  usine.  Le  même  risque  à  étages  devient  assez  dangereux 
pour  les  raisons  générales  déjà  données,  auxquelles  il  faut  ajouter 
ici  celle  de  la  nature  du  textile  inflammable  et  combustible. 

Tissages  en  couleurs  ou  cotonnades.  —  Avec  les  fabriques  de  coton- 
nades et  à  parité  de  conditions  le  danger  commence  à  poindre. 
Non  pas  que  le  tissage  en  lui-même  soit  plus  dangereux,  mais  le 
risque  est  plus  aggloméré.  Tout  d'abord  les  préparations  exigent  un 
plus  grand  développement.  Les  dévidagessont  plus  nombreux  et  se 
compliquent  souvent  de  retordages  ou  moulinages,  ce  qui  occasionne 
dans  les  ateliers  de  préparations  un  certain  duvet.  Puis,  très 
souvent,    ces    établissements   s'adjoignent  l'apprêt  des  tissus  et. 
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dans  ce  cas,  le  grasage  ou  tirage  à  poil  el  le  tondage  apportent 
à  l'ensemble  du  risque  une  source  de  dangers  qui  n'existe  pas 
dans  les  tissages  d*écru.  Enfin,  il  y  a  souvent  ici  teinturerie  pu 
chinage  avec  son  cortège  de  séchoirs.  On  peut  nous  dire,  il  est  vrai, 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  risque  devient  passible  de  la  prime  de  la 
teinturerie,  mais  dans  la  pratjque  cela  ne  se  fait  pas.  On  s'arrange 
pour  que  chaque  risque  paie  sa  prime  propre.  Une  séparation,  le 
plus  souvent  inefficace,  suffit  pour  obtenir  ce  résultat;  mais,  alors 
même  que  la  séparation  serait  réelle,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
l'ensemble  du  risque  se  trouve  grevé  du  va  et  vient  de  plus  grandes 
et  plus  nombreuses  manipulations.  En  tous  cas,  les  apprêts  ne  font 
subir  au  tissage  aucune  augmentation,  même  si  le  risque  est  à  étages, 
en  raison  de  l'habitude  des  Compagnies  de  les  considérer  comme  un 
accessoire. 

11  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  les  fabriques  de 
cotonnade  devraient  être  soumises  à  une  légère  augmentation  sur 
les  autres  tissages  de  coton  ;  toutefois,  comme  le  tarif  des  tissages 
de  coton  est  assez  élevé  lorsqu'il  s'agit  d'étages,  et  que  la  surprime 
que  nous  préconisons  pour  les  risques  agglomérés  vient  parer  à 
l'insuffisance  de  la  prime  des  rez-de-chaussée,  il  n'y  aurait  lieu,  à 
notre  avis,  de  prendre  de  surprime  pour  les  fabriques  de  cotonnades 
que  si  elles  contiennent  une  teinturerie.  Dans  ce  cas,  il  faudrait 
appliquer  la  prime  de  la  teinturerie  à  l'ensemble  du  risque. 

Signalons  en  dernier  lieu  un  danger  commun  à  tous  les  tissages 
de  coton.  Il  a  trait  à  l'encollage,  lorsqu'on  fait  usage  de  Tencolleuse, 
au  lieu  de  la  pareuse,  et  cela  en  raison  de  ce  que  cette  machine  est 
habituellement  recouverte  d'une  immense  hotte  de  ventilation  ou  de 
séchage,  toute  en  bois.  Il  faudrait  imposer  aux  industriels  l'obliga- 
tion de  construire  cette  hotte  en  tôle. 


TISSAGES  DE  ULINE  OU  DE  liAINE  ET  COTON  MÉLANGÉS 

La  simple  description  des  différents  genres  de  tissus  de  laine,  avec 
ou  sans  mélange  d'autres  textiles,  que  nous  avons  faite  plus  haut, 
devrait  donner  immédiatement  à  l'assureur  l'idée  que  la  tarification 
unique  qui  les  régit  est  insuffisante.  C'est  ici,  en  efl'et,  plus  que  dans 
les  autres  catégories  de  tissages,  qu'il  y  a  des  indications  utiles  à 
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retenir  et  des  réformes  à  opérer.  La  division  manufacturière  que 
nous  avons  indiquée  suffit  à  elle  seule  à  nous  renseigner.  Nous 
allons  la  reprendre.  Mais  auparavant  disons  un  mot  de  la  différence 
de  textile. 

La  laine  évidemment  est  beaucoup  moins  dangereuse  à  tous  points 
de  vue  que  le  coton,  mais  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  laine  pure. 
Or,  aujourd'hui  Jes  tissages  de  pure  laine  sont  peu  nombreux  et,  dès 
rinstant  qu'il  y  a  mélange  de  coton,  on  ne  peut  plus  beaucoup 
compter  sur  la  différence  de  la  matière  employée.  De  plus,  dans 
quelques  fabrications,  la  laine  contient  une  certaine  quantité  de 
corps  gras  provenant  de  Tensimage  en  filature  et  devient  dès  lors 
aussi  combustible  que  le  coton,  de  sorte  que  c'est  surtout  la  diffé- 
rence de  procédé  dont  il  convient  en  définitive  de  tenir  compte. 

Tissages  de  laine  proprements  dits.  —  Cette  dénomination  ne 
convient,  nous  l'avons  mi,  qu'aux  tissages  travaillant  la  laine 
peignée,  mais  ceux-ci  se"  divisent  eux-mêmes  en  tissages  en  écru 
et  en  tissages  en  couleurs  transposées.  Ici,  encore  une  fois,  la 
différence  des  conditions  manufacturières  entraîne  une  différence  de 
dangers  d'incendie. 

Les  tissages  d'écru  (fianelles,  mousselines,  alpagas,  cachemirs, 
etc.)  ne  nous  paraissent  pas  dangereux.  Installés  généralement  à  rez- 
de-chaussée,  sans  grandes  complications  aux  préparations,  ayant 
matériel  en  fer,  ne  chauffant  leur  parage  qu'à  un  degré  très  peu 
élevé,  ils  ne  sauraient  offrir  ni  de  nombreuses  chances  d'incendie,  ni 
des  sinistres  importants.  Mais,  comme  toujours,  les  risques  acces- 
soires devraient,  sous  peine  de  surprime,  être  séparés  de  l'établisse- 
ment. Dans  ces  conditions,  les  primes  du  tarif  paraissent  suffisantes, 
en  scindant  toutefois  la  prime  unique  de  2  francs,  réservée  aux 
étages,  en  autant  de  primes  proportionnelles  suivant  le  nombre 
d'étages. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  tissages  en  couleurs  transposées,  étoffes 
pour  habillements,  articles  de  Roubaix,  tissus  d'ameublement,  etc. 
Ici,  le  risque  change  complètement.  Tout  d'abord  les  préparations, 
longues  et  compliquées,  engendrent  une  agglomération  importante; 
puis,  l'emploi  sur  une  grande  échelle  des  Jacquarts  avec  tous  les 
inconvénients  que  nous  avons  signalés  donne  au  risque  une  aggra- 
vation exceptionnelle.  Comment  comparer  ce  risque  au  précédent? 
Chances  d'incendie  et  importance  des  sinistres  varient  dans  une 
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proportion  considérable.  Le  maximum  des  dangers  est  atteint  dans 
cette  catégorie  par  les  lissages  d'ameublçments.  Ce  risque  s'est 
beaucoup  transformé  industriellement.  Aujourd'hui  la  laine  a  cédé 
le  pas  au  coton  et  c'est  à  l'aide  de  ce  textile  qu'on  fabrique  mainte- 
nant des  imitations  des  Gobelins  à  raison  de  5  francs  le  mètre  carré  I 
Eh  bien,  nous  estimons  qu'une  salle  de  Jacquarts  montés  en  coton, 
faisant  suite,  en  plan  ou  en  élévation,  à  de  longs  ateliers  de  prépa- 
rations, ne  doit  pas  être  assurée  au  même  taux  qu'un  petit  tissage 
de  flanelles.  C'est  d'abord  un  véritable  tissage  de  coton  dissimulé 
sous  renonciation  de  tissage  de  laine  et  coton,  puis  tout  concourt, 
le  nombre  d'ouvriers,  l'importance  de  l'affaire,  la  quantité  d'ateliers 
accessoires,  etc.,  à  faire  de  cette  catégorie  d'établissements  des  ris- 
ques exceptionnels,  que,  pour  notre  part,  nous  estimons  plus  dange- 
reux que  les  tissages  de  coton  et  qui  devraient,  par  conséquent,  être 
tarifés  à  part. 

Comment,  par  quels  caractères  précis,  déterminer  leur  tarification  ? 
Nous  ne  verrions  pas  de  difficultés  à  introduire  au  tarif  des  distinc- 
tions basées  soit  sur  la  qualité  du  métier  employé,  soit  sur  le  genre 
du  tissu  final.  Mais  on  peut  rester  dans  les  généralités,  auxquelles 
se  complatt  habituellement  le  tarif,  en  établissant  la  distinction  par 
nombre  d'étages.  En  effet,  la  plupart  de  ces  établissements,  en  raison 
précisément  du  grand  développement  que  comportent  leurs  opéra- 
tions, s'installent  à  étages.  On  peut  dès  lors  les  frapper  en  établissant 
une  échelle  de  primes  s'élevant  avec  le  nombre  d'étages.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  la  remarque  très  importante  que  nous  avons  faite 
plus  haut  concernant  les  étages,  savoir,  qu'alors  même  que  le  tissage 
serait  à  simple  rez-de-chaussée,  si  les  préparations  sont  à  étages, 
l'ensemble  du  risque  doit  être  assujetti  à  la  prime  des  étages.  Enfin, 
on  atteint  encore  ces  risques  en  les  divisant  en  tissages  de  laine 
pure  et  en  tissages  de  laine  mélangée  de  coton  et  en  adoptant  une 
surprime  pour  le  colon.  C'est  un  élément  tout  nouveau  de  tarification 
pour  les  tissages,  mais  dont  la  taxation  nous  parait  indispensable,  au 
moins  au  delà  d'une  certaine  proportion,  10  %  par  exemple. 

Un  autre  point  à  signaler,  commun  à  tous  les  tissages  de  laine, 
consiste  dans  la  fabrique  de  colle  de  peaux  à  feu  nu.  Il  est  élémen- 
taire de  la  part  de  l'assureur  d'exiger  que  ce  foyer  se  trouve  en 
dehors  de  l'établissement  principal. 

Fabriques  de  drap.  —  Le  mot  «  rfrap  »  est  caractéristique  et  sert 
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amplement  à  désigner  avec  précision  cette  catégorie  de  risques.  C'est' 
toujours  un  tissage  de  laine  ou  de  laine  et  coton,  mais  où  les 
apprêts  jouent  un  nMe  prépondérant.  Cette  question  des  apprô(s,  le 
seul  caractère  extérieur,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  qui 
distingue  ces  établissements  des  autres  tissages  de  laine,  est-elle 
d'un  poids  quelconque  dans  la  balance  des  sinistres  de  cette  catégo- 
rie ?  Si  l'on  consulte  le  tarif,  la  réponse  est  négative  ;  c'est  la  même 
prime  indistinctement  pour  tous  les  tissages  de  laine.  Tel  n'est  pas 
notre  avis.  En  faisant  même  abstraction  des  dangers  inhérents  aux 
apprêts  (duvet  des  échardonneuses  et  des  tondeuses,  rameuses  à 
chaud,  pressages  par  plaques  à  feu  nu,  etc.),  à  ne  considérer  que 
l'aliment  considérable  fourni  à  un  commencement  d'incendie  par 
toute  cette  partie  affectée  aux  opérations  finales,  on  est  amené  à  se 
dire  que  la  proportionnalité  entre  les  primes  n'existe  pas.  Partout 
où  nous  avons  passé,  dans  toutes  les  régions,  nous  avons  reconnu 
que  les  fabriques  de  drap  présentaient  une  très  grande  agglomération, 
comprise  généralement  dans  de  vieux  bâtiments  à  3  et  4  étages,  et 
qui  donnait  l'impression  d'une  grosse  perte.  De  plus,  à  parité  d'agglo- 
mération dans  les  deux  genres  de  tissage  (peigné  et  cardé),  il  faut 
tenir  compte  d'une  chose  en  faveur  des  simples  tissages  de  laine  ; 
c'est  que  la  matière  employée  n'est  pas  grasse  du  tout,  tandis  que 
chaîne  et  trame  qui  arrivent  au  tissage  de  draps  contiennent  de  15 
à  20  7o  d'ensimage,  dont  la  trace  se  retrouve  partout,  sur  les  plan- 
chers, sur  les  escaliers,  sur  les  paniers  "k  bobines,  sur  les  organes  des 
métiers.  On  voit  quel  puissant  aliment  cette  graisse  répandue  par- 
tout donne  à  l'incendie  ! 

Dès  lors,  les  deux  seules  primes  du  tarif,  1  fr.  pour  les  rez-de- 
chaussée  et  2  fr.  pour  les  étages,  ne  paraissent  plus  suffisantes  pour 
couvrir  les  risques  de  l'espèce.  Dans  cette  catégorie  aussi,  il  fau- 
drait établir  un  taux  spécial  par  étages  et  proportionner  ainsi  les 
primes  à  l'importance  du  risque.  Mais,  outre  le  nombre  d'étages,  il 
faudrait  prendre  en  considération  deux  autres  éléments  :  la  nature 
des  séparations  horizontales  et  le  chaufl'age.  On  admettra  facilement 
qu'une  fabrique  de  draps  à  i  étages,  dont  les  séparations  sont  cons- 
tituées par  des  poutres  et  des  planches  imprégnées  de  graisse  et  qui 
est  chauffée  au  moyen  de  poêles,  offre  des  risques  bien  supérieurs  à 
une  autre  fabrique  de  draps,  n'ayant  qu'un  étage,  plafonné  et  carrelé, 
et  se  chauffant  à  la  vapeur!  D'après  le  tarif  on  devrait  appliquer  aux 
deux  risques  la  même  prime,  celle  de  2  fr.,  ce  qui  est  absolument 
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irrationnel.  Le  tarif  d'Elbeuf  prévoit  le  cas  ;  il  serait  de  toute  logique 
d'étendre  cette  tarification  à  toute  la  France. 

Beaucoup  de  fabriques  de  draps  s'adjoignent  la  filature.  On  se 
trouve  alors  en  présence  d'un  chiffre  d'assurance  énorme  et  dont  la 
prime,  alors  même  qu'on  ferait  application  sur  le  tout  de  celle  de  la 
filature,  ce  qui  n'est  jamais  le  cas,  n'est  pas  en  rapport  avec  le  risque 
à  courir.  Il  faut  avoir  examiné  de  très  près  une  agglomération  de  ce 
genre  pour  se  rendre  compte  de  la  quantité  de  chances  d'incendie 
que  l'assureur  a  à  couvrir  simultanément  :  vitesse  et  échauffement 
des  batteries,  trieuses,  loups,  effilocheuses  ;  poussières  des  matières 
premières  ;  combustions  spontanées  aux  préparations  ;  séchoirs 
multiples  ;  encombrement  par  d'innombrables  pièces  d'étoffes  aux 
apprêts  ;  planchers,  escaliers,  et  matériel  roulant  en  bois  enduits  de 
graisse  et  de  duvet;  réparations  fréquentes  aux  machines  avec 
forges  volantes,  lumières  nues,  etc.  ;  va  et  vient  de  centaines 
d'ouvriers  ;  toutes  les  imprudences,  tous  les  accidents  dépendant 
d'un  personnel  nombreux,  fatigué,  distrait,  ignorant  !  Ce  n'est  plus 
le  taux  d'un  risque,  c'est  la  prime  accouplée  de  tous  les  genres  de 
risques  qu'il  renferme  qu'il  faudrait  appliquer  à  ces  établissements 
complexes  ! 

Enfin,  un  autre  facteur  important  de  la  qualité  du  risque  est  la 
qualité  de  la  matière  employée.  11  faut,  en  effet,  ne  pas  se  dissimuler 
qu'aujourd'hui  la  fabrication  du  drap  pure  laine  tend  de  plus  en  plus 
à  diminuer.  Pour  se  conformer  aux  volontés  de  la  mode  et  aux  besoins 
de  l'acheteur,  il  faut  pouvoir  vendre  à  bon  marché.  Les  fabricants 
sont  donc  amenés  à  mélanger  à  la  laine  des  matières  plus  communes, 
des  effilochages  et  surtout  du  coton.  Nous  connaissons  des  premières 
marques  de  France  qui  effilochent  leurs  déchets  de  filature  et  de 
tissage  ;  dans  ce  cas,  ce  n'est  que  de  la  laine  pure.  Mais  bien  des 
établissements,  nous  l'avons  vu,  font  de  l'effilochage  la  base  de  leur 
fabrication,  et  alors,  forcément,  il  s'y  trouve  des  quantités  considé- 
rables de  coton,  qu'on  épaille  ou  qu'on  n'épaille  pas  suivant  les 
fabrications. 

L'emploi  de  matières  de  basse  qualité  nous  parait  être  un  élément 
d'appréciation  très  important  pour  ce  genre  de  risques.  Faut-il  le 
frapper  et  comment?  D'abord,  dans  les  grands  établissements,  îa 
présence  de  ces  matières  est  facilement  décelée  par  celle  de  l'effilo- 
cheuse;  puis  la  visite  de  Tinspecteur-vérificateur  suffit  à  faire  la 
lumière  sur  ce  point.  Mais,  si  Ton  veut  s'attacher  à  un  caractère  fixe, 
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constant,  facile  à  faire  l'objet  d'une  déclaration,  on  n'a  qu'à  imposer 
ici  aussi  remploi  du  coton. 

Kous  allons  d'ailleurs  examkier  de  près  certaines  catégories  d'éta- 
blissements qui  emploient  des  matières  à  bas  prix  ;  nous  voulons 
parler  des  fabriques  de  drap  renaissance  et  des  fabriques  de  couver- 
tures. 

Fabriques  de  drap  renaissance.  —  Ces  établissements  ne  diffèrent 
des  fabriques  de  draps  ordinaires  que  par  la  matière  première  et  par 
une  opération  finale  :  Fimpression.  Disons  tout  de  suite  que  l'impres- 
sion n'offre  pas  de  dangers  particuliers  ;  la  phase  la  plus  dangereuse, 
le  séchage,  ayant  lieu^  exclusivement  à  la  vapeur.  Il  n'y  a  donc  que 
la  matière  première,  sur  laquelle  il  faut  s'arrêter  pour  voir  si  elle 
n'introduit  pas  des  risques  nouveaux  parmi  ceux  déjà  signalés  à 
l'égard  des  fabriques  de  draps  ordinaires. 

Nous  savons  en  quoi  consiste  celte  matière,  première.  C'est  un 
ramassis  de  chiffons  qu'on  effiloche,  qu'on  mêle  à  des  déchets  de 
filature  et  qu'on  traite  ensuite  de  la  même  manière  que  la  laine  mère. 
Un  magasin  de  ce  genre  présente  déjà  un  risque  d'une  gravité  incon- 
nue aux  autres  fabriques  de  draps.  Malgré  le  triage  opéré  de  première 
main  par  les  marchands  de  chiffons,  on  peut  toujours  craindre  que 
ces  matières  ne  soient  partiellement  grasses.  Il  en  est  de  même,  et  avec 
plus  de  raison,  à  l'égard  des  déchets  achetés  aux  filatures,  ainsi  que 
de  ceux  faits  dans  l'établissement  et  qui  rentrent  dans  la  fabrication. 
Nous  avons  vu,  au  surplus,  que  ces  magasins  peuvent  renfermer  les 
mélanges  effilochés,  lesquels  conliénnent  toujours  en  plus  ou  moins 
grandes  quantités  des  matières  grasses.  La  prime  simple  ne  saurait 
donc  se  concevoir  pour  ces  sortes  de  magasins,  qui  devraient  être 
soumis  au  minimum  aux  taux  des  marchandises  doublement  hasar- 
deuses :  2  fr.  50  *»/oo. 

Ensuite,  on  peut  se  demander  si  l'effilochage  constant,  obligé, 
n'est  pas  une  cause  d'aggravation  pour  l'ensemble  du  risque. 
Nous  savons- déjà  que  l'opération  de  l'effilochage,  en  elle-même, 
doit  être  considérée  comme  assez  dangereuse.  Tous  les  corps  durs, 
qui  ont  échappé  au  triage,  provoquent  à  l'intérieur  de  la  machine  des 
étincelles  et  mettent  le  feu  à  la  matière,  portée  déjà  à  une  haute  tem- 
pérature par  le  frottement  qu'elle  subit  entre  les  pointes  de  fer  de 
l'effilocheuse.  Ce  danger  croît  avec  la  qualité  de  la  matière  employée. 
Il  s'accentue  fortement  lorsque  les  chiffons  contiennent  du  coton  ;  il 
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atteint  son  apogée  lorsqu'il  s'agit  de  coton  pur.  La  première,  Tunique 
précaution  à  prendre  est  d'éloigner  les  effilocheuses  des  autres  ateliers 
ou,  tout  au  moins,  de  les  renfermer  dans  un  compartiment  solide- 
ment maçonné  et  voûté,  sans  aucune  communication  avec  les  autres 
locaux.  11  est  évident  que  si  cette  disposition  n'existe  pas,rensemble 
du  risque  se  trouve  considérablement  aggravé.  Une  autre  aggravation 
consiste  dans  ce  fait  que,  dans  certaines  régions,  dans  le  Nord  par 
exemple,  Tefûlochage  se  fait,  non  pas  à  l'eau,  mais  au  gras,  avec  un 
ensimage  de  4  à  5  »/«  d'huile.  Partout  où  passe  cette  matière  (avant 
ensimage  définitif)  elle  laisse  des  traces  de  graisse.  Enfin,  la  renais- 
sance  contient  constamment  du  coton,  déchets  et  effilochage,  ce  qui 
augmente  très  notablement  le  pouvoir  d'inilammabiiité  et  de  com- 
bustion de  la  laiue,  noa  seulement,  mais  détermine  partout  uue  pro- 
duction de  duvet  qui  n'existe  pas  dans  les  autres  fabriques  de  drap. 
On  voit  donc  qu'à  plusieurs  titres  la  qualité  de  la  matière  employée 
influe  sur  le  degré  du  risque. 

Un  autre  point  sur  lequel  il  convient  d'insister  est  celui-ci.  Lors- 
qu'on parle  de  draps  renaissance,  il  faut  se  représenter  de  suite  un 
établissement  complet,  réunissant  toutes  les  opérations  de  filature,  de 
tissage,  de  teinture,  d'apprêt  et  embrassant  jusqu'au  risque  commer- 
cial, les  magasins  de  vente.  C'est  souvent  aussi  le  cas  des  autres 
fabriques  de  draps  ;  mais,  ici,  c'est  la  règle  constante,  de  sorte  que 
ces  établissements  atteignent  toujours  un  chiffre  d'assurance  consi- 
dérable. 

Que  faut-il  en  conclure  ?  Si  l'on  adoptait  la  règle  générale  de  frapper 
d'une  surprime  toute  industrie  textile  qui  emploie  du  coton,  les  éta- 
blissements renaissance  se  trouveraient  les  premiers  atteints  d'une 
surprime,  non  seulement  à  la  filature,  mais  dans  tous  leurs  autres 
ateliers.  Puis,  pour  ces  risques  spéciaux,  le  meilleur  mode  de  tarifi- 
cation est  celui,  à  notre  avis,  qui  repose  sur  l'examen  individuel  de 
ces  établissements.  Si  le  risque  est  divisé  dans  ses  phases  principales 
de  travail,  c'est-à-dire  si  :  1»  les  magasins  de  matières  premières  ; 
2®  les  préparations  de  la  filature;  3*^  la  salle  des  renvideurs  ;  A°  le  tis- 
sage et  ses  préparations  ;  5®  la  teinture,  l'impression  et  les  apprêts  ; 
6^  les  magasins  de  draps  ;  7»  les  ateliers  de  réparation,  de  menuise- 
rie, etc.,  forment  autant  de  risques  distincts,  il  est  évident  qu'on 
pcîut  faire  application  à  chaque  manipulation  de  sa  prime  propre,  et 
même  réduire  cette  dernière  dans  une  certaine  mesure,  c'est-à-dire 
en  proportion  directe  de  la  division  existante.  Mais,  lorsque  tout  se 
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lient,  lorsque  l'assureur  court  au  devant  d'une  perte  énorme,  la  prime 
du  risque  le  plus  grave  elle-même  ne  suffit  plus,  suivant  nous,  à 
donner  Téquivalent  du  d»';sastre  à  garantir. 

Fabriques  de  feutres  —  Nous  avons  vu  qu'une  fabrique  de  feutre 
ne  comporte  ni  iiiature,  ni  tissage,  et  que  toutes  ses  opérations  se 
réduisent  à  des  cardages  et  à  des  feutrages  dans  des  machines  spé- 
ciales, avec  ou  sans  épaillage  cliimique.  Les  quelques  usines  de 
IVspèce,  (jue  nous  avons  vues  dans  plusieurs  régions  de  la  France, 
étaient  toutes  à  rez-de-chaussée,  dans  d'assez  bonnes  constructions 
et  ne  présentaient  aucun  danger  anormal. 

Le  tarif  édicté  pour  ces  fabriques  des  primes  très  élevées  :  o  francs 
lorsque  le  chauftage  est  à  la  vapeur  ot  (>  francs  si  le  chaufTage  a  lieu 
autrement,  sans  tenir  compte  des  étages.  11  nous  semble  que  ces 
primes  sont  exagérées  dès  qu'il  s'agit  desimpies  rez-de-chaussée,  car 
une  fabrique  de  drap  avec  filature  de  laine  grasse,  qui  comporte  la 
même  qualité,  mais  une  bien  plus  grande  quantité  d'opérations,  ne 
paie  que  3  francs.  Par  contre,  lorsque  ces  fabriques  sont  à  étages,  la 
prime  de  5  francs  peut  être  insuffisante. 

A  notre  avis,  on  devrait  assimiler  ces  fabriques  à  des  cardagos  de 
laine  et  y  appliquer  les  mêmes  primes  et  les  mêmes  clauses,  parmi 
lesquelles  l'isolement  du  séchoir  servant  à  l'épaillage  et  l'obliga- 
tion de  l'enlèvement  journalier  et  du  transport  au  dehors  des  débour- 
rages de  cardes.  Il  faut  faire  remarquer  en  effet  qu'ici  on  ensime 
moins  que  dans  les  fabriques  de  draps  tissés  et  que  la  matière 
employée  est  généralement  la  blouse  et  non  pas  les  bas  déchets  de 
filature,  comme  dans  la  renaissance  et  dans  les  couvertures,  aux- 
quelles  cependant  on  n'applique  que  les  primes  des  filatures  de  laine 
grasse. 

Fabriques  de  couvertures.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  des  couver- 
tures de  basse  qualité,  le  bel  article,  pure  laine  (fine  couverture  de 
lit  ou  co,uverture  de  voyage,  genre  anglais),  rentrant  dans  la  catégorie 
des  tissages  de  laine  ordinaires. 

Les  fabriques  de  couvertures  de  Cours,  Thizy,  Amplepuis,  etc., 

m 

réunissent  généralement  les  trois  genres  :  la  laine,  le  coton  et  la  soie. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  draps  renaissance 
s'applique  k  plus  forte  raison  à  cette  catégorie  de  risques.  On  a  vu 
quelle  était  la  matière  première  de  cette  fabrication.  Ce  que  l'assu- 
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reur  voit  avec  horreur  demeurer  dans  les  coins  des  salles  de  filature 
se  trouve  ici  entassé  à  profusion  dans  les  magasins  de  matières 
brutes  et  dans  les  ateliers.  Aussi  le  duvet  et  la  poussière,  qui  s*envolent 
des  batteurs  et  des  cardes,  sont-ils  énormes  et,  lorsque  Ton  a  affaire  à 
de  vieilles  constructions,  il  se  dégage  de  l'ensemble  du  risque  une 
impression  de  décrépitude  des  moins  rassurantes.  Le  souvenir  des 
sinistres,  dont  ont  souffert,  il  y  a  quelques  dix  ans,  Cours  et  Thizy, 
n'est  pas  fait  pour  délruire  cette  impression.  Depuis,  la  situation 
s'est  améliorée.  La  diminution  notable  des  sinistres  concorde  avec 
certaines  modifications  apportées  aux  risques.  Pour  les  apprécier,  il 
nous  faut  examiner  les  trois  genres,  car  il  y  a  une  distinction  à 
faire  entre  les  fabriques  de  couvertures  de  coton  et  celles  de  mi-laine. 

Couvertures  de  coton.  —  Le  gros  danger  de  ces  fabriques  consiste 
dans  les  battages  et  cardages.  Nous  avons  énuméré  à  l'article  :  fila- 
tures de  déchets  de  coton  les  inconvénients  de  ces  traitements,  qui 
peuvent  se  résumer  dans  les  étincelles  sortant  des  batteurs  et  dans 
la  production  extraordinaire  de  duvet  faite  par  les  batteurs  et  les 
cardes.  Si  ces  ateliers  sont  mal  construits  et  se  trouvent  au  milieu 
de  l'usine,  le  risque  n'est  pas  assurable.  C'était  précisément  ce  qui 
existait  autrefois.  Non  seulement  tous  les  bâtiments  se  tenaient, 
mais  encore  les  compartiments  à  cloisons  étaient  très  petits  et  avec 
des  planchers  très  bas  ;  au  moindre  commencement  d'incendie,  la 
llamme  dévorait  les  planchers  et  détruisait  tout  rétablissement.  Au- 
jourd'hui, les  ateliers  sont  en  général  plus  spacieux  qu'autrefois  et 
les  bâtiments  mieux  appropriés  à  l'industrie  ;  enfin,  il  existe  des 
séparations  entre  les  préparations  et  la  filature. 

La  filature  proprement  dite,  malgré  une  certaine  quantité  de  duvet 
qui  s'y  produit  encore,  est  peu  dangereuse.  Les  broches  des  canne- 
teuses-fileuses  tournent  très  lentement,  comparativement  à  celles 
des  renvideurs  ou  des  continus.  On  nous  a  même  assuré  que  ces 
broches  pourraient  tourner  plusieurs  jours  sans  être  graissées  et 
sans  danger  d'échauffement. 

On  ne  voit  pas  non  plus  de  dangers  exceptionnels  aux  ateliers 
du  tissage  et  de  ses  préparations. 

Une  amélioration  importante  de  ce  risque  consiste  donc  dans  la 
séparation  absolue  (espace  vide  ou  gros  mur  monturier  dépassant  la 
toiture)  des  ateliers  de  battage  et  cardage  d'avec  les  salles  de  la  fila- 
ture et  du  tissage.  De  plus,  le  traitement  du  coton  doit  ôtre  distinct 
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de  celui  de  la  laine,  celte  dernière,  comme  nous  le  verrons,  offrant 
moins  de  dangers  que  le  coton  et  ne  devant  pas  risquer  d'être  détruite 
par  le  même  feu.  Mais  la  véritable  amélioration,  généralement  intro- 
duite dans  ce  risque,  consiste  dans  le  chauffage  à  la  vapeur  et 
Téclairage  à  l'électricité.  Les  Compagnies  ne  devraient  tolérer  aucun 
autre  mode  de  chauffage  et  d'éclairage. 

Quant  aux  primes,  le  relèvement  opéré  par  le  tarif  de  juillet  1896 
sur  celles  afférentes  aux  filatures  à  étages  non  voûtés,  nous  parait 
suffisant  pour  celle  catégorie  de  risques,  à  laquelle  les  nouvelles 
primes  vont  également  s'appliquer.  En  ce  qui  concerne  les  primes 
des  lissages  seuls,  le  principe  i)osé  par  le  tarif  d'une  majoration  de 
prime  sur  celles  des  autres  tissages  est  absolument  rationnel,  en 
raison  des  gros  numéros  tissés  et  de  l'aliment  considérable  ainsi 
offert  à  rincendie  ;  mais  on  devrait,  ici  aussi,  proportionner  les 
primes  au  nombre  d'étages.  Enfin  il  faudrait  insérer  au  tarif  l'obli- 
gation pour  rassuré  d'avoir  dans  tous  les  ateliers  préparatoires  des 
réservoirs  d'eau  et  des  emballages  grossiers.  A  la  moindre  alerte, 
on  peut  tremper  ces  emballages  dans  l'eau  et  recouvrir  le  colon  en 
feu.  Un  autre  moyen  de  secours  très  efficace  et  facile,  lorsqu'on  ne 
peut  pas  pénétrer  dans  une  salle,  est  d'avoir  au  tuyau  de  chauffage 
un  robinet,  s'ouvrant  du  dehors,  et  permettant  de  remplir  la  salle 
de  vapeur  d'eau. 

Disons  un  mot  du  blanchissage  du  coton,  que  les  fabriques  de 
couvertures  s'adjoignent  souvent  et  que  les  Compagnies  considèrent 
à  tort  comme  dangereux.  C'est  un  simple  débouillage  du  colon  dans 
une  lessive  alcaline  chauffée  à  la  vapeur,  suivi  d'un  passage  au  chlo- 
rure de  chaux  dans  des  cuves  en  maçonnerie  non  chauffées.  Le 
risque  d'incendie  est  absolument  nul,  si  le  séchage  se  fait  à  l'air  ou 
à  la  vapeur,  dans  un  bâtiment  bien  construit  et  éclairé  à  l'électricité. 

Couvertures  de  laine.  —  On  sait  que  dans  le  mélange  hybride  qu'on 
décore  du  nom  de  laine  ce  textile  ne  rentre  que  dans  une  proportion 
infime  et  que  les  opérations  qui  le  transforment  en  tissu  sont  abso- 
lument les  mêmes  que  pour  le  coton.  Néanmoins  les  quelques  fabri- 
cants de  couvertures  qui  ne  font  pas  le  colon  prétendent  avoir  droit 
d'être  soumis  à  un  traitement  plus  favorisé. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  ici  beaucoup  moins  de  poussières,  d'abord 
en  raison  de  la  nature  du  mélange,  ensuite  parce  que  la  teinture, 
faite  avant  tout  travail  mécanique,  donne  de  la  pesanteur  et  de  la 
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consistance  à  la  matière  et  s'oppose  à  son  éparpillement.  Le  coton, 
mélangé  à  la  laine  et  à  des  poils  d'animaux  et  recouvert  de  teinture, 
devient  aussi  moins  dangereux .  En  un  mot,  cette  matière  brûle  mal  ; 
mais  à  la  condition  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  un  brasier,  c'est-à- 
dire  que  la  construction  n'intervienne  pas  et  n'aide,  par  la  grande 
quantité  de  bois  qu'elle  renferme,  à  la  combustion  des  marchandises. 
Ici  malheureusement,  comme  dans  toutes  les  industries  où  l'on  traite 
des  matières  à  bas  prix,  on  a  h  df'^plorer  la  mauvaise  naturedes 
constructions.  Les  quatre  murs  sont  en  pierre,  mais  les  séparations 
sont  en  bois. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  dangers  d'incendie  de  cette  fabrica- 
tion, nous  ne  pourrions  que  répéter,  en  l'aggravant,  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'égard  des  draps  renaissance.  Faîsons  seulement  remar- 
quer qu'ici  on  n'ensime  pas  ou  très  peu  et  avec  de  l'eau  de  savon, 
qu'on  ne  lave  pas  aprôs  tissage  et  qu'enfin  les  apprêts  tiennent  très 
peu  de  place,  car  tout  se  borne  au  grasage  et  au  garnissage  ;  pour 
les  tissus  d'ameublement  on  n'apprête  même  pas  du  tout.  Nous 
résumerons  en  quelques  mots  de  quelle  manière  ce  risque  devrait 
être  construit  et  distribué. 

Tout  d'abord  il  doit  être  séparé  de  celui  où  Ton  traite  le  coton, 
puis  il  faut  éliminer  le  plus  possible  le  bois  dans  la  construction  inté- 
rieure. On  peut,  même  avec'de  vieux  bâtiments,  donner  de  la  sécu- 
rité à  l'assureur  en  plafonnant  et  en  carrelant  les  étages  et  en 
remplaçant  les  cloisons  de  bois  par  des  cloisons  en  plâtre.  Tout  cela 
est  facile  à  faire  et  n'entraîne  pas  de  gros  frais.  Enfin,  il  convient  dp 
grouper  à  part  ou  de  diviser  par  un  mur  plein  sans  ouvertures  :  1°  les 
magasins  de  matières  premières  ;  2*  l'efïîlocheuse,  la  batterie  et  les 
cardes  de  montagnes  ;  3*»  les  générateurs,  qui  servent  souvent,  dans 
les  moments  de  presse,  de  séchoir  ;  4**  la  filature;  3"  le  tissage  et  ses 
préparations  ;  6*"  les  magasins  de  matières  manufacturées. 

Couvertures  de  soie. —  La  bourrette  de  soie,  ou  déchet  de  schappe, 
est  filée  le  plus  souvent  en  dehors  des  fabriques  de  couvertures  ;  tout 
se  réduit  donc  au  tissage  de  la  couverture  et  à  son  grasage.  Cette 
fabrication  se  faisant  toujours  dans  les  mêmes  ateliers  que  la 
mi-laine,  nous  n'avons  rien  à  signaler  de  particulier  à  ce  sujet. 

Comme  conclusion  de  cette  étude  sur  l'industrie  de  Cours  et  de  sa 
région,  nous  devons  dire  que  l'ostracisme    qui,  généralement,  la 
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frappe,  n'est  mérité  qu'autant  que  ces  industriels  refuseraient  de  se 
soumettre  aux  mesures  que  les  Compagnies  leur  conseilleraient  pour 
améliorer  leurs  risques.  Nous  avons  visité  presque  tous  les  établis- 
sements de  Cours  et  avons  constaté  que  dans  chacun  il  y  avait  quel- 
que chose  qui  laissait  à  désirer  ;  mais  les  industriels  ont  manifesté  la 
meilleure  volonté  pour  supprimer  ce  qui  paraît  défectueux.  C'est  donc 
aux  Compagnies  à  vouloir  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  risques 
assurables  ces  fabriques,  qui  constituent  un  centre  industriel  très 
important.  Les  améliorations  que  nous  donnons  ci-dessus  sont  le 
résultat  d'une  étude  sur  place.  Cette  industrie,  nous  le  répétons,  vaut 
la  peine  d'intéresser  les  assureurs,  car  aujourd'hui  elle  est  tn'^s  pros- 
père et  arrive  à  peine  à  livrer  les  commandes  qui  lui  affluent  de 
toutes  parts. 

TISSAGES  DE  SOIE  OU  FABRIQUES  DE  SOIEIUES 

Nous  ne  devrions  parler  ici  que  de  l'usine  véritable,  de  l'éta- 
blissement qui  réunit  toutes  les  oi^érations  de  tissage  et  qui  possède 
un  nombre  très  grand  de  métiers.  Nous  dirons  toutefois  un  mot,  en 
passant,  du  tisseur  de  soie  en  chambre,  du  canut,  comme  on  l'appelle 
à  Lyon. 

Tissages  en  chambre.  —  Nous  avons  visité  plusieurs  ateliers  de 
canuts.  Partout  nous  avons  retrouvé  beaucoup  d'ordre  et  de  propreté. 
C'est  l'habitude  de  manier  des  matières  précieuses  et  des  couleurs 
délicates,  qui  rend  le  canut  très  soigneux.  L'atelier  comporte 
généralement  trois  métiers  à  tisser  et  un  ou  deux  rouets  à  dévider 
la  soie.  Les  métiers  sont  en  bois,  il  est  vrai,  et  possèdent  tous  une 
mécanique  Jacquart,  mais  ils  sont  mus  à  la  main  et  la  matière  est 
presque  incombustible.  Il  s'ensuit  que,  malgré  l'échafaudage  en 
matières  légères  de  ces  métiers,  malgré  la  soupente  classique  en 
bois,  refuge  nocturne  des  apprentis  tisseurs,  et  l'éclairage  mobile, 
les  dangers  sont  presque  nuls  et  les  sinistres  fort  rares.  La  prime 
de  1  fr.  25  que  demandait  le  tarif  était  certainement  exagérée  ;  aussi 
le  Syndicat  a-t-il  bien  fait  de  l'abaisser,  par  une  disposition  toute 
récente,  à  i  fr.  ®/oo. 

Tissages  mécaniques.  —  La  soie,  nous  le  savons,  brûle  très  mal 
et,  qualité  importante  pour  l'assureur,  ne  donne  pas  de  duvet.  La 
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plupart  des  métiers  à  tisser  les  étoffes  de  soie  sont  en  fer  etrencora- 
brement  des  ateliers  par  une  matière  d'un  prix  si  élevé  est  peu  à 
craindre.  Il  semblerait  donc  qu'on  dût  se  trouver  en  face  d'un  risque 
de  tout  premier  ordre.  Il  en  est  ainsi  réellement  lorsqu'il  s'agit  de 
simples  rez-de-chaussée,  à  construction  shed^  avec  forts  murs  de 
refend  aux  préparations  et  aux  magasins  et  avec  ateliers  accessoires 
entièrement  séparés.  C'est  le  risque  moderne,  dont  nous  avons  pu 
voir  quelques  beaux  types  dans  l'Ain,  dans  la  Loire  et  dans  la  région 
lyonnaise.  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'établissements  à  élages,  les  choses 
changent  d'aspect.  Tout  d'abord  on  a  presque  toujours  affaire  à  de 
vieilles  constructions,  où  le  bois  domine  fortement  ;  puis  tout  s'y 
trouve  bloqué:  les  magasins,  les  emballages,  les  bureaux  etc., 
jusqu'aux  dortoirs  des  ouvrières,  lorsque  l'usine  se  trouve  loin  des 
villages.  Les  chances  d'incendie  sont  dans  ce  cas  très  nombreuses  et 
le  sinistre  est  toujours  très  important. 

Dans  ces  conditions  le  rapport  des  primes  actuelles,  1  franc  pour 
les  rez-de-chaussée  et  1  fr.  50  pour  les  étages,  est-il  rationnel?  Oui, 
s'il  s'agit  d'un  seul  étage  ;  non,  lorsque  cette  même  prime  s'applique  à 
deux,  trois,  jusqu'à  six  étages  !  Que  l'on  consulte  les  résultats  obtenus. 
Ils  ne  seront  certainement  pas  satisfaisants.  Ici  la  statistique  peut 
parler  en  maltresse,  car  il  ne  peut  pas  être  question  d'améliorations 
à  imposer.  En  matière  de  tissages  de  soie,  toutes  les  nouvelles  usines 
se  créent  à  rez-de-chaussée.  C'est  donc  le  vieux  genre,  aussi  bien 
comme  construction  que  comme  matériel,  qu'on  atteindrait  en 
frappant  fortement  les  établissements  à  étages.  Il  faut,  à  notre  avis, 
varier  la  prime  suivant  le  nombre  d'étages,  en  partant  de  la  prime 
initiale  de  1  franc  pour  les  rez-de-chaussée. 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  que  le  tissage  de  soie  pure,  caté- 
gorie de  plus  en  plus  rare  aujourd'hui.  Lorsque  les  fabriques  de 
soieries  font  usage  de  fils  de  laine  ou  de  coton,  le  tarif  augmente  la 
prime  pour  les  risques  à  étages.  Ce  principe  de  l'augmentation  de  la 
prime  est  absolument  rationnel,  le  coton  surtout  introduisant  dans 
le  risque  un  élément  d'inllammabilité  et  de  propagation  du  feu,  qui 
n'existe  pas  dans  les  lissages  de  soie  pure.  Mais  pourquoi  y  renoncer 
à  l'égard  de  trois  départements,  précisément  de  ceux  qui  contien- 
nent la  majorité  des  tissages  de  soie  :  le  Rhône,  l'Isère  et  la  Loire? 
Est-ce  que  le  même  genre  de  tissage  est  plus  dangereux  lorsqu'il  est 
situé  à  Jujurieux  que  s'il  se  trouve  à  Villeurbanne  ?  Notre  opinion 
est  qu'il  faudrait  frapper  le  coton  partout  où  il  se  trouve,  sansrenon- 
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cer  h  la  proportionnalité  des  primes  suivantle  nombre 'd'étages,  dont 
nous  parlons  plus  haut. 

Les  fils  de  soie  trop  chargés  en  teinture  et  les  filés  de  schappe  non 
lavés  possèdent  la  propriété  de  fermenter,  lorsqu^ls  se  trouvent  en 
tas.  Le  fait  est  notoire  en  ce  qui  concerne  la  fermentation  des  soies 
due  à  un  dépôt  excessif  de  matière  colorante  au  sein  de  la  fibre,  sur- 
tout dans  la  teinture  ^,n  noir.  C'est  l'absorption  par  la  matière  colo- 
rante des  gaz  atmosphériques  qui  détermine  réchauffement  de  la 
masse.  Quant  aux  fils  de  schappe,  réchauffement  provient  du  corps 
gras  qu'on  introduit  dans  les  déchets  avant  filature.  Dans  une  fabrique 
de  tricots,  deux  incendies  successifs  se  produisirent,  attribués  à  la 
combustion  spontanée  de  ces  fils  non  lavés,  qui  avaient  été  entassés 
en  grande  masse  sur  la  table  du  bobinoir.  Ces  faits  ne  sont  pas  très 
fréquents  ;  néanmoins,  comme  ils  donnent  lieu  à  des  accidents  de 
carbonisation  sans  flamme,  que  les  Compagnies,  à  tort  ou  à  raison  \ 
ne  veulent  pas  comprendre  dans  leur  garantie,  il  est  de  l'intérêt  des 
industriels  de  demander  ce  supplément  de  garantie,  que  le  tarif 
accorde  moyennant  20  ®/o  de  la  prime. 


FABRIQUES  DE  RUBANS,  PASSEMENTERIES 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  des  fabriques  de 
soieries  peut  s'appliquer  aux  fabriques  de  rubans,  qui  ne  sont  en 
somme  autre  chose  que  des  tissages  de  soie.  Lorsqu'il  s'agit  d'usines 
véritables,  rinstallatlon  à  étages  offre  toujours  un  coefficient  de 
dangers  et  une  importance  de  dégâts  de  beaucoup  supérieurs  à 
ceux  des  simples  rez-de-chaussée.  Ces  installations  en  élévation 
sont  heureusement  peu  fréquentes  dans  la  région  stéphanoise  en 
raison  de  ce  que  la  concentration  et  la  transformation  en  usine 
des  petits  ateliers  à  façon  sont  de  date  relativement  récente.  C'est 
un  motif  de  plus  pour  appliquer  aux  établissements  à  étages  le 
même  traitement  que  nous  préconisons  pour  les  fabriques  de  soie- 
ries et  encourager  ainsi  les  constructions  à  simple  rez-de-chaussée. 

Dans  les  usines  à  rez-de-chaussée,  il  nous  a  semblé  que  les  ateliers, 
aussi  bien  ceux  des  préparations  que  ceux  du  tissage,  présentaient 
un  certain  encombrement,  qu'on  ne  constate  pas  dans  les  fabriques 

1.  Voir  Télude  sur  les  «  Combustions  spontanées  »,  dans  Touvrage  du  même 
auteur  :  «  UAssurancb  des  Industries  chimiques  ». 
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de  soieries,  et,  en  tout  cas,  qu'ils  offraient  à  Tincendie  un  bien  plus 
grand  aliment,  la  plupart  des  métiers  renfermant  beaucoup  de  bois. 
Sans  insister  sur  ce  point,  qui  ne  peut  valoir  que  comme  cause  d'ali- 
ment, nous  devons  signaler  une  disposition  très  défectueuse  de  ces 
usines  ;  c'est  le  rapprochement  du  groupe  industriel  des  ateliers 
accessoires,  notamment  de  ceu^  où  se  fait  la  fabrication  des  bateaux 
en  bois  et  carton  servant  à  enrouler  les  rubans.  Nous  ne  compren- 
drions pas  qu'on  pût  accepter  à  1  7oo  un  rez-de-chaussée,  quelque 
vaste  qu'il  fût,  dont  ces  ateliers  feraient  partie  intégrante  ! 

Nous  devons  aussi  dire  un  mot  d'un  autre  risque,  connu  également 
à  Saint-Etienne  sous  le  titre  de  fabrique  de  rubans  et  qui  difl'ère  nota- 
blement de  celui  que  nous  venons  de  passer  en  revue.  iNous  voulons 
parler  du  fabricant  de  rubans  sans  usine.  Il  s'agit  dans  ce  cas  d'une 
installation  en  appartement,  où  il  n'existe,  en  fait  d'outillage  manu- 
facturier, qu'un  ourdissoir  et  deux  ou  trois  métiers  à  échantillonner, 
toutes  les  autres  opérations  du  tissage  et  des  apprêts  se  faisant  en 
dehors  chez  d^  façonniers.  C'est  donc  en  déûnitive  un  magasin  de 
soie  en  écheveaux  et  de  rubans  fabriqués,  avec  quelques  manipula- 
tions de  métrage,  de  mise  en  boites  et  d'expédition,  que  l'on  assure 
le  plus  souvent  sous  cette  dénomination.  Quelle  prime  doit-on  appli- 
quer à  ce  risque  ?  La  présence  de  métiers  à  tisser  devrait  faire  appli- 
quer au  moins  la  prime  des  passementiers,  c'est-à-dire  40  centimes 
pour  le  bâtiment  et  i  franc  pour  les  marchandises,  mais  dans  la  pra- 
tique on  passe  outre  à  la  présence  de  métiers  k  échantillonner  et 
l'on  accepte  à  la  prime  simple,  c'est-à-dire  à  Ofr.  20  et  Ofr.  60.  Ces 
taux  sont-ils  réellement  suffisants  et  la  statistique  des  incendies  les 
juslifie-t-elle?  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qu'un  gros  sinistre 
eHraie,  même  s'il  atteint  les  proportions  de  celui  survenu  récemment 
à  Saint-Etienne  et  qui  est  présent  à  toutes  les  mémoires  ;  mais  ce 
taux  de  60  centimes,  pour  ne  parler  que  du  contenu,  nous  parait 
vraiment  extraordinaire  de  bon  marché,  eu  égard  à  la  fragilité  de  la 
matière  à  assurer.  Le  moindre  commencement  d'incendie  peut  ici 
causer  des  dégâts  énormes,  rien  que  par  l'eau  que  les  pompiers 
déversent  aveuglément  en  guise  de  secours.  Les  nuances  extrême- 
ment délicates  et  les  apprêts  fragiles  des  rubans  de  soie  ne  résistent 
pas  aux  avaries  d'eau  et  les  pertes  de  ce  chef  peuvent  être  considé- 
rables. La  prime  des  marchandises  faciles  à  endommager  parait, 
faute  d'autres  éléments  de  tarification,  toute  indiquée.  Mais,  d'un 
autre  côté,  comme  le  danger  que  nous  signalons  est  proportionnel  à 
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rimportaace  du  magasin,  on  pourrait  n'appliquer  cette  prime  de 
1  franc  qu'à  partir  de  200,000  francs  de  marchandises  (le  matériel  ne 
joue  ici  aucun  rôle)  et  l'élever  même  proportionnellement  suivant 
l'importance  du  stock  à  assurer.  On  objectera  la  concurrence  des 
Sociétés 'mutuelles;  c'est  un  terrain  de  discussion  sur  lequel  il  ne 
nous  parait  pas  sérieux  de  se  placer  pour  des  raisons  multiples, 
dont  l'exposition  ne  sayrait  convenir  au  cours  de  ces  études. 


TISSAGES  DE  TUIiLES  ET  DENTEULES 

Avec  les  tulles,  nous  rentrons  dans  une  catégorie  d'industries, 
qui  emploient  un  métier  spécial.  Voyons  si  cette  diiîérence  dans  le 
moyen  essentiel  de  production  déteint,  et  dans  quelle  mesure,  sur  le 
risque  d'incendie. 

Le  métier  à  tulle  est  tout  en  fer  et  fonte  et  pèse  de  8  à  10,000  kilo- 
grammes. La  jnatière  dont  il  est  chargé  ne  dépasse  guère  en  moyenne 
de  15  à  30  kilos,  le  lil  qu'on  emploie  étant  excessivement  lin.  Les 
bobinoirs  comportent  la  même  quantité  de  matière,  quantité  minime 
et  de  nul  danger,  enroulée  comme  elle  est  entre  deux  disques  de 
cuivre.  La  lenteur  avec  laquelle  marche  le  métier  ne  permet  pas  de 
supposer  un  encombrement  dans  les  ateliers,  même  par  le  tulle  en 
pièces.  Ce  n'est  qu'au  découpage,  au  pliage  et  à  la  mise  en  boites 
qu'on  peut,  en  cherchant  bien,  trouver  des  semblants  de  danger  ; 
mais  cette  partie  de  risque  ne  saurait  être  considérée  plus  grave  que 
ne  l'est  un  magasin  quelconque  d'étolTes  et,  de  plus,  elle  ne  forme 
pas  toujours  la  dépendance  obligatoire  d'un  atelier  de  tulliste.  D'où 
vient  donc  que  le  tarif  frappe  ces  risques  d'une  prime  très  élevée  par 
rapport  à  celle  des  autres  tissages,  3  fr.  50  au  minimum  ?  Pour  s'en 
rendre  compte  et  en  apprécier  le  bien-fondé,  il  faut  d'abord  diviser 
les  fabriques  de  tulles  en  deux  catégories  :  celles  qui  font  le  tulle  de 
soie  et  celles  qui  font  le  tulle  de  coton. 

Les  fabricants  de  tulle  de  soie  (presque  tous  centralisés  dans  la 
région  lyonnaise)  sont  pour  la  très  grande  majorité  installés  à  simple 
rez-de-chaussée,  dans  de  bonnes  constructions  en  maçonnerie  ;  ils 
manipulent  une  matière  qui  ne  fait  le  moindre  duvet,  et  ne  laisse 
aucun  déchet  ;  enfin,  ils  travaillent  presque  exclusivement  à  façon  et 
n'ont  ni  magasin  de  matières  premières,  ni  dépôt  de  matières  ma- 
nufacturées, ni  emballages,  ni  expéditions.  Dans  ces  conditions,  le 
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risque  est  absolument  insigniliant  et  ne  présente,  comme  dangers 
immédiats,  que  l'emploi  d'une  petite  lampe  à  huile  que  Touvrier 
introduit  entre  les  fils,  lorsque  ces  derniers  cassent.  En  cas  d'acci- 
dent, tout  se  réduit  à  la  destruction  de  la  matière  dont  est  chargé  le 
métier.  Lorsque  les  dégâts  sont  plus  élevés,  cela  est  dû,  en  tant  qu'ali- 
ment, à  la  graisse  dont  sont  largement  lubrifiés  les  organes  du  métier 
et  qui  imbibe  profondément  le  plancher  en  bois  de  l'atelier  et,  en  tant 
qu'importance  des  dommages,  à  la  fragilité  des  pièces  et  mécanismes, 
rapidement  faussés  par  le  feu  et  à  leur  prix  élevé.  Mais  ce  cas  est 
rare,  car,  nous  le  répétons,  en  matière  de  tulle  de  soie,  il  n'y  a  pas 
d'aliment,  tout  le  risque  se  réduisant  aux  métiers  métalliques,  à 
quelques  kilos  de  matière  en  travail  et  au  moteur  toujours  séparé. 

Il  suffit  de  s'être  bien  rendu  compte  de  ce  qui  précède  pour  ne  pas 
douter  un  instant  que  la  prime  de  2  fr.  50,  applicable  à  ces  risques, 
est  exagérée,  et  qu'elle  provient  d'une  confusion  de  statistique,  qu'il 
est  facile  de  mettre  en  relief.  Cette  tarification  remonte  en  effet  très 
loin,  à  une  époque  où  l'on  faisait  masse  des  risques  appartenant  à  la 
même  catégorie.  Le  chiffre  donné  par  la  statistique  réunie  des  fa- 
briques de  tulle  de  soie  et  de  tulle  de  coton  devait  être  élevé,  car, 
comme  nous  allons  le  voir,  les  fabriques  de  tulle  de  coton  ont  donné 
de  nombreux  sinistres.  Plus  tard,  on  s'aperçut  que  l'industrie  de  la 
région  du  Nord  donnait  des  résultats  déplorables  ;  on  augmenta  alors 
considérablement  les  primes  de  ces  fabriques,  mais  on  laissa  subsis- 
ter l'ancien  chiffre  de  2  fr.  50  qui  était  l'expression  d'une  statistique 
globale.  11  est  temps  de  revenir  sur  cette  tarification  et  de  modifier 
une  prime  injuste  en  l'abaissant  au  taux  de  i  fr.  50.  Ce  taux  nous 
semble  tenir  largement  compte  de  la  fragilité  du  métier. 

Nous  devons  faire  une  autre  remarque.  LestuUistes  au-dessous  de 
5  métiers  ne  sont  prévus  spécialement  par  aucun  tarif,  si  ce  n'est 
par  celui  de  la  ville  de  Lyon.  Que  faut-il  conclure  ?.  Faut-il  les 
comprendre,  lorsqu'ils  sont  en  dehors  de  Lyon,  dans  la  catégorie 
des  tisseurs  de  soie,  c'est-à-dire  dans  la  première  catégorie  des 
professions  augmentant  les  risques?  Mais,  dans  ce  cas,  pourquoi  un 
tulliste  de  Lyon-ville  paierait-il  plus  cher  qu'un  tulliste  de  Villeur- 
banne? Et  si  cette  assimilation  ne  doit  pas  être  faite;  si,  en  dehors  de 
Lyon-ville,  les  ateliers  de  tulle  de  soie  avant  moins  de  5  métiers 
doivent  être  soumis  à  la  prime  de  2  fr»  50  (il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  tarif  industriel  ne  dit  pas  au  mot  tulle,  comme  aux  autres 
lissages,  «  au-dessus  de  5  métiers  »'i  la  question  inverse  se  pose  : 
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pourquoi  un  tisseur  de  tulle  avec  trois  métiers  demeurant  à  Villeur- 
banne, à  deux  pas  de  Lyon-ville,  doil-il  payer  plus  cher  que  son 
collègue  de  Lyon,  installé  dans  les  mêmes,  conditions?  Tout  cela 
manque  de  logique  et  de  clarté  et  il  est  nécessaire  de  préciser. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  à  agiter  à  ce  sujet  ;  elle  concerne 
le  groupement,  sous  le  même  toit,  d'ateliers  individuels  ayant  chacun 
moins  de  5  métiers.  Dans  ce  cas,  quelle  prime  prendre?  H  faut 
d'abord  résoudre  la  question  précédente  pour  trouver  une  solution  à 
cette  dernière.  Nous  avons  visité  plusieurs  ateliers  de  tuUistes  dans 
la  banlieue  de  Lyon,  et  nous  sommes  fait  une  opinion  que  nous 
allons  consigner  ici.  Nous  croyons  que,  lorsqu'il  s'agit  d'ateliers 
individuels  avec  moins  de  cinq  métiers,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
prime  de  la  deuxième  catégorie  des  professions  augmentant  les 
risques  et  qu'on  doit  procéder  de  même  pour  les  groupements  d'ate- 
liers individuels  dépassant  ensemble  5  métiers  *. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  le  tulle  de  soie.  Pour  ce 
qui  est  du  tulle  de  coton,  les  choses  se  passent  différemment.  Le 
tissage  en  lui-même  n'est  pas  dangereux,  car  il  s'agit,  ici  aussi,  de 
métiers  en  fer,  chargés  d'une  faible  quantité  de  matière  ;  mais  la  dif- 
férence d'installation  et  des  conditions  de  travail,  qu'on  y  constate, 
influe  grandement  sur  le  risque  d'incendie.  C'est  que,  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  à  Calais,  à  Saint-Pierre-les-Calais  et  à  Caudry,  les 
usines  ont  trois  et  quatre  étages  et  renferment  de  grandes  quantités 
de  bois,  provenant  des  planchers  et  des  séparations  en  planches 
entre  les  ateliers  des  divers  occupants.  Ensuite,  tous  ces  tullistes 
fabriquent  pour  leur  compte  et,  par  suite,  ont  non  seulement  des 
préparations  beaucoup  plus  développées  comprenant  un  matériel  très 
léger  (ourdissoirs,  dévidoirs,  tables,  bobinots,  elc,  le  tout  en  bois), 
mais  aussi  beaucoup  de  matières  premières  en  flottes  et  des  matières 
manufacturées,  en  pièces,  ou  découpées  et  remisées  dans  des  cartons. 
Cet  agencement,  qui  se  répète  pour  chaque  tulliste  dans  la  même 
usine,  finit  par  constituer  un  aliment  redoutable  en  cas  d'incendie. 
De  plus,  la  pluralité  des  occupants,  dans  un  même  bâtiment,  multiplie 
les  chances  d'incendie  provenant  des  imprudences,  des  négligences, 

'1.  Généralement  il  s'agit  d'ateliers  renfermant  chacun  de  2  A4  métiers,  séparés  de 
l'atelier  voisin  par  un  briquetage  et  prenant  la  force  à  une  machine  à  vapeur 
appartenant  à  l'un  d'eux.  Il  est  rare  que  le  même  bâtiment  renferme  plus  de 
8  métiers.  De  temps  immémorial  on  assure  à  Lyon,  ù  la  prime  des  tisserands,  les 
agglomérations  de  canuts,  qui  contiennent  jus({u'à  100  métiers.  Par  assimilation, 
on  doit  accorder  le  même  traitement  aux  tullistes. 
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ou  même  de  la  situation  économique  de  quelques-uns  des  exploi- 
tants. C'est  à  ces  causes  qu'il  faut  imputer  la  somme  considérable  de 
sinistres,  qui  ont  ravagé  les  fabriques  de  Saint-Pierre-les-Calais  et  de 
Caudry.  Aussi  la  tarification  exceptionnelle  qui  les  régit  et  qui,  pour 
les  usines  non  voûtées,  va  de  2  fr.  50  jusqu'à  5  francs  7oo  est-eHe 
justifiée,  car  en  frappant  les  étages,  on  frappe  en  même  temps  la  plu- 
ralité d'occupants.  D'un  autre  côté,  en  opposant,  comme  le  fait  le 
tarif,  à  ces  taux  élevés  une  tarification  modérée  pour  les  usines  à  com- 
partiments voûtés,  on  donne  au  fabricant  la  latitude  de  diminuer  ses 
frais  d'assurance  en  s'installant  dans  des  conditions  offrant  une  cer- 
taine sécurité  à  l'assureur. 


FABRIQUES  DE  LACETS 

Les  statistiques  des  Compagnies  d'assurances  englobent  générale- 
ment les  fabriques  de  lacets  dans  d'autres  catégories,  avec  lesquelles 
elles  n'ont  rien  de  commun,  de  sorte  qu'il  est  difficile  de  savoir  exac- 
tement comment  se  comportent  ces  risques  à  l'égard  de  l'incendie. 
Néanmoins,  d'après  notre  propre  impression,  et  aussi  suivant  les 
affirmations  d'assureurs  locaux,  cette  catégorie  de  tissages  serait 
loin  de  constituer  ce  qu'on  appelle  un  bon  risque.  Les  sinistres  ne 
sont  pas  bien  fréquents,  mais  ils  sont  rarement  partiels. 

En  effet,  l'ensemble  d'un  établissement  de  ce  genre,  surtout  lorsque 
la  construction  est  à  étages,  présente  un  tel  amas  de  bois,  recouvert 
de  graisse,  qu'on  n'en  prr-sage  rien  de  bon  en  cas  de  commencement 
d'incendie.  Le  bâti  des  métiers  est  en  bois,  la  division  aux  métiers 
également  en  bois,  la  charpente,  les  planchers  de  même,  le  tout 
imprégné  d'une  forte  couche  de  graisse,  provenant  du  large  lubri- 
fiage  que  nécessitent  les  organes  nombreux  et  compliqués  du  métier 
à  lacets.  Si  l'on  ajoute  à  cela  tous  les  inconvénients  signalés  pour 
les  autres  tissages,  .on  ne  s'explique  pas  la  prime  de  i  fr.  25  sans 
distinction  d'étages  indiquée  spécialement  par  le  tarif  pour  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  c'est-à-dire  pour  le  seul  département  où  cette 
industrie  est  exercée. 

Nous  sommes  d'avis  qu'ici  plus  que  jamais  la  division  de  la  prime 
entre  les  rez-de-chaussée  et  les  étages  a  sa  raisqn  d'être  et  que  les 
primes  habituelles  aux  autres  tissages  ne  devraient  pas  subir  de 
diminution. 
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TISSAGES   DE   BONNETEBIE 

Ces  tissages  présenieat  deux  particularités  intéressant  l'assureur  : 
1^  ils  sont,  pour  la  grande  majorité,  à  étages  ;  i^  ils  comportent  des 
magasins  excessivement  importants  de  matières  manufacturées.  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  pénétrer  dans  les  détails  de  cette  fabrication,  en 
s'en  tenant  simplement  à  ces  signes  en  quelque  sorte  exlérieurs,  on 
voit  de  suite  que  ces  deux  circonstances  sont  de  nature  à  occa- 
sionner, en  cas  d'incendie,  une  très  grosse  perte  et  que  l'assureur 
aurait  un  intérêt  majeur  à  favoriser  la  construction  à  simple  rez-de- 
chaussée  ou  à  étages  voûtés  et  la  séparation  absolue  des  magasins. 
Existe-t'il  des  dispositions  au  tarif  dans  ce  sens  ?  Nous  n'en  voyons 
pas.  Il  y  a  bien  deux  primes,  comme  pour  les  autres  tissages,  l'une  de 

1  franc  pour  les  rez-de-chaussée,  l'autre  de  i  fr.  60  pour  les  étages  ; 

* 

mais  nous  avons  déjà  dit  combien  celte  maigre  division  était  insuf- 
fisante pour  obtenir  des  industriels  des  dispositions  avantageuses. 
Axrétons-nous  donc  un  moment  sur  ces  deux  points. 

Les  fabricants  de  bonneterie  ont  besoin  de  beaucoup  d'espace  en 
raison  de  l'emplacement  qu'exigent  les  préparations  et  surtout  les 
fîoissages (remmaillage  et  couture),  auxquels  est  attaché  un  nombreux 
personnel.  L'installation  à  rez-de-chaussée  est  donc  difficile  en  pra- 
tique et  Ton  se  rabat  sur  les  étages.  La  question  du  développement 
d  une  usine  en  hauteur  a  été  traitée  ici  trop  souvent  pour  que  nous 
ayons  à  y  revenir.  Bornons-nous  à  rappeler  qu'il  y  a  étages  et  étages. 
Précisément  à  Troyes  nous  avons  vu  (parmi  d'autres  usines  offrant 
des  contrastes  moins  saillants)  deux  établissements  de  bonneterie  de 
construction  diamétralement  opposée.  L'un  était  de  construction 
ini&te,  avec  planchers  en  bois  et  poutres  apparentes,  ayant  escaliers 
intérieurs,  également  en  bois,  et  transmissions  traversant  les  plan- 
chers et  les  imprégnant  de  graisse  ;  Tautre  édifié  entièrement  en 
briques  et  fer,  avec  compartiments  voûtés  à  double  T,  sans  commu- 
nication entre  les  voûtes,  les  escaliers,  le  monte-charge  et  les  trans- 
missions étant  extérieurs  aux  étages. 

Eh  bien,  suivant  le  tarif,  il  fallait  ne  faire  aucune  différence  entre 
les  deux  établissements  et  exiger  parité  de  traitement,  ce  qui  eût  été 
extraordinairement  illogique.  Des  concurrences  s'étant  produites,  on 
a  encore  une  fois,  au  moyen  d'une  dérogation,  sacrifié  au  principe 
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de  la  différence  de  prime  en  faveur  de  Tusine  flre-proof^  comme 
cela  a  lieu  à  l'égard  des  établissements  voûtés  du  Nord.  Cette 
différence  est  absolument  justifiée;  mais  pourquoi  procéder  par 
exceptions,  pourquoi  ne  pas  consacrer  ce  principe  au  tarif  par 
une  disposition  fixe  donnant  à  Tindustriel  la  certitude  qu'il  bénéfi- 
ciera d'une  différence  de  prime  en  construisant  dans  des  conditions 
données?  Cette  disposition  existe  déjà  pour  les  tissages  de  coton  ;  il 
nous  semble  nécessaire  de  l'étendre  aux  tissages  de  bonneterie 
et,  en  général,  à  tous  les  tissages. 

Les  fabricants  de  bonneterie,  travaillant  tous  pour  leur  propre 
compte,  ont  un  stock  très  important  de  marchandises  à  manuten- 
tionner, provenant  des  commandes  à  livrer  et  des  excédents  de 
fabrication  non  écoulés.  Il  s'ensuit  que  leurs  magasins  ont  un  déve- 
loppement considérable.  Dans  les  fabriques  de  bonneterie  dite  dimi- 
nuée, ces  magasins  ne  comportent  guère  de  travail  et  ne  sont 
dangereux  que  comme  aliment  en  cas  de  commencement,  d'incendie; 
mais  dans  la  bonneterie  en  pièce  il  y  a  des  manipulât i(ms  variées, 
découpages,  assemblages  et  même  apprêts.  Certes,  ces  manipula- 
tions, prises  individuellement,  ne  sont  pas  bien  dangereuses,  mais 
Tensemble  constitue  un  risque  d'une  certaine  gravité,  pour  lequel, 
eu  égard  surtout  à  sa  proximité  de  Tusine,  la  prime  simple  nous 
parait  insuffisante. 

Ceci  dit,  nous  pouvons  signaler  comme  dangers  particuliers  de  ce 
risque  :  1"*  les  magasins  de  matières  premières,  comportant  un  grand 
nombre  de  casiers  en  bois,  de  caisses  de  lilés  et  de  bobines  chargées 
ou  non  de  fils  ;  2°  les  ateliers  de  préparations,  dont  le  matériel 
est  léger,  recouvert  d'une  couche  de  duvet  plus  ou  moins  épaisse, 
suivant  la  propreté  des  fabricants,  et  renfermant  une  certaine  quan- 
tité de  paraffine  ;  3°  dans  la  salle  des  métiers,  la  présence  de  lampes 
mobiles,  à  Taide  desquelles  les  ouvriers  rattachent  les  fils;  4**  enfin, 
lorsqu'il  existe,  l'atelier  de  grattage,  qui  donne  énormément  de 
poussière  de  colon.  Pour  les  deux  premiers  inconvénients  il  n'y  a 
que  lalocalisation  de  l'incendie,  à  l'aide  de  compartiments  voûtés, 
qui  peut  y  remédier  ;  quant  aux  troisième  et  quatrième,  il  faut 
défendre  de  se  servir  de  lumières  portatives  autres  que  celles  sous 
verre  (dans  les  usines  qui  s'éclairent  à  Télectricité  l'ampoule  élec- 
trique mobile  est  toute  indiquée)  et  exiger  l'isolement,  dans  un 
compartiment  bien  maçonné,  de  la  machine  à  gratter  ainsi  que 
l'enlèvement  journalier  des  duvets. 
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Il  résulte  de  ces  diverses  considérations  qu'il  devrait  y  avoir  des 
primes  proportionnelles  au  nombre  des  étages,  que  ces  primes  de- 
vraient varier  elles-mêmes  suivant  que  les  étages  sont  voûtés  ou  non, 
enfm  qu'il  y  aurait  lieu  de  soumettre  les  magasins  à  la  même  prime 
que  l'usine,  lorsqu'ils  n'en  sont  pas  séparés  par  une  distance  appré- 
ciable ou  par  un  mur  plein  sans  ouvertures.  On  peut  nous  objecter 
que  les  primes  actuelles  des  fabriques  de  bonneterie  sont  rémunéra- 
trices. Nous  n'en  disconvenons  pas;  mais  qu'il  nous  soit  permis  d'ob- 
jecter à  notre  tour,  en  premier  lieu,  que  la  transformation  de  celte 
industrie  en  grande  usine  est  assez  récente  pour  qu'on  puisse  ad- 
mettre comme  constant  son  pourcentage  actuel  de  sinistres  ;  deuxiè- 
mement, que  là  division  demandée  a  pour  but  d'obvier  à  la  probabi- 
lité d*un  très  gros  sinistre,  qui  n'aurait  plus,  de  longtemps,  sa 
contre-partie  en  primes  ;  enfin,  que  nous  ne  demandons  pas  d'aug- 
mentation, mais  simplement  une  meilleure  répartition  de  ces  primes 
suivant  les  dispositions  bonnes  ou  mauvaises  de  Tusine. 


Nous  résumons,  dans  un  tableau  d'ensemble,  la  tarification  dont 
les  tissages,  d'après  les  considérations  qui  précèdent,  nous  paraissent 
passibles  : 


Tissages  de  fil  et 
de  coton. 

Tissages  de  laine. 

Fabriques  de 
draps. 

Fabriques        ( 
de  couvertures,  j 

sans  filature.        ( 


avec  ou  sans  apprêts,  mais  sans  teinturerie 
avec  teinturerie  à  moins  de  5  m 


sans  mélange  de  coton 

avec  mélange  de  coton  au-delà  de  10  °lo. 

sans  mélange  de  coton 

avec  mélange  de  coton  au-delà  de  10  o/o. 


de  laine  ou  de  soie, 
de  coton 


1     « 
1  25 

1  50 

2  50 


Lorsqu'il  y  aura  filaturi;,  si  les  batteurs 
et  les  cardes  ne  forment  pas  un  risque 
séparé  :  primes  des  filatures  augmentées  de 
50  "/o-  Lorsque  les  deux  genres  ne  constituent 
pas  deux  risques  distincts,  primes  des  fila- 
tures de  coton  doublées. 

Clause  :  «  V Assuré  s'oblige  à  tenir  dans 
tous  les  ateliers  préparatoires^  des  réser- 
voirs d'eaxi  avec  toiles  d'emballage  ». 


Tissages  de  soie.  \ 


sans  mélange  de  coton, 
avec  mélange  de  coton. 


l  25 
1  50 

1  50 
1  75 


1  25 
1  50 


2  50 
.3  50 


1  50 

2  » 
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Fabri<iue8  de 
rubans. 


avec  moteur  et  avec  toutes  les  opérations 
de  tissage  et  d  apprêt  :  Voir  tiuages  de  soie. 


sans  moteur,  ni 
tissage, ni  apprêt, 
mais  avec  our- 
dissoirs et  trois 
métiers  au  plus 
à  échantillonner. 


Primes  simples  :  jusqu'à 
200,000  francs  de  mar- 
chandises. 

1     u  du-dess.  de  2U0,0OU 

jusqu'à  1,000,000  fr. 

1  SO  au-dess.<le  1.000,000 


Tissages  de  tullesN  de  soie 

et  dentelles.      (  de  coton.  (Voir  tarif  spécial  de  Calais). 


Fabiiq^ies  de  lacets 

Fabriques  de  bonneterie 

Lorsque  les  magasins  ne  formeront  pas 
un  risque  distinct,  ils  seront  soumis  aux 
primes  de  l'usine. 


1  50 

1     » 
1     » 


fr.     c. 


1  75 

1  25 
i  25 


l  50 
1  50 


Dispositions   additionnelles  : 

i**  Au-dessus  de  deux  étages,  surprime  de  25  c.  par  étage.  Lorsque  les  prépa- 
rations seules  sont  à  étnges,  elles  rendent  tout  le  risipie  passible  de  la  prime 
des  étages,  à  moins  qu'elles  ne  soient  entièrement  séparées. 

2<*  Surprime  de  20  o/o  si  les  étages  ne  sont  pus  plafonnés  et  carrelés.  (Les  deux 
conditions  doivent  être  réunies';. 

3<>  Lorsque  les  étages  seront  entièrement  voûtés,  sans  aucune  ouverture  dans  les 
voûtes,  diminution  de  23  «/o  sur  les  primes  ci-dessus. 

•i®  Surprime  de  10  "/o,  si  le  chauffage  a  lieu  par  poêles  ou  calorifères. 

50  Surprime  de  20  »/u,  si  les  ateliers  de  réparations,  d'emballage,  de  menuiserie 
ou  cartonnage,  de  fabrique  de  parement  et  de  savon  à  feu  nu  et  de  vernissage 
des  harnais  ne  sont  pas  séparés  par  uti  espace  de  5  mètres  ou  par  un  mur 
de  refend  snns  ouvertures. 

B«  Affectations  de  sonmies  spéciales  :  1»  aux  cartons  Jacquart  en  service  ;  2«  aux 
mêmes  cartons  hors  service 

7«  Clause  des  lumières  portatives  pour  tous  les  tissages  où  il  est  employé  du  coton. 

8<>  Clause  de  lenlèvement  journalier  et  du  transport  au  dehors  de  tous  les  déchets, 
quels  qu'ils  soient. 

Il  nous  semble  que  cette  tarification  est  la  véritable  expression 
des  dangers  de  ces  risques  et  que  les  Compagnies  auraient  tout 
intérêt  à  la  prendre  en  considération  :  i"  parce  que,  en  ce  qui  les 
concerne,  elle  proportionne  réellement  les  primes  aux  chances  à 
courir  ;  2<»  parce  quelle  est  indicative,  à  l'égard  de  Tassuré,  des 
conditions  que  doit  remplir  son  établissement  pour  payer  lé  mini- 
mum de  primes,  contre  le  maximum  de  sécurité  offert  à  l'assureur. 


A.  GAMDIANZ. 
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ASSURANCES  SUR   LA  VIE 


PRIX  DE  REVIENT  DES  AFFAIRES  DE  1886  A  1894 

Augmentation  progressive    dans    les    Compagnies     américaines. 

Diminution  constante  dans  les  CSompagnies  françaises. 

Les  Compagnies  am<^ricaines  prétendent  offrir  aux  assurés  des 
avantages  qu'ils  ne  peuvent  renconirer  dans  les  Compagnies  fran- 
çaises. L'échafaudage  de  leurs  prétentions  s'appuie  sur  ce  que 
n'ayant  pas  d'actionnaires  à  rémunérer,  d'une  part,  et  d'autre  part 
faisant  un  chiffre  d'affaires  plus  considérable,  le  prix  de  revient  des 
affaires  est,  chez  elles,  moins  élevé. 

Si,  à  l'aide  de  chiffres  indiscutables,  on  prouve  que  cela  est  faux, 
tout  l'échafaudage  s'écroule. 

Nous  allons  donc  prouver  que  les  affaires  coûtent  plus  cher  dans 
les  Compagnies  américaines  que  dans  les  Compagnies  françaises, 
même  en  ajoutant  aux  frais  généraux  de  ces  dernières  les  dividendes 
distribués  aux  actionnaires. 

Nous  avons  dressé  un  certain  nombre  de  tableaux  dont  l'inspec- 
tion permet  en  outre  d'établir  que  la  proportion  des  frais  de  toute 
nature  aux  primes  encaissées  a  augmenté  progressivement  depuis 
une  dizaine  d'années  dans  les  Compagnies  américaines  tandis  que, 
pendant  la  même  période,  la  dite  proportion  décroissait  dans  les 
Compagnies  françaises. 

Voici  comment  nous  avons  procédé  au  travail  de  minutieux 
contrôle  que  nous  avons  entrepris.  Tous  nos  chiffres  sont  établis, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  Compagnies  françaises  que  les  Compa- 
gnies américaines,  la  Neu^York  et  V Équitable  d'après  les  données 
qui  nous  ont  été  fournies  par  les  Rapports  du  Bureau  fédéral  des 
Assurances  et  par  ceux  de  surintendant  des  Assurances  de  VEtat  de 
New-York  pour  la  Mutual  Life, 

Nous  avons  donc  puisé  toutes  nos  données  à  des  sources  absolu- 
ment authentiques. 

A  l'aide  des  données  certaines  dont  nous  disposions,  nous  avons 
trouvé  facilement,  pour  chaque  année,  le  chiffre  des  primes  encais- 
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sées,  réassurances  déduif es,  k  la  New-Vork^  à  V Equitable  et  à  la 
Mutual  Life,  puis  ayant  réuni  les  frais  généraux  et  les  commissions 
dans  un  seul  article,  nous  avons  fait  ressortir  le  Rapport  des  frais  aux 
primes  encaissées. 

Ayant  trouvé  de  même  pour  chaque  année,  les  primes  encaissées, 
réassurances  déduites,  pour  la  Générale,  lUnwn,  la  Nationale  et  //» 
Phénix,  les  quatre  plus  anciennes  Compagnies  françaises,  (celles 
qui  donnent  à  leurs  actionnaires  les  plus  forts  dividendes  nous  avons 
réuni  en  un  seul  arlicle  les  frais  généraux,  les  commissions  payées 
et  les  dividendes  distribui'S,  et  nous  avons  indiqué  le  Rapport  du  total 
ainsi  obtenu  aux  primes  nettes  encaissées. 

Nous  avons  l'ait  ce  travail  pour  neuf  exercices  :  de  188ô  à  1894 
inclusivement  ^ 

Résultats  généraux  poub  neuf  annébs 

(1886  à  18»4  Inclus) 

lo  CSompagnias  françaises. 

Primes  nettes  encaissées Fr.     l  .203.396.2i7 

Frais  généraux,  commissions  et  dividendes  .  Fr.         160.221 .061 

/{apport  des  dépenses  aux  primes  nettes  : 

—  12,68  Vo  - 

20  CSompagnies  américaines. 

Primes  nettes $        704.161.727 

Frais  généraux  et  commissions ^        172.089.423 

/{apport  des  frais  aux  primes  nettes  : 

—  24,43  •/•  - 

Les  résultats  généraux  nous  démontrent  donc  que,  dans  les 
Compagnies  américaines,  qui  n'ont  pas  de  capital  actions  à  rému- 
nérer, les  affaires  coîltent  intiniment  plus  cher  (prés  du  double)  que 
dans  les  quatre  Compagnies  françaises  où  les  actionnaires  reçoivent 
les  plus  forts  dividendes.  Ce  fait  important  se  trouve  coiitirmé  par  les 
résultats  particuliers  de  chaque  Compagnie. 

1.  Le  dernier  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances,  puhVié  en  1896,  résume 
les  opérations  des  Compagnies  pour  Texercice  1894. 
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Résultats   particuliers   pour  chaque  compagnie 

• 

Reprenant  notre  travail  Compagnie  par  Compagnie,  nous  avons 
groupé  nos  renseignements  par  périodes  de  trois  années,  de  1886  à 
1888,  de  1889  à  1891  et  de  1892  à  1894  ;  en  faisant  ressortir,  pour 
chaque  période,  le  rapport  des  frais  aux  primes  ;  puis,  résumant  les 
chiffres  de  1886  à  1894  inclusivement,  nous  donnons,  comme  conclu- 
sion, le  même  rapport  pour  toute  la  période. 

Les  chiffres  que  nous  puhlions  ci-dessous  ont  été  amsi  disposés 
dans  le  but  de  leur  donner  toute  leur  éloquence. 

1«   Compagnies  Irançaises 

Nous  remarquons  d'abord  que,  dans  les  quatre  Compagnies  fran- 
çaises, le  rapport  des  frais  aux  primes  a  toujours  été  en  diminuant 
pendant  les  trois  périodes  successives  ;  les  primes  encaissées  aug- 
mentant, d'autre  part,  à  chaque  période. 

Le  rapport  des  frais  aux  primes  nettes,  pour  la  Générale^  est  de 
11,8  o/o  pour  les  neuf  années  ;  il  était  de  13,9  pour  la  première  pé- 
riode, il  n'est  plus  que  de  10,3  o/o  à  la  troisième. 

L'Union,  avec  un  rapport  moyen  de  13,5  ^/o,  figure  pour  14,6  <>/o  à 
la  première  période,  et  à  la  troisième  pour  12,3  seulement. 

La  Nationale,  dont  le  rapport  moyen  est  de  14,3  ®/o,  passe  de 
15,4  7o  de  la  première  période  à  13,3  %  pour  la  troisième. 

Le  Phénix  a  12  7©  comme  rapport  moyen  ;  il  passe  de  12,8  7o  ^  la 
première  période,  à  11,3  7o  pour  la  troisième. 

^  Compagnies  américaines 

Passons  aux  Compagnies  américainçs.  Ici  se  produit  un  mouve- 
ment très  marqué  en  sens  contraire.  Plus  ces  Compagnies  encaissent 
de  primes  et  plus  la  proportion  de  leurs  frais  augmentent,  plus  le 
prix  de  revient  de  leurs  affaires  est  élevé. 

A  la  Mutual  Life,  le  rapport  des  frais  aux  primes  nettes  pendant 
les  neuf  années  a  été  de  25,3  7o  ;  ce  rapport  était,  pendant  la  pre- 
mière période,  de  22,5  7o  ;  pendant  la  deuxième,  25,9  "/o  et  il  atteint, 
pendant  la  troisième,  26,2  7o.  Et  la  Mutual-Life  n'tf  pas  d'action- 
naires. 

A  la  New-York,  le  rapport,  pour  les  neuf  années,  est  de  25,6  7o  ; 
pour  la  première  période,  il  était  de  21,9  7o,  puis  de  24,7  pour  la 
deuxième  et  il  monte,  pour  la  troisième,  à  28,9  7o-  Et  ^a  New-York 
n*a  pas  d'actionnaires. 
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A  r Equitable,  le  rapport,  pour  les  neuf  années,  est  de  22,5  7o  ;  il  a 
été,  pour  la  première  périodB,  de  21,6  7o  ;  pour  la  seconde,  il  s'est 
élevé  à  24,4  Vo  et  pour  la  troisième  il  s'est  trouvé,  en  légère  diminu- 
tion, à  21,7  7o.  L'Equitable  est  une  société  dont  les  actionnaires 
reçoivent  un  intérêt  fixe  de  7  Vo  par  an  sur  le  capital  social  de 
iÙd.OOOdoWsLTs.  L'Équitable  ne  distribue  pas  de  dividendes. 

Dans  les  trois  Compagnies  américaines,  en  môme  temps  que  le 
chiffre  desaffaires  réalisé  augmente  dans  une  proportion  considérable, 
le  prix  de  revient  des  affaires  va  en  augmentant.  Cette  progression 
provient  surtout  d'une  énorme  augmentation  des  commissions 
payé.es  aux  intermédiaires. 

Il  y  eut  pourtant,  il  y  a  quelques  années,  à  New-York,  une  levée  de 
boucliers  contre  les  abandons  de  commissions.  Une  loi  fut  votée, 
interdisant  la  remise  à  l'assuré;  et  les  commissions  escomptées 
furent  vigoureusement  conspuées  en  maintes  réunions.  Depuis  ce 
temps,  la  lutte  devint  de  plus  en  plus  acharnée  et  le  taux  des  com- 
missions ne  connut  plus  de  bornes.C'est  aujourd'hui  la  lutte  à  outrance, 
les  affaires  quand  même,  à  tout  prix  ;  et  la  Compagnie  qui  faille  plus 
gros  chiffre  d*affaires,  celle  où  le  rapport  des  frais  aux  encaissements 
devrait  diminuer,  est  celle,  au  contraire,  où  les  assurés,  aux  yeux 
desquels  on  fait  miroiter  la  perspective  de  la  totalité  (fes  bénéfices, 
ont  à  supporter  les  plus  lourdes  charges.  Dans  les  Mutuelles,  ce  sont 
toujours  les  assurés  qui  paient,  et  les  actes  de  mauvaise  adminis- 
tration ne  sauraient  leur  être  indifférents.  Nous  avons  publié.  Tannée 
dernière,  le  rendement  net  des  immeubles  dans  les  trois  Compagnies 
américaines.  Ces  renseignements,  fournis  par  le  Rapport  officiel  du 
Commissaire  des  Assurances  de  Connecticut,  publié  en  1896,  nous 
apprenaient  qu'à  la  Mutual  Life,  des  immeubles,  représentant  un 
capital  de  114.963.649  francs,  rapportaient  1,88  Voî  ceux  de  la 
TVcm;- KorA,  représentant  un  capital  de  82.946.375  francs,  rapportaient 
2,38  7o  ;  enfin  que  ceux  de  V Equitable,  représentant  un  capital  de 
211.834.501  francs,  rapportaient  1 ,22  "/o. 

Ce  fait  a  sans  doute  arrêté  l'attention  du  Surintendant  des  Assu- 
rances à  New-York  ;  il  faut  supposer  aussi  que  l'énorme  proportion  d^s 
frais  aux  primes,  (due  à  l'exagération  croissante  du  taux  des  commis- 
sions) a  déjà  fait  l'objet  de  ses  méditations.  Les  assurés,  qui  sont 
exposés  à  subir  les  conséquences  d'une  administration  pareille,  sont 
en  droit  de  se  demander  à  quoi  peut  bien  servir  ce  fameux  contrôle 
du  Surintendant.  C  est  l'affaire  des  Américains,  non  la  nôtre. 
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Mais  on  peut  affirmer  hautement  que  pareils  faits  ne  sauraient  se 
produire  dans  une  Compagnie  par  actions,  où  les  actionnaires  et  les 
administrateurs,  intéressés  à  Texistence  même  de  la  Compagnie,  exer- 
cent le  meilleur  des  contrôles  sur  les  opérations  de  l'administration  ; 
les  assurés  de  nos  Compagnies  françaises  savent  bien  que  c'est  là 
Tune  des  principales  sources  de  leur  incomparable  sécurité. 

Conclusion 

Dans  les  Compagnies  américaines  qui  n*ont  pas  d'actionnaires, 
qui  n'ont  pas  de  dividendes  à  distribuer,  les  affaires  coûtent  infini- 
ment plus  cher  (près  du  double)  que  dans  les  Compagnies  françaises 
où  les  actionnaires  reçoivent  les  plus  forts  dividendes. 

Il  faut  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  cette  légende  de  l'avan- 
tage que  retire  l'assuré  des  Compagnies  américaines  de  recevoir 
la  totalité  des  bénélices,  de  n  avoir  pas  d'actionnaires  à  rémunérer. 

Les  chiffres  que  nous  publions  ci-après  démontrent  que  cet 
avantage  n'est  qu'un  leurre,  et  nos  chiffres  sont  indiscutables. 

PAUL  StDRAC. 

/o   Compagnies  françaises. 

!«▲  OÉNÉRAI.E-VXE 

(D'après  les  Rapports  du  Bureau  fédéral  des  assurances) 

Primes  encalflBées  Frais  généraux,  IU|iport 

Années  —  Oommlflslons  des  dépenaei 

—  (RéasBuranoes  déduites)         et  Dividendes  aax  primes 

fr.  fr. 

148.819.011  20.708.431  13.9  «/« 

fr.  fr. 

186.609.059  22.656.129  12.1  — 

fr.  fr. 

243.828.488  25.302.031  10.3  — 

Résuma  dks  bzbrcicbb  1886  a  1894  inclusivement 

Primes  encaissées  :  Total  des  dépenses  : 

Fr.    670.266.508  Fr.    68.660.601 


Rapport  des  dépenses  aux  primes  nettes 

-    H.8  o/o    — . 
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L'UNION-VIE 

(D'après  les  Rapports  du  Bureau  fédéral  des  assurances) 


AnnéM 

1886 
1887 
1888 

1889  ) 
1800  [ 
1881  ) 

1892 
1803 

1894 


Prîmes  encalaBées 

(RéMsunnoes  déduites) 

fr. 
32.350.626 

fr. 
34.355.873 

fr. 

40.477.443 


Fralf  généraux, 

OommlHfoiis 

et  Dfyidendes 

fr. 

4.736.712 

fr. 
4.771.541 

fr. 
4.994.065 


R^yport 

des  dépense» 

aux  primes' 


14.6  Vo 


13.9- 


12.3- 


RÉSUMÉ     DK8    EXERCICES    1886     A     1894    INCLUSIVEMENT 


Prîmes  encaissées  : 
Fr.  107.183.042 


Total  des  dépenses  : 
Fr.  14.502.318 


Rapport  des  dépensas  aux  primas  nattas 
—    13.5  Vo    — 


Uk  NATIONAX.E-TIE 


(D'après  les  Rapports  du  Bureau  fédéral  des  assurances) 


Années 

1886 
1887 
1888 

1880 
1890 
1891 


1882 
1893 
1894 


Primes  encaissées 
(RéaiKurances  déduites) 

fr. 
86.286.108 

fr. 
109.026.773 

fr. 
137.619.816 


Frais  généraux» 

Commissions 

et  Dividendes 

fr. 
13.104.629 

fr. 

16.244.395 

fr. 
18.279.871 


Raifort 

des  dépenses 

aux  primes 


15.4  •/. 


14.9- 


13.3- 

RÉSUHÉ     des     EXERCICES     1886    A     1894     INCLUSIVEMENT 


Primes  encaissées  : 
Fr.  332.032.607 


Total  des  dépenses  : 
Fr.  47.638.805 


Rapport  das  dépansas  ans  primas  nattas 
•—    14.3  Vo    — 
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UB  PHÉNIX-VIE 

(D'après  les  Rapports  du  Bureau  fédéral  des  assurances) 
Primes  enoalMéei 


Années 

1886 
1887 
1888 

1889 

1890 
1891 


1892 
1893 
1894 


(RéMBunmoes  déduites) 

fr. 
68.493.635 

fr. 
81.082.891 

fr. 
94.446.504 


IVftiB  généraux, 

Gommlsstons 

et  DlTldendes 

fr. 
8.773.520 

fr. 
9.901.418 

fr. 
10.748.319 


Bapport 
des  déiMi 
aux  primes 


12.8  •/. 


12.2  - 


11.3  — 

Résumé  dbs  sxsbojobs  1886   a  1894   inclusivbment 


Primes  encaissées  : 
Fr.  244.023.030 


Total  des  dépenses  : 
Fr.  29.423.267 


Rapport  des  dépenses  aux  primes  nettes 

—    12.0  7o    — 


j?^  Compagnies  américaines. 

LA  MUTUAIi  UFE 

(D'après  les  rapports  du  Surintendant  des  assurances  de  TËtat  de  New-Tork) 

Primes  enosdssées 

(Résasannoes  déduites 


Années 


1886 
1887 
1888 


1890 
1891 

1892 
1893 
1894 


52.189.928 

$ 
80. 883  .-258 

$ 
101.765.261 


Frais  généraux 

et 
Gommisiions 

Rapport 

des  frais 

aux  primes 

11.775.603 

22.5  o/o 

20.987.837 

25.9  — 

26.693.812 

26.2  — 

Résumé  dbs  bxbkcices  1886  a  1894  inclusivbmbnt 
Primes  encaissées  :  Total  des  dépenses  : 

•    $   234.838.451  $    50.467.262 

Rapport  des  irais  aux  primes  nettes 
—     26.3  Vo     - 
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D'après  les  Rapports  do  Bureau  fédéral  des  Assunnces) 


Années 


dei  finis 


déduite» 


!?!  i      54.355.068       11.890.290       M.9  •/. 


ÎS    I  $  ^ 


ittO 
1801 


1803 

1804 


77.854.701  19.224.488  14.7  — 

84.676.632  24.523.389  28.9  — 


Résumé  dbs  exercices  1886  a  1894  inclus ivEnwrr 
Primes  encaissées  :  Total  des  dépenses 

$    216.836.401  $    55.638.167 

lUpport  des  frais  aux  primes  nettes 

-     25. B  «/o    — 


L^ÊQUITABItE 

(D*après  les  Rapporte  du  Bureau  fédéral  des  assurances) 


Ann<^ 

1886 
1887 
1888 

1880 
1800 
1801 


Lmes  enetlBiéeB 

FnlB  sénénuiz 

et 

CDmiuIndcins 

des  fnli 
aux  prlmei 

57.855.751 

12.496.089 

21.6  «/• 

88.100.898 

$ 

2i.373.P51 

24.4  - 

$ 

106.480.230 

23.124.064 

21.7  - 

1803 
1804 

Résumé  des  ezbbcices  1886  a  1894  inclusivement 

Primes  encaissées  :  Total  des  dépenses  : 

$    252.436.879  $   56.964.004 


Rapport  des  frais  aux  primes  nettes 
—    22.5    o/o    — 
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COMITÉ  PERKANENT  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Programme  des  questions 
à   traiter  au  prochain    Congrès    de   Bruxelles. 

Dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil  de  direction  du  Comité  perma- 
nent des  accidents  du  travail  a  examiné  le  programme  des  questions 
à  traiter  au  prochain  congrès  de  Bruxelles. 

Des  rapporteurs  français  et  étrangers  sont  chargés  de  Tétude  des 
questions  à  discuter.  Parmi  eux  nous  remarquons  MM.  Lyon-Caen, 
Marestaing,  Mayen,  Darcy,  Léon  Marie,  Bellom. 

Ces  questions  sont  les  suivantes  : 

I.  —  Ëtat  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  dans  les 
différents  pays,  notamment  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'as- 
surance facultative  ou  obligatoire. 

II.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  recommander  en  vue  de  la  cons- 
tatation des  accidents  du  travail  ?  Quelle  est  la  procédure  la  plus 
expéditive  et  la  moins  coûteuse  ?  Quels  sont  les  accidents  qui  doivent 
donner  lieu  à  une  enquête  administrative?  Doit-on,  à  cet  égard,  tenir 
compte  de  Timportance  des  accidents  par  rapport  au  préjudice  qu'ils 
causent  à  la  victime  ? 

III.  —  Quelle  est  la  meilleure  organisation  donnée  et  à  donner  aux 
tribunaux  chargés  de  juger  les  contestations  en  matière  d'accidents 
du  travail  ? 

IV.  —  La  législation  relative  aux  accidents  du  travail  doit-elle  com- 
prendre dans  le  risque  professionnel  à  couvrir  éventuellement  par 
Tassurance  des  accidents  provenant  de  la  faute  lourde  ? 

V.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'assurance  au  point  de  vue 
du  nombre  des  accidents  ?  Ces  conséquences  varient-elles  suivant  le 
système  d'assurance  adopté  ?  Le  nombre  des  accidents  augmente-t-il 
notamment  lorsque  l'assurance  couvre  les  conséquences  de  la  faute 
lourde  du  patron  et  de  l'ouvrier  ?  Quelle  est  l'importance  de  la  simu- 
lation dans  les  déclarations  d'accidents  ? 

VI.  —  La  législation  en  matière  d'accidents  du  travail  doit-elle 
s'étendre  aux  maladies  et  à  l'infirmité  professionnelles?  Peut-on 
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définir  avec  précision  la  maladie  professionnelle,  rinilrmité  profes- 
sionnelle ? 

VI  tis.  —  En  cas  d'accidents,  convient-il  de  constituer  Tindemnité 
en  capital  ou  en  rente,  en  totalité  ou  en  partie  ? 

VII.  —  Est-il  préférable  de  constituer  immédiatement  le  capital  des 
rentes  à  servir  en  cas  d'accident,  ou  peut-on  se  contenter  de  payer 
les  arrérages  des  renies  à  répoque  de  leurs  échéances?  Quels  sont 
les  moyens  pratiques  de  mettre  en  œuvre  Tun  ou  l'autre  des  sys- 
tèmes, en  cas  d'assurance,  soit  obligatoire,  soit  facultative  ? 

VIII.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'atténuer  les 
suites  des  accidents  du  travail,  et  de  hâter  la  guérison  des  blessés? 
(Hospitalisation,  établissements  pour  convalescents,  sociétés  de  sau- 
veteurs, appareils  de  secours,  etc.). 

IK.  —  Faire  la  description  d'appareils,  dispositifs  ou  moyens  nou- 
veaux, destinés  à  prévenir  les  accidents  du  travail. 


BIBLIOGRAPHIE 


Histoire  de  l'Assurance  sur  la  Vie  et  des  Rentes  viagères  en 
Hollande.  —  Ouvrage,  publié  par  la  Société  Généralb  Nébrlandaisr  et  imprimé 
par  Roelod'zen  et  Hiibner,  à  Amsterdam. 

L'active  et  compétente  direction  de  la  Société  Générale  Néerlan- 
daise, dont  le  siège  social  est  à  Amsterdam  et  qui  possède  une  excel- 
lente succursale  en  France,  dirigée  par  M .  Ittmann,  vient  de  publier 
un  magistral  ouvrage  intitulé  :  Matériaux  pour  r histoire  de  VAssur- 
rance  sur  la  Vie  et  des  Rentes  viagères  en  Hollande. 

Les  recherches  historiques,  les  dessins  et  portraits  contenus  dans 
ce  livre  de  luxe  en  font  un  monument  très  remarquable. 

Nous  ne  saurions  trop  adresser  de  félicitations  à  la  distinguée 
direction  de  la  Société  Générale  Néerlandaise  qui  n'hésite  devant 
aucun  sacrifice  pour  faire  connaître  les  origines  de  Tassurànce  sur 
la  vie. 

Ce  beau  travail  sera  traduit  en  anglais  et  sans  doute  en  français. 
Nous  le  désirons  vivement. 
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Distinctions  honorifiques.  —  M.  J.  Cohen,  membre  abrégé  de 
V Institut  des  Actuaires  français^  professeur  d'assurances  à  V Associa- 
tion philotechnique,  a  été  promu  officier  de  Tlnstruction  publique  ; 

M.  A.  Quiquet,  actuaire  de  \^  Nationale' Vie,  membre  agrégé  de 
rinstitut  des  Actuaires  français,  vient  d'être  nommé  officier  d'Aca- 
démie. 

Nos  meilleurs  compliments  à  MM.  Cohen  et  Quiquet  pour  la 
distinction  qu'ils  ont  si  bien  gagnée. 


La  «  Nederland  »  aux  Etats-Unis.  —  On  nous  a  si  fréquemment 
demandé,  depuis  quelque  temps,  s'il  était  exact  que  la  Société  Géné- 
rale Néerlandaise  d'Assurances  sur  la  Vie  ait  étendu  ses  opérations  à 
l'Amérique  du  Nord,  que  nous  croyons  devoir  déclarer  à  nos  nom- 
breux correspondants  que  ce  n'est  pas  cette  Société,  mais  la 
Compagnie  a  Nederland  »,  qui  s'est  établie  aux  Etats-Unis  en  1893. 

Nous  ajouterons  qu'en  langue  hollandaise,  la  raison  sociale  de  la 
Société  Générale  Néerlandaise  est,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  sur  toutes 
les  polices  :  Algemeene  Maatschappij  van  Levensverzekering,  tandis 
que  la  firme  complète  de  la  «  Nederland  »  —  laquelle,  soit  dit  en 
passant,  n'a  pas  de  succursale  en  France  —  est  :  «  Vennootschap 
Nederland  ». 

La  manière  de  travailler  de  ces  deux  Sociétés  est,  d'ailleurs,  abso- 
lument différente. 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —    Sommaire  du  numéro  de 
janvier  1897  :. 

Mort  de  MM.  Reboul  et  Levasseur,  membres  agrégés. 

Décret  reconnaissant    V Institut  des  Actuaires  français    comme 

établissement  d'utilité  publique. 
Statuts  de  V Institut  des  Actuaires  français. 
Comptes  rendus  des  séances  mensuelles  des  19  novembre  et 

17  décembre  1896. 
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Note  bibliographique  sur  la  nouvelle  édition  des  Tables  de  Péreire, 

par  M.  J.  Cohen. 
Note  sur  un  problème  de  probabilités,  par  M.  Prosper  de  Lafitte. 


Assurances  agricoles  par  TEtat.  —  Le  Syndicat  des  Assureurs 
agricoles,  dont  nous  avons  annoncé  la  formation  dans  notre  numéro 
de  janvier  1896,  nous  communique  deux  nouvelles  brochures  qu^ila 
fait  distribuer  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

La  première,  intitulée  :  «  L'Assurance,  base  du  crédit  agricole  »  dé- 
montre clairement  que  les  Caisses  départementales  créées  dans  quatre 
départements  n'ont  jamais  rendu  aucun  service  appréciable,  surtout 
en  matière  d'assurances  agricoles. 

La  deuxième  brochure,  qui  a  pour  titre  «  Exposé  critique  du  projet 
Viger  »  résume  les  observations  publiées  sur  le  même  sujet  par  notre 
distingué  collaborateur,  M.  Alfred  Tbomereau  (v.  Moniteur  des  Ass., 
n«  du  15  août  1894). 


Ouest-Incendie.  —  Une  seconde  et  dernière  répartition  de  3  fr.  50 
par  action  est  mise  en  paiement  depuis  le  5  courant. 


Association  des  Actuaires  belges.  —  Cette  Association  est  définiti. 
vement  constituée,  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  P.  de  Smet 
de  Naeyer,  ministre  des  Finances  et  chef  du  cabinet. 

Le  bureau,  pour  Tannée  1897,  est  ainsi  composé  :  Président  ; 
M.  H.  Adan;  vice-président  :  M.  0.  Lépreux  ;  secrétaire-trésorier  : 
M.  L.  Duboisdenghien. 

Au  nombre  des  membres  correspondants  figurent  :  M.  Martin- 
Dupray,  actuaire  de  la  Générale-Vie,  et  M.  Léon  Marie,  actuaire  du 
Phénix- Vie. 


Nécrologie.  —  Le  baron  Georges  de  Soubeyran,  fondateur  des 
Foncières  incendie,  vie  et  transports,  a  succombé,  le  2  courant,  à 
l'âge  de  68  ans. 

M.  de  Soubeyran  était  officier  de  la  Légion  d'honneur  depuis  1859. 
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Sans  être  très  actives,  les  négociations  sont  des  plus  faciles  sur  le 
marché  spécial  des  valeurs  d'assurances,  tous  les  titres  olTerls  trou- 
vent immédiatement  acheteurs. 


Assurances  Maritimes.  —  Les  transactions  sont  nulles,  et  suivant 
toute  probabilité  il  en  sera  ainsi  jusqu'aux  assemblées  générales  qui 
vont  avoir  lieu  prochainement  pour  beaucoup  de  Compagnies. 

La  Générale  n'est  plus  offerte. 

La  Foncière  a  eu  quelques  négociations  entre  120  et  130  francs. 
L'exercice  écoulé  paraît  devoir  se  liquider  dans  de  meilleures  condi- 
tions que  le  précédent,  néanmoins,  il  est  probable  que  le  dividende 
ne  sera  pas  augmenté  et  sera  de  6  fr.  25  comme  le  précédent. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  L'approche  des  dividendes  semble  exer- 
cer sur  les  cours  une  influence  favorable  et  le  marché  finit  par  sortir 
de  sa  torpeur.  Depuis  quelques  semaines,  il  se  produit  un  revire- 
ment complet  ;  les  offres  ont  à  peu  près  complètement  disparu  et 
celles  qui  surviennent  trouvent  facilement  leur  contre-partie .  En 
résumé,  la  hausse  ne  s*est  pas  encore  produite,  mais  elle  se  dessine 
nettement. 

La  Générale  est  demandée  à  54,000  francs,  la  Nationale  à  28,500 
francs,  P Union  à  4,750  francs. 

Le  Phénix  trouverait  acheteur  au-dessus  de  30,000  francs. 

Z/'f7rôaine  s'est  négociée  aux  environs  de  800  francs;  et  l'action 
entièrement  libérée  à  1,700  francs. 

Le  Monde  ne  s'écarte  guère  du  cours  de  210  à  215  francs. 

La  Paternelle  a  enregistré  quelques  transactions  vers  375  francs. 

L'Aigle  est  recherché  à  160  francs. 

L'Abeille  est  en  progrès  à  540  francs  sans  offres. 

Le  Nord  est  très  recherché  à  225  francs  en  prévision  de  la  dfstri- 
bution  d'un  premier  dividende. 

La  Providence  s'est  négociée  à  100  francs  et  la  Foncière  à  90  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Le  marché  de  ces  titres  se  raf- 
fermit. 
Il  n'y  a  plus  d'offre  en  Préservatrice^  qui  est  demandée  à  1,550  fr. 
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Le  Soleil  est  également  recherché  à  510  francs  et  l'Urbaine  à 
515  francs. 

D Abeille  progresse  à  335  francs. 

Les  offres  eu  Providence  ont  complètement  disparu,  et  ce  titre  est 
recherché  à  650  francs. 

Le  Patrimoine  n'a  pas  varié  à  130  francs. 

Le  Secours  a  été  Tobjet  de  plusieurs  demandes  à  190  francs  qui  ont 
difficilement  trouvé  leur  contre-partie. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Les  demandes  ont  continué  à 
affluer  sur  les  titres  de  cette  branche,  et  c'est  une  hausse  à  peu  près 
générale  que  nous  aurons  à  constater.  Nous  avions  prévu  ee  mouve- 
ment, et  depuis  Tété  dernier  nous  n'avons  cessé  d'engager  nos  clients 
à  acheter  ces  titres. 

La  Générale  a  été  recherchée  à  34,250  francs,  la  Nationale  à 
15,200  francs,  l'Union  à  16,200  francs. 

Le  Phénix  s'est  négocié  à  10,300  francs,  V Urbaine  franchit  le  cours 
de  5,000  francs  ;  le  Soleil  dépasse  4,900  francs. 

V Aigle  est  introuvable  à  6,100  francs. 

La  Paternelle  est  recherchée  à  4,750  francs,  le  Nord  à  2,900  ftrancs 
et  la  Providence  à  9,100  francs. 

La  France  se  rapproche  de  14,000  francs. 

Le  Monde  est  sans  affaires  L  290  francs. 

L'Abeille  a  progressé  à  2,200  francs  et  la  Confiance  a  brusquement 
monté  à  550  francs. 

La  Métropole  reste  à  80  francs. 

La  Foncière,  après  de  nombreuses  transactions  à  245  et  250  francs, 
progresse  à  255  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  n'a  pas  ^arié  sensiblement 
et  reste  offerte  à  390  francs. 
La  Confiance  trouverait  preneur  à  60  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Peu  de  variations.  La  Fondiaria 
Incendie  a  été  recherchée  à  92  francs  et  la  Fondiaria  Vita  à  82  francs. 

/m  Bàloise-fncendie  a  continué  à  progresser  et  se  rapproche  du 
cours  de  2,000  francs. 

La  Bàloise-Vie  se  \eïidr9,\i  vers  1,100  francs  et  la  Bâloise-TranS" 
ports  vers  500  francs. 

La  Générale  de  Trieste  est  en  hausse  sensible  à  8,700  francs  ainsi 
que  la  Riunione  Adriatica  à  3,500  francs. 
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Lu  Phénix  Autrichien  Incendie  a  eu  quelques  négociations  à 
2^  francs. 

La  Winterthur  Accidents  est  toujours  recherchée  à  1,100  francs  et 
la  Zurich  Accidents  à  IJOO  francs. 

Le  Phénix  Espagnol  se  maintient  à  480  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  s'est  négociée  au-dessus 
de  34,000  francs. 

L'action  Monaco  a  profilé  d'une  hausse  importante  qui  a  élevé  le 
cours  jusqu'à  2,500  francs.  Quelques  réalisations  ont  ramené  le 
cours  de  2,400  francs,  et  finalement  Ton  reste  en  clôture  à 
2,460  francs.  Les  recettes  sont  en  augmentation  de  près  de  4  millions 
sur  l'année  dernière  à  pareille  date. 

La  part  Petit  Parisien  progresse  à  1,125  francs.  On  compte  sur  une 
augmentation  de  dividende  pour  l'exercice  qui  vient  d'être  clôturé. 

L'Hôtel  Continental  a  été  recherché  à  480  francs. 

L'action  Vichy  a  progressé  à  4,400  francs.    ' 

L'offre  d'actions  Société  Lazare  Weiller,  que  nous  avons  signalée 
dans  notre  dernier  bulletin,  n'existe  plus,  tous  les  titres  offerts  ayant 
été  vendus.'On  parle  d'une  fusion  de  cette  Société  avec  la  Société  des 
Métaux. 

L'action  Société  Française  des  Pétroles  est  sans  variations  à  500  fr. 

L'action  Compagnie  Française  des  Pétroles  de  r Amérique  du  Sud 
a  été  très  recherchée  à  125  francs  et  de  nombreux  ordres  d'achat  sont 
restés  sans  exécution 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  rAmérique  du  Sud.  —  Le 
courrier  parti  le  5  janvier  de  Port-Grau  et  arrivé  à  Paris  le  1*'  février 
nous  apporte  des  nouvelles  intéressantes  sur  la  mise  en  marche  de 
l'exploitation. 

La  forge  est  montée.  L'usine  de  compression  à  la  veille  d'être  ter- 
minée, ainsi  que  la  plupart  des  bâtiments. 

La  maçonnerie  du  principal  réservoir  est  faite  et  le  montage  se 
poursuit  activement. 

Un  troisième  puits  a  été  commencé  à  80  mètres  du  bord  de  la  mer. 

Une  dépêche  de  service  arrivée  le  28  janvier  informait  la  Cwnpa- 
gnie  que  les  deux  premiers  puits  avaient  atteint  la  profondeur  de 
50  mètres  avec  des  indices  de  pétrole  et  de  fortes  émanations  de  gaz. 
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MARGB6   DES    VALEURS    D'ASSURANCES 

Il  y  a  Vendeur  do  : 

1  Phénix-Vie au  mieux 

1  Nationale- Vie au  mieux 

10  Urbaine- Vie  libérées 1.700 

5  Aigle-Vie 165 

10  Soleil- Vie 310 

5  France- Vie 530 

5  Caisse  Paternelle- Vie 385 

10  Providence-Vie 110 

10  Foncière-Vie 90 

5  Soleil-AccidenU 512 

10  Urbaine- Accidents 520 

10  Patrimoine-Accidents 130 

5  Providence- Accidents 670 

1  Providence-Incendie 9.125 

2  Abeille-Incendie 2.240 

10  Monde-Incendie 295 

15  Foncière- Incendie 255 

10  Abeille-Grêle 390 

15  Phénix-Autrichien-Incendie 225 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

1  Générale-Vie 54.000 

1  Nationale-Vie.  ,  .   .  ^^ 28.250 

1  Phénix-Vie 7 30.500 

10  Monde-Vie 210 

10  Nord-Vie 220 

5  Préservatrice-Accidents 1.550 

20  Caisse  des  Familles-Accidents ,  .  75 

1  Générale-incendie 34.250 

1  Nalionale-Incendie 15.250 

5  Soleil-Incendie 4.960 

2  Aiprle-Incendie 6.100 

5  Nord-Incendie 2.950 

5  Urbaine-Incendie 4.950 

1  Phénix-Incendie 10.300 

2  Paternelle-incendie 4.750 

10  Confiance-Incendie 530 

5  Winterthur-Accidents 1.100 

2  Zurich-Accidents 1.650 

10  Fondiaria-Incendie 90 

10  Fondiaria-Vita 80 


MARCHÉ    DES    VALEURS    DIVERSES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

5  Casino  de  Monaco au  mieux 

10  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 380    > 

20  Jumelles  do  Théâtre 78  50 

10  Café  Américain au  mieux 

25  Aciers  Robert au  mieux 

1  Mines  de  Malines. , 62.500    » 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

15  Meiderich  (Flouilléres  de) 290    • 

10  Nordstern  (Houillères  de) .!!!!!!  650    » 

20  Tramways  d'Amiens .....!  200    » 

10  Touage  basse  Seine ....!.!!  300    » 

50  Tramways  nord  de  Paris ....!.  au  mieux 

100  Pétroles  de  TAmérique  du  Sud au  mieux 

S'adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  €»• 

banquiers,  18,  rue  Saint -Marc,  Paris. 

AdreoM  télégraphique  :  GHOPT,  BonrM,  Paris.  ~  Téléphone 
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DES    ASSURANCES 


N«   342.  —  15  Kan  1807.  —  30«  année. 


POURQUOI   L  A88URANGB   NE  DOIT   JAMAIS 

ÊTRE  OBI4IGATOIRE 

• 

Le  nom  de  M.  Ch.-M.  Limousin  n'est  peut  être  pas  connu  de  la 
majorité  de  nos  lecteurs,  biea  que  ce  soit  celui  d'un  économiste  de 
talent  et  d*une  érudition  étendue.  Ses  qualités  très  sérieuses  se 
rehaussent  d*une  forte  pointe  d'originalité  :  c'est  ainsi  qu'il  rédige 
une  utile  publication,  le  Buleiin  des  Sommaires^  avec  ce  qu*il  appelle 
«  la  nouvèle  orthografie  «^  d'un  agrément  douteux  S  et  que,  chose 
plus  grave,  il  se  dit  socialiste  en  même  temps  qu'économiste,  —  deux 
qualifications  généralement  considérées  comme  inconciliables. 

Par  le  fait  de  cette  dualité,  il  est  assez  facile  de  combattre,  à  Toc- 
casion,  les  idées  de  M.  Limousin,  socialiste,  puisque  l'on  est  d'avance 
assuré  du  concours  de  M.  Limousin,  économiste. 

Nous  profiterons  de  cet  avantage  peu  commun  pour  soutenir,  à 
rencontre  de  H.  Limousin,  socialiste,  et  d'accord,  par  conséquent, 
avec  l'autre  M.  Limousin,  que  Vassurance  ne  doit^  en  aucun  cas,  être 
obligatoire» 

i.  Dans  les  citations  que  nous  emprunterons  à  cette  publication  au  cours  du  pré 
sent  article,  nous  n'avon»  pas  jugé  nécessaire  de  conserver  cette  nouvèle  ortho- 
grafie. Nous  prions  M.  Limousin  de  vouloir  bien  nous  excuser. 

9 
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I 


Disons  tout  de  suite  qu'en  sa  qualité  d'économiste,  M.  Limousin 
est  hautement  partisan  de  Tassurance.  Rendant  compte  d'un  ouvrage 
de  M.  Eugène  Rochetin  ^  il  déclare  que  «  pour  faire  face  à  plusieurs 
des  aspects  de  la  question  sociale  générale,  des  assurances  sont 
nécessaires  ;  seulement,  ajoute-t-il,  qui  dit  assurance  dit  paiement 
d'une  prime,  c'est-à-dire  prélèvement  sur  le  gain  ;  or,  la  plupart  de 
ceux  à  qui  M.  Rochetin  s'intéresse  avec  tant  de  raison  n'arrivent  que 
bien  juste  aujourd'hui  à  joindre  les  deux  bouts  sans  le  paiement  de 
ces  primes  ;  comment  pourraient-ils,  par  suite,  les  payer? 

<e  L'augmentation  du  gain,  qui  d'abord  faciliterait  la  vie,  qui 
ensuite  créerait  une  disponibilité  pour  les  primes  d'assurances,  doit 
donc  être  avant  tout  considérée.  Et  comment  augmenter  le  gain? 
Cette  augmentation  ne  peut  provenir  d'une  manière  sérieuse  de  la 
réduction  des  bénéfices  des  entrepreneurs  d'agriculture,  d'industrie 
ou  de  commerce.  Elle  ne  peut  avoir  d'autre  source  que  le  perfec- 
tionnement des  moyens  de  produqtion,  qui,  en  diminuant  le  prix  de 
revient  des  choses  consommables,  amènerait  la  diminution  du  prix 
de  vente.  Celui  qui  achète  à  meilleur  marché  rend  disponible  une 
partie  de  son  revenu,  qu'il  peut  consacrer  à  de  nouvelles  dépenses. 
Parmi  ces  dépenses,  je  verrais  avec  satisfaction  figurer  de  nom- 
breuses primes  d'assurances.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  mais  ici  intervient  M.  Limousin,  socialiste  : 

«  Plusieurs  des  assurances  nécessaires  ne  peuvent  avoir  d'effet 
social  que  si  elles  sont  obligatoires.  Voici  l'assurance  contre 
l'incendie,  l'assurance  contre  le  chômage,  l'assurance  contre  les 
charges  pécuniaires  de  la  maladie,  l'assurance  contre  les  effets  de 
l'invalidité  par  vieillesse,  l'assurance,  au  profit  des  familles,  contre 
les  effets  de  la  mort  prématurée.  En  admettant  que  les  ressources- 
des  ouvriers  leur  permettent  de  payer  les  primes  qu'elles  nécessi- 
tent, si  un  assurable  ne  s'assure  pas,  et  que  l'un  ou  l'autre  sinistre 
le  frappe,  que  se  passera-t-il?  Devra-t-on  laisser  sans  abri,  sans  pain 
ou  sans  secours  la  victime  négligente  ou.  les  victimes  de  la  victime, 
c'est-à-dire  la  femme,  les  enfants,  les  vieux  parents  du  négligent?... 

1.    Les  Assurances   om'RièRss   (Mutualité  contre  la   maladie,   l'incendia  et  le 
chômage],  —  Paris,  (îuillaumin  et  O. 
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Les  partisans  du  «  laisser  faire  »  évitent  de  répondre  sur  ce  point 
particulier.  Ou  ils  disent:  «  Il  y  a  TAssistance  publique».  Mais  ce 
n'est  pas  là  répondre  :  TAssistance  publique  tire  ses  ressources  de 
rimpût  et  cela  revient  à  dire  :  «  Les  imprévoyants  seront  à  la  charge 
des  prévoyants  ».  Il  n'y  a  qu  un  moyen,  aussi  bien  pratique  que 
théorique,  c'est  l'obligation,  laquelle  tout  en  étant  générale,  peut 
être  largement  simplifiée.  » 

Ainsi,  après  avoir  constaté  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  ne 
peuvent  pas  s'assurer  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  des 
primes,  M.  Limousin  conclut  à  rendre  l'assurance  obligatoire  I  Je  me 
demande  comment  celui  qui  ne  peut  pas  payer  une  prime  à  l'assu- 
rance libre  pourra  la  payer  à  l'assurance  obligatoire,  —  même  «  lar- 
gement simplifiée  ».  Est-ce  que  l'obligation  aura  pour  effet  d'accroître 
ses  ressources  ? 

Et  si  sa  prime  est  restée  impayée,  quoique  obligatoire,  en  quoi, 
survenant  un  sinistre,  la  situation  différera-t-elle,  au  regard  de  la 
collectivité,  du  cas  où  il  n'aurait  pas  été  assuré  du  tout?  Que  si  vous 
l'indemnisez  malgré  sa  négligence  ou  son  impuissance,  pourquoi  les 
autres  assurés  obligatoires,  témoins  du  fait,  feraient-ils,  péniblement, 
l'effort  nécessaire  pour  acquitter  leurs  primes?  Enfin,  lorsqu'un 
assuré  se  retranchera  derrière  une  inipuissance  vraie  ou  prétendue, 
Texproprierez-vous  pour  le  contraindre  à  payer?  Il  ne  bénirait  pas 
l'assurance  obligatoire. 

U  y  a  là  une  première  inconséquence,  qui  vicie  le  raisonnement  de 
M.  Limousin. 

Ce  n'est  pas  la  seule.  M.  Limousin  n'ignore  pas  que  dire  :  assu- 
rance obligatoire,  c'est,  qu'on  le  veuille  ou  non,  dire  :  assurance  par 
l'Etat;  or,  l'Etat  «  industriel  »  n'a  pas  d'adversaire  plus  résolu  ni 
plus  éloquent  que  M.  Limousin.  A  maintes  reprises,  il  a  démontré 
que  c(  TEtal  est  un  mauvais  industriel,  un  déplorable  banquier,  un 
maladroit  assureur^  un  piètre  éducateur,  qu'il  ne  doit  donc  faire  ni 
l'industrie,  ni  la  banque,  ni  l'assurance,  ni  l'enseignoment.  » 

Voilà  donc  l'assurance  obligatoire  répudiée  en  même  temps  que 
préconisée  par  M.  Limousin  I  Mais,  sans  insister  sur  l'argument 
ad  hominemy  revenons  à  la  question  à  laquelle  M.  Limousin  déclare 
que  l'on  n'a  jamais  répondu  et  qu'il  formule  en  ces  termes  :  «  Faut-il 
laisser  mourir  de  faim  les  imprévoyants  ?  Sinon,  faut-il  les  mettre  à 
la  charge  de  la  collectivité  ou  les  .obliger  à  être  prévoyants?  U  n'y  a 
pas  de  troisième  terme,  i 
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A  notre  tour,  nous  demanderons  d'abord  à  M.  Limousin  :  «  Faut-il 
prendre  votre  hypothèse  au  pied  de  la  lettre,  ou  bien  n'est-ce,  en 
quelque  sorte,  qu'une  manière  de  parler? 

Si  nous  devons  la  prendre  dans  son  sens  littéral,  nous  répondrons 
simplement  que,  quand  dos  gens,  par  suite  de  circonstances  quel- 
conques, même  par  leur  Taute,  en  sont  à  mourirde  faim  ou  de  froid, 
rhumanité  commande  de  leur  porter  secours  sans  rien  discuter,  sans 
se  préoccuper  d'aucune  objection  doctrinale.  Comnie  dit  le  bon  La 
Fontaine  : 

Eh,  mon  ami!  tire-moi  de  danger; 
Tu  feras  après  ta  harangue. 

Certes,  l'idéal  serait  de  n'avoir  plus  besoin,  dans  l'avenir,  de 
recourir  à  aucune  des  formes  de  la  charité,  mais  c'est  le  propre  de 
l'idéal  d'être  toujours  poursuivi  et  jamais  atteint. 

Que  si  vous  voulez  parler  de  l'individu  qui  souffre  par  sa  faute, 
sans  être  réduit  aux  dernières  extrémités,  on  ne  peut  que  déplorer, 
pour  lui  et  pour  les  siens,  la  situation  qu'il  s'est  faite,  mais  c'est  un 
malheur  inévitable  et  je  dirai  même  nécessaire,  au  risque  de  passer 
pour  beaucoup  plus  féroce  que  je  ne  le  suis. 

Serait-il  juste,  en  effet,  que  le  paresseux,  que  l'insouciant  fussent, 
de  propos  délibéré,  placés  au  même  rang,  jouissent  des  mêmes  avan- 
tages que  l'homme  qui  accepte  courageusement  la  loi  du  travail, 
et  s'efforce  d'être  un  membre  utile  du  corps  social  ? 

On  entend  assez  souvent  accuser  l'économie  politique  d'être  dure 
au  pauvre  monde.  C'est  une  niaiserie  et  une  contre-vérité.  Quand 
elle  a  quelque  apparence  de  dureté,  comme  le  chirurgien-  qui  coupe 
un  bras  sans  sourciller,  ce  n'est  pas  elle  qui  est  dure,  ni  le  chirur- 
gien, ce  sont  les  lois  naturelles  auxquelles  nous  ne  pouvons  nous 
soustraire.  Il  nous  est  seulement  permis  d'en  atténuer,  dans  beau- 
coup de  cas,  les  conséquences  douloureuses,  et  c'est  l'objet  même  de 
l*assurance. 

Obscures  parfois  quand  on  ne  les  envisage  qu'au  point  de  vue 
sentimental,  ces  sortes  de  questions  s'éclairent  à  la  lumière  des  prin- 
cipes. 

Est-il  vrai  que  la  prévoyance  est  une  vertu  sociale  de  premier 
ordre  ?  Qui  peut  le  nier  ? 

CettQ  vertu,  comme  toute  autre  vertu,  supp6se-t-elle  nécessaire- 
ment la  liberté  chez  l'homme  qui  la  comprend  et  la  pratique  ?  Oui, 
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éyidemmeni,  car  si  un  tiers  —  TEtai,  par  exemple^  —  prétend  être 
prévoyant  pour  moi  et  à  ma  place  et  m'imposer  sa  prévoyance,  c'est 
peut-être  lui  qui  sera  prévoyant,  ce  ne  sera  plus  moi  et  le  mot  lui- 
même  n'aura  bientôt  plus  de  sens  pour  mon  entendement.  On  est 
prévoyant  par  soi-même,  on  ne  Test  pas  p&r  mandataire. 

Donc,  parier  de  prévoyance  obligatoire,  c'est  accoupler  deux 
termes  dont  Tun  est  destructir  de  l'autre. 

L'homme  doit  être  prévoyant  parce  qu'il  est  responsable.  11  est 
responsable  vis-à-vis  de  lui-même  et  vis-à-vis  des  siens.  Loin  d'affai- 
blir le  sentiment  de  celte  responsabilité,  qui  est  sa  dignité  même,  il 
faut  tout  faire  pour  l'entretenir  et  le  développer. 

«  La  liberté  responsable  de  l'individu  agissant  à  ses  risques  et 
périls,  condition  de  tout  développement  et  de  tout  progrès,  est  le 
principe  fondamental  de  Téconomie  politique*  ».  C'est,  en  même 
temps,  la  base  de  toute  morale. 

c  La  responsabililé,  comme  l'a  dit  encore  Bastiat,  est  àla  fois  notre 
moteur,  notre  professeur,  notre  rémunérateur  et  notre  vengeur.  *»  . 


II 

Nous  venons  de  montrer  que  les  principes  les  plus  certains  con- 
damnent l'assurance  obligatoire,  c'est-à-dire  l'assurance  par  l'Etat. 
Ce  dernier  système  peut-il  invoquer,  cpmme  le  prétendent  ses  parti* 
sans,  un  argument  qui  emporterait  tout,  suivant  eux,  l'argument  de 
fait,  celui  qui  résulterait  de  l'impuissance  de  l'initiative  privée?  Loin 
de  là  :  Tinitiative  privée  s'est  montrée,  sur  ce  terrain,  aussi  active  et 
aussi  ingénieuse  que  les  circonstances  l'ont  permis. 

Pour  en  bien  juger,  il  faut  d'abord  ne  pas  oublier  que,  pratique- 
ment; les  assurances  sont  de  date  récente.  Les  ordonnances 
royales  qui  ont  autorisé  la  Compagnie  d* assurances  générales  sont  du 
2â  avril  1818  pour  les  assurances  maritimes,  du  14  février  1819  pour 
les  assurances  contre  l'incendie  et  du  22  décembre  1819  pour  les 
assurances  sur  la  vie. 

Dans  le  compartiment  des  assurances  contre  la  grêle,  la  plus 
ancienne  société  mutuelle  (la  Céris)  remonte  à  1823  et  la  plus 
ancienne  Compagnie  à  primes  fixes  (T Abeille),  à  1856. 

Enfin,  c'est  à  la  société  mutuelle  la  Préseroatrice^  autorisée  le 

1.  H.  Baudriliard.  Introduction  à  rEconomie  politique  de  J.-B.  Say. 
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18  mai  1861,  que  revient  Thonneur  d'avoir  inauguré  en  Europe  et, 
pour  mieux  dire,  dans  le  monde,  la  branche  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail. 

Ceci  rappelé,  jetons  un  très  rapide  coup-d'œil  d'ensemble  sur  Vétat 
actuel  du  développement  des  diverses  catégories  d'assurances  que 
nous  venons  d'énumérer. 

Assurances  maritimes. 

Là  branche  la  plus  ancienne,  celle  des  assurances  maritimes,  est 
hors  de  cause.  Presque  tous  les  risques  de  mer  sont  assurés,  Tassu- 
rance  étant  une  nécessité  absolue  pour  le  commerce  maritime. 

Assurances  contre  rincendie. 

L'assurance-incendie  couvre  aujourd'hui  environ  90  Vo  dçs  valeurs 
assurables.  Il  reste  donc  bien  peu  à  désirer,  et. les  cas  de  non-assu- 
rance ne  sont  plus  que  de  rares  exceptions,  sans  influence  sociale, 
par  conséquent.  Le  public  obtient,  d*ailleurs,  cette  précieuse  garan- 
tie aux  meilleures  conditions,  grâce  à  la  concurrence  illimitée  des 
deux  formes  légales  de  sociétés  :  la  Prime  fixe  et  la  Mutualité. 

A.  elles  seules,  les  Compagnies  à  primes  fixes  couvraient,  l'année 
dernière,  plus  de  cent  milliards.  Remarquons  que  ce  résultat  si  plei- 
nement satisfaisant  a  été  atteint  non  pas  grâce  à  des  faveurs  ou  à  des 
encouragements  de  l'Etat,  mais,  au  contraire,  malgré  son  indifférence 
et  son  formalisme  outrée  malgré,  surtout,  les  impôts  dont  cette 
forme  de  la  prévoyance  a  été  surchargée  depuis  1870*  :  tant  est 
puissant  le  ressort  dei'initiative  privée  et  aussi  tant  est  développé 
le  sentiment  de  la  prévoyance  chez  les  peuples  laborieux  comme  le 
nôtre  ! 

Assurances  sur  la  vie. 

Dans  la  branche  des  assurances  sur  la  vie,  l'Angleterre,  on  le  sait, 
nous  a  précédés.  Longtemps  décriées  et  combattues,  en  France,  par 
nos  jurisconsultes  imbus  du  droit  romain,  ces  assurances  sont  res- 
tées chez  nous  à  l'état  embryonnaire  pendant  quarante  ans.  Elles  ne 

1.  Voir  notre  étude  sur  les  limites  de  Vintervention  de  l'Etat  en  matière  d^oê- 
surances.  {Moniteur  des  Assurances  du  15  octobre  1894.) 

2.  Les  assurances  contre  Tincendie  paient  à  l'Etat,  sous  diverses   formes,  un 
tribut  annuel  de  24  à  25  millions  de  francs. 
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présentaient  encore,  en  1860,  qu'un  maigre  total  de  455  millions. 
C'est  vers  cette  époque  que,  grâce  à  la  propagande  infatigable  entre- 
prise par  quelques  hommes  éminents,  les  nuages  qui  entouraient 
rinstitution  ont  commencé  à  se  dissiper  et  qu'elle  a  pris  définitive- 
ment  son  essor.  A  l'heure  actuelle,  le  nombre  des  assurés  français 
ne  s'écarte  pas  beaucoup  de  350,000  et  le  chiffre  des  assurances  en 
cours  est  de  trois  milliards  et  demi.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait 
lieu  d*ètre  bien  fiers  de  ces  chiffres  ;  ils  sont  trop  faibles  pour  une 
population  telle  que  la  nôtre.  Ils  sont  toutefois  suffisants  pour  qu'on 
puisse  affirmer  que  leur  extension  si  désirable  n'est  qu'une  affaire  de 
temps  et  que  ce  temps  s'abrégerait  beaucoup  si  Ton  affranchissait 
les  Compagnies  de  certaines  entraves  inutiles.  Parmi  les  difficultés 
contre  lesquelles  ces  Compagnies  ont  eu  à  lutter,  l'une  des  princi- 
pales a  été  rabaissement  continu,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
du  taux  de  l'intérêt.  Elles  ont  dû  élever  leurs  tarifs  ;  il  en  est  résulté 
un  temps  d'arrêt  dans  la  production,  qui,  toutefois,  a  repris,  en  1896, 
son  mouvement  ascendant. 

Au  surplus,  dans  celte  revue  à  vol  d'oiseau,  nous  ne  parlons  de 
cette  branche  d'assurances  que  pour  mémoire,  car,  parmi  les  fantai- 
sies échevelées  que  nous  voyons  s'échapper  chaque  jour  des 
cervelles  législatives,  il  en  est  peu  qui  aient  trait  &  celte  forme  de  la 
prévoyance.  Essentiellement  spontanée,  l'assurance  sur  la  vie  ne 
relève  que  de  la  conscience  et  ne  peut  devenir  obligatoire  que  dans 
les  rêves  d'un  esprit  malade. 

L'Ëtat  qui  a  pourtant  voulu  faire  un  essai  comme  assureur  «  libre  » 
(il  ne  doute  de  rien)  a  donné  sa  mesure  dans  Tinstitution  de  la  Caisse 
des  assurances  en  casdedéccs,  fondée  en  1868.  En  dépit  des  avantages 
accordés  aux  assurés  de  cette  Caisse,  au  grand  détriment  du  Trésor, 
les  capitaux  assurés  par  elle,  au  31  décembre  1895,  dépassaient  à 
peine  trois  millions  de  francs  et,  dans  ce  chiffre,  les  assurances  indi- 
viduelles n'entraient  que  pour  70,000  francs,  sur  la  tête  de  1,200 
assurés  I  Cette  fois  encore,  la  montagne  est  accouchée  d'une  souris, 
ridiculus  mus. 

Nous  avions  bien  tort,  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  dire  que  nos  Com- 
pagnies privées  ne  devaient  pas  s'enorgueillir  de  leurs  trois  milliards 
et  demi  d'assurances  et  de  leurs  350,000  clients. 
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III 

Aussi  bien,  à  part  Thônorable  M.  Bourgeois  (du  Jura)  qui  promet 
à  r£tat  un  bénéfice  annuel  de  plus  de  cent  millions  s'il  veut  s'empa- 
rer du  monopole  des  .diverses  brancbes  d'assurances  dont  nous 
venons  de  parler,  les  gens  un  peu  sensés  du  parti  radical  socialiste 
ne  comptent  sans  doute  pas  beaucoup  sur  le  .profit  net  qu'on  en 
pourrait  tirer  —  et,  de  fait,  leur  exploitation  n'aurait  pour  TËtatque 
des  conséquences  désastreuses.  Les  grands  chevaux  'de  bataille  de 
ces  messieurs,  ce  sont,  d*un  côté,  les  assurances  agricoles,  parce 
qu'elles  intéressent  spécialement  la  masse  électorale  des  campagnes 
et,  d'autre  part,  les  assurances  accidents,  chômage,  maladies,  etc., 
parce  qu'elles  peuvent  servir  à  capter  la  majorité  des  autres  électeurs. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  deux  grandes  divisions  qui  sont  histo- 
riquement en  retard  sur  les  autres.  Il  s'agit  de  savoir  pourquoi  et  de 
savoir  si  Tintervention  de  l'Ëtat  y  est  indispensable,  car,  comme  le 
reconnaît  en  toute  loyauté  et  sincérité  M.  Limousin  «  la  fonction  de 
l'État  est  de  faire  ce  que  l'entreprise  privée,  individuelle  ou  collec- 
tive, ne  peut  pas  fkire.  » 

Assurances  agricoles. 

L'agriculture  est  soumise,  du  chef  des  phénomènes  atmosphé- 
riques, à  des  pertes  tellementr  graves,  au  moins  dans  beaucoup  de 
contrées,  qu'au  premier  abord  on  ne  comprend  pas  comment  elle 
peut  y  résister.  Toutes  les  industries  sont  plus  ou  moins  aléatoires, 
sans  doute,  mais  aucune  à  un  pareil  degré.  Il  y  a  tels  vignobles  où 
la  grêle  détruit,  en  moyenne,  une  récolte  sur  trois.  D'autres  terres 
sont  exposées  aux  ravages  périodiques  de  l'inondation,  d'autres  ont 
tout  à  craindre  de  la  sécheresse,  etc.,  car  les  fléaux  qui  menacent 
l'agriculteur  sont  innombrables. 

Cependant  l'agriculture  a  vécu  —  et  souvent  même  prospéré  -» 
alors  qu'en  fait  d'assurance  on  ne  connaissait  ni  le  nom  ni  la  chose, 
et  c'est  elle  encore  qui  a  montré  jusqu'ici  le  moins  d'empressement 
à  rechercher  cette  protection  spéciale,  qui  devrait  lui  paraître  plus 
indispensable  qu'à  aucune  autre  classe  de  la  nation  I 

Les  causes  n'en  sont  pas  très  difficiles  à  discerner. 

Tant  que  l'assurance  n'était  pas  inventée,  il  a  bien  fallu  s'accom- 
moder aux  circonstances.  Le  prix  des  terres,  celui  des  fermages,  te 
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sont  établis  forcément,  naturellement,  en  tenant  coiopte  des  risques 
plus  ou  moins  menaçants  dans  chaque  localité.  Nous  citions  le  cas 
extrême  des  pays  où  la  vigne  est  détruite  une  année  sur  trois  :  et, 
cependant,  le  vigneron  n'abandonne  ni  sa  propriété,  ni  sa  culture  ! 
Qu'en  conclure,  sinon  que  le  produit  des  deux  bonnes  années  le 
récompense  amplement  de  la  mauvaise  ?  Le  cultivateur  table  sur 
des  moyennes  et  Unit  par  y  trouver  son  compte. 

C'est  ainsi  que  Tagriculture  sest  tirée  d'affaire  quand  l'assurance 
n'existait  pas  et  c'est  également  pourquoi  elle  en  a  usé  si  peu  jusqu'à 
présent.  Mettez  l'assurance,  quelque  forme  que  vous  lui  donniez,  en 
face  du  cas  précité  d'une  récolte  détruite  tous  les  trois  ans  :  la  prime 
d'assurance  devrait  donc  être  mathématiquement  de  trente-trois 
pour  cent.  A  ce  taux,  et  même  à  moins,  il  ne  peut  y  avoir  ni  assu- 
reur ni  assuré,  comme  le  faisait  justement  remarquer  M.  Alfred  de 
Courcy  *. 

Néanmoins,  du  jour  où  l'idée  de  l'assurance  a  fait  sa  première 
apparition,  on  a  commencé  à  se  rendre  compte  que  cette  idée 
pouvait,  en  principe,  s'appliquer  avantageusement  à  deux  des  princi- 
paux risques  agricoles  :  la  grêle  et  la  mortalité  des  animaux,  et  la 
France  a  eu,  de  ce  côté,  un  rôle  d'initiateur. 

Dans  l'étude  précitée  (Dei  limitei  de  rinlervention  de  VEtat),  j'ai 
expliqué  que,  malheureusement,  pendant  la  première  moitié  du 
siècle,  les  assurances  agricoles  ont  été,  en  quelque  sorte,  étoulTées 
dans  l'œuf  par  une  réglementation  étroite,  procédant  d'idées  fausses 
sur  la  matière.  Aussi  beaucoup  d'effort  s  sont  restés  presque  stériles  et, 
actuellement,  les  statistiques  n'accusent  que  les  chiffres  approximatifs 
ci-aprô8,  pour  le  dernier  exercice  réglé (1893)  et  pour  lensemble  des 
sociétés,  tant  à  primes  fixes  que  mutuelles  : 

Grêle.  Nombre  des  assurés 117.000 

Valeurs  assurées Fr.  510.000.000  » 

Primes  et  cotisations  .    .    .    .  Fr.        7.800.000  »> 

Sinistres  (indemnités  payées.)  Fr.  -   9.000.000  > 

Bétail.  —  L'assurance  contre  la  mortalité  des  animaux,  exploitée 
seulement  sous  la  forme  mutuelle,  présente  des  résultats  trcschétifs  : 
sur  une  moyenne  générale' de  30  ou  32  millions  de  pertes  annuelles, 
elle  ne  rembourse  guère  qu'un  million.* 

1.  De  VÂsêurance  par  VÉtaty  par  A.  de  Courcy.  Paris,  librairie  Warnier  et  C**. 
Prix  :  3  francs. 
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Il  n*y  a  donc  pas  à  se  dissimuler  que  ces  deux  branches  d'assu- 
rances sont  encore  dans  Tenfance,  leur  croissance  normale  ayant  été 
longtemps  entravée,  je  le  répète,  par  Tingérence  maladroite  de  l'admi- 
nistration dans  leur  fonctionnement.  Elles  ne  demandent  qu'à  grandir. 

Il  existe  aujourd'hui  de  fortes  raisons  pour  que  la  situation  se  mo- 
difie profondément  et  rapidement. 

Légiférer  est  inutile.  L'agriculture  ne  demande  pas  au  pouvoir  de 
lui  apporter  dès  demain  un  système  complet  d'assurance  intégrale. 
Elle  ne  se  nourrit  pas  de  chimères. 

La  République  a  le  grand  mérite  d'avoir  répandu  à  flots  l'instruc- 
tion primaire  :  voilà  Tinstrument  dont  il  faut  se  servir  pour  tous  les 
progrès  ;  faites  comprendre  à  tous,  dès  les  bancs  de  l'école,  les  bien- 
faits de  l'assurance  ;  le  reste,  comme  dit  TËvangile,  vous  sera  donné 
par  surcroît. 

Le  paysan  peut  bien  avoir  encore  le  caractère  routinier  et  peu 
progressif,  mais  il  n'est  tel  pour  aller  vite  que  celui  qui  est  lent  à 
partir.  Voyez  les  rapides  progrès  des  syndicats  agricoles,  —  une 
grande  et  féconde  nouveauté,  dont  la  genèse  est  due  k  peu  près  au 
hasard  I  Le  président  actuel  du  Conseil  a  dit  un  jour  :  «  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  secouer  l'engourdissement  des  campagnes  et  de  susciter 
leur  esprit  d'initiative,  c'est  de  nous  servir  de  ces  merveilleux  instru- 
ments, les  syndicats  agricoles,  que  la  France  possède  et  que  l'Alle- 
magne ne  possède  pas.  » 

Nous  applaudissons  à  ces  paroles,  mais  M.  Méline  a  eu  tort 
d'ajouter:  «  Après  avoir  organisé  le  crédit  agricole,  nous  demanderons 
l'assurance  agricole  qui  est,  je  le  reconnais,  le  complément  néces- 
saire et  comme  le  corollaire  du  crédit.  » 

Le  gouvernement  n'a  besoin  d'organiser  ni  crédit  agricole  ni  assu- 
rance agricole.  Sa  prétendue  organisation  ne  serait  que  désorganisa- 
tion. Il  peut  y  avoir  quelques  réformes  à  apporter  dans  la  législation 
pour  faciliter  au  cultivateur  un  emploi  modéré  du  crédit,  mais  il  est 
inutile  de  monter  de  nouvelles  machines  administratives  qui  ne 
feraient  le  bonheur  que  d'une  nouvelle  couche  de  fonctionnaires. 

L'agriculture,  placée  en  face  de  la  concurrence  des  pays  neufs,  a 
maintenant  plus  besoin  de  crédit  que  par  le  passé,  soiti  Laissez 
faire,  la  liberté  y  pourvoira  et  le  Crédit  agricole  se  chargera  de  déve- 
lopper tout  naturellement  r Assurance,  dans  la  mesure  du  possible,  en 
l'imposant  à  ses  clients  par  des  contrats  librement  débattus.  Les 
transformations  nécessaires  s'opéreront  toutes  seules  et  dans  dix  ou 
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quinze  ans  —  moins  qu*il  n'en  faut  maintenant  pour  bâcler  une  loi  — 
vous  verrez  du  changement.  Le  temps  perdu  sera  rattrapé  et  le  pays 
couvert  d'un  réseau  complet  d'assurances. 

N'étendons  pas  toutefois  cette  perspective  au-delà  des  réalités 
pratiques.  Pas  plus  sous  une  forme  que  sous  une  autre,  Tinondation 
ni  la  gelée  ne  sont  assurables,  —et  moins  encore  la  sécheresse,  les 
ravages  des  insectes,  etc.  *.  Au  premier  de  ces  grands  fléaux,  Tinon- 
datioUy  on  ne  peut  opposer  que  des  mesures  préventives,  basées 
sur  un  plan  général  de  défense  et  nécessitant  des  dépenses  énor- 
mes. De  même,  des  irrigations  bien  combinées  atténueraient  gran- 
dement les  conséquences  de  la  sécheresse.  Voilà  précisément  pour 
l'Etat  les  occasions  d'intervenir  ;  c'est  son  affaire,  c'est  son  rOle  :  il 
est  le  gardien  de  la  sécurité  publique  et  des  grands  intérêts  de  la 
nation  !...  Hélas!  Comment  pourrait-il  s'occuper  convenablement  de 
ce  qui  le  regarde,  étant  surchargé  de  sofns  qui  ne  le  regardent  pas  ? 

Assurances  ouvrières. 

Quant  aux  assurances  dites  v  ouvrières  »  ou  €  sociales  >  on  com- 
prend sous  ce  nom  —  et  souvent  on  confond  —  des  risques  dont  les 
uns,  comme  les  accidents  du  travail,  sont,  eu  effet,  du  domaine  de 
lassurance  proprement  dite,  parcç  qu'il  n'est  pas  impossible  de  les 
soumettre  au  calcul,  tandis  que  les  autres  s'en  .écartent  beaucoup, 
comme  la  maladie,  ou  s'en  éloignent  tout  à  fait,  comme  le  chOmage 
involontaire. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail,  on  dirait,  à  entendre  les 
déclamations  auxquelles  ils  servent  de  prétexte  depuis  près  de  vingt 
ans,  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'attendre  le  bon  plaisir  du  légis- 
lateur pour  les  voir  protéger  par  l'assurance.  Mais,  pendant  le  temps 
qu'on  a  mis  à  entasser  projets  de  loi  sur  projets  de  loi,  sans  aboutir 
à  rien,  patrons  et  ouvriers  ont  déjà  singulièrement  avancé  la  question. 

Ici  encore,  il  convient  de  rendre  hommage  à  l'initiative  privée. 
C*esten  1861,  longtemps  avant  l'invention,  discutable  à  bien  des 
égards,  du  risque  professionnel^  qu'a  été  fondée,  en  France,  là  pre- 
mière Société  mutuelle  d'assurance  contre  les  accidents  des  ouvriers 
et  la  responsabilité  des  patrons  :  La  Préseroatrice,  Comme  toujours, 
les  débuts  ont  été  lents  et  difticiles,  mais  «  l'âge  ingrat  »  est  franchi 

1.  Voyez  notre  étude  sur  VEtat  actuel  de  la  question  des  assurances  agricoles 
(maw  ia»4),  broch.  in-8«,  Paris,  Warnier  et  C*. 
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et  cette  branche  d'assurances  est  celle  qui  accomplit,  en  ce  moment 
même,  les  plus  rapides  progrès.  Les  nombreuses  Compagnies  à  pricnea 
fixes  fondées  depuis  dix  ans  ont  encaissé,  en  1895,  environ  vingt 
millions  de  primes,  dont  la  plus  grande  partie  concerne  les  assu- 
rances d'ateliers,  dites  assurances  collectives. 

Quant  aux  mutualités,  aux  caisses  de  secours  de  toutes  sortes, 
fondées  et  entretenues,  en  général,  par  le  concours  des  patrons  et 
des  ouvriers,  elles  ne  sont  pas  très  loin  de  répondre  à  tou^  les 
besoins.  Cependant,  on  comprend  qu'en  présence  d'une  si  longue 
agitation,  le  législateur  puisse  se  croire  obligé  de  «  faire  quelque 
chose  ».  Le  moins  possible  sera  le  mieux.  Le  dernier  avatar  de  la 
question— je  veux  dire  le  plus  récent  —  se  présente  sous  la  forme  du 
projet  en  quinze  articles  voté  par  le  Sénat  dans  ses  séances  des  23  et 
24  mars  1896  —  et  dont  il  n*esl  plus  question  depuis  lors.  Ce  projet 
est  conçu  dans  un  esprit  libéral  auquel  illàut  rendre  justice.  Va  donc 
pour  le  risque  professionnel  —  limité  par  la  faute  «  inexcusable  »  ; 
-*-  au  fond,  la  seule  chose  réellement  désirable,  c'est  d'appliquer 
ici  les  formes  rapides  et  peu  coûteuses  de  la  procédure  sommaire. 

Félicitons^  en  tous  cas,  notre  pays,  s'il  n'a  pas  à  subir  l'application 
du  système  allemand.  Nous  ne  sommes  pas  des  Teutons,  et  le  capo* 
ralisme  prussien  n'est  pas  notre  fait. 

Les  assurances  ou  plutôt  les  secours  en  cas  de  maladies,  de  bles- 
sures ou  d'infirmité  sont  le  premier  et  le  plus  essentiel  objet  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  On  demande  avec  raison  qu'au  moment 
où  il  est  question  de  modifier  profondément  la  législation  de  ces 
sociétés,  on  leur  permette  de  comprendre  dans  leur  programme 
l'assurance  de  leurs  membres  contre  les  conséquences  du  chômage, 
de  manière  à  joindre  leurs  efforts  dans  ce  sens  à  ceux  des  syndicats 
professionnels.  Le  chômage  est,  comme  on  l'a  dit,  un  phénomène 
pathologique  de  notre  organisme  industriel  ;  on  ne  saurait  trop  se 
hâter  d'apporter  à  ce  mal  des  remèdes  empiriques,  en  attendant 
mieux  et  sans  se  laisser  décourager  par  l'insuccès  des  premières 
tentatives. 

Après  la  question  du  chômage,  vient  enfin  celle  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  qui  exige  des  efforts  analogues  et  des  sacrifices  consentis 
par  tous  les  intéressés,  tant  du  côté  du  capital  que  du  côté  du  travail. 
L'Ëtat,  par  lui-même,  n'y  peut  rien,  sinon  prendre  arbitrairement 
dans  la  poche  de  Pierre  pour  mettre  dans  celle  de  Paul,  avec  un 
terrible  déchet  entre  les  deux  poches.  , 
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En  dernière  analyse,  dans  quelque  direction  qu*on  parcoure  du 
regard  le  vaste  champ  des  combinaisons  destinées  à  sauvegarder  et 
à  améliorer  l'existence  du.  plus  grand  nombre,  on  constatera  ceci  : 
Nos  vieilles  habitudes  de  centralisation  à  outrance  et  de  bureau- 
cr<itie  effrénée,  l'ingérence  incessante  et  inquiétante  de  législa- 
teurs sans  autre  boussole,  pour  la  plupart,  que  le  souci  de  leur 
intérêt  électoral,  voilà  les  plus  clairs  obstacles  à  tout  progrès,  voilà 
ce  qui  entrave  Télan  de  généreuse  solidarité  et  de  concorde  sociale 
dont  on  voit  tant  de  manifestations  dans  ce  pays. 

D'un  autre  côté,  nous  savons  bien  qu'il  n'est  pas  toujours  facile 
pour  l'artisan  de  prélever  sur  son  salaire  de  quoi  acquitter  des  cotisa- 
tions multiples  ;  cependant,  les  quatre  milliards  confiés  aux  Caisses 
d'épargne  par  sept  millions  de  déposants  et  l'extrême  diffusion  des  va- 
leurs mobilières  dans  notre  pays  *  indiquent  la  puissance  de  l'esprit 
d'économie,  qui  est  un  des  caractères  distinctifs  de  notre  race  et, 
certes,  les  prélèvements  nécessaires  se  feraient  avec  bien  moins  de 
peine  qu'on  ne  le  croit  si  une  gestion  financière  moins  déplorable  et 
une  meilleure  politique  économique  rendaient,  suivant  l'expression 
de  H.  Limousin^  la  vie  plus  facile  à  tous.  Ah  !  si,  avec  cela,  Ton 
fermait  la  moitié  des  cabarets  et  si  nos  petits  machiavels  de  carre- 
four exploitaient  moins  cyniquement  la  crédulité  populaire  I... 


IV 

Pour  résumer  en  quelques  mots  les  considérations  et  les  faits  que 
nous  venons  d'exposer,  nous  dirons  :  Ayez  invinciblement  confiance 
dans  ce  qui  constitue  le  grand  ressort  de  Tactivité  humaine  :  la 
liberté.  L'assurance  libre  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  développer 
toutes  ses  conséquences  ;  avec  le  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  elle  arrivera  bientôt  k  son  entier  épanouissement. 

Ne  lui  demandez  pas  des  miracles,  elle  n'en  fait  pas.  Elle  ne 
supprime  pas  le  sinistre,  elle  le  pulvérise,  comme  l'a  si  ingénieuse- 
ment  montré  M.  Frédéric  Passy  dans  le  charmant  opuscule  reproduit 
dernièrement  par  le  Moniteur  des  Assurances,  Il  faut  toujours  que  le 
sinistre  se  paie,  mais,  avec  l'assurance,  il  se  paie  en  détail,  par  abon- 
nement, ce  qui  e^t  infiniment  plus  facile  que  de  le  payer  en  gros. 

l.Voir  Le  MorceCiement  des  valeurs  mobilières. Len Salaires;  la  part  du  CapiicU 
et  du  Travail^  par  Alfred  Neymarck,  dans  la  Revue  Politique  el  Parlementaire 
de  juillet  1896. 
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Ce  n'est  pas  l'obligation,  apparemment,  qui  ajouterait  rien  à  la 
vertu  du  principe.  Nous  avons  montré  qu'elle  ne  ferait,  au  contraire, 
que  le  dessécher,  le  stériliser.  L'assurance  obligatoire  est  un  leurre 
et  un  cercle  vicieux.  L'assurance  obligatoire.^...  mais  il  faudrait 
commencer  par  assurer  le  paiement  des  primes!  *  Un  nouveau 
monopole  d'Etat?...  mais  figurez-vous  donc  que  diriger  une  vaste 
organisation  d'assurances  de  toutes  natures  serait  infiniment  plus 
compliqué,  plus  difficile,  que  de  fabriquer  du  tabac  et  des  allumettes 
et,  dès  lors,  jugez  des  résultats  à  attendre  ! 


De  plus  longs  développements  me  semblent  inutiles,  mais  je  ne 
terminerai  pas  sans  revenir  auprès  de  M.  Limousin  pour  lui  dire  : 
Mon  cher  collègue,  vous  avez  fait  un  article  intitulé  :  Pourquoi  ii 
faut  se  dire  socialiste.  Là,  après  avoir  rappelé  que  «  le  mot  Socialisme 
fut  inventé  par  Pierre  Leroux,  en  1828,  pour  l'opposer  à  Y/ndivi- 
dualisme,  qu'il  invenla  également  »,  vous  dites  u  qu'être  socialiste^ 
c'est  être  partisan  de  la  Société  et  que  le  socinlixme  c'est  la  doctrine 
sociale.  Socialisme,  ajoutez-vous,  a  une  contre-partie  natui^lle,  c'est 
Anarchie.  Quiconque,  en  bonne  logique,  n'est  pas  socialiste  est  anar- 
chiste, quiconque  est  non  anarchiste  est  socialiste.  » 

En  bonne  logique,  c'est  possible,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  est 
appelée  à  en  décider  :  vous  reconnaissez  vous-même  que  «  les  mots 
ont  parfois  des  significations  momentanées  qui  effacent  leur  ^'aleur 
grammaticale.  »  Ce  mot  de  socialisme  est  devenu  aujourd'hui, 
incontestablement,  synonyme  de  cotlfcUvisme  et  de  violence.  Or, 
vous  êtes,  vouis,  Tun  des  derniers  disciples  de  ce  pacifique  Fourier, 
qui  avait  pour  devise  :  «  Capital,  travail  et  talent  ».  Ce  que 
vous  nommez  socialisme  s'appelle,  dans  le  délicieux  jargon  du 
jour,  sociologie,  et  vous  êtes  purement  et  simplement  un  sociologue. 
C'est  pourquoi  il  me  semble  bien  que,  pour  vous,  l'article  à  faire, 
comme  diçait  Sarcey,  serait  plus  naturellement  tntitulé  :  «  Pourquoi 
il  ne  faut  pas  se  dire  socialiste...  et  pourquoi  il  ne  faut  pas  l'être.  » 


1.  Au  fait,  celte  difficulté  n'embarrasserait  guère  les  socialistes  s'ils  étaient  au 
pouvoir  :  il  leur  suffirait  dVx»'mpter  du  paiement  des  primes  une  moitié  de  la 
population  et  d'en  reporter  la  charge  sur  l'autre  moitié.  C'est  leur  manière  de 
comprendre  la  justice  sociale. 
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(SuiteJ  » 


DU    PAIEMENT   DE   L*INDEHMTÉ 

L'indemnité  une  fois  fixée  au  moyen  des  différents  procédés  que  nous 
avons  étudiés,  reste  à  savoir  à  qui,  où,  quand  et  comment  cette  indemnité 
doit  être  payée. 

!•  A  qui  doit  être  payée  llndemnité  ? 

Elle  doit  l'être  au  bénéficiaire  indiqué  dans  la  police  ou  bien  à  celui  qui 
le  représente  et  qui  a  succédé  à  ses  droits  soit  par  suite  d'une  mutation 
acceptée  par  la  Compagnie,  soit  en  vertu  d'une  cession  régulière. 

Si  le  bénéficiaire  désigné  dans  le  contrat  est  un  mineur  non  émancipé  c'est 
sontuleur,  bien  entendu,  qui  peut  seul  valablement  toucher  l'indemnité.  S'il 
s'agit  d'un  mineur  émancipé  ou  d'une  personne  frappée  d'interdiction  ou 
pourvue  d*un  conseil  judiciaire,  on  exige  l'intervention  à  la  quittance  du 
tuteur  ou  du  curateur  de  l'assuré  (art.  482,  509  et  613  C.  civ.).  Pour  les 
femmes  mariées,  les  Compagnies  demandent  ordinairement  la  signature 
des  deux,  époux.  Cette  double  signature  a  uniquement  pour  but  d'éviter  la 
production  du  contrat  de  mariage,  car,  en  droit,  elle  n'est  jamais  indis- 
pensable. En  effet,  s'il  s'agit  de  Tincendie  d'un  propre  d'une  femme  com- 
mune en  biens,  c'est  au  mari  seul,  administrateur  de  la  fortune  de  sa 
femme,  qu'il  appartient  de  toucher  l'indemnité.'*  S'il  s'agit  d'une  chose 
appartenant  à  une  femme  séparée  de  biens,  ou  encore  d'un  paraphernal  ou 
d'un  immeuble  dotal  appartenant  à  une  femme  dotale,  elle  peut,  en  prin- 
cipe, toucher  seule  l'indemnité.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  contrat 
de  mariage  contenait  une  clause  générale  de  dotalité  ou  une  clause  spéciale 
visant  le  cas  d'incendie  de  l'immeuble  dotal.  Ce  serait  alors  le  mari  qui 
aurait  qualité  pour  toucher  seul,  comme  administrateur  des  biens  dotaux 
de  sa  femme  (1,549  Code  civ.). 

i.  V.  Monit.  des  A$s.^  N<>*  de  septembre  et  novembre  1888  ;  janvier,  avril,  mai, 
septembre,  octobre  et  novembre  1889  ;  mars,  avril  et  mai  1891  ;  février,  mai, 
septembre  et  novembre  1892;  janvier,  août  et  octobre  1893;  février  et  avril  1894; 
janvier,  février,  EYril  et  octobre  1886. 
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Si  rassuré  est  tombé  en  faillite  depuis  le  sinistre,  la  Compagnie  ne  peut 
plus  se  libérer  valablement  qu'entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite. 

S'il  se  trouve  simplement  en  état  de  liquidation  judiciaire,  le  paiement 
doit  bien  encore  être  effectué  entre  ses  mains,  mais  en  présence  de  son 
liquidateur  qui  doit,  à  ce  titre,  signer  également  la  quittance.  Si  Tindem- 
nité  revient  à  une  société  en  liquidation,  c'est  entre  les  mains  du  liquida- 
teur que  rindemnité  est  versée  et  c'est  celui-ci  qui  doit  en  donner 
quittance. 

Lorsque  l'assuré  sinistré  vient  à  mourir  avant  le  paiement  de  Tindemnité, 
l'assureur  doit  se  libérer  entre  le$  mains  des  héritiers  ou  légataires  du  dit 
assuré  et  sur  le  vu  seulement  de  pièces  régulières  constatant  leur  qualité  : 
intitulés  d'inventaires,  actes  de  notoriété,  testaments,  etc.  Les  Compagnies, 
pour  n'avoir  pas  à  entrer  dans  le  règlement  des  droits  des  héritiers,  exigent 
ordinairement  qu'ils  interviennent  tous  dans  la  quittance  et,  en  cas  de 
contestation  entre  eux,  elles  versent  les  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Quant  aux  créanciers  de  l'assuré  ils  peuvent,  bien  entendu,  exercer  ses 
droits  contre  l'assureur,  s  il  néglige  lui-même  de  le  faire  (art.  1,166  Cod. 
civ.).  Mais,  comme  Tindemnilé  due  par  la  Compagnie  n'est  pas  la  repré- 
sentation de  la  chose  incendiée,  il  s'ensuivait,  avant  la  loi  du  19  février 
1889  dont  il  sera  question  tout  à  l'heure,  que  l'action  relative  au  paie- 
ment de  cette  indemnité,  constituant  un  droit  purement  mobilier,  tombait 
dans  le  patrimoine  de  l'assuré  au  même  titre  qu'un  bien  quelconque 
nouvellement  acquis  et  devenait  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers. 
Par  conséquent,  les  ditïérentes  causes  de  préférence  que  certains  des 
créanciers  auraient  pu  invoquer  sur  le  prix  de  vente  des  objets  assurés, 
disparaissaient  par  le  fait  même  du  sinistre  :  en  ce  qui  concernait  Tindcm- 
nité  d'assurance,  aucune  distinction  n'eltistait  plus  entre  les  créanciers. 
Qu'ils  fussent  privilégiés,  hypothécaires,  gagistes  ou  chirographaires,  ils 
avaient  tous  le  même  droit  sur  la  dite  indemnité  :  c'est-à-dire,  qu'ils 
venaient  tous  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  respectives.  Cela  tenait  à 
ce  que,  en  matières  de  privilèges,  il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par 
analogie  :  les  causes  de  préférence  entre  créanciers  d'un  même  débiteur 
ne  pouvant  résulter  que  d'une  loi.  (Cass.  38  juin  1831,  D.  Rép.  V*  Assu- 
rances terrestres  N"  84  et  S.  1831.  1.291  —  Junge  :  Cass.  12  mars  1877, 
D.  p.  77.1.97). 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  si  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires se  trouvaient,  en  cas  d'incendie  delà  chose  leur  servant  de  gag(\ 
dépouillés  de  leur  droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers  chirogra- 
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pilaires,  c'était  là,  uniquement,  le  résultat  d*une  lacune  dans  notre  législa- 
tion. Cette  lacune  était  profondément  regrettable  àui\  double  point  de  vue. 
D'abord,  au  point  de  vue  de  Téquité  :  «  En  eflet,  dit  M.  Laurent,  il  n  y  a 
aucune  raison  pour  attribuer  l'indemnité  à  la  masse  chirographaire,  tandis 
qu*il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  maintenir  le  droit  des  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires.  Ils  avaient  traité  en  vue  du  droit  de  préférence  que 
la  loi  ou  leur  convention  leur  assurait  ;  régulièrement,  cette  garantie  se 
réalise  par  la  vente  de  la  chose  grevée  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  ;  si 
celle-ci  vient  à  périr,  il  est  de  toute  justice  que  le  droit  de  préférence 
subsiste  sur  l'indemnité.  »  (Laurent,  Principes  de  Droit  civUy  T.  XXXI, 
N»  409). 

Ensuite,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  l'ordre  public,  on  peut  dire 
que  cette  lacune  de  notre  législation  constituait  même  un  véritable  danger. 
Elle  avait  pour  effet  de  rendre  les  créanciers  chirographaires  d'un  débiteur 
insolvable,  mais  possédant  des  immeubles  grevés  d'hypothèques,  très  inté- 
ressés à  l'incendie  des  dits  immeubles.  Elle  pouvait  provoquer  des  spécu- 
lations criminelles,  en  incitant  tel  créancier  chirographaire  de  l'assuré,  à 
transformer,  an  moyen  d'un  sinistre,  le  gage  spécial  des  créanciers  hypothé- 
caires de  son  débiteur,  en  une  indemnité  d'assurance  qui,  devenant  le  gage 
commun  de  tons,  lui  permettrait  de  se  faire  payer  de  la  plus  grande  partie 
de  ce  qui  lui  élait  dû,  au  détriment  des  dits  créanciers  hypothécaires. 

Aussi  la  loi  hypothécaire  belge  du  16  décembre  1851  (art.  10)  accordait- 
elle  aux  créanciers  hypothécaires  la  faculté  d'exercer  leurs  droits  sur 
l'indemnité,  comme  sur  un  prix  de  vente  c  si  cette  indemnité  n'est  pas 
appliquée  par  l'assureur  à  la  réparation  de  l'objet.  » 

En  France,  on  remédiait  en  pratique,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
lacune  que  nous  venons  de  signaler  au  moyen  du  procédé  suivant.  Dans 
tous  les  actes  de  prêts  hypothécaires  ;  dans  tous  les  actes  de  vente  de 
propriétés  immobilières;  l'emprunteur  ou  l'acquéreur  s'engageaient  n  faire 
assurer  les  immeubles  hypothéqués  ou  acquis  et  transportaient  éventuelle- 
ment l'indemnité  pouvant  leur  être  allouée,  en  cas  de  sinistre,  au  créan- 
cier ou  au  vendeur  non  payés. 

Ce  transport,  qui  était  ensuite  signifié  à  l'assureur  conformément  à 
l'article  1690  du  Code  civ.,  avait  pour  effet  de  permettre  au  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié,  de  réclamer  directement  et  par  privilège  le 
montant  de  l'indemnité,  à  concurrence,  au  moins,  du  chiffre  de  sa  créance, 
si  un  incendie  venait  à  détruire  son  gage  avant  qu'il  n'eût  été  désintéressé 
par  l'assuré,  son  débiteur. 

A  défaut  de  signification,  l'assureur,  non  seulement  payait  valablement 
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au  titulaire  du  contrat,  mais  ne  pouvait  même  pas  refuser  de  se  libérer 
entre  ses  mains  en  aljéguant  l'existence  d'un  transport  (Cass.  16  avril  1838, 
D.  A.  V"  Vente,  n.  1729,  5*). 

Il  faut  reconnaître  toute  Tinsuffisance  de  ce  moyen  par  lequel  la  pratique 
cherchait  à  obvier  aux  inconvénients  résultant  de  ce  que  Tindemnité 
d'assurance  n'étant  pas  la  représentation  de  la  chose  sinistrée,  devenait  le 
gage  commun  de  tous  les  créanciers  de  Tassuré.  D'abord,  il  arrivait  souvent 
que  ces  transports  d'indemnités  éventuelles  ou  n'étaient  pas  signifiés  du 
tout  ou  ne  l'étaient  que  tardivement.  Il  se  pouvait  alors  que  tel  créancier 
qui  avait  une  première  hypothèque  ou  un  privilège  sur  l'immeuble  incendié, 
se  vil  primé  par  un  créancier  inscrit  après  lui,  ou  même  par  un  simple 
créancier  chirographaire,  si  ce  dernier,  après  s'être  fait  également  trans- 
porter l'indemnité,  avait  signifié  le  premier  son  transport  à  la  Compagnie. 
Ensuite,  les  créanciers  privilégiés  sur  des  meubles  étaient  presque  toujours, 
en  cas  de  sinistre,  privés  de  tout  droit  de  préférence  sur  l'indemnité,  attendu 
que,  dans  ce  cas,  les  transports  éventuels  étaient  à  peu  près  inusités. 

Ainsi,  il  avait  été  jugé  :  «  1®  que  le  vendeur  d'un  immeuble,  créancier 
du  prix,  ne  pouvait  exercer  son  privilège  sur  l'indemnité  payée  par  la 
Compagnie  en  cas  de  sinistre,  spécialement  que  si  l'acquéreur  s'était 
engagé,  par  le  contrat  de  vente,  à  assurer  les  immeubles  à  une  Compagnie 
déterminée,  et  s'il  avait  cédé  et  délégué  un  vendeur,  dès  le  jour  du  contrat, 
l'indemnité  qui  lui  serait  allouée  en  cas  dlncendie,  la  dite  clause  devenait 
sans  eiïet  lorsque  l'assurance  avait  été  consentie  par  une  autre  Compagnie 
que  celle  désignée  dans  le  contrat  ;  que,  d'ailleurs,  cette  même  clause  ne 
pouvait  être  opposée  aux  tiers  lorsqu'elle  n  avait  pas  été  signifiée  au  débi- 
teur (Bordeaux,  30  mai  1877,  /.  des  Ass,,  1878,  p.  51).  2«  Que  si  les 
meubles  qui  servaient  de  gage  à  un  bailleur  étaient  détruits  par  un 
incendie,  le  privilège  du  propriétaire  pour  ses  loyers  ne  passait  pas  sur 
l'indemnité  payée  au  locataire  à  raison  des  pertes  mobilières  qu'il  avait  pu 
éprouver  ;  que  cette  indemnité,  en  effet,  n'étant  pas  le  prix  du  gage  du 
propriclaire  ;  que  le  locataire  en  faisant  assurer  son  mobilier,  n'a  stipulé 
que  dans  son  intérêt  personnel  »  (Paris,  8  décembre  1879,  Gaz,  des  Trib. 
du  13  février  1880.) 

Cet  élat  de  choses  qui  offrait,  comme  on  le  voit,  de  très  graves  inconvé- 
nients pratiques,  a  été  modifié  par  la  loi  du  19  février  1889,  relative  à 
Tattribulion  des  indemnités  ducs  par  suite  d'assurances. 

D'après  cette  loi  «  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances  contre 
rincendie,  la  grêle,  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques, 
sont  attribuées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créan- 
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ciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang.  Néanmoins,  les  paie- 
ments faits  de  bonne  foi,  avant  opposition,  sont  valables.  Il  en  est  de  même 
des  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre,  par  le  locataire  ou  par  les  voisins, 
par  application  des  articles  1383  et  1133  du  Code  civ.  > 

Ainsi  se  trouve  Comblée,  depuis  1889,  cette  lacune  de  notre  législation. 

Nous  n*avons  en  ce  qui  concerne  cette  loi,  qu'à  renvoyer  le  lecteur  à 
rétude  spéciale  que  nous  en  avons  déjà  faite  dans  ce  Recueil  (v.  Monil. 
des  Ass,  1889  p.  89). 

Les  principes  qui  ont  été  précédemment  exposés  à  propos  des  droits  des 
créanciers  de  l'assuré  sur  Tinderanité  due  par  l'assureur,  avant  la  loi  du 
19  février  1889,  ne  s'appliquaient,  bien  entendu,  qu'aux  créanciers  propre- 
ment dits.  Ils  n'étaient  pas  opposables  au  propriétaire  d'une  chose  incendiée 
chez  un  tiers,  lorsque  ce  propriétaire  réclamait  l'indemnité  parce  que  l'as- 
surance avait  été  souscrite  soit  expressément  pour  son  compte,  soit,  tout  au 
moins,  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendrait.  Il  avait  été  jugé,  dans  cet 
ordre  d'idées  <  que  l'incendie  qui  avait  détruit  des  marchandises  chez  un 
dépositaire,  avant  la  faillite  de  ce  dernier,  ne  pouvait  modifier  la  revendi- 
cation que  pouvaient  exercer  les  propriétaires  des  dites  marchandises,  du 
moment  où  l'assurance  avait  été  souscrite  du  profit  de  tiers;  que  ces  mar- 
chandises n'avaient  jamais  été  le  gage  des  créanciers  du  souscripteur  de  la 
police  ;  que  la  part  d'indemnité  y  afférente  était  la  représentation  d'une 
chose  qui  n^avait  jamais  cessé  d'être  la  propriété  des  revendiquants,  que, 
dès  lors,  celte  indemnité  ne  devait  pas  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  l'actif  du  dépositaire  »,  (Trib.  com.  Seine,  3  mars  1883;  /.  des 
Ass.  1883  p.  169). 

A  propos  du  paiement  de  l'indemnité,  il  convient  encore  de  remarquer 
que  les  oppositions  à  ce  paiement  doivent  être  signifiées  au  siège  social  de 
h  Compagnie  ou  entre  les  mains  de  l'agent  qui  a  contracté  l'assurance. 
(Nancy,  17  décembre  1872,  Bonneville  de  Marsangy,  2.453).  Signifiées  à 
un  autre  agent,  elles  sont  nulles  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s  y  arrêter.  Celui  à 
qui  une  opposition  a  été  ainsi  indûment  signifiée  ne  saurait  même  être 
taxé  de  faute  pour  ne  pas  l'avoir  transmise  soit  à  l'agence  qu'elle  concer- 
nait, soit  au  siège  social  de  la  Compagnie.  Il  n'encourt  de  ce  chef  aucune 
responsabilité,  non  plus  que  la  Compagnie  bu'il  représente  (Seine,  4  mai 
1880;  Rec.  périod.  des  Ass.  1884,  p.  431). 

Nous  n'avons  eu  en  vue,  jusqu'à  présent,  que  le  paiement  des  indem- 
nités dues  à  l'assuré  en  vertu  d^assurances  directes. 

Occupons-nous  maintenant  du  paiement  des  indemnités  dues  en  raison 
d'asaurances  de  rtfponsabiliiéi. 
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L'indemnité  due  par  la  Compagnie,  en  raison  d'une  assurance  de  respon- 

sabililé,  doit-elle  être  attribuée  directement  à  la  personne  lésée  par  l'incen- 
die ou  versée  entre  les  mains  du  responsable?  Cette  question  a  fait  autre- 
fois Tobjet  de  vives  controverses,  notamment  à  propos  de  l'assurance  des 
risques  locatifs.  Pour  soutenir  que  Tindemnité  afférente  aux  risques  loca> 
tifs  devait  être  payée  directement  et  par  privilège  au  propriétaire,  on  faisait 
le  raisonnement  suivant  :  le  contrat  d'assurance  ne  peut  jamais  être  une 
cause  de  bénéfice,  or,  en  matière  d'assurances  de  responsabiKté,  ce  prin- 
cipe pourrait  être  mis  en  échec  si  Tindemnité  était  versée  entre  les  mains 
du  responsable  :  rien  n*empêcherait  ce  dernier,  en  effet,  de  garder  pour 
lui  cette  indemnité,  et,  s'il  devenait  insolvable,  d*en  priver  définitivement 
la  victime  du  sinistre,  à  laquelle  cependant  elle  revient  de  plein  droit. 
D'autre  part,  si  Tindemnité  tombait  dans  le  patrimoine  du  responsable  et 
le  grossissait  d'autant,  n'y  aurait-il  pas  là  un  enrichissement  immoral  créé 
par  cette  assurance  qui  permettrait  alors  au  responsable  de  payer  ses  dettes 
avec  une  indemnité  représentant  une  chose  qui  ne  lui  avait  jamais  appar- 
tenu et  qui,  par  àuite,  n'avait  jamais  servi  de  gage  à  ses  créanciers  ?  En 
dehors  de  ces  considérations,  on  ajoutait  que  le  responsable  devait,  d'ail- 
leurs, être  considéré  comme  ayant  stipulé  dans  sa  police  dans  l'intérêt  de 
la  personne  qui  pourrait  être  éventuellement  victime  de  l'incendie.  Qu'il  y 
avait  là,  de  sa  part,  tout  au  moins,  une  sorte  de  délégation  de  l'indemnité, 
offerte  par  l'assuré  à  la  victime  éventuelle  du  sinistre,  et  qu'une  fois  cette 
délégation  acceptée,  expressément  ou  tacitement,  c'était  au  délégataire 
seulqu'appartenait  le  droit  de  réclamer  direclement  le  montant  de  l'indem- 
nité. Enfin,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'assurance  des  risques 
locatifs,  on  disait  que  Tindemnité  devait,  d'ailleurs,  être  attribuée  par  privi- 
lège au  propriétaire   (ou  à  l'assureur  subrogé  à  ses  droits)  attendu  que  la 
loi  lui  accorde  ce  privilège  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail 
(art.  iA(yi  N<^1  §  3  Code  civ.).  Ce  système  avait  été  soutenu  par  quelques 
auteurs  et  consacré  par  plusieurs  décisions  judiciaires.  (Paris,  i3  mars 
1837,  S.  31.  2.  37U;  Trib.  Rouen,  mai  1857,  Journal  des  Assurances 
1858  p.  15  ;  Paris  30  juin  1866,  ibid,  1866  p.  354.  En  ce  sens  :  Pouget 
Dictionnaire  des  Assurances  ierrcHres.  V.  Aclion  directe  n®  3  et  Privi- 
ège  n°  2j.  Cependant,  cette  doctrine  reposait,  en  réalité,  sur  une  double 
erreur  juridique. 

D'abord,  s'il  est  exact  que  le  contrat  d'assurances  contre  l'incendie  ne 
peut  jamais  être  une  cause  de  bénéfice  pour  l'assuré,  cela  n*est  absolument 
vrai  qu'au  point  de  vue  des  rapports  existant  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
et  non  au  pohit  de  vue  des  rapports  entre  ce  dernier  et  des  tiers.  Or,  le 
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responsable  qui  ne  reçoit  de  son  assureur  que  ce  qu'il  doit  lui-même  à  la 
victime  du  sinistre,  ne  fait  aucun  bénéfice.  S'il  n'acquitte  pas  sa  dette  ou 
s'il  ne  l-acquitte  qu'en  partie,  comme  il  n'en  reste  pas  moins  personnelle- 
ment débiteur,  en  droit,  sinon  en  fait,  il  est  impossible  de  dire  qu'il  s'est 
enrichi  grâce  au  contrat  d'assurances.  Quant  à  l'aclion  directe  que  la  per- 
sonne lésée  par  l'incendie  pourrait  exercer  contre  l'assureur  du  responsable, 
c'est  là  une  interprétation  du  contrat  absolument  erronée  :  le  contrat  d'as- 
surance est,  poui» cette  personne,  res  inter  alios  acta.  Il  ne  renferme  ni 
une  stipulation  faite  à  son  profit  et  dont  elle  pourrait  se  prévaloir  aux 
termes  de  l'article  1121  du  Code  civ.  ;  ni  une  délégation  qu'elle  serait 
toujours  libre  d'accepter.  C*est  tout  simplement  une  stipulation  de  garantie 
en  faveur  du  responsable  et  la  victime  du  sinistre  ne  peut  en  profiter, 
comme  tout  autre  créancier,  qu'en  faisant  valoir  les  droits  de  son  débiteur 
(art.  1116  Code  civ.).  D'où  il  suit  qu'elle  ne  saurait,  même  en  exerçant  ces 
droits,  s'attribuer  le  bénéfice  exclusif  de  l'assurance. 

Enfin,  pour  répondre  à  l'argument  tiré  spécialement,  à  propos  de  l'in- 
demnité afférente  aux  risques  locatifs,  du  privilège  que  la  loi  (art.  2,102, 
Code  civ.)  accorde  au  propriétaire  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  ;  il  suffit  de  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'étendue  du  privi- 
lège dont  s'agit,  avec  les  objets  sur  lesquels  porte  ce  privilège.  Sans  doute 
le  propriétaire  ou  son  assureur  peut,  pour  obtenir  la  réparation  d'un  dom-  . 
mage  d'incendie  incombant  au  locataire,  exercer  son  privilège  sur  tous  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués.  Mais,  il  ne  résulte  nullement  de  là  qu'il 
puisse  se  faire  attribuer  exclusivement  soit  l'indemnité  afférente  aux  meu- 
bles détruits  (cette  indemnité  n'étant  pas  la  représentation  desdits  meubles) 
soit,  à  plus  foUe  raison,  l'indemnité  afférente  aux  risques  locatifs,  c'est-à- 
dire  due  au  locataire  en  vertu  d'un  contrat  qui  n'a  absolument  rien  à  voir 
avec  les  objets  sur  lesquels  le  propriétaire  pouvait  prétendre  à  un  privilège, 
n  n'y  avait  donc  pas  plus  à  parler  ici  de  privilège  que  d'action  directe.  On 
se  trouvait  en  présence  d'une  créance  purement  mobilière,  qui  tombait 
dans  le  patrimoine  du  responsable  et  devenait  le  gage  commun  de  tous  ses 
créanciers,  y  compris  la  personne  lésée  par  l'incendie,  ou  son  assureur 
subrogé  dans  ses  droits.  (En  ce  sens  :  Trib.  Seine,  4  avril  1854  ;  Bonn,  de 
Mars,  3*  part.,  p.  39  ;  Amiens,  30  mars  1859  ;  Journ.  des  Ass.^  1860, 
p.  98  ;  Cass.,  20  décembre  1859  ;  ibid.,  1860,  p.  41  et  S.  60.1.24  ;  Lyon, 
27  décembre  1861  ;  D.  P.  62.2.114  ;  Cass.,  31  décembre  1862,  Journ.  des 
Ass.,  1863,  p.  151  et  S.  63.1.531  ;  Trib.  Seine,  10  janvier  1868,  Journ. 
des  Ass.,  1868,  p.  175,  Paris,  21  août  1868,  Journ.  des  Ass.,  1869, 
p.  454  ;  Douai,  2  décembre  1869,  ibid.,  1869,  p.  72  et  1870,  p.  33;  Lyon, 
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27  août  i872,  Rec,  Jurisp.  Lyon,  1873,  p.  435;  Trib.  Gom.  Seine, 
il  juin  1874  ;  Bonn,  de  Mars,  3'  part.,  p.  189  ;  Paris,  8  décembre  1879  ; 
ibid.,  i880,  p.  91  ;  Trib.  Lyon,  8  juiUet  1881,  Gaz.  Trib.,  21  octobre  1881  ; 
Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  III.  §  261,  p.  139,  note  10,  et  Laurent,  t.  XXIX, 
no  415). 

Ce  second  système,  consacré  depuis  longtemps  par  une  jurisprudence 
constante,  aboutissait,  tout  juridique  qu'il  fût,  à  un  résultat  absolument 
cboquant  au  point  de  vue  de  la  raison  et  de  Téquité.  Il  en  résultait  que  les 
créanciers  d'un  locataire  avaient,  à  un  double  point  de  vue,  intérêt  à  Tio- 
cendie  :  1^  afin  de  voir  le  mobilier  de  ce  locataire,  sur  lequel  le  proprié- 
taire avait  un  privilège,  remplacé  par  une  indemnité  devenant  le  gage  de 
tous  ;  2''  afin  de  voir  le  patrimoine  de  leur  débiteur  s'accroître  de  la  somme 
due  par  la  Coai()agnie  à  raison  de  Tassurance  des  risques  locatifs.  Or, 
comme  cette  somme  était  d'autant  plus  forte  que  la  perte  éprouvée  par  le 
propriétaire  était  plus  considérable,  il  en  résultait  que,  plus  celui-ci  perdait, 
plus  les  autres  créanciers  gagnaient.  Dans  la  pratique,  comme  le  proprié- 
taire est  presque  toujours  assuré,  il  en  résultait  que  c'était  la  Compagnie  le 
garantissant  qui  subissait  les  conséquences  de  cette  lacune  de  notre  légis- 
lation. En  effet,  après  avoir  désintéressé  son  assuré,  elle  ne  pouvait  que 
former  une  opposition  sur  les  indemnités  dues  au  locataire  par  son  assu- 
reur, tant  pour  son  mobilier  que  pour  ses  risques  locatifs  et  venir  ensuite, 
sur  lesdites  indemnités,  au  marc  le  franc  de  sa  créance  avec  tous  les  autres 
créanciers  dudit  locataire.  (11  est  bien  entendu  que  ce  que  nous  disons  à 
propos  de  l'assurance  des  risques  locatifs  est  également  applicable  à  toutes 
les  assurances  de  responsabilité).  Cependant,  la  plupart  des  Compagnies 
avaient  fini  par  s'entendre  entre  elles  afin  d'éviter  un  résultat  aussi  con- 
traire à  l'équité.  Voici  par  quel  moyen  détourné  elles  étaient  arrivées  en 
fait,  sinon  en  droit,  à  constituer  une  sorte  de  privilège  au  profit  de  l'assu* 
reur  du  propriétaire,  sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  du  locataire,  du 
chef  du  moins  de  son  assurance  sur  risques  localits.  Nous  avons  vu  que 
l'assureur  d'une  responsabilité  ne  doit,  en  réalité,  à  son  assuré  qu'une 
garantie  et  que,  par  là  même,  l'exercice  de  cette  action  en  garantie  de 
rassuré  contre  son  assureur  est,  comme  pour  toute  autre  action  en  garantie, 
subordonné  à  l'exercice  de  l'action  principale  elle-même.  C'est-à-dire,  en 
d'autres  termes,  que  le  responsable,  en  raison  de  son  assurance  de  respon- 
sabilité, ne  peut  rien  réclamer  à  son  assureur,  tant  que  la  personne  lésée 
par  le  sinistre  ne  lui  réclame  rien  à  lui-même.  C'est  là  un  principe  indis- 
cutable et  qui  avait,  d'ailleurs,  été  virtuellement  consacré,  même  par  la 
j^sprudence  qui  refusait  un  privilège  au  propriétaire  ou  à  son  assureur 
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snr  l'indemnité  applicable  aux  risques  locatifs.  (Douai,  2  décembre  1869, 
S.  70.2.295;  Paris,  10  mars  1871,  S.  71.2.39.) 

Partant  de  ce  principe,  les  Compagnies  s'étaient  dît,  qu'une  fois  le  pro- 
priétaire complètement  indemnisé  par  son  assureur,  rien  n'empêchait  ce 
dernier  de  s'entendre  avec  la  Compagnie  garantissant  les  risques  locatifs 
du  preneur,  de  façon  à  éviter  de  laisser  tomber  dans  le  patrimoine  de  ce 
dernier  l'indemnité  due  par  elle  à  raison  de  cette  assurance  de  risques 
locatifs.  La  légitimité  de  cette  entente  sous  forme  d  une  transaction,  ou 
d'un  accord  quelconque,  intervenant  entre  les  deux  Compagnies,  avait  été 
formellement  reconnue  par  la  Cour  de  Nancy  d'abord  et  par  la  Cour  de 
cassation  ensuite.  (Nancy,  20  mars  1875,  S.  76.2.167  ;  Cass.,  5  février  1878, 
S.  79.1.409  )  A  la  suite  de  ces  décisions,  les  Compagnies,  toutes  plus  ou 
moins  intéressées  à  ne  pas  laisser  les  créanciers  des  locataires  en  faillite 
ou  simplement  insolvables  se  payer,  au  détriment  des  assureurs  des  pro- 
priétaires, s  étaient  mises  d'accord  pour  éviter  ce  résultat.  Elles  ne  don- 
nèrent même  plus  à  ces  accords  la  forme  transactionnelle  :  il  était  entendu 
qu'en  cas  de  sinistre  l'assureur  des  risques  locatifs  du  locataire  rembourse- 
rait directement  à  l'assureur  du  propriétaire  l'indemnité  par  lui  payée  à  ce 
dernier  et  ce,  malgré  les  oppositions  formées  sur  ledit  locataire  ou  même, 
malgré  son  état  de  faillite.  En  fait,  les  Compagnies,  comme  nous  le  disions 
en  commençant,  étaient  donc  arrivées  à  créer  un  véritable  privilège  au 
profit  de  l'assureur  du  propriétaire.  Elles  comblaient  ainsi,  en  partie  du 
moins,  une  lacune  de  la  loi,  et  ce,  d'une  façon  très  juridique.  Si  Ton  part, 
en  effet,  de  ce  principe,  d'ailleurs,  absolument  incontestable,  que  le  res- 
ponsable n'a  qu'une  action  en  garantie  contre  son  assureur  et  qu'il  ne 
peut,  par  suite,  l'exercer  tant  que  l'action  principale  elle-même  n'est  pas 
mise  en  mouvement  par  la  victime  du  sinistre,  on  est  bien  forcé  de  recon- 
naître que  les  créanciers  de  ce  responsable  ou,  en  cas  de  faillite,  que  le 
syndic  qui  les  représente,  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui-même  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  rien  réclamer  à  son  assureur,  du  chef  de  son 
assurance  de  responsabilité,  tant  que  l'assureur  subrogé  dans  les  droits  du 
propriétaire  ne  demande  rien.  Or,  cet  assureur  se  gardait  bien  de  réclamer 
quelque  chose  au  responsable  insolvable  ou  à  son  syndic,  puisqu'il  n'aurait 
obtenu  qu'un  dividende,  tandis  qu'en  s'entendant  directement  avec  l'assu- 
reur de  ce  responsable,  il  pouvait,  au  moyen  de  cet  accord,  consenti  à 
charge  de  revanche,  obtenir  l'intégralité  de  ce  qui  lui  était  dû.  Mais  ces 
accords,  possibles  entre  Compagnies,  ne  profitaient  évidemment  pas  aux 
propriétaires,  peu  nombreux  d'ailleurs,  qui  ne  faisaient  pas  assurer  leurs 
immeubles.  Aussi  le  propriétaire  non  assuré,  qui  voulait,  d'une  part,  éviter 
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de  Toir  son  gage  mobilier  disparaître  en  cas  d'incendie,  et,  d'antre  part,  se 
procurer  une  sorte  de  privilège  sur  Findemnité  afférente  aux  risques  loca- 
tifs de  son  preneur,  n'avait  qu'une  seule  ressource  :  imposer  à  ce  preneur, 
dans  son  bail,  l'obligation  de  s'assurer  et  se  faire  déléguer  en  même  temps 
par  lui  toutes  indemnités  pouvant  lui  revenir  en  cas  de  sinistre,  tant  à 
raison  de  son  assurance  de  mobilier,  qu'à  raison  de  son  assurance  de 
risques  locatifs.  Ces  délégations  étaient  d'ailleurs  extrêmement  rares. 

La  loi  du  19  février  1889  a  eu  également  pour  but  de  remédier  à  cet 
état  de  choses.  Elle  décide,  en  effet,  que  :  «  En  cas  d'assurance  de  risques 
locatifs  ou  de  recours  de  voisins,  Tassuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront 
.  toucher  tout  ou  partie  de  l'indemnité  sans  que  le  propriétaire  de  l'objet 
loué,  le  voisin  où  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits,  aient  été  désintéressés  des 
conséquences  du  sinistre.  » 

Pour  cette  seconde  partie  de  la  dite  loi,  comme  pour  la  première,  nous 
n'avons  qu'à  renvoyer  le  lecteur  à  notre  étude  spéciale.  (V.  Monit,  des 
Ass.  1889,  p.  137). 

La  jurisprudence  ne  paraissant  pas  disposée  à  étendre  l'application  de 
ce  texte  aux  assurances  de  responsabilités  autres  que  celles  dont  il  y  est 
question,  la  lacune  de  notre  législation,  sur  ce  second  point,  ne  se  trouve 
pas  encore  complètement  comblée. 

Il  en  résulte  que  les  Compagnies  ont  encore  intérêt  aujourd'hui  à  se 
souvenir  de  leurs  anciens  accords,  en  cas  d'assurances  de  responsabilités 
autres  que  celles  du  locataire  et  du  voisin. 

09  Où,  quand  et  comment  le  paiement  doit-il  être  eflectué  7 

Les  polices  répondent  à  deux  de  ces  questions  en  disposant  que  le  paie- 
ment a  lieu  au  siège  de  l'agence  où  la  police  a  été  souscrite  et  qu'il  est 
effectué  au  comptant,  soit  en  espèces  ou  en  billets  de  la  Banque  de  France, 
soit  en  mandats  à  vue  sur  la  succursale  de  la  Banque  la  plus  voisine  de 
l'agence.  L'assuré  pourrait  se  refuser  à  tout  autre  mode  de  paiement,  mais 
la  Compagnie  est  absolumen  libre  de  choisir  entre  ces  trois  modes.  Du 
reste,  en  l'absence  d'une  stipulation  particulière,  le  paiement  devrait  encore 
avoir  lieu  au  siège  de  la  Compagnie  ou  de  l'agence,  par  application  de 
l'article  1247  du  Code  civ.,  seulement  il  ne  pourrait  être  effectué  qu'en 
monnaies  ayant  cours. 

Les  polices  ne  parlent  pas  de  l'époque  à  laquelle  l'indemnité  doit  être 
payée:  l'assuré  peut  donc  exiger  ce  paiement  dès  que  le  règlement  des 
dommages  est  terminé.  Mais  il  est  de  jurisprudence  que  le  retard  apporté 
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par  une  Compagnie  au  paiement  de  Tindemnité  fixée  par  les  experts,  la 
rend  seulement  passible  des  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  demande 
en  justice,  et  n'autorise  pas  les  juges  à. prononcer  de  plus  amples  domma- 
ges-intérêts (art.  1153)  (Code  civ.  Cass.  11  juin  1845,  S.  45.  1.700,  D.  p. 
45, 1.362,  P.  45.  2.71,  Colmar  14  décembre  1849,  S.  52,  2.269,  P-.  50. 
2.676;  Cass.  28  janv.  1880,  S.  80.  1.22i).  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  la  résistance  de  la  Compagnie  à  la  demande  en  paiement  de  Tindemnilé 
était  le  résultat  de  sa  mauvaise  foi  et  avait  pour  but  unique  de  relarder  ce 
paiement.  La  Compagnie  pourrait  alors,  à  bon  droit,  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts.  (Colmar  8  juillet  1841,  P.  41.  2.  706  ;  Nancy  28  juin 
1873.  S.  73.  2.  206,  P.  73.  866  ;  (iass.  21  avril  1880  et  15  mars  1881  S. 
81.  1.223  et  464,  Cass,  27  décembre  1887,  /.  des  Ass,  1888  p.  241; 
Lyon,  7  juin  1888,  J.  des,  Ass  1888  p.  533). 

(A  êuitfre).  G.  OUDXETTE. 
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M.  Jules  Coh^na  bien  voulu  nous  donner  l'autorisation  de  reproduire 
l'article  suivant  qu'il  a  publie',  dsjis  le  Bulletin  des  Actuaires  français  de 
janvier  dernier,  au  sujet  de  la  Nouvelle  édition  des  Tables  de  Pereire:  ^ 

M.  Eugène  Pereire,  que  nous  avons  rhonneur  de  compter  parmi 
nos  membres  fondateurs,  a  fait  hommage  à  Tlnstitut  des  Actuaires 
français  d'un  exemplaire  de  la  quatrième  édition  de  ses  Tables. 

Le  succès  qui  a  épuisé  les  trois  premières  éditions  des  Tables  de 
Pereire  est  dû,  vous  le  savez,  à  leur  exactitude  et  à  leur  clarté  qui  en 
ont  fait  un  recueil  de  barèmes  indispensable  à  tous  ceux  qui  se 
livrent  aux  calculs  financiers.  Il  m'a  semblé  intéressant  de  signaler 
à  Tattention  des  Actuaires  les  modifications  importantes  introduites 
dans  cette  nouvelle  édition  ;  ce  sera  le  sujet  de  cet  exposé. 

Les  Tables  de  Pereire  contenaient  autrefois,  outre  les  tables  finan- 
cières proprement  dites,  des  tables  de  mortalité,  d'annuités 
viagères  et  d'assurances,  puis  des  abaques  où  des  courbes  repré- 
sentaient les  tables  numériques. 

Il  y  avait,  en  ce  qui  concerne  les  tables  de  mortalité,  des  docu- 

1.  Un  vol.  in-4«,  prix  :  10  fr.,  franco  10  fr.  83;  en  vente  à  la  Librairie  des  Ass.* 
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ments  précieux  que  Ton  aurait  difficilement  trouvés  groupés  de  la 
sorte  mais  Tauteur  a  jugé  qu'ils  n'avaient  qu'un  intérêt  rétrospectif. 
Pour  compléter  utilement  cette  partie  en  tenant  compte  des  exigences 
actuelles  de  la  science  actuarielle,  il  aurait  fallu  lui  donner  une 
étendue  qui  aurait  nui  à  la  partie  essentielle  de  louvrage. 

Quant  aux  courbes,  elles  avaient  aussi  leur  mérite,  mais  ce  n'était, 
dans  la  pensée  de  fauteur,  qu'un  accessoire  curieux  :  il  n'a  pas 
hésité  à  sacrifier  les  uns  et  les  autres. 

Vous  approuverez  certainement  cette  décision  en  constatant  qa*elle 
a  eu  pour  résultat  de  compléter  et  de  développer  très  heureusement 
les  tables  d'intérêt  composé  et  d'annuités,  tout  en  conservant  au 
volume  la  dimension  qui  en  rend  le  maniement  commode. 

Comme  dans  les  éditions  antérieures,  les  tables  sont  précédées 
d'un  texte  qui  reproduit  à  peu  près  l'ancien.  Il  est,  quoique  succinct, 
remarquablement  clair  et  précis.  Des  exemples  l'accompagnent  dans 
lesquels  je  relève  une  petite  innovation  relative  aux  calculs  de  parité 
et  à  ^influence  de  t impôt  sur  la  valeur  des  obligations. 

Ces  questions,  qui  comprennent  les  problèmes  financiers  les  plus 
délicats,  perdent  peut-être  à  être  traitées  aussi  sommairement  :  elles 
ne  fournissent  alors  que  des  solutions  empiriques.  Nous  savons  tous 
que  la  solution  exacte  dépend  d'éléments  nombreux  qui  ne  sauraient 
être  négligés  :  échéances  différentes  des  valeurs  comparées,  diffé- 
rentes sortes  d'impôts  affectant  le  revenu  ou  l'amortissement,  suivant 
que  les  titre^sont  nominatifs  ou  au  porteur,  etc.  On  serait  conduite 
exposer  comment  on  peut,  dans  un  emprunt,  calculer  la  valeur  de 
la  jouissance  et  celle  de  la  nue-propriété,  et  nous  devons  reconnaître 
que  cette  théorie  compliquée  est  plutôt  du  domaine  d'un  traité 
d'opérations  financières  que  de  celui  d'une  sorte  de  notice  explica- 
tive à  l'usage  des  tables. 

Je  ferai  remarquer,  à  ce  propos,  combien  il  serait  intéressant 
d'avoir  (pour  ce  cas  particulier  du  calcul  exact  des  obligations)  des 
tables  donnant  la  valeur  du  revenu  et  celle  de  l'amortissement.  On 
pourrait,  avec  ces  éléments,  entrer  dans  tous  les  détails  de  l'opéra- 
tion. Mais  ces  considérations  nous  entraîneraient  un  peu  loin  du 
sujet,  auquel  je  reviens  en  fermant  cette  parenthèse. 

J'ouvre  l'ouvrage  à  sa  partie  tabulaire  et  j'y  retrouve  d'abord 
reproduites  les  9  tables  anciennes  d'intérêt  composé  et  d'annuités. 

Pour  ne  citer  que  les  plus  importantes,  je  rappellerai  qu'elles 
donnent  : 
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Table  II.  —  Valeur  de  1  franc  à  intérêt  composé  après  un  certain 
nombre  d'années  ou  les  100  premières  puissances  du  binôme 

(i+0. 
Table  IV.  —  Valeur  actuelle  de  i  franc  payable  après  un  certain 
nombre  d'années,  ou  les  100  premières  puissances  négatives 
du  binôme  (1+0- 

Table  Vif.  —  Valeur  actuelle  d'un  certain  nombre  d^annuités  de 
1  franc,  ou  la  somme  des  100  premières  puissances  négatives 
du  binôme  (1+0- 

Table  VIII.  —  Annuité  par  laquelle  on  peut  amortir  1  franc  après 
un  certain  nombre  d'années  ;  c'est  la  réciproque  de  Texpres- 
sion  connue  sous  le  nom  de  fn  {t). 

Toutes  ces  tables  renferment  les  différents  taux  de  i  ou  1  1/2  0/0 
à  6,  7,  8  et  10  0/0.  Les  taux  les  plus  faibles  y  varient  de  1/8  en  1/8 
ou  de  1/4  en  1/4  et  les  durées  n'y  dépassent  pas  100  ans.  Ce  serait 
évidemment  très  complet  si  Ton  n'avait  &  opérer  que  sur  des  années, 
mais  lorsque  l'unité  de  temps  devient  le  semestre  ou  le  trimestre,  on 
se  trouvait  souvent  arrêté  et  oblige  de  faire  le  calcul  directement. 
C'est  cette  lacune  que  M.  Pereire  a  comblée  très  heureusement,  je  le 
répète,  en  insérant  dans  cette  nouvelle  édition  les  tables  II  bis,  IV  bis, 
VII  bis  et  VIII  bis  qui  donnent  respectivement  les  valeurs  des 
premières  mais  à  des  taux  de  1/2  à  13/8  variant  de  1/16®  en  1/16" 
puis  de  1  1/2  à  2  variant  de  1/8  en  1/8.  En  outre,  les  durées 
sont  portées  jusqu'à  200  termes  ou  époques  pour  les  taux  très  faibles 
et  jusqu^à  300  pour  les  autres  jusqu'à  2  0/0. 

En  vous  disant  qu'il  y  a  88  tableaux  nouveaux,  venant  s'ajouter 
aux  64  anciens,  vous  aurez  une  idée  de  Timportance  d'un  tel  complé- 
ment. 

On  peut  dire  qu'ainsi  modifiées,  les  tables  de  Pereire  rendent 
possibles  tous  les  calculs  aux  taux  usuels  et  pour  les  durées  usitées. 

A-t-on,  par  exemple,  à  calculer  un  emprunt  pour  une  durée  de 
73  ans  à  un  taux  annuel  nominal  compris  entre  2  et  5  1/2  0/0  (ce 
qui  correspond  à  un  taux  trimestriel  proportionnel  compris  entre  1/2 
et  13/8  0/0)  ?  On  le  peut  rapidement  avec  les  tables  bis  poursuivies, 
dans  ces  limites,  jusqu'à  300  termes. 

Je  me  résume  en  insistant  tout  particulièrement  sur  l'utilité 
pratique  de  ces  nouvelles  tables,  qui  seront  bien  accueillies  de  tous 
les  calculateurs  finaneiers.  ' 
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On  pourrait  se  demander  s'il  n'aurait  pas  été  préférable  de  faire 
varier  les  taux  en  fractions  décimales.  Ce  desideratum,  si  naturel 
aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit  de  tables  numériques  d'une  autre  nature, 
n'a  certainement  pas  échappé  à  M.  Pereire,  qui  avait,  pour  ne  pas 
s'y  arrêter,  des  motifs  de  deux  ordres  :  en  premier  lieu,  son  intention 
n'était  pas  de  refaire  presque  entièrement,  mais  de  rééditer  seule- 
ment un  ouvrage  éprouvé.  Puis,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  tables 
s'adressent  à  un  public  spécial  qui  n'aurait  peut-être  pas  goûté  l'inno- 
vation ;  à  ce  point  de  vue,  il  y  avait  avantage  à  maintenir  le  frac- 
tionnement du  taux  par  i/4,  1/8*  et  1/16*,  ce  qui  est  d'un  usage 
courant  dans  la  langue  financière. 

Jiil«B  QOUISM. 
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QUELQUES  FEUILLETS  D'UN  ALMANAGH  ANGLAIS 

Gomment  s'opère  le  transfert  dea  poUoes 
dans  les  Gompagnies  anglaises.  —  Le  Progrès  des  Aasuraaoes 

Industrielles. 
Les  Assurances  en  cas  de  décès  sur  la  tète  des  enlants. 

Parmi  les  nombreuses  productions  de  la  publicité  anglaise  en  matières 
d'assurances;  au  milieu  des  journaux»  ouvrages,  traités,  brochures,  tracta^ 
sans  parler  des  innombrables  prospectus  des  Gompagnies  anglaises,  les 
almanachs  d'assurances  occupent  un  rang  fort  respectable.  L'un  d'eux 
se  fait  remarquer  par  la  quantité  d'informations  qu'il  contient  et  par  une 
disposition  ingénieuse  des  matières  qui  justifie  son  titre  de  référence.  Il 
s'agit  de  V Insurance  Directory^  Référence  and  Year  Book  dont  nous 
avons  reçu  le  cinquante-septième  volume.  C'est  un  in--8<»  de  296  pages, 
dont  les  cent  dernières  sont  consacrées  à  la  publicité.  Là  figurent  environ 
cent  cinquante  Compagnies  d'assurances  de  toute  nature.  Celte  publicité 
en  commun  est  fort  appréciée  en  Angleterre,  même  par  les  Compagnies 
qui  font  le  plus  de  réclame  spéciale  et  pour  ainsi  dire,  personnelle,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  destiné  à  être  consulté  par  un  grand  nombre 
de  personnes. 

Ce  système  a  en  outre  un  autre  avantage,  c'est  de  permettre  à  l'éditeur 
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de  le  mettre  en  circulation  à  un  prix  d'une  modicité  extraordinaire.  L'aima- 
nach  est  un  de  ceB  livres  qu*on  ouvre  facilement  lorsqu'il  vous  tombe  sous 
la  main  ;  cela  n'engage  à  rien,  oa  le  parcourt  volontiers  et  il  est  rare  que, 
de  celte  lecture,  (intéressante  lorsque  Talmanach  est  bien  fait)  il  ne  reste 
pas  quelque  chose. 

Comme  tout  almanach  qui  se  respecte,  V Insurance  Directory^  après 
une  courte  revue  des  faits  de  l'année  1896,  contient  un  calendrier  indi- 
quant, non  seulement  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  et  de  la  lune,  mais 
encore  l'anniversaire  de  quelque  fait  notable,  en  assurance,  en  politique 
etc.  Il  y  en  a  pour  tous  les  jours  de  la  semaine.  Nous  y  apprenons,  en 
passant,  que  lenregistrement  des  naissances  n'est  obligatoire  en  Angleterre 
que  depuis  le  i**"  janvier  1875  ;  que  la  Prudential  aura  son  assemblée 
annuelle  le  4  mars  ;  que  Tusage  des  timbres-poste  et  des  enveloppes  tim- 
brées date  du  0  mai  1840;  que  la  reine  Victoria  est  née  le  24  mai  1819  ; 
que  Benjamin  Gompertz  est  mort  le  14  juillet  1864  ;  que  le  grand  incendie 
de  Chicago  éclata  le  9  octobre  1871  ;  que  le  Parlement  fut  incendié  le 
6  octobre  1834  ;  que  la  maison  W.  Whiteley,  incendiée  une  première  fois 
le  17  novembre  188^,  en  était,  au  22  décembre  1885,  à  son  sixième 
sinistre,  détenant,  probablement,  le  record  en  la  matière. 

Nous  trouvons  ensuite  des  indications  relatives  à  la  manière  de  procéder 
pour  opérer  le  transfert  d'une  police  d'asssurances  suV  la  vie  dans  les 
Compagnies  anglaises.  Voici,  à  titre  documentaire,  la  traduction  de  cet 
intéressant  chapitre  : 

Gommant  s'opère  le  translert  d'une  police. 

• 

Lorsqu'une  police  est  donnée  en  garantie,  il  vaut  mieux  avoir  recours  au 
floUicitor  (notaire).  Mais  si  le  transfert  est  définitif,  c'est-à-dire  si  la  police 
est  vendue  ferme,  on  peut  se  passer  des  services  de  Tofficier  ministériel. 
L'acquéreur  peut  lui-même  préparer  le  transfert.  Il  suffît  de  se  procurer,  à  un 
bureau  du  timbre,  une  feuille  de  papier  au  timbre  voulu  et  d'écrire  le  transfert 
sur  cette  feuille  dans  les  termes  suivants  : 

Je,  soussigné,  John  Smith,  demeurant  n»  500,  Haymarket,  London,  comté  de 
Middlesex,  gentleman,  en  considération  de  la  somme  de livres  ster- 
ling qui  m'a  été  payée  par  Thomas  Jones,  de  Douvre,  comté  de  Kent,  drapier,  et 
dont  je  donne  reçu  par  les  présentes,  déclare  transférer  au  dit  Thomas  Jones,  à  ses 
exécuteurs,  administrateurs  et  mandataires,  la  police  d'assurance  sur  ma  vie,  déli- 
vrée à  moi-même  par  la  Compagnie ,  assurant  la  somme 

de livres,  portant  le  n«  .... ... ,  et  la  date  du 18 . . , 

avec  tous  droits  à  la  somme  de   livres,  assurée  par  cette  police  et 

toutes  autres  sommes,  bénéfices  ou  avantages  auxquels  elle  peut  donner  droit.  En 

foi  de  quoi  j'ai  ci-desàous  apposé  ma  signature  et  mon  cachet  ce  jour 

18... 

Signé,  cacheté  et  délivré  par  le  susdit  John  Smith 
en  présence  dô  ÂbelBrown,  mercier,  501,  Haymarket,  \    J.  Smith  (cachet). 
London. 
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La  somme  reçne  devra  être  écrite  en  toates  lettres  et  non  en  ehiffres. 
L'impôt  du  timbre  ne  dépend  pas  du  capital  assure,  mais  da  prix  de  rente. 
(Suit  un  tableau  indiquant  le  coût  du  timbre  pour  les  différentes  sommes, 
depuis  £  5  jusqu'à  £  300  *.) 

Il  y  a  lieu  d'adresser  une  notification  du  transfert,  en  double  exemplaire, 
à  la  Compagnie  d'assurances.  Le  secrétaire  de  la  Compagnie  gardera  rnn 
des  exemplaires  et  retournera  l'autre,  sur  lequel  il  aura  donné  acte  de  sou 
acceptation  de  la  notification. 

La  notification  peut  être  faite  dans  la  forme  suivante  : 

A  la ,  Compagnie  d'assurances  n« ,  street  London  E.  C. 

Je,  soussigné,  Thomas  Jones,  de  Douvre,  comté  de  Kent,  drapier,  notifie  par  les 
présentes  que,  par  un  acte  écrit  daté  du 18. . ,  John  Smith,  demeu- 
rant no  500,  Haymarckett,  London,  comté  de  Middlesex,  gentleman,  moyennant  un 
prix  y  énoncé,  transfère  en  toute  propriété  à  moi-même,  à  mes  exécuteurs,  admi-  . 
nistrateurs  ou  mandataires,   la  police  d'assurance  sur  sa   vie,  pour  la  somme 

de £,  avec  tous  droits  aux  bénéfices,  contractée  à  la  Compagnie  en 

date  du  ■ 18. . ,  et  portant  le  n« 

Daté  le 18. . 

Thomas  Jones. 

Les  Compagnies  sont  autorisées  à  faire  payer  un  droit  de  5  shillings  pour 
Facceptatîon  de  notification. 

L'acquéreur  doit,  à  la  conclusion  du  traité^  être  mis  en  possession  de  la 
police  ainsi  que  de  l'acte  de  transfert  et  de  la  dernière  quittance  de  prime 
payée.  Afin  d'éviter  toute  contestation  future  quant  à  Page  et,  par  consé- 
quent, quant  à  l'importance  de  la  prime  à  payer,  il  y  aurait  Kea  de  justifier, 
auprès  de  la  Compagnie,  de  la  date  de  naissance  de  l'assuré  et  de  faire 
reconnaître  par  le  secrétaire  de  la  Compagnie,  au  dos  de  la  police,  que  cette 
justification  a  été  faite. 

Il  est  bon  de  se  renseigner  sur  la  manière  dont  procèdent  les  Compa- 
gnies anglaises  ;  on  y  trouve  parfois  des  indications  pouvant  être  mises  à  . 
profit  chez  nous. 

En  fait  de  transferts,  nous  n'avons  rien  à  envier,  croyons-nous,  à  cette 
procédure,  en  somme  assez  compliquée.  Nous  n'avons  pas  à  la  critiquer  : 
elle  résulte  évidemment  de  ces  vieilles  coutumes  pour  lesquelles  les 
Anglais,  en  général,  ont  le  plus  grand  respect.  Il  est  pourtant  permis  de 
préférer,  comme  étant  plus  pratique  et  plus  rapide,  la  manière  de  faire 
de  nos  Compagnies  françaises  où  l'établissement  d'un  simple  avenant,  signé 
par  les  parties,  suffît  à  opérer  valablement  le  transfert  d*une  police,  en 
garantie  ou  en  toute  propriété. 


Nous  avons,  à  différentes  reprises,  entretenu  nos  lecteurs  de  la  question 
des  petites  assurances  à  primes  hebdomadaires  et  de  la  Compagnie  type 

1.  Il  résulte  de  ce  tableau,  que  nous  jugeons  inutile  de  reproduire,  que  Timpôt 
du  timbre  est  de  0,50  ^/o  du  prix  d^achat,  ce  prix  étant  compté  pour  5  livres  au 
minimum. 
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des  assurances  industrielles  eu  Angleterre,  la  Prudential,  Elle  figure  en 
1895,  pour  un  total  de  primes  encaissées  de  £  4,352,625.  Nous  trouvons 
ces  résultats  dans  un  tableau  synoptique  des  Compagnies  et  Sociétés 
(friendly  societies)  faisant  des  assurances  industrielles  proprement  dites. 
Ce  tableau  comprend  48  Compagnies,  dont  35  friendly  sociedes  et 
13  Compagnies  d^assurance^  industrielles.  Voici,  pour  1895,  le  nombre  de 
polices  et  les  primes  encaissées  par  quelques-unes  de  ces  Compagnies  : 

NOMBRE  PRIMES 

OOHPAâNISfl  DB  POUOn  VXCAJBBÈUi 

—*  nouvelloB  en  1890 

Abstainers 10.656                  10.252 

London  Edinburgh  and  Glasgow  .   .   .  238.088               226.477 

LondOQ  et  Manchester 153.304                115.215 

Prudential 4.352.625 

Refuge 799.821 

Universal  Insurance  loanand  In  vestment  8 .  023 

Wesleyan  and  General 274.201 

Yorkshire  Provident 5.369 

La  Prudential  D'indiqué  pas,  pour  sa  branche  industrielle,  le  nombre 
de  polices,,  mais  nous  trouvons,  dans  un  autre  tableau  que  le  nombre 
de  polices  (ordinaires  et  industrielles)  souscrites  par  cette  Compagnie 
en  1895,  a  été  de  61 ,450. 

Parmi  les  Friendly  Societies,  nous  remarquons  la  Blackburn  Philan- 
iropic  Burial  (Société  philantropique  d'enterrement  de  Blackburn)  avec 
31,117  polices  en  1895  et  un  encaissement  de  primes  de  £  42,647.  Cette 
Compagnie  parait  avoir  la  spécialité  de  l'assurance  des  funérailles.  Le 
chiffre  de  ses  polices  indique  que  cette  clientèle,  qui,  jusqu'à  présent 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  France,  se  recrute  assez  facilement  en 
Angleterre,  et  il  est  certain  qu'elle  forme  un  appoint  considérable  de  la 
clientèle  des  assurances  industrielles,  c'est  ce  qui  a  amené  les  assurances 
en  cas  de  décès  sur  la  tète  des  enfants,  assurances  contre  lesquelles  de 
véritables  campagnes  ont  été  entreprises,  dont  on  trouve  un  écho  dans  la 
loi  anglaise,  où  il  a  été  pris  des  mesures  pour  empêcher  que  le  capital 
assuré  sur  la  tête  des  enfants  fût  trop  élevé. 

Voici,  en  effet,  un  extrait  de  la  loi  59  et  60  Victoria  chap.  25  du 
7  août  1896  : 

f  Art.  62.  —  Paiements  au  décès  des  enfants,  — Une  Société,  enregis- 
trée ou  non,  (société  fraternelle  ou  industrielle)  ne  devra  assurer  ni  payer 
au  décès  d'un  enfant  âgé  de  moins  de  cinq  ans  aucune  somme  qui,  ajoutée 
à  une  autre  somme  payable  au  décès  dudit  enfant  par  une  autre  société, 
excéderait  six  livres,  et  au  décès  d'un  enfant  de  moins  de  dix  ans»  aucune 
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somme  qui,  ajoutée  à  une  autre  somme  assurée  par  d*aQtres  sociétés, 
excéderait  dix  livres  sterling.  » 

L'article  63  oblige  les  Compagnies  à  ne  payer  que  sur  la  présentation 
d'un  acte  de  décès  spécial  délivré  par  Télat  civil  et  rarlicle  64  oblige  1  offi- 
cier de  l'état  civil  à  porter,  sur  Pacte  qu'il  délivre,  la  somme  assurée  et  le 
nom  de  la  société  devant  payer  l'assurance  sur  la  présentation  de  cet 
acte,  et,  sur  les  actes  qui  pourraient  être  délivrés  ultérieurement,  les 
indications  antérieures  seront  reproduites  avec  indication  du  nom  de  la 
Société  à  laquelle  est  destiné  ledit  acte  et  du  capital  à  réclamer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  le  nombre  d'assurances  de  funérailles,  le 
nombre  de  petites  assurances  en  Angleterre  est  considérable,  tandis  qu'en 
France,  jusqu'à  ce  jour,  les  diverses  tentatives  de  ce  genre  n'ont  pas  eu  de 
succès.  Il  s*agit  de  trouver,  chez  nous,  la  formule  de  l'assurance  populaire, 
et  il  ne  faut  pas  la  chercher  dans  l'assurance  en  cas  de  décès  pratiquée  sur 
la  tête  des  enfants.  Les  Anglais  ont  leurs  mœurs,  nous  avons  les  nôtres  et 
nos  besoins  particuliers. 

HEURT    8GOTT. 
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L'Assurance  des  Indusiries  Mécaniques.  —  Monographies  indostrielles 
sur  les  moteurs  modernes,  les  filatures,  les  tissages,  les  scieries  de  bois,  les 
constructions  de  machines,  les  broyages  de  graines,  etc.,  par  Albert  Canmani. 
inspecteur  de  la  Compagnie  La  Métropole^  professeur  d'assurances  à  l'Associa- 
tion philoterhnique.  1  vol.  in-S».  Prix  :  7  Ir.  50  ;  franco  :  8  fr.  L.  Warnier 
et  C»«,  Editeurs.  30,  rue  Le  Peletier,  Paris. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Gandiani  comprend  line  série  d'éludés 
des  plus  intéressantes  sur  toutes  les  industries,  dont  la  matière  pre- 
mière est  un  textile.  Les  fabriques  de  chapeaux,  les  filatures  de  coton, 
de  lin,  de  chanvre,  de  jute,  de  laine,  de  soie,  les  tissages  de  toutes 
sortes,  les  fabriques  de  draps,  de  tapis,  de  dentelles,  de  ruban,'  de 
bonneterie,  etc.,  sont  successivement  passées  en  revue  par  Tauteur, 
qui  s'est  proposé,  à  Tégard  de  ces  industries,  le  môme  but,  qu'il  a  si 
heureusement  atteint  à  Tégard  des  industries  chimiques. 

On  connait  quelle  est  la  méthode  de  M.  Gandiani,  méthode  vérita- 
blement pédagogique,  car  elle  va  du  simple  au  complexe,  ne  donne 
Taperçu  synthétique  qu'après  l'analyse.  M.  Gandiani  prend  une  in- 
dustrie-type à  son  point  de  départ,  en  énonce  brièvement  le  carac- 
tère général,  les  attaches  et  les  débouchés,  décrit  ensuite  toutes  ses 
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phases  opératoires  et  ne  la  quille  que  lorsque  la  matière  a  cessé 
complètement  d'être  Tobjet  d'une  opération  industrielle,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  est  prête  à  sortir  de  Tusine.  Après  avoir  ainsi  posé 
les  faits  industriels,  d'un  intérêt  général,  Tauteur  rentre  dans  son 
rôle  d'assureur,  et,  disséquant  Tindustric  au  point  du  vue  dès  risques 
du  feu,  il  donne  une  vision  1res  nette  et  très  sûre  des  dangers  d'in- 
cendie qu'elle  présente  et  des  mesures  à  prendre  pour  y  remédier. 
Il  parle  enfin  du  tarif  qui  régit  la  matière,  le  commente  dans  son 
esprit  et  dans  sa  lettre,  laisse  debout  tout  ce  qui  répond  directement 
à  la  logique  des  choses  et  fauche  impitoyub'ement  les  tarifications 
caduques,  dont  le  remplacement  par  des  dispositions  mieux  appro- 
priées aux  nouvelles  conditions  manufaclurières  s'impose  d'une 
manière  absolue. 

11  est  inutile  de  faire  remarquer  quelle  somme  énorme  de  connais- 
sances les  plus  variées  l'auteur  a  dil  s'assimiler  pour  mener  à  fin  un 
travail  de  ce  genre.  C'est  un  effort  des  plus  courageux,  qui  n'a  d'égal 
que  le  mérite  d'avoir  mis,  sans  labour  apparent,  ces  S'Wères  notions 
à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  Le  style  de  M.  Candiani, 
déjà  si  clair,  a  encore  gagné  en  simplicité,  on  pourrait  dire  en  bon-r 
homniie,  qualité  précieuse  pour  ces  sortes  d'études,  arides  en  elles- 
mêmes,  auxquelles  la  plume  alerte  de  l'auteur  a  su  imprimer  le 
mouvement  et  la  vie.  En  lisant  ces  monographies,  on  parcourt  véri- 
blemeul  une  usine,  on  a  la  sensation  nette  de  la  chose  vécue  ! 

Faut-il  insister  sur  l'utilité  professionnelle  d'un  tel  recueil,  qui 
constitue,  avec  son  devancier,  une  haute  et  heureuse  innovation  dans 
l'histoire  de  la  littérature  des  assurances?  Nous  crovons  fermement 
qu'étant  données  les  manifestations  nouvelles  de  l'assurance  contre 
l'incendie  (auxquelles  l'auteur  n'est  pas  étranger)  ses  tendances  de 
plus  en  plus  prononcées  à  se  mettre  à  l'unisson  des  besoins 
modernes,  aucun  assureur,  digne  de  ce  nom,  ne  peut  plus  se  passer 
des  connaissances  techniques,  qui,  seules,  lui  permettent  de  se 
rendre  compte  exactement  des  conditions  où  évolue  le  risque  d'in- 
cendie moderne.  Ces  connaissances,  les  voilà  mises  à  la  portée  de 
tout  le  monde  î  Les  ouvrages  de  M.  Candiani  olîreut  à  l'inspecteur,  à 
remployé,  a  l'agent,  au  courtier,  une  abondant^?  nourriture  profes- 
sionnelle, de  digestion  facile,  car  elle  est  débarrassée  de  tout  ce  qui 
s'oppose  à  sa  prompte  assimilation. 

Enfin,  dans  son  nouveau  livre,  M.  Candiani  fait  œuvre  de  saine 
critique  en  soulevant  une  foule  de  questions  relatives  à  la  prévention 
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des  dangers  d'îneendie  et  à  la  proporUonnalilé  deftprioates,  qneatioiis 
d'une  importance  capitale,  qae  les  Compagnies  deyraient  s*attacber 
à  résoudre  avec  Tesprit  d*imparlialité  le  pins  large.  Ce  serait  leur 
honneur  et,  ce  nous  semble,  la  plus  belle  récompense  accordée  aux 
études  de  M.  Candiani,  long  et  constant  effort  vers  le  mieox. 


Paris-AsBuraur.  —   Annuaire  pour  1897,  publié  par  E.  Lbchabtier.  97,  rue  de 
la  Pompe,  à  Paris.  Un  volume  in-8*,   relié.  Prix  :  2  francs,  franco  2  fr.  29.  £q 
'vente  k  la  Librairie  des  Assurances. 

Cette  édition  renferme  les  principaux  chapitres  suivants  : 
i^  Les  noms  de  tout  le  haut  personnel  des  Compagnies  ; 
2^  Les  résumés  décennaux  des  comptes  rendus  publiés  par  les  prin- 
cipales Compagnies  ; 
39  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  françaises  opérant  à  Tétranger  ; 
4®  La  liste  de  toutes  les  Compagnies  opérant  en  France  ; 
5"*  Une  nomenclature  des  Compagnies  disparues. 


INFORMATIONS 


Générale-Hariiime.  —  Nous  apprenons  que  M.  A.  Sorel  s'est  démis 
de  ses  fonctions  de  directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales 
maritimes. 

Depuis  un  certain  temps,  croyons-nous,  M.  Sorél  avait  Tintention 
de  se  retirer  des  aflaircs  et  de  se  reposer  des  fatigues  inhérentes  à  la 
profession  qu'il  exerçait. 

Celte  démission  était  donc  prévue. 

M.  Sorel  emporte  dans  sa  retraite  les  souvenirs  sympathiques  et 
Testime  des  administrateurs  de  la  Compagnie  qu'il  dirigeait  et  de 
tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  la  droiture  et  la  sûreté  de  son  carac- 
tère. 

M.  Sorel  n'était  pas  seulement  un  assureur  :  il  était  aussi  un  juris- 
consulte distingué  dont  le  nom  fait  autorité  en  matière  de  droit  mari- 
time. 

La  direction  de  la  Compagnie  d'Assurances  générales  maritimes  a 
été  confiée  à  M.  G.  de  Coiircy  qui  remplissait,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  les  fonctions  de  sous-directeur. 


IKPORMAfIGrNS  IM 

VfMhie-tiiôilidie.  ^  Par  décision  da  Gotneil  d'admimstràtioii  en 
date  du  samedi  27  féTrîer,  M.  John  Borel,  qui  occupait,  depuis  de 
longues  années,  les  fonctions  de  sous-directeur,  a  été  nommé  direc- 
teur, en  remplacement  de  M.  Leviez,  décédé. 

La  nomination  de  M.  Borel  ne  faisait,  d*ailleurs,  aucun  doute  et 
elle  a  été  accueillie  avec  la  plus  vive  satisfaction.  C'est,  en  effet,  le 
digne  couronnement  d'une  carrière  laborieusement  employée  au 
service  de  V  Urbaine-Incendie. 

M.  J.  Borel  est  le  fils  d'un  ancien  inspecteur  du  Phénix  et  il  appar- 
tenait également  au  service  d'Inspection  de  oeite  Compagnie,  quand 
il  fut  nommé,  en  1875,  chef  du  bureau  de  Paris  de  l'Urbaine;  le 
grand  développement  qu'il  sut  donner  à  cet  important  service  attira 
sur  lui  l'attention  du  Conseil,  et  il  fut  choisi  pour  remplacer  M.  Des- 
françois,  sous-directeur,  décédé  en  i883. 

La  direction  de /'(/ria^'n^  est  placée  entre  bonnes  âioinsetneus 
sommes  persuadés  que  M.  Borel  ne  négligera  aucun  effort  pour 
maintenir  le  bon  renom  et  le  prestige  de  la  Compagnie. 

M.  Prétavoine,  directeur  du  Bureau  de  Paris  depuis  1892,  occupera 
les  fonctions  de  directeur-adjoint. 

M.  Prétavoine  est  le  fils  de  L'ancien  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration et  il  fait  partie,  depuis  1881,  du  personnel  de  la  Compa- 
gnie. Licencié  en  droit,  avocat  inscrit  au  tableau,  il  devint  Inspec- 
teur de /'f/r^'ii?)^;  après  le  stage  réglementaire.  M.  Prétavoine,  que 
son  ancien  servfce  mettait  en  contact  incessant  avec  le  public, 
connaît  toutes  les  difficultés  de  l'assurance  incendie  et,  comme  le 
fait  justement  remarquer  notre  confrère  r Argus,  il  lai^e',  dans  son 
ancien  service,  le  souvenir  d'un  administrateur  intelligent,  laborieux 
et  actif,' doublé  d'un  homme  aimable  et  accueillant. 

M.  Lamirault^  qui  remplace  M.  Prétavoine  à  la  direction  du  bureau 
de  Paris,  est  inspecteur  de  la  Compagnie  depuis  1876.  11  est  licencié 

en  droit. 

M.  Lamirault,  est  un  assureur  militant;  il  a  publié,  il  y  a  quelques 
années,  plusieurs  ouvrages  très  estimés  parmi  lesquels  nous  citerons, 
notamment,  le  Manuel  de  iassurance  contre  l'incendie. 


Foncière-Transports.  —  Le  directeur  de  cette  Compagnie,  M.  Ch. 
Moulier,  a  été  désigné  pour  faire  partie  de  la  Commission  instituée 
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^ouB  la  présidence  du  ministère  du  Commerce,  en  v^e  d^éludier  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande. 


Centrale- Vie.  —  Les  actionnaires  de  la  Cenirale-Vie  (en  liquidation) 
sont  informés  que  la  truisième  et  dernière  répartition  de  deux  francs 
cinquante  par  titre  sera  faite  au  domicile  de  M.  Pierre  Bizol,  ban- 
quier, 5,  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  Paris,  Tun  des  liquidateurs, 
du  1*'  mars  au  31  décembre  1897,  de  9  heures  à  11  heures  le  matin 
et  de  3  à  5  heures  le  soir,  contre  remise  des  titres. 

Passé  cette  date  les  derniers  fonds,  non  répartis,  seront  versés  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  avec  un  état  nominatif  des  béné- 
ficiaires à  qui  Ton  n'aura  pu  payer  que  leur  quote  part. 


Uoyd  français.  —  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie,  réunis  en 
Assemblée  générale  extraordinaire,  le  6  février,  ont  pris  les  résolu- 
tions suivantes  : 

La  Société  le  Lloyd  français  arrivant  à  expiration  le  16  mars  1897, 
vu  les  art.  48,  49,  50,  51,  53  et  53  des  statuts,  l'Assemblée  nomme 
commissaires-liquidateurs  :  MM.  (î.  Mabire,  le  baron  de  LangsdorfT 
et  (i.  Mirabaud,  avec  tous  pouvoirs  mentionnés  aux  statuts  et  avec 
faculté  de  déléguer  Tun  d'eux  pour  Texpédition  des  affaires  courantes. 

Les  comptes  de  l'exercice  189G  comprendront  les  opérations  so- 
ciales effectuées  jusqu'au  16' mars  1897. 


Métropole-Incendie.  —  Nous  apprenons,  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion, que  notre  excellent  collaborateur,  M.  A.  Candiani,  qui  occupait 
depuis  plusieurs  années,  à  la  Métropole^  le  poste  de  sous-chef  du 
bureau  de  Tlndustrie,  vient  d'être  nommé  Inspecteur. 

Nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  tout  le  mérite  qui  s'attache  aux 
travaux  de  M.  Candiani. 

Indt'pendamment  de  l'ouvrage  dont  nous  annonçons,  aujourd'hui, 
l'apparition,  rappelons  que  M.  Candiani  a  publié,  en  1894,  un  impor- 
tant volume  intitulé  :  ^Assurance  des  Industries  chimiques  qui  est 
devenu  classique  dans  le  monde  assureur;  et,  depuis,  un  certain 
nombre  de  brochures  au  nombre  desquelles  figurent  des  études  sur 
Y  Acétylène,  sur  les  Celluloses  nitriques,  sur  le  Rôle  de  Tlnspecleur- 
vérificateur,  etc. 
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NECROLOGIE 


M.  X.OUIS-RÉMT-ERNEST  LEVIEZ 

«  .  * 

Le  monde  des  assurances  vient  d'être  encore  bien  cruellement' 
éprouvé.  M.  Ernest  Leviez,  directeur  de  l'Urbaine-lncendié  est  mort* 
le  jeudi,  18  février  dernier,  à  Tâge  de  spixante-douze  ans. 

Notre  estimable  confrère  la  Semaine  à  consacré  à  la  mémoire  de 
cet  homme  de  bien  les  lignes  suivantes  que  nous  nous  faisons  un 
véritable  devoir  de  reproduire  : 

M.  Leviez  élaitun  homme  remarquable  au  point  de  vue  intel- 
lectuel et  d'une  droiture  indiscutable.  11  imposait  Testime  à  tous 
ceux  qui  l'approchaient  ;  il  représentait  sa  Compagnie  d'une  façon 
brillante  et  il  honorait  sa  profession. 

Fils  de  ses  œuvres,  après  d'heureux  débuts  au  Conseil  d'Etat,  ik 
resta  longtemps  sous-gouverneur  du  Cr^rfi<  foncier,  puis  il  entra  à 
l'Urbaine  en  1879. 

Il  y  apporta  les  habitudes  de  travail  et  l'esprit  de  devoir  qu'il 
avait  montrés  dans  ses  divers  postes  administratifs.  11  y  apporta 
aussi  une  connaissance  complète  des  hommes  et  des  choses,  un 
précieux  bagage  juridique,  des  traditions  de  haute  administration, 
une  rare  facilité  d'élocution  et  des  relations  amicales  avec  tous  les 
hommes  saillants  de  notre  époque. 

C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  bien  remplir  ses  nouvelles 
fonctions.  Il  leur  donna  un  relief  particulier. 

Les  administrateurs,  les  actionnaires^,  le  personnel  des  bureaux, 
les  assurés,  les  agents  et  les  courtiers  étaient  fiers  de  leur  directeur 
et  se  plaisaient  à  reconnaître  ses  mérites. 

Depuis  le  jour  où  il  est  entré  à  la  Compagnie,  jusqu'à  celui  où  la 
maladie  Ta  forcé  à  suspendre  son  service,  il  n'a  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'assiduité  et  du  zèle. 

Le  premier  de  tous  à  l'arrivée,  il  sortait  le  dernier  de  la  Compa- 
gnie.  11  voyait  toul  par  lui-même,  creusait  les  questions  administra- 
lives,*élacidait  les  points  de  droit,  rédigeait  les  letlres  importantes. 
Avec  cfsla,  modeste,  paternel,  bienveillant,  toujours   prêt  à  faire 
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réloge  de  ceux  qui  TenlouraieDl,  ne  se  montrant  un  peu  jaloux  que 
de  la  besogne  qu'on  avait  cherché  à  lui  éviter. 

Son  activité  physique  n'avait  de  pareille  que  son  activité  céré- 
brale. Celle-ci,  toujours  éveillée,  se  portait  avec  ardeur  sur  toutes  les 
questions  du  jour.  Rien  ne  lui  échappait:  faits  politiques,  problèmes 
sociaux,  nouveautés  littéraires,  découvertes  scientifiques,  documents 
historiques,  tout  était  pÀture  pour  son  esprit  et  pour  sa  merveilleuse 
mémoire,  où  chaque  chose  prenait  sa  place  et  demeurait  définitive- 
ment classée. 

^    L'âge,  la  maladie,  rapproche  même  de  la  mort  ont  respecté  cette 
belle  intelligence.  Elle  est  restée  intacte  jusqu*au  dernier  moment. 

M.  Leviez  avait  pris  lui-oiéme  ses  dispositions  pour  son  testament. 
Il  n*a  voulu  ni  fleurs  ni  couronnes.  Plus  de  deux  mille  personnes 
aasiilaienit  à  ses  obsèques  qui  ont  été  célébrées,  Iç  lundi  â2  février,  en 
TégUs^  de  la  Madeleine. 

M.  Leviez  était  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

# 

Il  a  laissé  par  testament  un  legs  de  4.000  fr.  à  Y  Epargne^  société 
de  prévoyance  des  employés  d'assurances  dont  il  était  président,  et 
un  legs  de  6.000  fr.  à  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  de 
Y  Urbaine. 

C'est  une  nouvelle  preuve  de  la  grande  sollicitude  du  regretté 
Ml*  Leviez  pour  ses  collaborateurs. 
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La  crise  qui  a  sévi  sur  la  Bourse  pendant  le  mois  écoulé  et  qui  a 
produit  d^imporlantes  variations  de  cours  sur  les  meilleures  valeurs 
de  la  cote  n'a  pas  eu  la  moindre  influence  sur  les  valeurs  d'assu- 
rances. Aucun  de  ces  titres  n'a  baissé  et  bon  nombre  ont  continué 
leur  marche  ascensionnelle.  C'est  un' contraste  qu'il  est  utile  de 
mettre  eh  évidence  et  qui  prouve  bien  que  les  valeurs  d'assurances 
sont  classées  en  dehors  de  toute  spéculation. 

Atswasots  ■orMime».  —  Comme  nous  Tavions  annoncé,  les 
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résoitats  eu  dernier  exercice  sont  géBéralemeni  plus  fs^vorables, 
ainsi  que  le  font  ressortir  les  assemblées  générales  qui  viennent 
d'avoir  lieu.  Néanmoins»  les  traosaclions  sont  demeurées  à  peu  près 
BaHes,  sauf  sur  les  actions  Foncière-Tramporia^  qui  ont  eu  un  mar- 
ché assez  suivi  à  125  francs . 

I 

Assurances  sur  la  Tié.  —  La  hausse  a  ét^  importante,  principale- 
ment sur  les  gros  titres. 

La  Générale  s*est  négociée  à  58,000  fï*ancs,  en  hausse  de  4,000 
francs  sur  les  cours  du  moîs  dernier.  La  Nationale  passe  de  28,000  à 
30,000  francs. 

L'Union  progresse  à  5,000  francs  et  te  Phénix  a  des  demandes  à 
31,000  francs. 

V Urbaine  est  immobile  à  800  francs,  et  Taction  entièrement  libé- 
rée à  1,700  francs. 

Le  Monde  s'est  négocié  à  215  francs. 

La  Paternelle  est  mieux  tenue  à  380  francs. 

L'Aigie  est  sans  affaires  à  160  francs. 

L* Abeille  est  inutilement  recherchée  à  575  francs. 

Le  Nord  s'est  négocié  à  250.  francs  et  la  Providence  à  100  francs. 

La  Foncière  ne  s'écarte  guère  de  90  francs.  La  demande  d'autori- 
sation de  réduction  du  capital  adressé  par  la  Compagnie  vient  de 
recevoir  l'avis  favorable  du  Ministère  du  Commerce.  Le  dossier  a  été 
transmis  au  Conseil  d*fitat  qui  examinera  la  question  à  son  tour.  Sa 
décision  aéra  définitive. 

Assurances  contre  les  Accidents.  ^—  Les  cours  sont  stationnairea^ 
bien  que  les  résultats  indupslriels  des  Compagnies  soient  des  plus 
satisfaisants. 

Les  demandes  continuent  sur  la  Préservatrice  à  1,560  francs. 

Le  Soleil  est  recherché  à  515  et  r Urbaine  à  515  francs  également. 

L'Abeille  a  progressé  à  345  francs. 

La  Providence  n'a  pas  varié  à  650  francs. 

Le  Patrimoine  conserve  son  ancien  cours  de  125  francs. 

Le  Secours  a  eu  un  gros  achat  à  195  francs.  A  ce  cours,  c'est  le 
titre  Accidents  le  plus  avantageux  à  acheter. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Comme  nous  le  disions  au  début 
de  notre  revue,  la  mauvaise  tenue  de  la  Bourse  n'a  pas  exercé 
d'influence  sur  les  cours  et  la  hausse  a  continué  sur  presque  tous 
les  titres  de  cette  branche.  Nous  estimo&s  que  cette  hausse  est 
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parfaitement  justifiée  et  qu'elle  ne  pourra  que  s  accentuer  au 
moment  des  assemblées  générales. 

La  Générale  a  été  recherchée  au-dessus  de  35,000  francs.  Im 
Nationale  s'élève  à  16,000  francs,  VUnion  à  16,300  francs,  le  Phénix 
à  10,750  francs. 

L'Urbaine  a  franchi  le  cours  de  5,000  francs  et  le  Soleil  sest 
négocié  à  5,150  francs. 

La  Paternelle  progresse  à  4,d00  francs. 

Le  Nord  atteint  3,000  francs.  ^ 

La  Providence  n'a  pas  varié  à  9,100  francs. 

La  France  dépasse  14,000  francs. 

Le  Monde  est  délaissé  à  290  francs. 

V Abeille  est  en  progrès  à  â.225  francs  ainsi  que  la  Confiance  à 
560  francs . 

La  Métropole  est  recherchée  à  80  francs. 

La  Foncière  a  continué  à  progresser  et  s'est  élevée  à  255  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  V Abeille  est  négligée  à  380  francs. 
/m  Confiance  a  eu  quelques  négociations  à  65  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  négociations  ont  eu  peu  dlmpor- 
tance. 

La  Fond'iaria-Incendie  a  progressé  à  95  et  100  francs. 

La  Bdloise-Incendie  est  un  peu  plus  faible  à  1,900  francs. 

La  Bâloise-Vie  est  sans  affaires  à  1.100  francs. 

La  Winterthur  Accidents  a  été  recherchée  à  1,200  francs  et  la 
Zurich' Accidents  à  1,700  francs. 

Le  Phénix  Espagnol  baisse  à  470  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  très  recherchée  à 
34,500  francs . 

L'action  Monaco  a  eu  de  grosses  négociations  aux  environs  de 
2,400  francs.  Les  recettes  continuent  à  être  très  satisfaisantes. 

L'Hôtel  Continental  est  un  peu  plus  faible  à  470  francs. 

L'action  Ftc^y  s'est  négociée  à  4,150  francs  coupon  du  1**^  mars 
détaché. 

L'action  Compagnie  Française  des  Pétroles  de  P Amérique  du  Sud 
reste  a  125  francs,  mais  le  cours  est  nominal,  il  n'y  a  pas  de  titres 
à  vendre  en  ce  moment. 

Petit  Parisien.  —  Les  actionnaires  se  sont  réunis  en  assemblée 
générale  le  27  février  1897. 
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f 

Le  bénéfice  brut  de  Texercice  1896  s'est  éleyé  à  .    .  * .   Fr .     3 .  103 .  983  89 
A  dëdnîre  : 

Frais  généraux 409.119  55 

Amortissement  sur    comptes    matériel    et 
divers 56.777  58         465.897  13 

n  reste  une  somme  de Fr.  2.638.086  76 

qui  a  été  répartie  comme  suit  : 

10  9é  à  la  gérance 263.808  65 

Dividende  des  actions  et  parts 2.350.000     » 

Reporté  à  dividende  réservé 24.278  11 

Fr.     2.638.086  76 

Le  dividende  de  l'exercice  a  été  fixé  à  50  francs  par  action  nouvelle  ou 
part  bénéficiaire. 

Deux  acomptes  de  12  fr.  50,  soit  25  francs,  ajant  déjà  été  distribués  au 
cours  de  l'exercico,  il  revient  à  chaque  titre  25  francs,  soit,  impôt  déduit, 
24  francs  (au  nominatif)  et  23  fr.  55  (au  porteur). 

Ces  sommes  ont  été  mises  en  paiement  à  la  Caisse  de  la  Société  à  partir 
du  1*'  mars. 

Les  parts  Petit  Parisien  se  sont  négociées  à  1,160  francs,  coupon 
détaché. 

Beaucoup  de  nos  clients,  acheteurs  Je  parts  avant  leur  dédouble- 
ment, nous  deniandent  s  il  faut  les  conserver  ou  s'il  ne  serait  pas 
prudent  de  les  vendre  aux  cours  inespérés  qui  viennent  d'être  prati- 
qués. Nous  avons  toujours  recommandé  cette  valeur  à  notre  clientèle, 
mais  à  l'avenir  nous  serons  beaucoup  moins  affirmatifs,  car  il  est 
bien  certain  que  la  hausse  ne  peut  pas  être  indéfinie.  Nous  croyons 
cependant  que  le  moment  de  vendre  n'est  pas  encore  venu,  l'affaire 
n'a  jamais  été  aussi  prospère  qu'en  ce  moment  et  le  maximum  des 
dividendes  n'a  pas  encore  été  atteint. 

Compagnie  Française  des  Pétroles  de  TAmérique  du  Sud.  —  Le 

courrier  arrivé  à  Paris  le  20  février  nous  a  apporté  un  plan  détaillé 
du  village  de  Grau,  ainsi  que  du  tracé  du  chemin  de  fer. 

Ce  plan  donne  bien  l'idée  d'une  installation  importante  compre- 
nant :  maisons,  magasins,  conduites  d'eau  et  de  gaz,  usine  à  gaz, 
usine  de  force  motrice,  réservoirs  d'eau  et  de  pétrole,  chemin  de  fer 
Decauville  de  1,500  mètres,  appontements,  etc.  Tout  ce  travail,  qui  a 
nécessité  des  déblais  et  des  remblais  considérables,  a  été  exécuté 
d'octobre  1896  à  janvier  1897 . 

A  l'avenir,  tout  l'effort  va  se  porter  sur  le  forage  des  puits,  qui  va 
être  poursuivi  activement,  et  il  est  probable  qu'à  bref  délai  la  nappe 
pélrolifère  sera  atteinte. 
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MARCHÉ    DBS    VALEURS    D  ASSURAWCBB 


n  a  vendeur  de 


2  Nationale- Vie 

S  Urbaine- Vie  libérées.  . 

8  Aigle-Vie 

10  Soleil- Vie 

5  France-Vie 

10  Caisse  Paternelle- Vie.  . 
10  Providence- Vie  .  .  .  , 
10  C^aisse  des  Famille- Vie, 
15  Urbaine-Accidents  .  .  . 
Patrimoine*Accident8. 
Providence-Accidents. 


3Û.100 

1.700 

160 

310 

S30 


10 
5 
1 
1 


1D7 

175 

520 

132 

670 

Générale-incendie 35.250 


Nationale-Incendie .  .  .  .  . 

2  Urbaine- Incendie 

2  A  bel  Ile-Incendie 

10  Monde- Incendie 

10  Foncière -Incendie 

5  Confiance- Incendie  .  .  .  .  . 

10  Abeille-Grêle 

10  Phénix-Autrichien-Incendie. 


n  y  a  Acheteur  de 


1  Générale- Vie 

1  Phénix-Vie 

1  Union-Vie 

10  Monde-Vie 

5  Nord-Vie 

10  Abeille-Vie 

5  Préservatrice- Accidents 
10  A  bel  lie- Accidents.  .  .   . 

2  Ai(r le- incendie  .  .  .  .   . 
2  Nord-Incendie 

1  Phénix- Incendie  .  .   . 

2  Paternelle-Incendie.  .  . 
5  Winterthur-Accidents. 
2  Zurich-Accidents.  .  . 

10  Fondiaria-lncendie .  .  < 
10  Fondiaria-Vita.  .  .  .  . 


te  2fM^ 

S.073 

1.250 

290 

255 

575 


an  mieux 

30.500 

4.900 

210 

240 

560 

1.550 

340 

6  000 

2.930 

10.500 

4.300 

1.150 

1.675 

92 

8S 


n  y  •  Tendeur  de  : 

5  Casino  de  Monaco mu  mievr 

10  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 470    » 

20  Jamelles  de  Théâtre 76    » 

1  Mines  de  Malines 02.500     » 

10  Mines  de  Goldberg 90     » 

3  Parts  Gymnase 1.250    • 

Il  y  ft  Aoketeur  d*  : 

15  Meiderich  (Houillères  de) 890    • 

10  Nordstern  (Houillères  de) 650    s 

20  Iramways  d'Amiens ' 200    » 

10  Touage  basse  S^-me 300    » 

50  Tramways  nord  de  Paris au  mieux 

• 

S^adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  GUOPY  et  G^ 

banquiers,  18,  rue  Saint -Marc,  Paris. 

Adreeee  iélégntpliiinie  :  GHOPT,  Bourse,  Paris.  —  Tèléphoas 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO    343.  ^  15  Avril  1887.  —  30«  anné«. 


POURQUOI    L'ASSURANCE    NE    DOIT    JAMAIS 

ÊTRE    OBLIGATOIRE 

* 

M.  Ch.-M.  Limoajin  nous  a  adressé  la  lettre  suivante,  en  réponse  à  l'ar- 
ticle que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro. 

Paris,  2i  mars  i897. 

Mon  cher  confrère, 

Vous  avez  eu  Tobligeance,  et  je  vous  en  remercie  sincèrement,  de 
me  communiquer  Tarticle  que  vous  avez  publié  dans  le  Moniteur  des 
Assurances  du  15  mars,  sous  le  titre  :  «  Pourquoi  l'assurance  ne  doit 
pas  être  obligatoire  »,  où  vous  me  mettez  en  cause. 

Je  n*ai  rien  à  reprendre  à  votre  thèse,  c'est  une  opinion,  différente 
de  la  mienne,  et  vous  avez  le  droit  de  Tavoir,  comme  moi  la  mienne. 
Mais  ce  à  quoi  j'ai  à  reprendre,  c'est  au  personnage  que  vous  me 
faites  jouer  en  me  représentant  —  nonobstant  toute  votre  bienveil- 
lance —  comme  un  homme  assez  peu  intelligent  pour  commettre, 
sans  s'en  apercevoir,  d'énormes  inconséquences. 

Qui  dit  publiciste,  dit  un  peu  homme  public,  çt  quand  on  est  cela, 
on  doit  ne  pas  laisser  entamer,  sans  essayer  de  le  défendre,  le  petit 
capital  de  considération  que  Ton  possède.  Voilà  pourquoi,  mon  cher 
confrère,  je  prends  la  liberté  de  vous  prier  de  faire  en  sorte  que  je 
puisse  répondre,  là  où  j'ai  été,  je  ne  dirai  pas  attaqué,  mais  critiqué. 

1.  V.  M<miteur  des  Asmiranceê  du  15  mars  1897. 
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Vous  me  reprochez  de  vouloir  obliger  les  ouvriers  à  s*assurer  après 
avoir  démontré  qu'ils  ne  le  peuvent  point.  Or,  il  ressort  de  votre  cita- 
tion même,  —  du  moins  il  me  le  semble,  —  que  je  n'ai^pas  commis 
cette  inconséquence.  J'ai  dit,  en  substance,  en  critiquant  le  livre  de 
M.  Rochetin  :  a  ActuellemenMes  ouvriers  sont  hors  d'état  de  payer 
les  primes  multiples  qu'il  serait  nécessaire  qu'ils  payassent,  et  je  le 
regrette.  »  J'ai  ensuite  indiqué  que  l'accroissement  de  leurs  gains  par 
le  perfectionnement  industriel  était  le  seul  moyen  qui  pût  leur  per- 
mettre d'y  parvenir. 

Après  quoi  j*ai  dit,  et  j'emprunte  la  phrase  à  votre  citation  :  «  En 
admettant  que  les  ressources  des  ouvriers  leur  permettent  de  payer  les 
primes  qu'elles  nécessitent  (les  assurances),  si  un  assurable  ne  s'as- 
sure pas...  » 

Et  vous  tirez  de  cette  phrase,  cette  conséquence  :  «  Ainsi,  après 
avoir  constaté  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  ne  peuvent  pas  s'assu- 
rer parce  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  des  primes,  M.  Limousin 
conclut  à  rendre  l'assurance  obligatoire  !  » 

Je  vous  demande  pardon,  c'est  après  avoir  supposé  qu'ils  l'ont 
acquis,  ce  moyen,  et  qu'ils  ne  s'en  servent  pas,  que  je  demande 
l'obligation. 

Vous  me  critiquez  également  parce  que,  après  avoir  demandé  ce 
qui  se  passera  si  l'assurable  pouvant  s'assurer  ne  l'a  pas  fait,  et  qu'il 
se  produise  un  des  sinistres  possibles,  j'ai  ajoujLé  :  «  Devra-t-on  laisser 
sans  abri,  sans  pain  et  sans  secours,  la  victime  négligente  ou  les 
victimes  de  la  victime,  c'est-à-dire  la  femme,  les  enfants,  les  vieux 
parents  du  négligent?...  Les  partisans  du  u  laisser  faire  »  évitent  avec 
soin  de  répondre  sur  ce  point  particulier,  ou  ils  disent  :  «  11  y  a  l'As- 
sistance publique  »,  mais  ce  n'est  pas  là  répondre  :  TAssistance  pu- 
blique tire  ses  ressources  de  l'impôt,  et  cela  revient  à  dire  :  «  Les 
imprévoyants  seront  à  la  charge  des  prévoyants.  » 

Vous  entreprenez  de  faire  la  réponse  dont  j'ai  dit  que  les  adver- 
saires de  l'obligation  Tévilent  avec  soin,  mais  vous  n'y  parvenez  pas. 
Vous  me  demandez  :  «  Faut-il  prendre  votre  hypothèse  au  pied  delà 
lettre,  ou  n'est-ce,  en  quelque  sorte,  qu'une  manière  de  parler?  » 

Au  pied  de  la  lettre,  mon  cher  collègue,  il  y  a  eu  et  il  y  a  malheu- 
reuseipent  encore  des  gens  capables  de  mourir  de  faim  s'ils  ne 
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mangent  point,  de  froid  s'ils  ne  sont  pas  couverts  ou  abrités,  de 
maladie  s'ils  ne  sont  pas  soignés. 

Devant  cette  hypothèse,  le  philanthrope  qui  est  en  vous  s'émeut 
et  impose  silence  au  doctrinaire.  Vous  déclarez  que  «  quand  des 
gens,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  même  par  leur  faute^ 
en  sont  à  mourir  de.  faim  ou  de  froid,  l'humanité  commande  de  leur 
porter  secours,  sans  rien  discuter,  sans  se  préoccuper  d'aucune 
objection  doctrinale.  » 

Bravo  !  mon  cher  confrère,  voilà  qui  est  parler  en  homme  de 
cœur  !  Mais,  pardon,  à  qui  Thumanité  commande-t-elle  cela  :  aux 
particuliers  ou  à  la  société?  Aux  particuliers  sans  doute,  et,  s'ils  ne 
le  font  pas,  vous  reconnaissez  que  la  société  doit  alors  intervenir. 
Mais,  la  société,  ce  n'est  pas  une  personne  capable  de  délibération 
et  d'action,  ayant  son  bien  propre.  C'est  un  ensemble,  un  nombre, 
un  total  de  personnes,  au-dessus  duquel  se  trouva  placé  un  petit 
groupe  d'autres  personnes  formant  ce  qu'on  appelle  le  Gouvernement 
ou  l'Administration.  Pour  que  la  société  puisse  «  porter  secours  »,  il 
faut  que  le  Gouvernement  impose  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
intervenues  à  titre  privé,  le  versement  obligatoire  d'une  certaine 
somme. 

Ainsi  mis  en  présence  de  ma.\henreu\  par  leur  faute,  nous  sommes 
placés  entre  les  deux  cornes  d'un  dilemme,  cornes  également  socia- 
listes :  ou  assurance  obligatoire  ou  charité  obligatoire.  Je  ne  crois 
pas  qu  il  soit  possible  de  trouver  un  troisième  terme. 

Et  alors,  étant  donné  que  nous  n'avons  le  choix  qu'entre  deux 
obligations,  je  vous  demanderai  quelle  est,  sinon  la  meilleure,  du 
moins  la  moins  mauvaise  :  de  l'obligation  aux  imprévoyants  d'être 
prévoyants  ou  de  l'obligation  aux  prévoyants  de  payer  pour  les 
imprévoyants  ? 

Je  ne  crois  pas,  sur  ce  point  encore,  m'être  montré  inconséquent. 

Un  reproche  d'inconséquence,  en  apparence  plus  fondé,  est  celui- 
ci  :  je  n'ignore  pas,  dites-vous,  «  que  dire  :  assurance  obligatoire, 
c'est,  qu'on  le  veuille  ou  non,  dire  :  assurance  par  l'Etat  ».  Et  vous 
ajoutez  que  «  l'Etat  industriel  »  n'a  pas  d'adversaire  plus  .résolu  ni 
plus  éloquent  que  M.  Limousin  ». 

Grand  merci  du  compliment  !  mais  je  vous  avouerai  naïvement 
que,  contrairement  à  ce  que  vous  croyez,  j'ignore  «  que  dire  assu- 
rance obligatoire,  c'est  dire  :  assurance  par  TElat  ».  L'obligation 
imposée  par  l'Etat  n'implique  pas  que  c'est  l'Etat  qui  doit  faire.  Les 
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propriétaires  de  Paris  sont  obligés  de  faire  blanchir  leurs  maisons 
tous  les  dix  ans,  et  cependant  TEtat  n'est  pas  peintre  en  bâtiments. 
Nous  sommes  tous  obligés  de  faire  instruire  nos  enfants,  mais  nous 
ne  le  sommes  pas  de  les  placer  dans  les  écoles  de  TEtat.  On  peut 
même  très  logiquement  supposer  TEtat  n'ayant  pas  une  école  à  lui, 
et  l'obligation  de  Tinstruction  établie. 

Je  ne  suis  donc  pas  plus  inconséquent  sur  ce  point  que  sur  les 
autres  précédemment  relevés. 

Et  lors  même  que  cela  serait,  lors  même  que  je  serais  obligé  de 
m'adresser  à  TEtat  «  maladroit  assureur  »,  qu'est-ce  que  cela  prou- 
verait? Simplement  ceci,  qu'ayant  à  choisir  entre  deux  maux,  j'ai 
choisi  le  moindre.  Il  y  a  bon  nombre  d'autres  services  que  l'Etat  seul 
peut  faire  à  l'heure  actuelle,  et  qu'il  fait  mal,  mais  dont  cependant  ni 
vous  ni  moi  ne  demandons  la  suppression. 

Vous  rappelez  que  j'ai  dit  :  «  La  fonction  de  l'Etat  est  de  faire  ce 
que  l'entreprise  privée,  individuelle  ou  collective,  ne  peut  pas  faire.  > 
Eh  bien,  c'est  justement  pour  cela  que  je  demande,  non  l'entreprise 
des  assurances  par  l'Etat,  tnais  Tobligation  de  l'assurance  ordonnée 
par  l'Etat.  L'entreprise  privée,  individuelle  ou  collective,  ne  peut  pas 
obliger  à  être  prévoyants  des  gens  qui  ont  le  devoir  et  la  possibilité 
de  l'être,  l'Etat,  qui  détient  le  pouvoir  de  coercition,  intervient  et 
'  oblige.  Il  me  semble  que  c'est  absolument  rationnel. 

Vous  dites  que  <«  parler  de  prévoyance  obligatoire,  c'est  accoupler 
deux  termes  dont  l'un  est  destructif  de  Tautre  ».  Je  vous  ferai  obser- 
ver qu'il  y  a,  dans  toutes  les  sociétés  civilisées,  des  personnes  qui 
paient  l'impôt  involontairement,  et  qu'est  l'impôt,  si  ce  n'est  une 
prime  d'assurance,  un  acte  de  prévoyance  ? 

Vous  défendez  l'économie  politique,  comme  je  le  ferais  moi-même, 
mais  vous  la  comparez  à  un  chirurgien  qui  coupe  un  bras  sans  sour- 
ciller. C'est  là,,  mon  cher  collègue,  à  mon  avis,  commettre  une  con- 
fusion entre  l'économie  politique,  qui  ^st  une  science,  et  l'art  social, 
qui  est  une  application  de  cette  science. 

En  tant  que  science,  l'économie  politique  est  la  connaissance  des 
phénomènes  sociaux  d'un  certain  ordre  et  des  lois  naturelles  qui  les 
régissent.  Elle  ne  commande  rien,  elle  nous  apprend  seulement 
qu'en  l'état  actuel  de  la  connaissance,  tels  et  tels  phénomènes 
entraînent  tels  et  tels  autres  phénomènes.  L'art  social,  —  ce  que 
j'appelle  le  socialisme,  —  part  de  cette  connaissance  pour  provoquer 
certains  phénomènes  considérés  comme  désirables  et  en  empêcher 
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certains  autres  considérés  comme  non  désirables.  Parmi  les  moyens 
dont  disposent  les  «  artistes  »  sociaux,  il  y  a  remploi  de  Tautorité,  que 
tout  le  monde  admet  dans  une  mesure  quelconque,  sauf  les. seuls 
anarchistes.  Or,  remploi  de  Tautorité  est  le  principe  propre  du  socia- 
lisme. Quiconque  Tinvoque  pour  quoi  que  ce  soit,  fait  du  socialisme 
sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose. 

Les  partisans  du  «  laisser  faire  »  repoussent  l'autorité  en  théorie 
et  Tadmettent  en  pratique,  ce  sont  eux  qui  sont  inconséquents.  En 
revendiquant  pour  leur  opinion  exclusive  le  nom  de  Téconomie  poli- 
tique, ils  commettent  une  usurpation. 

Je  suis  partisan  de  Tautorité,  non  en  tout  et  pour  tout,  mais  dans 
certains  cas  déterminés  que  l'étude  de  la  science  économique  m'a 
fait  connaître.  Je  puis  me  tromper  dans  les  détails  ;  mais  je  ne  suiç 
pas  inconséquent  en  me  réclamant  à  la  fois  de  l'économie  politique 
et  du  socialisme,  puisque  je  me  sers  des  enseignements  de  la  pre- 
mière pour  réaliser  le  second. 

Vous  me  reprochez  amicalement  de  m'appeler  socialiste,  parce  que 
les  collectivistes  et  les  révolutionnaires  le  font  aussi.  Je  reconnais 
les  inconvénients  de  cette  confusion,  mais  j'ai  cru  n'avoir  point  à 
m'occuper,  moi  qui  raisonne  en  savant,  des  abus  de  terminologie 
commis  par  des  ignorants.  Le  qualificatif  m'a  paru  répondre  à  mon 
opinion,  je  Tai  revendiqué.  Cela  avec  d'autant  plus  de  droits  que 
Técole  f(yiriériste,  à  laquelle  je  n'appartiens  pas,  comme. vous  le 
croyez,  mais  dont  je  procède,  a  été  appelée  socialiste  avant  que  le 
collectivisme  marxiste  vit  le  jour.  Cependant,  je  suis  de  plus  en  plus 
porté  à  penser  qu'un  nouveau  vocable,  tel  que  celui  de  socionomie  ou 
de  socionomiquey  signifiant  :  «  Science  du  gouvernement  de  la  So- 
ciété», devrait  être  introduit  pour  distinguer  le  véritable  «<  art  social» 
basé  sur  la  science,  des  inventions  plus  ou  moins  fantaisistes 
d'hommes  doués  de  plus  d'imagination  que  de  connaissance  qui  se 
décorent  du  nom  de  socialistes. 

Enfin,  mon  cher  collègue,  vous  m'invitez  à  me  déclarer  «ocio/oyiie, 
je  vous  en  remercie,  mais  c'est  fait.  Je  suis,  en  effet,  membre  de 
l'Institut  international  de  sociologie  et  de  la  Société  française  de 
sociologie.  Seulement,  nous  ne  donnons  pas  le  même  sens  à  ce  mot. 

Pour  nous  sociologues^  la  Sociologie  est  la  science  synthétique  de 
toutes  les  sciences  sociologiques,  au  nombre  desquelles  figurent  : 
l'économie  politique,  la  statistique,  la  politique,  la  législation,  la 
viriculture  ou  éducation,  l'histoire,  la  paléontologie  humaine,  la 
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religiologie,  la  morale  et  la  psychologie  des  collectivités.  Vous  voyez 
que  le  champ  est  vaste. 

Je  ne  toucherai  pas  à  la  question  d'écriture,  me  bornant  à  vous 
faire  observer  que  la  réforme  à  laquelle  je  me  suis  associé  a  des 
appuis  éminents.  J'ajouterai  qu'elle  fait  beauçoup^ plus  de  progrès  que 
vous  ne  croyez,  et  enfin  que  j'emploie  le  mot  oriografie  ou  orthogra- 
phie pour  la  même  raison  qui  fait  dire  :  géographie^  photographie^ 
etc.,  et  géogrhphe^  photographe^  etc.  Elymologiquement,  un  ortho- 
graphe est  un  homme  qui  écrit  droit,  c'est-à-dire  bien,  conformément 
aux  règles  de  V orthographie. 

Veuillez  m'excuser,  mon  cher  confrère,  si  j'ai  été  un  peu  long; 
mais,  en  vérité,  on  a  tant  d'agréments  à  discuter  avec  vous  que  je 
me  suis  laissé  aller. 

Croyez,  dans  tous  les  cas,  à  l'assurance  de  mes  sincères  sentiments 
confraternels.  « 

GH.-lf.  UHOUBZN 

Voici  les  réflexions  que  nous  suggère  Tintëressante  réponse  de  M.  Ch.-M. 
Limousin  : 

Tant  que  deux  interlocuteurs  n'arrivent  pas  à  s'entendre  sur  l'exacte 
définition  des  mots  qu'ils  emploient,  ils  sont  exposés  à  se  contredire 
et  à  se  combattre,  alors  même  qu'au  fond  ils  sont  d'accord.  Je  crois 
que  c'est  en  partie  notre  cas,  mon  cher  confrère. 

Vous  tenez  à  vous  dire  socialiste,  dans  le  sens  primitif  que  son 
inventeur  avait  logiquement  donné  à  ce  mot,  mais  il  est  avéré  que  ce 
même  mot  est  pris  généralement  aujourd'hui  dans  un  tout  autre 
sens.  Vous  êtes  socialiste  suivant  le  sens  ancien  et  non  suivant  le 
sens  nouveau.  Je  vous  en  félicite,  mais  l'inconvénient  que  j'y  vois, 
c'est  l'obligation  où  vous  êtes,  en  vous  proclamant  ou  en  vous 
avouant  socialiste,  d'expliquer  que  vous  êtes  un  socialiste  du  temps 
de  Pierre  Leroux  et  non  un  socialiste  de  l'an  1897.  Vous  reconnais- 
sez vous  même  que  cela  jette  de  la  confusion  dans  la  discussion. 

Quant  au  principe  d'autorité,  je  pense  avec  vous  que  ceux  qui  le 
repoussent  ont  singulièrement  tort,  surtout  par  le  temps  qui  courl. 
L'anarchie  est  déjà  partout  et  l'autorité  aurait  grand  besoin  d'être 
restaurée  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  l'autorité  dont  vous 
avez  dit  si  justement  «  qu'elle  est  nécessaire,  non  pour  supprimer 
la  liberté  des  individus,  mais  pour  la  défendre  contre  ceux  qui  vou- 
draient opprimer  les  autres  ». 
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Aussi  n'avons-nous  pas  Tintention  de  saper  Y  autorité  lorsque  nous 
luttons  désespérément  contre  les  envahissements  successifs  de 
VEtat.  Nous  soutenons  cette  lutte  parce  que  nous  voyons  venir  le 
moment  où  TEtat,  au  lieu  d'être  la  synthèse  de  Tautorité  et  de  la 
liberté  —  sub  lege  libertas  —  ne  serait  plus  que  l'instrument  d'une 
odieuse  tyrannie. 

On  peut  discuter  longuement  sur  la  nature  et  l'étendue  des  attri- 
butions à  conférer  à  l'Etat,  mais  nous  reconnaissons,  d'un  commun 
accord  que,  normalement,  l'Etat  ne  doit  se  charger  que  de  ce  que  les 
particuliers  ne  peuvent  faire  ;  partant  de  là,  je  crois  avoir  démontré 
que  l'assurance  n'a  pas  besoin  de  l'intervention  de  l'Etat.  C'est  le  seul 
point  que  je  désirais  établir  dans  cette  Revue. 

Assurance  obligatoire,  ai-je  dit,  est  synonyme  d'assurance  par 
TElat.  Vous  répondez  :  pourquoi  cela?  Est-ce  que  l'Etat  ne  nous 
oblige  pas  à  faire  nombre  de  choses  qu'il  nous  laisse  libres  d'exé- 
cuter comme  nous  l'entendons  ?  Et  vous  citez  des  exemples. 

C'est  parfaitement  vrai  et,  en  théorie,  cette  observation  peut  s'ap- 
pliquer à  l'assurance  comme  à  bien  d'autres  choses.  Mais,  en  fait,  les 
assureurs  ont  beaucoup  plus  àrcraindre  que  les  peintres  en  bâtiment, 
dont  vous  parlez.  Ce  qu'on  parle  de  monopoliser,  ce  qui  doit  rappor- 
ter à  TEtat  des  centaines  de  millions  de  bénéfices,  c'est  l'assurance, 
ce  n'est  pas  la  peinture  à  l'huile.  Il  y  a  donc  lieu  de  redouter  que 
rassurance  imposée  par  l'Etat  ne  devienne  l'assurance  pratiquée  par 
l'Etat.  Cette  industrie,  vous  le  savez,  est  de  celles  qui  exercent  sur 
certains  esprits  une  fascination  dangereuse,  —  dangereuse  pour  tout 
le  monde  et  surtout  pour  l'avenir  des  finances  publiques. 

Je  reviens,  pour  conclure,  au  point  de  départ  de  cette  discussion. 

Vous  montrez,  mon  cher  collègue,  que,  dans  notre  état  social 
actuel,  nous  sommes  souvent  enfermés  dans  ce  dilemme  :  ou  assu- 
rance obligatoire  ou  charité  obligatoire,  et  vous  me  demandez  : 
quelle  est,  sinon  la  meilleure,  du  moins  la  moins  mauvaise  de  ces 
solutions  ? 

Je  réponds  :  je  n'ai  pas  de  préférence  et,  en  principe,  Je  les  repousse 
toutes  les  deux  puisqu'elles  sont  mauvaises,  sauf  à  voir  sans  m'en 
étonner  ni  m'en  indigner  plus  que  de  raison,  la  place  qu'en  fait  on 
peut  être  obligé  de  leur  donner  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs. 
Ne  savons-nous  pas  que  la  vie  des  sociétés,  comme  celle  des  indivi- 
dus, se  compose  d'une  série  de  transactions  et  de  tâtonnements  ? 

Mais  ne  nous  résignons  pas  aux  palliatifs  et  aux  pis-aller.  Le  but 
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auquel  il  faut  tendre  sans  cesse,  c'est  à  réduire  la  part  de  la  charité 
et  à  élargir  d'autant,  par  cela  même,  celle  de  l'assurance,  de  Ta^ 
surance  libre  et  volontaire.  Autant  dire  qu'il  faut  s'efforcer  d'élever 
le  niveau  moral  du  peuple  et  ce  n'est  pas  vous,  mon  cher  confrère, 
qui  me  contredirez  là-dessus. 

A.    THGMEBEAy. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


ÉTUDE  JURIDIQUE    SUR   LE    CONTRAT  D  ASSURANCE 

CONTRE   li'INGENDIE 


De  la  subrogation  de  l'assureur  dans  les  DRorrs  de  l'assuré 

Nous  avons  vu  comment  l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  remplit  la 
principale  de  ses  obligations  en  payant  à  Tassuré,  ou  à  ses  ayants-droit,  le 
montant  de  Tindemnité  fixée  par  Texpertise.  Une  fois  le  paiement  réguliè- 
rement effectué,  il  peut  se  faire  que  tout  ne  soit  pas  encore  complètement 
terminé.  En  effet,  Tincendie  n'est  pas  toujours  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  :  il  est  souvent  le  résultat  d'une  faute,  quelquefois  mêioe 
d'un  crime,  imputable  à  un  tiers,  qui  se  trouve  responsable  vis-à-vis  du 
çinistre  !  Il  arrive  fréquemment  aussi  qu'une  personne  répond  de  la  perle 
de  la  chose  incendiée,  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  prouvée  et  alors  que  la 
cause  de  l'événement  reste  ignorée.  C'est  ce  qui  se  présente  quand  la  chose 
détruite  par  le  feu  a  péri  entre  les  mains  de  celui  qui  la  détenait  en  vertu 
d'un  contrat  passé  avec  le  propriétaire  de  cette  chose.  Le  détenteur,  par  le 
fait  seul  de  l'incendie,  n'est  pas  libéré  de  son  obligation  de  restituer  ladite 
chose  :  il  faut  qu'il  prouve  que  l'incendie  est  bien,  en  ce  qui  le  concerne, 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Or,  nous  avons  à  rechercher  mainte- 
nant si,  dans  l'hypothèse  où  la  responsabilité  d'un  tiers  est  engagée  par 
suite  de  l'incendie,  l'assureur,  qui  a  indemfrisé  l'assuré,  n'a  pas  un  recours 
contre  ce  tiers,  et,  au  cas  de  l'affirmative,  comment  ce  recours  peut  être 
exercé  ? 

1.  V.  Moniteur  de$  Assurances  du  15  mars  1897. 
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Principes  généraux.  —  De  la  subrogation  légale. 

Un  point  certain,  d'abord,  c'est  que  l'assureur,  après  avoir  desintéressé 
l'assuré,  peut,  de  son  chef,  en  vertu  des  articles  138!2  et  suivants  du  Code 
civil,  recourir  contre  toute  personne  ayant  allumé  volontairement  Tincendie 
ou  l'ayant  occasionné  par  son  imprudence.  En  effet,  l'auteur  du  sinistre 
cause  évidemment  un  préjudice  à  la  Compagnie  puisque,  en  amenant  la 
réalisation  du  risque,  il  l'oblige  à  payer  l'indemnité.  C'est  donc  là  une  des 
nombreuses  applications  possibles  des  textes  sus-visés.  (Cass.,  22  avril  1851 , 
Joum.  des  Ass.,  1852,  p.  210;  Cass.,  2  décembre  1852,  S.  1853.1.109; 
Chambéry,  5  février  1882,  S.  1882.2.219;  Trib.  de  Com.  de  la  Seine, 
3  août  et  11  octobre  1895,  Bulletin  de  VAssurance,  1896,  p.  155  ;  — 
Sic  :  Lyon-Caen,  Revue  pratique  de  législation^  1882,,  p.  524  et  1886, 
p.  551.) 

Hais  l'assureur,  qui  agit  ainsi  uniquement  de  son  chef,  ne  peut  jamai» 
se  fonder  que  sur  les  articles  1382  et  suivants  et  se  voit  alors  toujours 
obligé  de  prouver  la  faute  de  celui  qu'il  veut  rendre  responsable  de  l'incen- 
die. D'où  il  suit  que  si  les  Compagnies  n'avaient  que  cette  ressource,  elles 
seraient  le  plus  ordinairement  privées  de  tout  recours  :  la  cause  de  la  plu*- 
part  des  incendies  demeurant  ignorée,  ou,  du  moins,  ne  pouvant  être 
déterminée  avec  certitude.  Aussi,  est-il  beaucoup  plus  avantageux  pour 
l'assureur  de  pouvoir  agir  comme  subrogé  dans  les  droits  de  l'assuré, 
lorsque  ce  dernier  se  trouve  avoir  un  recours  contre  une  personne  tenue, 
îis-à-vis  de  lui,  en  vertu  d'une  responsabilité  contractuelle.  Cet  assuré,  en 
effet,  n'a  point,  lui,  à  établir  la  faute  du  responsable,  et  il  importe  peu, 
par  suite,  que  la  cause  du  sinistre  soit  inconnue. 

Or,  l'assureur  peut-il,  quand  il  y  a  intérêt,  recourir  contre  la  personne 
responsable  du  sinistre,  en  se  présentant  comme  subrogé  légalement  dans 
les  droits  de  l'assuré  qu'il  a  indemnisé  (art.  1251,  3^  C.  civ.)  ?  Cette  su- 
brogation légale  paraît  admise  en  matière  d'assurances  maritimes  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial^  t.  H,  n«  2,227  et  p.  391, 
note  2). 

On  a  essayé  de  soutenir  que  les  assureurs  contre  l'incendie  pouvaient 
également  en  invoquer  le  bénéfice. 

En  désintéressant  le  sinistré,  l'assureur,  a-t-on  dit,  ne  paie-t-il  pas  une 
dette  dont  il  est  tenu  avec  le  responsable,  et  n'est-ce  pas  là,  par  suite,  un 
des  cas  de  subrogation  légale  prévus  par  l'article  1251,  'd"*  du  Code  civil  ? 
Cependant,  il  a  été  objecté  avec  raison  qu'il  n'existait  pas  dans  l'espèce  de 
dette  commune,  puisqu'il  y  avait  pluralité  dans  les  causes  des  deux  obliga- 
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tions  :  Tassurcur  est  tenu  en  vertu  de  son  contrat  d*assurances,  tandis  que 
le  tiers  est  tenu,  soit  en  vertu  d'un  contrat  complètement  distinct  (louage, 
dépôt,  etc.),  soit  en  vertu  d*un  délit  ou  d*un  quasi-délit.  Aussi,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  se  sont  toujours  refusées  à  admettre  la  subrogation 
légale  en  matière  d'assurances  terrestres  et,  notamment,  en  matière  d'as- 
surances contre  Tincendie. 

Subrogation  conTontionnelle. 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  ne  pouvant  compter  sur 
le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  dans  les  droits  de  l'assuré  ont,  depuis 
fort  longtemps,  inséré  dans  leurs  contrats  la  clause  suivante  :  Par  le  seul 
fait  de  la  présente  police^  et  sans  qu*il  soU  besoin  d'aucune  autre  ces- 
sion, transport,  titre  ou  mandat,  la  Compagnie  est  subrogée  dans  les 
droits,  recours  et  action  de  l'assuré  contre  toutes  personnes  garantes  ou 
responsables  du  sinistre^  à  quelque  titre  ou  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  et  même  contre  tous  assureurs,  s'il  y  a  lieu.  »  Aucun  doute  n'existe 
en  ce  qui  concerne  la  validité  de  cette  clause.  Non  seulement  elle  se  jus- 
tifie, au  point  de  vue  de  l'équité,  par  le  caractère  aléatoire  du  contrat 
d'assurance,  mais  encore  elle  s'impose  par  des  considérations  tirées  de 
l'ordre  public,  tellement  sérieuses  qu'on  peut  dire  ici  que  la  convention 
des  parties  ne  fait,  à  cet  égard,  que  combler  une  lacune  résultant  de 
l'absence  de  toute  législation  spéciale  en  matière  d'assurances.  Si  jamais  le 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie  venait  à  être  régi  par  une  loi,  cette 
loi  devrait  forcément  déclarer  que  l'assureur,  après  le  paiement  de  l'indem- 
nité, est  subrogé  dans  tous  les  droits  de  l'assuré. 

D'abord,  au  point  de  vue  de  l'équité,  quand  l'incendie  est  imputable  ou 
présumé  imputable  à  un  tiers,  rien  de  plus  naturel  que  l'assureur  ne 
cherche  à  se  faire  rembourser  par  ce  tiers  le  montant  de  l'indemnité  que, 
par  son  fait,  il  a  été  obligé  de  payer  à  l'assuré.  Cette  éventualité  d'un 
recours  entre  dans  l'appréciation  du  risque  et  est  prise  en  considération 
dans  la  fixation  du  taux  de  la  prime.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  Com- 
pagnie, en  exerçant  un  recours,  fait  un  bénéfice  illicite  et  qu'elle  se  trouve 
avoir  touché  une  prime  sans  causé.  Il  s^agit  ici  d'un  contrat  aléatoire  :  de 
même  que  l'assureur  paie  l'indemnité  sans  compensation  sérieuse,  lorsque 
le  sinistre  se  produit  immédiatement  après  la  souscription  de  la  police,  alors 
qu'une  prime  insignifiante  a  seulement  été  payée  et  qu'aucun  recours  n*es| 
possible  ;  de  même  peut-il,  dans  certaines  circonstances,  se  faire  rembour 
ser  la  somme  qu'il  a  versée  à  titre  d'indemnité.  L'assureur,  à  la  différence 
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de  rassuré,  peut  très  légitimement  tirer  un  bénéfice  de  Tassurance  :  ce 
bénéfice  consiste,  soit  à  toucher  les  primes  sans  bourse  délier  quand  le 
sinistre  ne  se  produit  pas  ;  soit  à  rentrer  dans  ses  avances  quand,  le  sinistre 
se  produisant,  un  recours  utile  lui  est  ouvert  contre  un  tiers  responsable. 
Ce  second  résultat  n'est  pas  plus  choquant  que  le  premier,  car,  dans  les 
deux  casy  Tassurcur  acouru  une  chance  contraire  qui  motive,  précisément, 
la  perception  de  la  prime  :  le  sinistre  pouvait  se  produire  et  il  pouvait  arri- 
ver que  la  Compagnie  n'eût  aucun  recours  ou  n'eût  qu'un  recours  illusoire. 
Aucun  recours  :  si  la  cause  du  sinistre  fut  demeurée  inconnue  et  qu'il  n'y 
eût  eu  dans  lespéce,  aucune  responsabilité  contractuelle  d'engagée,  ou 
même  en  cas  de  responsabilité  contractuelle,  si  l'incendie  eût  été  le  résultat 
d  un  événement  fortuit  ou  de  force  majeure.  Un  recours  illusoire  :  si  le 
tiers  responsable  se  fût  trouvé  insolvable.  Du  reste,  ni  le  tiers  responsable, 
ni  l'assuré,  n'ont  à  se  plaindre  de  ce  que  lassureur  puisse  exercer  son 
recours  après  avoir  payé  Tindemniié.  Le  tiers  :  puisque  sa  situation  ne  se 
trouve  par  là  nullement  aggravée  ;  qu'elle  reste  exactement  la  même  que 
s'\\  eût  eu  affaire  directement  au  sinistré.  L'assuré  :  puisque,  ayant  été 
indemnisé  par  l'assureur,  il  serait  non  seulement  injuste,  mais  immoral, 
qu'il  pût  Tètre  une  seconde  fois  par  le  responsable. 

En  effet,  au  point  de  vue  de  l'ordre  public  lui-même,  cotte  subrogation 
de  l'assureur  dans  les  droits  de  Tassuré  s'impose  absolument.  A  son  défaut, 
comment  arriverait-on  à  régler  les  rapports  juridiques  de  l'assuré,  de  l'as- 
sureur et  des  tiers  responsables  ?  L  assuré  conserverait-il  la  faculté  d'agir 
contre  ces  tiers,  même  après  avoir  été  indemnisé,  ceux-ci  ne  pouvant,  pour 
repousser  son  action,  se  prévaloir  du  contrat  d'assurance  qui,  pour  eux,  est 
res  inter  alios  acta  ?  L'assureur  aurait-il,  néanmoins,  un  recours  person- 
nel à  exercer  contre  eux,  en  cas  de  faute  prouvée  ?  Les  tiers  seraient^ls, 
au  contraire,  à  l'abri  de  tout  recours,  soit  de  la  part  de  l'assuré,  soit  de 
celle  de  l'assureur  ?  Autant  de  questions  pour  ainsi  dire  insolubles,  car  on 
en  arriverait  à  l'un  ou  à  Tautre  de  ces  résultats  également  inadmissibles  : 
ou  bien  l'assuré  pourrait  toucher  à  la  fois  une  indenmité  de  la  Compagnie 
et  du  responsable  ;  ou  bien  ce  responsable  se  trouverait  exposé  à  une  action 
de  la  part  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  en  raison  du  même  dommage  ;  ou  bien, 
enfin,  il  échapperait  à  tout  recours,  grâce  à  un  contrat  auquel  il  serait  cepen- 
dant demeuré  complètement  étranger.  Avec  la  subrogation,  toutes  ces  diffi- 
cultés disparaissent  :  le  responsable  demeure  passible  des  dommages,  mais  il 
n'en  est  tenu  que  vis-à-vis  de  celui  qui,  en  définitive,  les  supporte,  c'est-à-dire 
vis-à-vis  de  l'assureur,  et  se  trouve  libéré  à  l'égard  du  sinistré  qui,  lui,  ne 
peut  légitimement  rien  réclamer,  indemnisé  qu'il  est  par  ledit  assureur. 
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Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours  pleinement  consacré  la  validîté 
de  la  clause  des  polices  par  laquelle  Tassureur  se  fait  subroger  éventuelle* 
ment  dans  tous  les  droits  de  Tassuré.  Elle  a  reconnu  que  celte  clause  a 
pour  effet  de  mettre  l'assureur  absolument  au  lieu  et  place  de  Tassuré  et, 
par  conséquent,  de  lui  permettre  d'exercer  un  recours,  non  seulement 
contre  toute  personne  responsable  en  vertu  d'une  faute  prouvée^  maïs 
encore  contre  toute  personne  responsable,  au  regard  seulement  de  Tassuré, 
en  vertu  d'une  faute  simplement  présumée^  ou,  plutôt,  en  vertu  d'un  con- 
trat plaçant  cette  personne,  vis-à-vis  dudit  assuré,  dans  la  même  situation 
juridique  que  s'il  y  avait  à  son  encontre  présomption  légale  de  faute. 

Nous  avons  à  nous  demander  maintenant  à  quelle  époque  l'assureur  peut 
invoquer  contre  les  tiers  responsables,  la  clause  de  la  police  qui  le  subroge 
dans  les  droits  de  l'assuré?  Cette  clause  produit-elle  ses  effets  dès  Tinstant 
de  l'incendie  ou  seulement  après  le  paiement  de  l'indemnité?  La  question 
est  fort  délicate  et  elle  a  longtemps  divisé  la  jurisprudence.  La  difliculté 
vient  de  la  confusion  de  deux  idées  juridiques  différentes  et  de  l'incertitude 
où  l'on  est,  en  présence  des  termes  de  la  police,  sur  le  caractère  véritable 
de  la  clause  dont  il  s'agit.  A-t-elle  pour  objet  d'établir,  au  profit  de  l'as^u* 
reur,  une  subrogation  conventionnelle  dans  les  droits  de  l'assuré  ou  ne 
contient-elle,  au  contraire,  qu'une  simple  cession  éventuelle  de  ces  droits? 
La  police  emploie  cumulativement  cea  mots  :  subrogation,  cession,  comme 
s'ils  signifiaient  la  même  chose.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Dans  le  cas  de 
subrogation,  le  subrogé  se  trouve  investi  de  tous  les  droits  de  l'assuré, 
même  de  ceux  qui  ne  sont  que  l'accessoire  de  la  créance,  ce  qui  n'a  pas 
toujours  lieu  dans  la  cession,  mais,  par  contre,  il  ne  peut  exercer  ces  droits 
que  dans  la  limite  de  ses  déboursés.  Il  en  résulte  que  la  subrogation  n*a 
d'effets  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  le  créancier  a  été  pajé.  D'autre 
part,  ces  tiers  ont  bien  le  droit  d'exiger  la  justification  de  la  subrogation, 
mais  la  signification  prescrite  par  l'article  1690  n'est  pas  ici  de  rigueur. 
Dans  le  cas  de  cession,  au  contraire,  le  cessionnaire,  même  à  titre  gratuit, 
peut  exercer  les  droits  du  cédant  dans  leur  intégralité,  si  l'acte  de  cession 
n'en  dispose  autrement.  A  plus  forte  raison  le  débiteur  cédé  n'a-t-il  jamais 
à  s'inquiéter,  même  %\\  s'agit  de  la  cession  à  titre  onéreux,  de  la  question 
desavoir  si  son  créancier  primitif  a  été  ou  non  désintéressé  par  le  cession- 
naire :  il  ne  connaît  plus  que  ce  dernier.  Seulement,  pour  que  la  cession 
soit  valable  même  à  son  égard,  il  faut,  s'il  ne  Ta  pas  acceptée  dans  un  acte 
authentique,  qu'elle  lui  ait  été  signifiée  par  acte  extra-judiciaire  (art.  1690 
du  Code  civil). 

Or,  la  jurisprudence  admet  généralement  aiyourd'hui  que  la  clause  des 
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poliees  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  contient,  non  pas  une 
subrogation  conventionnelle  proprement  dite  (art.  1,250,  l'' Code  civ.). 
mais  bien  une  simple  cession  des  droits  éventuels  et  aléatoires.  D'où  cette 
première  conséquence  que  Teffet  de  celte  cession,  à  l'égard  des  tiers,  serait 
subordonné  à  une  seule  condition  :  Tincendie.  Et,  par  suite,  que  l'assu- 
reur, une  fois  le  sinistre  arrivé,  pourrait,  comme  cessionnaire,  même  avant 
d  avoir  désintéressé  son  assuré,  exercer  les  droits  de  ce  dernier  contre  les 
tiers  responsables.  (Cass.,  13  avril  1836,  S.  36.1.271  ;  Cass.,  24  novembre 
1841,  S.  41.1.45;  Paris,  22  août  187»,  sous  Cass.,  15  juillet  1874, 
S.  75.1.211;  Toulouse,  1«»-  février  1877  et  21  juillet  1880.5.80.2.335; 
P.  80.1.243  et  la  note;  Cass.,  3  février  et  5  août  1885,  S.  86.1.273).  Le 
principal,  sinon  le  seul  argument  invoqué  à  Tappui  de  cette  doctrine,  con- 
siste à  dire  que  la  clause,  s'il  s'agissait  d'une  subrogation  conventionnelle, 
serait  nulle,  faute  de  remboursement  de  la  créance  par  le  subrogé  au  subro* 
géant  au  moment  même  où  la  convention  a  lieu,  c'est-à-dire  à  l'époque  de 
la  souscription  de  la  pdlice. 

Cette  jurisprudence  a  été  vivement  critiquée.  D'abord,  a-t-ofi  dit,  la  clause 
en  question  n'a  pour  but,  en  réalité,  que  de  subroger  l'assureur  dans  les 
droits  de  l'assuré  ;  il  s'agit  d'une  véritable  subrogation  conventionnelle. 
Mais  y  verrait-on  même,  comme  laCour  de  cassation,  une  cession  de  droits 
éventuels,  qu'il  faudrait  décider  quec'est  là  une  cession  dontreffet,  d'après 
l'intention  évidente  des  parties  contractantes,  dépend  d'une  double  condi- 
tion :  révènement  du  sinistreet  le  paiement  de  l'indemnité.  Le  but  de  cette 
clause  n'est-il  pas  de  suppléer  à  la  subrogation  légale  que  les  tribunaux 
ont  toujours  refusée  aux  assureurs  contre  Tincendie  ?  Or,  l'opération  qui 
.correspond  le  mieux  à  la  subrogation  légale,  est  bien  la  subrogation  con- 
ventionnelle. Celle-ci  a,  selon  la  doctrine,  les  mêmes  effets  que  celle-là 
(v.  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  186,  §  321,  texte  et  note  73).  Du  reste,  à 
défaut  de  critérium  absolu,  on  peut,  pour  rechercher  si  les  parties  ont  eu 
en  vue  une  subrogation  ou  une  cession,  se  guider  d'après  les  considérations 
suivantes.  Lorsque  leur  but  a  été,  moins  de  créer  un  droit  au  profit  d'une 
personne  contre  une  autre,  que  de  lui  assurer  un  recours  plus  avantageux 
ou  plus  efficace  que  celui  qu'elle  aurait  eu  de  son  chef,  il  y  a  subrogation. 
Or,  c'est  précisément  ici  le  cas.  L'assureur,  comme  nous  Tavons  vu,  a  un 
recours  personnel,  mais  qui,  le  plus  souvent,  est  moins  avantageux  que 
celui  de  Tassuré  :  de  là  la  clause  dont  il  s'agit.  En  outre,  dans  le  doute,  ne 
convient-il  pas  de  présumer  celle  des  deux  opérations  qui  serait  la  moins 
désavantageuse  à  (»lui  qui  a  consenti  la  clause,  c'est-à*dire  à  l'assuré  ? 
Or,  s'il  s'agit  d'une  cession,  eeluin^i  s'expose  aux  risques  de  l'insolvabilité 
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de  Tassurear,  puisque  ce  dernier,  avant  même  de  lui  payer  Tindemnilé, 
pourrait  exercer  son  recours  conlre  le  responsable.  Quant  à  Targument 
tire  de  Tari.  1,250,  1®  du  Code  civil,  il  ne  porte  pas.  Ce  texte  veut  simple- 
ment dire  que  lu  subrogation  ne  pourra  pas  avoir  lieu  après  le  paiement  et 
non  qu'elle  ne  saurait  jamais  être  stipulée  avant.  Cette  prétendue  exigence 
de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  concomitance  absolue  du  paiement  et  de  la 
subrogation  ne  se  justifierait  par  aucun  motif  plausible.  Les  termes  de 
l'article  1,250,  i"",  ne  répugnent  nullement  à  l'idée  d'une  subrogation  con- 
sentie avant  le  paiement,  du  moment  où  ses  effets  sont  subordonnés  à  ce 
paiement  (Orléans,  26  août  1858;  D.  P.  59.2.2.  —  Sic  :  Marcadé  sur 
1,250,  n.  1  iu  fine;  Larombiére,  Oblig.  sur  1,250,  n*>  6;  Demolombe, 
Trait,  des  Coni,^  t.  IV,  n.  371  ;  Mourlon,  Trait,  des  Si$br.,  p.  223).  Du 
reste,  ajoute-t-on,  l'argument  tiré  de  Tarticle  1 ,250  serait-il  suffisant  pour 
écarter  toute  idée  de  subrogation  et  devrait-on  voir  forcément,  dans  cette 
clause  une  simple  cession  de  droits  éventuels  qu'il  faudrait  encore  décider 
que  l'effet  de  celle  cession  est  subordonné  au  paienfent  de  Tindemnité.  En 
effet,  une  cession  peut  être  conditionnelle  et  la  condition  peut  être  tacite, 
résulter  de  l'intention  des  parties  contractantes.  Or,  il  est  inadmissible  de 
supposer  que  l'assuré  n'ait  pas  entendu  au  moins  subordonner  Teffet  de 
cette  cession,  si  cession  il  y  a,  au  paiement  de  l'indemnité  et  qu'il  ait  con- 
senti à  abandonner  tous  ses  droits  sans  avoir  la  certitude  d'être  indemnisé 
et  en  s'cxpo«ant  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  risques  d'insolvabilité 
de  l'assureur  (v.  note  de  M.  Lyon-Caen  sousCass.  précit.  S.  86.1.273  . 

Quelques  arrêts  s'appiiyant,  soit  sur  l'idée  de  la  subrogation,  soit  sur 
celle  de  la  cession  conditionnelle,  ont  également  décidé  que  l'assureur  ne 
pouvait  agir,  comme  subrogé. dans  les  droits  de  l'assuré,  avant  d'avoir 
désintéressé  l'assuré.  (Orléans,  26  août  1858,  non  nis^rf?  ;  Nancy,  17  dé- 
cembre 1872,  Bonneville  de  Marsaugy,  2  p.  453;  Bordeaux,  11  juillet 
1883,  non  inséré  et  cassé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  février 
1885  cité  ci-dessus.) 

Ces  deux  systèmes,  ainsi  formulés,  nous  paraissent  trop  absolus.  Pour 
résoudre  la  difficulté,  il  faut,  avant  tout,  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes.  Or,  la  police,  en  employant  con- 
curremment ces  expressions  :  subrogation,  cession,  transport^  etc.,  montre 
bien,  d'abord,  que  les  parties,  sans  tenir  aucun  compte  des  nuances  juri- 
diques, souvent  très  délicates,  qui  peuvent  différencier  la  cession  de  la 
subrogation  proprenfient  dite,  n*ont  voulu,  en  somme,  qu'une  chose  :  per- 
mettre à  l'assureur  d'exercer  les  droits  de  l'assuré.  Nous  reconnaissons, 
cependant,  avec  M.  Lyon-^«aen  que  l'assuré,  en  signant  sa  police,  n'a  jamais 
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eu  rintention  de  consentir  à  Tassureur  une  cession  pure  et  simple  de  ses 
droits.  Il  est  évident  qu'il  n'a  pas  entendu  se  dépouiller  irrévocablement  de 
ses  droits  contre  ses  autres  garants,  en  cas  d'incendie,  elles  céder  à  son 
assureur  dans  Thypothèse  même  où  ce  dernier  ne  le  désintéresserait  pas, 
soit  par  suite  de  son  insolvabilité,  soit  par  tout  autre  motif.  Il  est  non  moins 
évident  qu'il  n'a  entendu  lui  céder  ses  droits  que  dans  la  limite  où  il  serait 
désintéressé  par  lui  cl  qu'en  cas  d'application  de  la  règle  proportionnelle, 
pdT  exemple,  il  a  voulu  conserver  son  recours  contre  les  responsables, 
pour  la  portion  des  doinmaj^es  dont  son  assureur  ne  l'indemniserait  pas. 
La  Compagnie  elle-même,  qn  stipulant  celle  clause  de  cession  ou  de  subro- 
galion,  n'a  eu  en  vue  qu'une  chose  :  rentrer,  si  possible,  dans  ses  débour- 
sés, mais  dans  ses  déboursés  seulement.  Nous  considérons  donc  comme 
contraire  à  l'esprit  du  contrat  cette  doctrine  omise  par  la  Cour  suprême, 
d'après  laquelle  «  l'assuré  qui  a  cédé  ses  droils  contre  le  responsable,  sup- 
porterait seul,  s'il  n*étail  pas  payé  par  l'assureur,  les  conséquences  de  cette 
inexécution  du  contrat  >  (Cass.,  5  février  1885,  précité).  Il  nous  parait 
certain,  au  contraire,  que  Tassuré,  dans  ce  cas,  pourrait  agir  contre  le  res- 
ponsable, et  que  celui-ci,  par  conséquent,  avant  de  rembourser  l'assureur, 
a  toujours  le  droit  d'exiger  que  ce  dernier  lui  justifie  qu'il  a  indemnisé  lui- 
même  l'assuré.  Maintenant,  faut-il  dire  avec  M.  Lyon-Caen  qu'il  s'agit  là 
d'une  subrogation  conventionnelle  ordinaire  ou  même  d'une  cession  condi- 
tionnelle dont  reflet  serait  complètement  subordonné  au  paiement  de  l'in- 
demnité, en  ce  sens  que,  jusqu'à  ce  paiement,  l'assureur  demeurerait 
tout  à  fait  désarmé  vis-à-vis  des  tiers  responsables  et  ne  pourrait  exercer 
contre  eux  aucun  des  droits  de  l'assuré  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  non  plus  : 
décider  ainsi  serait  aller  également,  dans  un  autre  sens,  contre  l'intention 
des  parties  contractantes.  Le  sinistre  a  eu  lieu  :  tant  que  le  chiffre  de  l'in- 
demnité n'est  pas  Cixé^  et  même  tant  que  cette  indemnité  n'est  pas  payée, 
l'assureur,  il  est  vrai,  ne  peut  rien  faire  qui  puisse  compromettre  les  droils 
de  l'assuré,  mais  il  peut,  au  contraire,  comme  cessionnairc  éventuel  de  ces 
droits,  faire  tous  les  actes  conservatoires.  Ainsi,  il  pourra  intenter  l'action 
en  responsabilité,  si  cette  responsabilité  est  contestée.  Il  y  a  souvent  urgence 
à  faire  reconnaître  immédiatement  qu'un  tiers  est  responsable  du  sinistre, 
car  un  retard  trop  prolongé  est  souvent  de  nature  à  compromettre  le  sort 
d'une  semblable  ad  ion. 

L'assureur  direct  peut  également,  même  avant  d'avoir  désintéressé  son 
assuré,  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  dcis  débiteurs  de  la  per- 
sonne responsable  de  l'incendie  et,  notamment,  entre  les  mains  de  son 
assureur.  C'est  même  uniquement  à  propos  de  la  question  de  savoir  si  une 
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opposition  ainsi  formée  était  ou  non  valable,  que  la  Cour  de  cassation  a  été 
amenée  à  formuler  la  théorie  si  absolue  que  nous  venons  de  critiquer.  Mais, 
au  fond,  nous  n'en  approuvons  pas  moins  cette  décision,  qui  a  consacré  la 
validité  des  oppositions  formées  par  l'assureur  direct  entre  les  mains  de 
l'assureur  du  responsable,  même  avant  le  paiement  de  l'indemnité. 

(A  suivre.)  c.  oudiette 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  20  février  1897. 


extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1S96. 

I.  —  BRANCHE    INCENDIE 

1»  Valeurs  assurées  au  l"  janvier  1896 Fr.      287.503.382 

donnant  en  primes      182.530  63 

2»  Assurances  nouvelles  réalisées  au  cours  de  Tannée 

1896 Fr.        52.063.884 

donnant  en  primes 33.021  15 

Ensemble.   .   .   .  Fr.      339.567.266      215.57!  80 
Dont  il  convient  de    déduire  pour  annulations  et 
remplacements Fr.        12.169.038         8.925  35 

Reste  .   .   .  Fr.      327.398.208      206.646  35 
Nos  opérations  en  capitaux  assurés  et  primes  à  la 
fln  de  1895  s'élevaient  à Fr.      321.327.052      203.102  93 

D'où  il  ressort  en   faveur  de  l'exercice  1896  une 
différence  en  plus  de Fr.         6.071.156         3.543  60 


m 


II.   •—  BRANCHE  TRANSPORTS 

Le  chiffre  de  ces  assurances,  qui  avait  sensiblement  fléchi  dans  le  précédent 
exercice,  s'est  relevé  dans  celui-ci. 

Les  capitaux  assurés  pendant   l'année  1895  s'étaient 

élevés  à  la  somme  de Fr.      15.032.716 

donnant  en  primes 11.179  45 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  en  1896  est  de.   .   .   .      17.594.302 
donnant  en  primes 13.228  55 

Différence  en  plus  pour  l'e.xercice  1896 Fr.        2.561.586         2.049  10 
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BILAN    AU    31     DECEMMC    1896 

Passif 

Capital  social Fr.  5.000.000    » 

Réserve    statutaire 518.443    75 

—  des  risques  en  cours  Incendie 80.000    » 

—  des   risques   Transports 30.000    » 

Compte  d'amorlisseinenl d'immeubles 85.243  30 

Réassurances  Incendie  (solde  dû  aux  Compagnies) 13.415  30 

—           Transports  (soide  dû  aux  Compagnies) 130  45 

Jetons  de  présence 774  90 

Réparlition  aux  Assurés 10.992  60 

En  rej^i  si  rement    (soldes    dus    à    l'État  pour  Timpôt  sur  primes 

Incendie,  le  timbre  sur  capitaux  assurés  et  la  taxe  sur  le  revenu).  "  9.408  03 

Intérêts  et  dividendes  de  1883    à    1895,  non  réclamés 4.792  45 

Solde  disponible 135.468  10 

Total Fr.  5.886.670  90 

Actif 

Actionnaires Fr.  3.730.000    » 

500  Obligations  P.-L.-M 202.763  70 

150          —          Paris-Orléans, 63.152    » 

354          —          Ardennes 141.706  25 

200          —           Dauphiné 73.899  05 

225           --           Midi 86.545  85 

200          —          Bône-Guelma 75.495    » 

521           —           Ouest 205.850  40 

550          —           Est 204.133  05 

100          —           Ouest- Algérien 36.007  35 

244          —          Chemins  de  fer  départementaux 84.546    » 

200          —           Ville  de  Reims ^   .  200.000    » 

100          —          Crédit  Foncier  de  France,  foncières  1885  ....  47.741  30 

29          —          Chambre  de  Commerce  de  Reims 23.431    » 

Rente  3  1/2  "A, 60.671  30 

Immeubles  rue  de  l'Université,  4,  et  rue  du  Cloître,  3 198.224  05 

—  ruesThiers,  2,  et  des  Consuls,  1 218.953  90 

—  rue  de  Talleyrand,  50 115.083  45 

Espèces  en  Caisse 9.354  85 

Banquiers  de  la  Compagnie  :  Ed.  Chapuis  et  C^* 40.543  75 

—          .              Camuset  et  C»« 27.471  75 

Intérêts  à  recevoir 15.409    » 

Débiteurs  divers 5.687  90 

Mobilier   (mémoire) »>    » 

Total.   .   .   .  Fr.  5.886.670  90 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DëCEMBRE     1836 

Débit 

Sinistres  Incendie Fr.      41.426  45 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs  et 
par  divers 28.569  80  12.856  65 

Sinistres  Transports 23.590  85 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs    .   .        8.254  45  15.336  40 

A  reporter,  .  .  28.193  05 

18 
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Repart.   .   .  28.193  K 

Primes  cédées  en  réassurances  : 

Branche  Incendie 

—     Transports 

Abonnement  au  timbre  des  actions 

Taxe  sur  l'intérêt  des  actions 

Commissions  et  frais  d'agences 

Entretien  et  réparation  des  Immeubles 

I\XM  Généraux  : 

Traitements,  impriinéâ,  frais  do  bureau,   chauffage, 

éclairage 33.873  75 

Jetons  de  présence 1.500    » 

Loyer,  patente  et  contributions 8.695  80 

Gratifications  et  souscriptions  diverses 2.830  75 

Solde  créditeur 

Total.  .  .  Fr. 

ATTRUOTION  nu  SOLDB  CaéDITBUB  DK  L'BXEBaCB  1896 

1«  Intérêts  4  •/•  aux  Actionnaires.  Fr.      50.000    »  %  it  onn 

2«  Dividende  1,68  0/0 21.000    »  \  '*"^"    " 

3»  25  0/0  Réserve  sUtutaire 21.367    » 

4*  25  0/0  aux  Assurés 21.367    » 

50  5  0/0  au  Directeur 4.273  40 

60  5  0/0  aux  Œuvres  de  bienfaisance 4.273  40 

7<>  Sapeurs-Pompiers,  Sauveteurs,  etc 1.275    » 

8*  Amortissement  d'immeubles 11.912  30 


77.077  10 

2.mt& 

3.000    . 

3.207  80 

7.387  35 

301  6ô 

46.900  30 

135.468  10 

303  644  53 

Total.  .  .  Fr.    135.468  10 

Crédit 

Primes  d'assurances  Incendie Fr.  206.646  55 

—                —  -►     Transports 13.228  55 

Intérêts  et  locations 79.126  1 

Bénéfices  sur  polices,  impôts  et  remboursement  d'obligations.  .  .  2.301  85 

Profits  et  Pertes 2.341  60 


Total.   .   .  Fr.  303.644  55 


VARIETES 


liE  DOMAINE  lilTTËRAIRE  DE  L'ASSURANCE 

La  propriété  littéraire 
Emprunt  et  Plagiat.  —  Edmond  About  et  Bergeron. 

«  L'ÉQUITABLE  »  ET  LA  a  MVTUAL-LIFE  « 

Il  existe  une  loi  française  sur  la  propriété  littéraire.  Cette  loi  a  été 
faite,  non  seulement  pour  établir  les  droits  de  chacun,  mais  aussi 
pour  protéger  ia  propriété  littéraire  contre  les  emprunts,  plagiais  ou 
autres  exercices  de  certains  trafiquants  peu  scrupuleux.  On  aurait  le 
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plus  grand  tort  de  ne  pas  rappeler  à  la  saine  appréciation  des  choses 
ces  chevaliers  du  démarquage  ;  nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  s'en 
est  rencontré  dans  le  domaine  littéraire  de  l'assurance.  Ces  gens -là 
semblent  confondre  à  plaisir  la  citation,  l'emprunt  et  le  plagiat;  il 
faut  donc  leur  mettre  les  points  sur  les  i. 

Si  vous  reproduisez,  sans  autorisation,  une  partie  essentielle  d'un 
ouvrage,  par  exemple,  un  chapitre  en  entier,  pour  la  faire  servir  à 
l'usage  de  fotre  publicité,  et  ce,  sans  autorisation  sans 
le  consentement  du  [iropriélaire  de  l'ouvrage,  ce  n'est  pas  une 
citation  :  il  s'agit  bel  et  bien  d'une  atteinte  à  la  propriété  littéraire. 
Direz-vous  qu'ayant  cité  le  nom  de  l'auteur,  il  s'agit  d'un  emprunt? 
Un  emprunt?  emprunt  dont  l'amortissement  est  loin  de  vos  préoc- 
cupations !  Que  diriez-vous  donc  de  celui  qui  ferait  son  vin  avec  des 
raisins  empruntés  par  lui,  sans  permission,  au  Clos-Vougeot  ou  à 
toute  autre  vigne  renommée,  avec  la  ferme  intention  de  ne  jamais 
payer  ces  grappes  savoureuses,  tout  en  en  proclamant  bien  haut 
l'origine  ?  11  ne  viendra  à  personne  l'idée  de  traiter  d^emprunleur  ce 
vigneron  sans  scrupules.  Nous  retiendrons  pourtant  le  mot  d'emprunt 
pour  désigner  la  reproduction  non  autorisée  ;  mais,  comme  le  pro- 
priétaire n'est  même  pas  consulté,  qu'il  n'a  pas  donné  son  consente- 
ment, nous  dirons  qu'il  s'agit  d'un  emprunt  illicite.  D'autres  copient 
purement  et  simplement  un  morceau  de  choix,  sans  en  indiquer 
l'auteur,  et,  sans  vergogne,  le  signent  de  leur  nom.  Ça,  c'est  le  vol 
le  plus  méprisable,  c'est  le  plagiat. 

L'emprunt  illicite  ;  le  plagiat  :  voilà  les  deux  formes  les  plus  fré- 
quentes de  la  piraterie  littéraire,  contre  laquelle  les  éditeurs  et  les 
littérateurs  de  tous  pays  ont  le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre. 
Il  nous  appartient  de  prendre  en  main  la  défense  du  domaine  litté- 
raire de  l'assurance,  domaine  considérable  comprenant  l'ensemble 
des  ouvrages  publiés,  sur  la  matière,  depuis  une  cinquantaine 
d'années. 

•  « 

Si  Ton  entreprenait  de  dresser  une  bibliographie  complète  des 
ouvrages  d'assurances,  même  en  s'en  tenant  à  la  forme  très  succincte 
d'un  catalogue  ordinaire,  on  arriverait  à  remplir  un  volume  dont  les 
dimensions  surprendraient  bien  des  gens,  même  parmi  les  assureur, 
même  parmi  les  écrivains  spéciaux 
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Une  telle  bibliographie  devrait  présenter  les  ouvrages  divers  ea 
trois  groupes  principaux  :  les  ouvrages  techniques,  traités  mathéma* 
tiques  ;  les  traités  spéciaux  de  législation  et  de  jurisprudence  ;  enfin, 
les  essais  philosophiques,  les  traités  usuels,  les  brochures,  instru- 
ments d'instruction  générale  et  de  propagande.  - 

Il  est,  dans  ces  trois  groupes,  un  certain  nombre  d'ouvrages  qui 
sont  devenus  les  véritables  classiques  de  l'assurance  et  qui  sont,  par 
cela  même,  les  plus  exposés  aux  entreprises  des  emprunteurs  et  des 
plagiaires. 

Il  nous  suffira  de  citer,  parmi  les  traités  mathématiques,  le  Traité 
des  annuités  viagères  et  des  Assurances  sur  la  m>,  de  Francis  Baily, 
traduit  par  M.  de  Courcy  et  publié  en  1836  ;  la  Théorie  élétfientaire 
des  annuités  viagfresy  de  M.  Maas  ;  et  parmi  les  plus  récents,  la  Théo- 
rie mathématique  des  Assurances  sur  la  vie^  par  Emile  Dormoy,  la 
traduction  du  Text  Book,  par  M .  Amédée  Bégault,  et  les  labiés  de 
mortalité,  publiées  récemment  par  les  Compagnies  du  Comité. 

Considérable  aussi  est  le  nombre  des  traités  de  législation  et  de 
jurisprudence.  L'absence  de  législation  en  matières  d'assurances, 
(sauf  en  assurances  maritimes)  l'importance  de  plus  en  plus  grande 
que  prennent  les  assurances  dans  les  transactions  modernes  ont 
provoqué,  de  la  part  d'un  grand  nombre  d'auteurs,  des  études  ayant 
pour  but  de  dégager  de  la  jurisprudence  les  principes  juridiques 
dont  pourront  s'inspirer  les  futurs  législateurs  qui  seront  appelés  à 
rédiger  une  loi  française  sur  les  assurances. 

Dans  le  troisième  groupe,  le  plus  nombreux,  se  trouvent  tous  les 
traités  usuels,  notamment  :  le  Précisde  r  Assurance,  par  M.  de  Courcy, 
le  Catéchisme  de  l'Assurance,  par  M.  Edouard  Vermot,  les  Cinquante 
moyens,  par  Eugène  Reboul  ;  enfin,  toute  la  collection  des  essais, 
ouvrages  divers  ou  brochures. 

Dans  les  deux  premiers  groupes,  les  atteintes  à  la  propriété  litté- 
raire sont  assez  rares. 

Le  troisième  groupe  est  plus  exposé  à  la  piraterie.  Là  se  rencontrent 
d'admirables  ouvrages  de  vulgarisation,  universellement  appréciés. 
L'ouvrage  si  pratiquement  philosophique  d'Edmond  About:  Les 
Questions  d'Argent  —  L'Assurance  sur  la  Vie,  les  lumineuses 
brochures  de  Bergeron  sont  de  ce  nombre.  Bien  d'autres  encore 
mériteraient  d'être  cités  ;  mais  nous  nous  en  tiendrons,  à  dessein,  à 

ces  deux  auteurs,  qui  ont  été  Tobjet  des entreprises  de  deux 

Compagnies  américaines  ;  car  ce  sont  deux  Compagnies  américaines 
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qui  nous  ont  fourni  des  cas  très  caractérisés  d'emprunt  illicite  et  de 
plagiat, 

La  Compagnie  F  Équitable  des  États- Unis  a,  publié^  pour  les  besoins 
de  sa  publicité,  une  feuille  dont  nous  avons  sous  les  yeux  un  exem- 
plaire ;  elle  est  intitulée  La  lieoue  de  V Equitable^  avec  les  indications: 
N°  4.  Paris.  Décembre  1895.  La  première  page  nous  apprend  que 
V Equitable  occupe  le  premier  rang  parmi  les  Compagnies  du  monde 
entier  (il  s'agirait  d'une  autre  Compagnie  américaine  que  ce  serait  la 
même  chose.  —  Elles  occupent  toutes  le  premier  rang,  c'est  admi- 
rable !)  A  la  deuxième  page,  sous  le  titre  Opinions,  Edmond  About  et 
l'Assurance  sur  la  vie,  nous  trouvons  les  lignes  suivantes  : 

«  JVous  empruntons  le  chapitre  suivant  à  une  intéressante  brochure 
de  réminent  écrivain,  Edmond  About,  qui  a  pour  tilre  :  Les  Questions 

d'Argent  —  L'Assurance  sur  la  Vie «et,  sans  autre  forme  de 

procès,  VEquitabley  ou  plutôt  La  Revue  de  l'Equitable,  reproduit  le 
titre  du  chapitre  V  du  livre  d'Edmond  About  :  Transformation  des 
capitaux  en  revenus  et  des  revenus  en  capitaux  ou  placements  viagers 
et  assurances  sur  la  vie,  et  le  chapitre  tout  entier,  depuis  la  page  83 
de  l'ouvrage  (édition  de  1874)  jusqu'à  la  page  96  inclusivement.  — 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  un  emprunt  fait  sans  le  consentement  du 
possesseur  de  la  chose.  —  Eh  bien  ?  Et  le  respect  de  la  propriété 
littéraire  ? 

La  Revue  de  V Equitable ^ n'y  avait  pas  songé  sans  doute;  cette 
reproduction  sans  autorisation  ne  pouvait  être  que  la  conséquence 
d'un  oubli.  Le  7  février  1896,  la  Compagnie  VÉquitable  recevait  la 
visite  de  l'éditeur  auquel  appartient  Touvrage  d'Edmond  About.  La 
Compagnie  reconnut,  qu'en  effet,  elle  pouvait  bien  devoir  quelque 
chose  pour  la  reproduction  d'un  chapitre  d'Edmond  About  et  elle  fit 
une  offre  dérisoire  qui  ne  fut  pas  acceptée.  L'éditeur,  comme  c'était 
son  droit,  demandait  à  la  Compagnie  l'Équitable  de  lui  payer  tant  par 
exemplaire  tiré,  la  justification  du  tirage  devant  être  faite  par 
l'imprimeur.  La  Compagnie  /'^'^tit/aA/^  accepta,  en  principe,  de  payer 
cette  redevance,  mais  elle  demanda,  au  préalable  que  l'éditeur 
justifiât  de  ses  droits  par  la  production  de  ses  titres  de  propriété. 
L'éditeur  avisa  alors  la  Compagnie  VEquitable  que,  jusqu'au  15  mars, 
ses  livres  et  documents  seraient  à  la  disposition  d'un  expert  agréé 
de  la  Compagnie,  M*'  L. 
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Le  15  mars  1896  est  passé  depuis  un  an...  pas  de  nouvelles  de 
V Equitable  ^ 
Tel  est  le  cas  d^emprunt  illicite. 

L*aulre  accroc  à  la  propriété  littéraire  eut  lieu  dans  le  courant  de 
Tannée  1894.  Il  s*agit  d'un  plagiat  caractérisé.  C'est  la  plus  connue 
des  brochures  de  Bergeron  qui  fut  mise  à  contribution.  Sur  une 
feuille  de  papier  à  lettre,  grand  format,  de  la  Mutual  Life^  était 
imprimée,  en  caractères  imitant  ceux  de  la  machine  à  écrire,  une 
soi-disant  lettre  d'un  Inspecteur  Général  de  cette  Compagnie,  repro- 
duisant textuellement  le  premier  chapitre  de  la  brochure  Qu'est-ce 
que  l'Assurance  ?  sans  en  changer  un  mot,  en  le  faisant  simplement 
précéder  du  mot  «  monsieur  »,  et  eu  le  faisant  suivre  des  salutations 
d'usage  «  Veuillez  agréer,  etc.  ». 

Voici  comment  le  journal  YAssurance,  dans  son  numéro  du  15  dé- 
cembre 1894,  appréciait  cette  manière  de  faire  : 

«  Ceux  de  mes  lecteurs  qui  ont  lu  mon  regretté  ami  Bergeron  — 
et  je  suppose  qu'ils  sont  nombreux  —  ontdû,  comme  moi,  sursauter 
à  la  lecture  de  Tun  de  ses  chefs-d'œuvre,  impudemment  démarqué 
par  un  agent  de  la  Mutual  Life,  qui  n'a  pas  craint  de  déposer  sa 
signature  le  long  de  la  prose  de  l'illustre  écrivain,  et,  —  pour 
comble  !  —  de  la  faire  servir  à  la  plus  grande  gloire  de  sa  Compagnie  ! 

»  L'œuvre  à  laquelle  je  fais  allusion  est  un  petit  article  d'une 
colonne  à  peine,  coupé  de  nombreux  alinéas.  Mais  il  contient,  en 
quelques  lignes,  le  plaidoyer  le  plus  saisissant  et  le  plus  lumineux 
qui  se  puisse  concevoir  en  faveur  de  l'Assurance  sur  la  vie,  celte 
grande  consolatrice  à  quiTéminent  publiciste  viut  demander,  sur  ses 
vieux  jours,  l'oubli  de  la  politique  et  de  ses  rancœurs. 

»  On  sait  comment  il  la  récompensa  :  en  lui  donnant  le  meilleur 
de  son  être,  en  l'illustrant  de  toutes  les  forces  vives  de  son  talent  de 
polémiste,  de  sa  puissance  inouïe  d'écrivain  vulgarisateur:  «  J'ai  mis 
une  étoile  à  ton  front  »,  aurait-il  pu  lui  dire,  reprenant  l'apostrophe 
célèbre  du  dernier  des  troubadours. 

j>  Qu'est-ce  que  l'Assurance  ?  Tel  est  le  titre  de  la  brochure  que  la 
Mutual-Life  s'est  appropriée  «  par  droit  de  conquête  »  sans  autre 

1.  L^éditeur  a  attendu  patiemment  jusqu'à  ce  jour  :  il  n*en  faudrait  pas  conclure 
qu'il  renonce  à  aucun  de  ses  droits. 
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forme  de  procès,  et  sans  même  daigner  faire  connaître  au  public  la 
source  de  son...  emprunt.  Quel  dommage  que  ce  détail  suggestif  ait 
échapppé  à  M*  Pouillet,  Téminent  spécialiste  en  matière  de  propriété 
littéraire  —  et  de  contrefaçon  !  Comment  le  grand  avocat  a-t-il  laissé 
dans  Tombre  ce  trait  si  caractéristique,  alors  que  le  corps  du  délit 
était  cependant  entre  ses  mains  I  Quel  argument  topique,  pour  démon- 
trer avec  quelle  désinvolture  les  bons  Yankees  prennent...  le  bien 
des  autres  partout  où  ils  le  trouvent  ! 

9  Quel  dommage,  surtout,  que  Bergeron  ne  soit  plus  de  ce  monde, 
—  non  pas  pour  poursuivre  le  contrefacteur,  son  éditeur  suffit  ;  — 
mais  pour  l'immortaliser  dans  une  de  ses  satires,  étincelantes  de 
verve,  dont  il  avait  le  secret  I  » 


Nous  pourrions  facilement  produire  d'autres  pièces  h  conviction  de 
semblables  infractions  aux  lois  de  la  propriété. 

Nous  nous  en  tiendrons,  aujourd'hui,  aux  deux  faits  ci-dessus.  Ils 
surfisent  à  prouver  à  V Équitable  des  États-Unis^  de  New-York,  et  à  la 
Mutual  Life,  de  New-York,  ce  qui  ne  saurait  manquer  dMntéresser 
ces  deux  Compagnies  américaines,  que  nous  avons  en  main  de  quoi 
convaincre  leurs  agents  Européens  de  piraterie  littéraire. 

Â  bon  entendeur,  salut  ! 


ÉTRANGER 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE  EN  ALLEMAGNE 
ET  LES  CAISSES  D'ASSURANCES 

Dans  son  ouvrage  Le  Phtisique  et  son  Traitement^  publié  en  1896, 
H.  le  D'  Léon  Petit  nous  apprend  que  les  caisses  d'assurances  prennent 
une  part  considérable  à  la  création  et  à  Tentrelien  des  sanatoria  popu- 
laires qa  on  établit,  à  l'heure  actuelle,  dans  les  principales  villes  de  TÂIIe- 
magne  pour  le  traitement  des  phtisiques  appartenant.aui  classes  ouvrières. 

Ce  spectacle  est  intéressant  et  digne  d'être  remarqué.  Nous  voyons,  en 
effet,  une  institution  essentiellement  financière,  c'est-à-dire  essentiellement 
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créée  en  vue  de  procurer  des  profits  pécuniaires,  servant  incidemnicnl  la 
cause  de  Thygiène  sociale  et  de  la  santé  publique.  Nous  voyons  la  finance 
se  faisant  la  petite  sœur,  non  pas  des  riches,  mais  des  pauvres  ;  nous 
voyons  le  capital,  devenu  humain,  soulageant  la  misère.  C'était  à  Tassu- 
rance  quil  était  réser>'é  de  produire  ce  résultat  inattendu  !  Il  ne  iaut 
cependant  pas  ici  crier  au  miracle,  car  on  entend  bien  qu'en  fournissant 
des  subsides  aux  établissements  charitables,  les  assureurs  obéissent  uni- 
quement à  un  mobile  intéressé  que  le  D^  Léon  Petit  explique  comme  suit 
en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'assurances  allemandes  :  «  Tout  ouvrier 
»  allemand,  dit-il,  est  obligé  par  la  loi  de  contracter  une  triple  assurance 
»  contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'invalidité  ou  la  vieillesse  (Lois  du 
9  15  juin  1883  et  du  l*^*^  janvier  1891).  Cette  triple  assurance  est  réalisée 
»  à  laide  d'organes  locaux  qui  sont  des  caisses  d'assurances  ayant  pour 
»  mission  uniforme  d'allouer  à  leurs  membres,  en  cas  de  maladie ,  un 
»  certain  quantum  de  secours  qui  ne  peut  descendre  au-dessous  d'un 
»  minimum  fixé  par  la  loi.  En  cas  de  maladie,  l'assuré  doit  toucher,  peo- 
»  dant  treize  semaines,  un  secours  en  argent,  qui  est  d'ordinaire  équivalent 
»  à  la  moitié  de  son  salaire  ;  de  plus,  il  reçoit  les  soins  du  médecin  et  les 
9  médicaments,  soit  chez  lui,  soit  dans  un  hôpital.  En  cas  de  décès,  la 
»  famille  a  droit  à  une  indemnité  dont  le  chiffre  est  basé  sur  Timportance 
»  du  salaire.  Les  caisses  de  maladie  sont  alimentées  par  les  cotisations  de 
»  leurs  membres  et  celles  des  patrons,  £eux-ci  payant  un  tiers  et  les 

>  ouvriers  deux  tiers.  Toutefois,  certaines  caisses  libres,  fondées  par  les 
»  ouvriers  seuls,  ne  perçoivent  que  les  cotisations  de  leurs  membres.  Plus 
»  récente,  la  caisse  dinvalidité  et  de  vieillesse  assure  à  l'ouvrier  une  pen- 
»  sion  en  cas  de  chômage  par  invalidité  ou  de  retraite  par  vieillesse. 

»  Pour  les  caisses  d'assurances,  le  travail  représente  donc  un  bénéfice 

9  et  le  chômage  une  charge.  Elles  ont  un  intérêt  majeur  à  abréger  la  durée 

»  de  la  maladie,  pour  diminuer  leurs  sacrifices,  à  rétablir  les  malades  pour 

»  retrouver  des  clients  momentanément  perdus,  et  enfin  à  reculer  Tinva- 

»  lidité  et  la  mort,  pour  retarder  le  paiement  de  la  pension  ou  de  l'indem- 

>  nité.  On  comprend  qu'une  maladie,  à  évolution  lente  et  à  rechutes  fré- 
i>  quentes,  comme  la  phtisie,  va  à  rencontre  de  ce  programme. 

»  En  compulsant  les  rapports  de  leurs  médecins,  les  caisses  d'assurances 
»  n'ont  pas  tardé  à  comprendre  quelles  économies  elles  pouvaient  réaliser 
»  en  s*occupant  de  soigner  leurs  membres  tuberculeux  avant  qu*4ls  soient 
»  irrémédiablement  perdus,  et  par  conséquent  devenus  onéreux  au  lieu 
»  d'être  productifs. 

»  Elles  ont  calculé  que  si,  sur  500  phtisiques  soignés  à  temps,  elles  pou- 
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»  vaient  en  rétablir  140  \  assez  pour  gagner  sur  chacun  d'eux  une  année 
)>  de  travail,  elles  retrouveraient  facilement  l'argent  dépensé  par  elles  pour 
9  la  création  et  l'entretien  d'hôpitaux  spéciaux.  Or,  Dettweiler  estime  que 
»  sur  les  91,500  phtisiques  qui  meurent  annuellement  en  Prusse,  il  sera 
-»  possible  d'en  guérir  22,900  le  jour  où  on  aura  compris  la  nécessité  d'un 
^  »  traitement  rationnel  appliqué  au  moment  opportun.  » 

Cette  coopération  des  caisses  d'assurances  allemandes  à  la  lutte  contre  la 
tuberculose  inspire  à  M.  le  D'  Surbied  les  réflexions  suivantes  ^  : 

<  L'exemple  des  Compagnies  d'assurances  allemandes  est  digne  d'être 
D  proposé  à  toutes  celles  qui  ne  voient  dans  leurs  clients  qu'une  mine  iné- 
»  puisable  d'exploitation  :  il  est  salutaire  et  réconfortant.  Qui  aurait  cru  les 
»  sociétés  financières  directement  intéressées  aux  exigences  de  l'hygiène 
»  sociale  et  de  la  santé  publique  ?  Quel  enseignement  salutaire  dans  cette 
»  alliance  aussi  féconde  qu'inattendue  de  la  finance  et  de  la  charité  ?  N'est-il 
»  pas  consolant,  en  cette  fin  de  siècle  si  frivole  et  si  coupable  par  certains 
i>  points,  de  voir  le  capital,  se  mettre  libéralement  aux  services  de  Thuma- 
»  nité  souffrante,  de  la  misère  imméritée,  et  s'efforcer  d'arracher  à  la 
)  mort  d'innombrables  victimes  ?  x> 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ces  observations.  Mais  nous  faisons 
remarquer  à  notre  tour  que  certaines  Compagnies  françaises  donnent  un 
exemple  plus  beau  encore  que  celui  qui  excite  l'admiration  de  M.  le  D"*  Sur- 
bled. Nous  faisons  allusion  aux  Compagnies  qui,  chaque  année,  donnent 
généreusement  y  et  sans  arrière-pensée  de  retirer  un  profit  de  leurs  dons, 
des  sommes  considérables  à  des  institutions  de  bienfaisance  à  la  prospérité 
desquelles  elles  sont  complètement  désintéressées  au  point  de  vue  pécu- 
niaire. 

En  France,  on  a  entrepris  déjà  de  construire  des  sana^ona  populaires 
pour  le  traitement  de  la  phtisie,  semblables  à  ceux  fondés  en  Allemagne  et 
subventionnés  par  les  caisses  d'assurances  allemandes.  Il  est  probable  que 
les  Compagnies  françaises,  obéissant  au  mobile  qui  a  guidé  les  caisses 
d'assurances  allemandes,  coopéreront  un  jour  à  l'édification  et  à  l'entretien 
de  ces  établissements. 

PAUL  BAILLT. 

i.  Ce  calcul  est  basé  sur  cette  idée,  qui  parait  admise  aujourd'hui  un  peu  partout, 
et  que  le  D»"  Léon  Petit  développe  dans  son  ouvrage,  savoir  que,  sous  toutes  ses 
formes  et  à  toutes  ses  périodes,  la  phtisie  pulmonaire  est  curable  par  une  hygiène 
appropriée,  qui  est  celle  à  laquelle  sont  soumis  les  malades  dans  les  sanatoria  éta- 
blis pour  le  traitement  de  la  redoutable  diathèse.  Consulter  aussi  sur  ce  point  : 
Charles  Sabourin,  Traitenxent  rationnel  de  la  Phtisie, 

2.  Corretpondant,  1896,  p.  128. 
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SOCIETES 

GOXBIIVAI80N8  NOUVELLES  DE  LA  c  FONGIÈRE-VIE  ». 


La  Compagnie  d  assurances  sur  la  Vie  «  La  Foncière  »  vienl  d'ap- 
pliquer quelques  nouvelles  combinaisons  dont  Tingéniosité  nous  a 
semblé  particulièrement  attrayante. 

Ces  combinaisons  comprennent  notamment  :  L'assurance  à  options 
réservées  ;  les  assurances  avec  accumulation  et  minimum  garanti  ; 
la  constitution  de  Bourses  d'éducation* 

I.  —  L'assurance  A  options  réservées. 

A  quelque  époque  qu'arrive  le  décès  de  l'assuré,  la  Compagnie 
paiera  à  ses  ayants  droit  le  capital  assuré  ;  toutefois,  si  l'as* 
sure  vit  un  certain  nombre  d'années  (20,  25  ou  30  ans), 
après  la  souscription  de  sa  police,  d'une  part,  il  pourra 
à  son  choix  :  1^  Ou  bien  recevoir  le  remboursement  de  toutes  les 
primes  qu'il  aura  versées  ;  2**  Ou  bien  rester  assuré  pour  le  capital 
convenu  et  recevoir  en  plus  et  de  suite  une  certaine  somme  fixée 
d'avance  par  la  police  ;  8°  Ou  bien  transformer  son  assurance  en  une 
rente  viagère  dont  le  montant  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  alors 
que  le  prix  des  rentes  viagères  aurait  été  augmenté  depuis  la  sous- 
cription de  la  police. 

n.  —  Assurance  aTCC  accumulation  et  minimum  garanti. 

CertainesCompagniesétrangoresfontespérer  à  l'assuré  que,  tout  en 
réalisant  une  opération  d'assurance  sur  la  vie,  il  recevra,  en  dehors  du  ca- 
pital stipulé  par  le  contrat,  des  bénéfices  dits  d'accumulation  ;  mais  elles 
ne  garantissent  pas  le  montant  des  bénéfices  qu'elles  annoncent,  et 
l'assuré  n'aura  aucun  moyen  pratique  de  contrôler  les  comptes  trop 
souvent  obscurs  de  ces  accumulations  forcément  incertaines  et  aléa- 
toires ;  il  s'expose  sûrement  k  une  déception.  La  Foncière  fixe  à  ces 
bénéfices  un  minimum  certain.  L'assurance  est  contractée  pour  un 
capital  déterminé  en  c  Vie  Entière  »  ou  «  Mixte  >;  en  conséquence, 
la  Compagnie,  en  cas  de  décès  de  l'assuré,  paiera  ce  capital,  soit  à 
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ses  ayants  droit  immédiatement  après  ce  décès,  soit  à  l'assuré  lui- 
même  s'il  vit  encore  à  Tépoque  convenue.  Mais,  et  c'est  là  le  côté 
spécial  de  la  combinaison,  l'assuré  encore  vivant  à  l'expiration  de  la 
vingtième  année  après  la  souscription  de  sa  police  restée  en  vigueur 
par  le  paiement  régulier  des  primes,  recevra  une  somme  représen- 
tant sa  part  des  bénéfices  d'un  compte  d'accumulation  clairement 
établi  ;  cette  somme  pourra  s'élever  à  un  chilTre  relativement  impor- 
tant, mais  le  contrat  garantit  que  l'accumulation  ne  sera  pas  inférieure 
au  dixième  de  toutes  les  primes  payées,  augmenté  des  intérêts  capi- 
talisés à  3  0/0  l'an. 

m.  —  BouraoB  d'éducation. 

L'enfant  est  déjà  grand,  bon  sujet  et  travailleur.  Le  père 
entrevoit  pour  lui  un  bel  avenir  :  il  entrera  à  l'École 
Polytechnique,  à  Saint-Cyr,  à  l'École  centrale;  il  sera  officier 
ou  ingénieur  ;  il  sera,  s'il  le  préfère,  avocat,  magistrat,  médecin, 
fonctionnaire  de  l'État,  architecte,  négociant  ou  industriel,  avec  toute 
l'instruction  nécessaire  maintenant  pour  être  un  commerçant  ou  un 
industriel  distingué.  On  a  mis  l'enfant  au  collège.  Intelligent  et  actif, 
le  père  est  certain  de  pouvoir,  tant  qu'il  vivra,  faire  face  à  une  édu- 
cation coûteuse  ;  mais  s'il  meurt  avant  que  son  fils  ait  terminé  ses 
études,  ou  sans  qu'il  soit  déjà  en  état  de  gagner  sa  vie,  que  devien- 
dront ces  brillantes  espérances?  Tous  les  efforts  et  les  sacrifices  déjà 
faits  seront-ils  donc  perdus?  Comment  garantir  $on  enfant  contre  ce 
danger  possible?  La  Foncière  a  prévu  cette  préoccupation  si  grave  du 
père  de  famille.  Moyennant  une  prime  très  peu  onéreuse,  elle  se 
substituera  à  lui,  s'il  vient  à  mourir,  et  servira  au  jeune  homme, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  21  ou  25  ans,  la  rente  fixée  par  le  contrat 
[rente  payable  par  trimestre  et  (Tavance), 

Enfin,  considérant  que  l'obligation  de  payer  la  prime  de  cette  assu- 
rance par  année,  par  semestre,  ou  même  par  trimestre,  peut  préoc- 
cuper l'assuré  parce  qu'il  lui  faudra  mettre  chaque  mois  de  côté  une 
certaine  provision  pour  l'échéance,  et  avoir,  dans  l'intervalle,  la 
sagesse  de  résister  à  toute  tentation  d'entamer  cette  réserve, 
La  Foncière  accepte,  en  principe,  que  la  prime  lui  soit  payée  mois 
par  mois,  par  fractions  de  douzièmes. 
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INFORMATIONS 


GAnérale  Haritime.  —  Le  Conseil  d'administration  ^e  la  Compa- 
gnxe  d'Assurances  Générales  Maritimes^  dans  sa  séance  du  10  mars, 
a  nommé  aux  fonctions  de  Sous-Directetir  de  la  Compagnie 
M.  Lasmolles,  chef  du  service  de  la  navigation  intérieure. 

L'Assemblée  générale  qui  vient  d'avoir  lieu  le  3  avril  a  décidé  la 
répartition  d'un  dividende  de  200  francs  par  action. 

La  Société  qui  arrivait  à  expiration  le  4  mai  1898  a  été  prorogée  et 
placée  sous  le  régime  de  la  loi  de  1867. 

Le  capital  a  été  réduit  à  la  somme  actuellement  versée  de  2  millions 
divisé  en  400  actions  de  5,000  francs,  entièrement  libérées. 


L'Espérance.  —  Les  actionnaires  dé  la  Compagnie  anonyme 
d'assurances  et  de  réassurances  à  primes  fixes  de  toute  nature, 
YEspérance,  réunis  le  5  courant  en  Assemblée  générale  extraordi- 
naire, au  siège  social,  10,  rue  Saint-Augustin,  à  Paris,  ont  pris  les 
résolutions  suivantes  : 

1"  Approbation  des  conventions  conclues  avec  Y  Espérance  belge  ; 

^  Augmentation  du  capital  de  la  Société;  en  conséquence  de  ces 
conventions  ;  - 

^^  Nomination  d'un  commissaire-vérificateur  des  apports. 

La  constitution  de  Y  Espérance  française  est  donc  aujourd'hui  un 
fait  accompli. 

La  combinaison  de  M.  Mailluchet  est  appelée  à  donner  des  résul- 
tats très  avantageux  ;  sa  première  conséquence  sera  de  faciliter  le 
développement  des  opérations  de  Y  Espérance  française  ;  aussi  les 
nombreux  agents  que  possède  cette  Société  en  France  accueilleront- 
ils  avec  satisfaction  la  naturalisation  de  Y  Espérance, 

La  composition  du  portefeuille  est,  en  effet,  composée,  en  grande 
majorité,  de  risques  français. 

La  bonne  organisation  d'agences  de  cette  Compagnie,  la  notoriété 
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qu'elle  s'est  acquise,  la  compétence  de  la  Direction,  sont  les  facteurs 
du  succès  que  Ton  peut  prévoir  pour  V Espérance  française. 


Acquisitions  dlmmenbles.  —  Le  Nord-  Vie  vient  d'acheter,  moyen- 
nant 776.000  francs,  une  propriété  située  à  Paris,  rue  de  la  Boëtie,  32. 


Avenir-Mutuelle-Bétail.  —  L'Assemblée  générale  a  eu  lieu  le  jeudi 
1«  avril. 

Les  assurances  nouvelles,  souscrites  en  1896,  se  sont  élevées  à 
i.268  contrats,  et  à  2.230.000  francs  de  valeurs  assurées. 

RAsoltats  des  opérations  des  denz  dernières  années. 

1896  1896  Angmentatlom 

Valeurs  assurées .    .   Fr.  10.628.716     »  11.712.346     »  1.083.630     > 

Cotisations 441.805  80  462.071  70  20.265  90 

Sinistres 312.129     i»  369.064     »  56.935     » 

Réserves  . 106.732  90  129.190  45  22.457  55 

Polices  d'assurances.   .    .  6.190     2>  6.755     »  565     ]» 

Tous  les  sinistres  de  1896,  y  compris  ceux  des  deux  premiers  mois 
de  1897,  ont  été  remboursés  à  95  «/o  des  pertes. 

La  moyenne  des  pertes  est  de  33.000  francs  par  million  assuré 
pour  les  chevanx,  et  de  27.000  francs  par  million  assuré  pour 
l'espèce  bovine. 

Le  chiffre  d'affaires  de  1896  est  supérieur  à  toutes  les  années  pré- 
cédentes ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  Société  Bétail  fait 
beaucoup  d'affaires  ;  le  règlement  intégral  des  sinistres  indique  seul 
la  valeur  de  la  Société. 


Centrale-Incendie.  —  A  Tunanimité,  moins  une  voix,  les  action- 
naires, réunis  en  Assemblée  générale,  le  10  mars  dernier,  ont  voté 
la  réassurance  du  portefeuille  au  Phénix  français. 

Comme  conséquence  de  cette  délibération,  le  siège  àocial  a  été 
tranféré  rue  Lafayette,  33. 

M.  Franchelli,  chef  de  la  correspondance  bvl  Phénix-Incendie^  a  été 
nommé  directeur  de  la  Centrale^  en  remplacement  de  M.  Dujarric  de 
Lagarde  qui  passe  comme  inspecteur  au  Phéniai. 
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Les  plaques  d'assurances.  —  Gomme  suite  à  la  décision  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  la  M.  A.  C.  L.  a  envoyé  la  lettre  suivante  à  ses 
assurés  : 

Paris,  23  mars  1897. 
M. 

Le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  dans  sa  séance  du  15  mars 
courant,  a  enjoint  de  poursuivre  avec  la  dernière  rigueur  la  perception  des 
droits  de  saillie  qu'il  prétend  aujourd'hui  appliquer  aux  plaques  des  Conipa- 
pagnies  d'assurances.  Le  droit  réclamé  est  de  6  fr .  50  par  plaque. 

Beaucoup  de  propriétaires  ont  déjà  reçu  des  sommations  de  ce  clief. 

En  conséquence,  la  Société  d* Assurance  Mutuelle  de  la  Ville  de  Paris, 
tout  en  faisant  ses  plus  expresses  réserves  concernant  la  légalité  de  la  per- 
ception du  droit,  engage  ses  sociétaires  à  faire  déposer  immédiatement  les 
plaques  indicatives  de  leur  assurance. 

Le  Directeur, 

Pépin-Lehallbur  . 
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La  fermeté  des  cours  a  été  la  note  dominante  de  la  période  que 
nous  venons  de  traverser.  Cette  bonne  tenue  des  cours  est  à  signaler, 
étant  donnés  les  événements  graves  qui  ont  pesé  sur  les  cours  de 
Bourse  pendant  cette  période. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  transactions  ont  été  peu  nombreuses. 

La  Générale  a  été  l'objet  de  plusieurs  demandes  qui  n'ont  pas 
trouvé  leur  contre-partie. 

La  Foncière-Transports  a  eu  des  transactions  assez  importantes  à 
125  et  126  francs. 

Les  autres  titres  sont  sans  changement. 

Assurances  sur  la  Tie.  —  La  hausse  que  nous  avons  signalée  dans 
notre  dernier  numéro  s'est  maintenue  et  s'est  môme  accentuée  sur 
certaines  valeurs. 

La  Générale  est  demandée  au  dessus  de  58,000  francs. 

La  Nationale  s'est  négociée  à  30,200  francs. 

Le  Phénix  est  recherché  à  31,000  francs.  L  Union  est  inutilement 
recherchée  à  5,100  francs  ;  il  n'y  a  pas  de  vendeur  en  ce  moment. 
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LUrbcAne  s'esl  négociée  à  810  francs  et  Taction  entièrement  libé- 
rée à  1,700  francs. 

Le  Monde  n'a  pas  varié  à  215  francs.  % 

La  Paternelle  est  en  progression  à  385  francs. 

L'Aigle  est  délaissée  à  160  francs. 

L'Abeille  est  en  hausse  et  dépasse  600  francs. 

Le  Nord  est  offert  à  260  francs  et  la  Providence  à  105  francs. 

Le  Patrimoine  est  sans  affaires  à  50  francs. 

La  Foncière  a  supporté  plusieurs  grosses  réalisations  qui  ont  porté 
sur  plus  de  1.500  actions.  Le  terrain  est  maintenant  déblayé  et  rien 
ne  s'opposera  à  la  hausse  lorsque  l'autorisation  de  réduction  du  capi- 
tal aura  été  donnée  par  le  Conseil  d'Etat.  Au  cours  actuel  de  85  francs 
c'est,  à  notre  avis,  le  titre  d'assurances  sur  la  Vie  susceptible  de  la 
plus  forte  hausse  avant  peu  de  temps.  Nous  en  recommandons  vive- 
ment l'achat,  surtout  à  nos  clients  qui  ont  acheté  à  des  cours  plus 
élevés  et  qui  ont  intérêt  à  se  faire  une  moyenne. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  cours  se  sont  bien  main- 
tenus, mais  n'ont  pas  sensiblement  varié. 

La  Préservatrice  a  été  demandée  au-dessus  de  1,600  francs. 

Le  Soleil  s'est  négocié  à  520  francs,  mais  F  Urbaine  a  été  plus  fai- 
ble à  510  francs. 

L'Abeille  Si  progressé  au-dessus  de  350  francs. 

Le  Patrimoine  s'est  négocié  entre  125  et  130  francs. 

La  Providence  ne  varie  pas  à  660  francs. 

Le  Secours  a  été  recherché  jusqu'à  200  francs,  mais  les  offres  de- 
viennent rares.  A  ce  prix,  nous  estimons  que  c'est  un  des  titres  les 
plus  avantageux  de  la  Branche- Accidents.  C'est  une  Compagnie  qui 
ne  distribue  actuellement  qu'une  partie  de  ses  bénéfices,  le  reste  est 
porté  aux  amortissements  ou  aux  réserves.  Le  dividende  actuel  est 

donc  un  minimum  qui  ne  peut  que  s'accroître  dans  l'avenir. 

• 

Assarances  contre  rincendie.  —  La  hausse  s'accentue  sur  tous  les 
titres,  et,  comme  nous  l'avons  signalé  depuis  longtemps,  elle  est  par- 
faitement justifiée  par  les  bons  résultats  du  dernier  exercice.  D'autre 
part,  l'exercice  eh  cours  s'annonce  également  comme  très  favorable. 
La  continuation  de  la  hausse  semble  donc  logique. 

La  Générale  est  inutilement  recherchée  à  35,000  francs. 

La  Nationale  s'est  négociée  à  16,200  francs. 
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L'Union  est  recherchée,  le  Phénix  se  rapproche  du  cours  de 
11,000  francs. 

L  Urbaine  a  dépassée  5,100  francs  ;  le  Soleil  s'est  négocié  à  5,150 
francs  et  F  Aigle  à  6,250  francs. 

La  Paternelle  se  négocierait  facilement  à  4,900  francs,  le  Nord  à 
3,000  francs  et  la  Providence  à  9,150  francs. 

La  France  a  progressé  à  14,400  francs. 

Le  Monde  est  faible  à  290  francs. 

L'Abeille  n'a  pas  varié  sensiblement  et  reste  à  2,240  franes. 

La  Confiance  est  plus  faible  à  560  francs. 

La  Métropole  est  en  progrès  à  85  francs. 

La  Foncière  a  donné  lieu  à  de  gros  achats  aux  environs  de 
255  francs. 

Awurances  contre  la  6r61e.  —  L Abeille  est  mieux  tenue  ;  quel- 
ques demandes  sont  survenues  à  385  francs. 
La  Confiance  se  maintient  à  65  francs. 


étrangères.   —  Le  marché  a  été  peu  animé  et  les 

variations  de  cours  insignifîantes. 

La  Fondiaria  Incendie  trouverait  preneur  à  95  francs  et  la  Fondiaria 
Vita  à  85  francs. 

Aa  Winterthur  est  demandée  à  i,200  francs  et  la  Zurich  Accidents 
à  1,700  francs. 

Le  Phénix  Espagnol  est  plus  faible  à  467  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  s'est  négociée  à 
34,500  francs. 

L'action  Monaco  est  en  hausse  sensible  à  2,450  francs.  Les  recettes 
continuent  à  être  satisfaisantes  et  dépassent  de  plus  de  5  millions 
celles  du  dernier  exercice. 

On  nous  affirme  que  le  solde  du  dividende  sera  de  200  francs  en 
tout  soit  225  francs  pour  l'exercice  en  augmentation  de  60  francs  sur 
l'exercice  précédent. 

Les  actions  Hôtel  Continental  ont  faibli  à  450  francs. 

L'action  Vichy  est  immobile  à  4,150  francs. 

La  part  Petit  Parisien  se  négocie  à  1,160  francs. 

L'action  Compagnie  Française  des  Pétroles  de  C Amérique  du  Sud 
s*est  négociée  à  125  francs. 

Compagnie  Française  des  Pétroles  de  l'Amérique  du  Snd.  —  La 
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Compagnie  a  reçu  de  son  Directeur,  M.  de  Clercy,  des  leltres  datées 
des  14  et  16  février  arrivées  à  Paris  le  25  mars. 

Au  sujet  de  l'avancement  des  puits,  M.  de  Clercy  dit  : 

«  Notre  puits  n^  i  est  à  83  mètres  et  donne  du  gaz  et  des  traces 
d'huile.  Il  lui  faut  encore  100  mètres  de  plus.  Notre  puits  n9  2  est  à 
70  naètres,  j'estime  qu  il  ne  lui  faudra  pas  plus  de  30  mètres  de 
profondeur  de  plus. 

»  Le  puits  n''  3  est  à  8  mètres  et  va  marcher  à  la  machine  la 
semaine  prochaine. 

»  Les  derryks  des  puits  4  et  5  seront  édifiés  la  semaine  prochaine. 

»  Il  est  hors  de  doute  que  nous  aurons  de  Thuile  dans  la  plupart 
de  nos  puits,  mais  il  faudrait  être  sorcier  pour  affirmer  que  dans  tel 
ou  tel  puits  on  en  sortira  en  abondance.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer 
c'est  que  le  puits  n**  3  nous  en  donnera,  car  il  est  tout  près  de  mon 
sondage  d'il  y  a  deux  ans.  Toutefois,  il  y  a  certitude  à  peu  près 
complète  maintenant  que  les  puits  1  et  !à  en  donneront  aussi.  » 

Le  13  marSy  la  Compagnie  a  n^u  la  dépêche  suivante  : 
*  «  Huile  parait  puits  1,    arrêtons   eau,  puits  2    quatre-vingt-dix 
mètres,  traces  pétrole  et  gaz.  » 

Le  prochain  courrier  sera  certainement  très  intéressant  et  nous  ne 
tarderons  pas  à  être  fixés  sur  le  rendement. 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  seront  prochainement  convoqués 
en  Assemblée  générale  pour  statuer  sur  les  comptes  du  premier 
exercice. 


Bivldendas  probables  pour  l'exercloe  1896 


Générale- Vie .  .  . 

Phénix- Vie   .    .  . 

Nationale-Vie  .  . 

iTnion-Vie.   .    .  . 

Soleil- Vie.    .    .  . 

Urbaine- Vie .    .  . 

Urbaine  lib.  Vie  . 

Confiance- Vie  .  . 

Monde- Vie.  .    .  . 

Abeille-Vie  .  .  . 
Générale-Incendie . 
Nationale-Incendie. 

Union-Incendie.  . 

Phénix-Incendie  . 
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MARCHÉ    DES    VALEURS    D  ASSURANCES 


Il  j  a  Vendeur  de  : 

5  Aigle-Vie i60 

2  Soleil- Vie 315 

10  France- Vie 530 

5  Caisse  Paternelle- Vie 400 

10  Providence-Vie 105 

10  Caisse  des  Famille-Vie. l75 

10  Urbaine-Accidents 515 

10  Patrimoine-Accidents 130 

10  Providence-Accidents.       670 

1  Nationale-Incendie 16.200 

2  Urbaine-Incendie 5.175 

1  Union-Incendie 16.400 

1  Phénix-Incendie 11.100 

2  Abeille-Incendie ....*..  2:275 

iO  Monde-Incendie 290 

5  Confiance-Incendie 570 

15  Commerciale-incendie 125 

10  Abeille-Gréle 390 

n  j  a  Acheteur  de  : 

1  Nationale-Vie 30.000 

1  Générale-Vie 58.000 

1  Phénix-Vie , 30.500 

2  Union-Vie 5.000 

10  Monde-Vie 210 

10  Abeille-Vie 590 

5  Urbaine- Vie     800 

5  Préservatrice-Accidents 1.600 

10  Abeille-Accidents 350 

20  Soleil-Accidents 515 

5  Aifrle-tncendie 6.250 

5  Soleil-incendie 5.140 

1  Générale- Incendie 35.000 

1  France-incendie '. 14.400 

2  Nord  incendie s 2.950 

2  Paternelle-Incendie 4.9O0 

5  Win  terthur- Accident  s 1.150 

2  Zurich-Accidents 1.675 

2  Conservateur- Vie 1.600 


MARCHÉ    SES    VALEURS    DIVERSES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

tO  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 

20  Jumelles  de  Théâtre 

10  Mines  de  Goldberg 

3  Parts  Gymnase 

1  Société  de  Saint-Gobain 34.500 

10  Société  de  carbonisation 


Il  J  a  Acheteur  de 


15  Meiderich  (Hoaillères  de). 
10  Nordstern  (Houillères  de) 
20  Tramways  d'Amiens.  .  . 
10  Touafre  basse  Seine  .  .  . 
50  Alfa  B 


450 

70 

90 

1.100 

4.500 

575 

290 

a 

650 

B 

200 

> 

300 

11 

iO 

50 

S'adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CUOPY  et  C^* 

banquiers,  18,  rue  Saint -Marc,  Paris. 

Adréaae  téléipraphiqoe  :   CHOPT,  Boarse,  Paris.  —  Téléphone 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO    344.  —  15   Mai  1897.  —  30«  année. 


ASSURANCES   SUR   LA   VIE 


A    COTÉ    DE    L'ASSURANCE 

La  France  est  la  patrie  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne  ;  cette 
opinion,  généralement  répandue,  est  vraie  ;  il  suffit  de  parcourir  ce 
beau  pays  pour  comprendre  combien  Téconomie  forme  la  base  de 
ses  mœurs. 

Or,  les  assurances  sur  la  vie  ne  sont  autre  chose  que  la  prévoyance 
et  répargne  accouplées  et  perfectionnées  ;  on  pourrait  donc  s'étonner 
de  les  voir  pénétrer  si  lentement  dans  les  masses  françaises,  tandis 
que  chez  d'autres  nations  elles  ont  pris  un  rapide  développement. 

Pour  expliquer  ce  phénomène,  il  faut  penser  que  toute  qualité  a 
son  défaut  et  que  le  principe  d'économie  entraîne  fatalement  l'àpreté 
au  gain  et  le  recul  devant  la  dépense.  En  un  mot,  l'économie  a  un 
envers  qui  tend  vers  l'avarice.  Pour  celui  qui  a  assemblé  sou  à  sou 
un  petit  pécule,  il  est  dur  d'y  toucher;  chez  nos  voisins,  au  contraire, 
où  les  dépenses  sont  plus  larges,  on  recule  moins  devant  un  sacrifice 
qui  se  fond  mieux  dans  les  frais  généraux. 

Se  basant  sur  ce  sentiment  qui  pousse  nos  nationaux  à  vouloir 
toucher  beaucoup  en  payant  peu,  les  assureurs  ont  dû  s'ingénier  à 
couvrir  de  fleurs  et  à  envelopper  d'avantages  plus  ou  moins 
réels  la  charge  que  leur  industrie  impose.  De  là,  les  diverses 
modalités  de  la  participation  aux  bénéfices,  les  combinaisons  à 
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effets  mulliples,  etc.,  etc.  Ces  agissements  ont  Tavantage  de  déve- 
lopper Tassurance  sur  la  vie,  mais  ils  ont  aussi  leurs  inconvénients. 

D'abord,  ils  dénaturent  le  principe  fécond  de  l'assurance  en  le 
transformant  en  spéculation;  ensuite,  ils  chargent  les  primes  et  ne 
les  rendent  abordables  qu'aux  gens  aisés,  c*est-à-dîre  que  ces  com- 
binaisons conviennent  surtout  à  ceux  qui  ont  le  moins  besoin  de 
s'assurer. 

Enfin,  il  faut  bien  vivre  avec  un  mal  que  beaucoup  de  bons  esprits 
jugent  nécessaire,  surtout  quand  ce  mal  ne  peut  en  rien  ébranler  la 
confiance  absolue  que  l'assuré  doit  avoir  dans  son  assureur.  Mais,  à 
côté  de  nos  puissantes  Compagnies  solidement  et  sagement  dirigées, 
sont  venues  se  grouper  des  institutions  plus  ou  moins  hybrides  qui 
constituent  un  vrai  péril  pour  le  bon  renom  des  assurances  sur  la  vie, 
carie  public  mal  éclairé,  qui  assisle  àde  trop  fréquentes  catastrophes, 
peut  confondre  dans  le  même  discrédit  tous  ceux  qui  se  présentent  à 
lui  avec  la  même  étiquette.  Quand  les  Compagnies  voient  un  pays, 
qu'elles  exploitaient  avec  fruit,  devenir  subitement  rebelle  à  leurs 
avances,  elles  s'aperçoivent  facilement  que  cela  est  dû  à  l'arrivée 
d'une  de  ces  sociétés  dont  les  effets  désastreux  sont  longs  à  combattre, 
car  ils  reposent  d'abord  sur  la  concurrence  même,  ensuite  sur  les 
déceptions  qui  finissent  toujours  par  se  produire. 

Nous  ne  voulons,  en  rien,  viser  ici  les  innombrables  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  couvrent  toute  la  France  comme  une  toile 
d'araignée  ;  elles  ont  un  rôle  ii  part,  philanthropique,  et  quoique 
leurs  promesses  soient  souvent  trop  au-dessus  de  leurs  moyens, 
elles  ont  des  ressources  spéciales  qui  leur  permettent  de  rendre  des 
services  utiles.  Nous  n'avons  en  vue  que  les  sociétés  parasites  de 
l'assurance,  fondées  en  dehors  des  conditions  imposées  aux  Compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  par  la  loi  de  1867. 

Le  public  veut  payer  peu  pour  recevoir  beaucoup,  avons-nous 
déjà  dit.  C'est  sous  prétexte  de  résoudre  cet  insoluble  problème  que 
ce  genre  de  sociétés  vient  offrir  les  avantages  les  plus  singuliers  et 
quelquefois  les  plus  invraisemblables. 

Si  leur  nombre  est  assez  grand,  leurs  types  ne  sont  pas  très  nom- 
breux ;  elles  se  recommencent  plutôt  les  unes  les  autres  au  fur  et  à 
mesure  des  disparitions.  Les  unes  procèdent  par  la  mutualité,  dont 
elles  tirent  des  résultais  extraordinaires,  les  autres  accolent  à  l'assu- 
rance une  industrie  aléatoire  dont  les  bénéfices  sont'  réservés  aux 
assurés,  d'autres  entin  se  servent  d'argumeuts  si  bizarres  qu'ils  ne 


A  COTÉ  DE  L'ASSURANCE  195 

peuvent  tromper  que  les  esprits  bien  obtus.  Combinez,  mélangez  ces 
trois  éléments  et  vous  aurez  à  peu  près  trouvé  tout  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'ici.  D  est  bon  cependant  de  remarquer  que  les  rentes  ou  capi- 
taux différés  tiennent  une  grande  place  dans  ce  genre  d'opérations, 
ce  qui  était  facile  à  prévoir,  en  observant  qu'ils  donnent  lieu  à  des 
paiements  immédiats  correspondant  à  de  lointaines  promesses. 

Le  hasard  a  mis  entre  nos  mains  quelques  prospectus  que  -  nous 
allons  résumer  pour  nos  lecteurs,  et  nous  continuerons  la  série  si 
cette  étude  les  intéresse. 


I 

LA    PRÉVOYANTE    QËNËRALE 

Association  de  prévoyance  mutuelle  en  cas  de  décès  et  de  retraites  viagères. 

Cette  société  paraît  être  la  suite  du  Deooir  de  Famille,  dont  nous 
avons  parlé  ici  ea  1894  ^  Son  fonctionnement  est  basé  sur  le  juéme 
principe,  sauf  quelques  modifications,  favorables,  du  reste. 

Les  assurés  sont  classés  par  groupes  de  100,  et  ont  chacun  une 
part  de  1,000  francs,  soit  100,000  francs  par  groupe.  Ils  sont  répartis 
par  âges,  en  six  catégories,  pour  lesquelles  la  cotisation  varie  de 
11  francs  pour  la  première  à  25  francs  pour  la  dernière.  Au  moment 
de  la  souscription,  le  proposant  s'engage  :  1""  à  verser  annuellement 
5  francs  pour  frais  généraux  ;  2^  une  cotisation  d'avance  ;  3^  à  chaque 
décès,  à  verser  une  nouvelle  cotisation  correspondant  à  l'âge  qu'il  a 
atteint  en  ce  moment.  Tout  cela  pendant  vingt  ans  seulement. 

Par  contre,  il  a  droit  à  une  somme  de  1,000  francs,  payable  à  son 
décès,  et  à  une  retraite  indéterminée  au  bout  des  20  années  de  socié- 
tariat. 

Et  maintenant,  laissons  parler  le  prospectus  pour  nous  révéler  les 
avantages  de  la  société  : 

c  Aujourd'hui,  grâce  à  une  combinaison  très  simple,  mi^^e  sérieusement  en 

>  pratique,  la  Prévoyante  générale  met  non  seulement  cette  double  garantie 
»  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  mais  Toffre  presque  GRATUITEMENT 
^  à  quiconque  veut  comprendre  ses  véritables  intérêts. 

»  La  Pr*^voyantegf^t)érale  est  une  œuvre  humaaitaire  et  sociale 
»  par  excellence.  Elle  donne  à  la  jeunesse  la  dignité  de  la  vie^  à  la 

>  vieillesse  la  d'gnité  de  la  mort.  » 

1.  Moniteur  des  Assiurances,  mai  1894,  page  917. 
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Saas  mettre  en  doute  le  sérieux  pratique  de  la  Prévoyante  générale, 
il  est  difficile  d'admettre  qu  elle  n'exagère  pas  ses  avantages.  Au 
fond,  ses  opérations  se  résument  à  une  vie  entière  à  primes  tempo- 
raires, doublée  d  une  rente  viagère  dilTérée.  Pour  que  la  Société  soit 
bonne,  il  faut  que  tous  les  sinistres  soient  payés,  par  conséquent,  que 
le  total  des  cotisations  soit  égal  au  montant  des  capitaux  assurés.  En 
compensant  les  intérêts  des  sommes  versées  par  l'annuité  de  5  francs 
de  frais  généraux,  on  peut  donc  dire  que  tout  assuré  devra  verser  eu 
moyenne  au  moins  1,000  francs  en  20  ans,  uniquement  pour  le  ser- 
vice de  rassurance.  Or,  dans  une  Compagnie  française,  une  vie 
entière  à  prime  temporaire  de  20  ans  coûte,  à  40  ans,  41  fr.  40  c.  pour 
1,000  francs,  soit  828  francs  en  vingt  ans.  Que  devient  la  presque 
gratuité  invoquée  par  la  Prévoyante  générale  ?  De  plus,  son  sociétaire, 
au  lieu  d'avoir  des  échéances  fixes,  prévues,  sera  mis  à  Timproviste 
en  face  d'un  ou  plusieurs  paiements,  et  ces  paiements  iront  en  crois* 
sant  avec  Tâge  ! 

Quant  à  la  rente  viagère,  nous  ne  voyons  pas  très  bien  ses  avan- 
tages..En  supposant  qu'un  assuré  soit  tombé,  pendant  20  ans,  surun 
groupe  où  la  mortalité  se  soit  maintenue  au  chiffre  élevé  de  2  Vot  ^t 
qu'il  ait  toujours  payé  la  cotisation  maximum  de  25  francs,  il  n'aurait 
déboursé  que  1,000  francs,  employés  par  les  sinistres,  et  sur  lesquels 
rien  ne  reste  pour  le  service  d'une  rente.  Si  la  mortalité  s'était  main- 
tenue au  chiffre  normal  de  1  Voi  il  n'eût  versé  que  500  francs,  c  est- 
à-dire  une  somme  inférieure  à  son  propre  sinistre. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  clairement  comment,  avec  les  cotisations 
fixées,  la  Pr(\voyante  peut  servir  une  rente  après  20  ans,  ni  même 
payer  les  sinistres  survenus  après  ce  délai,  à  moins  de  faire  suppor- 
ter aux  nouveaux  entrants  la  charge  créée  par  les  vieillards,  leurs 
aînés. 

II 

LA  RENTE  VIAGÈRE  DE  PARIS 

Société  anonyme.  —  Capital  :  10  millions. 

Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  véritable  Compagnie  et, 
sans  connaître  sa  constitution,  nous  la  supposons  parfaitement 
correcte. 

La  Rente  viagère  de  Paris  y  ainsi  que  son  nom  l'indique,  constitue 
des  rentes.  Ses  taux  sont  sensiblement  supérieurs  à  ceux  des  Corn- 
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pagnies  d^assurances,  et  nous  ignorons  sur  quelles  bases  elle  s'est 
appuyée  pour  les  établir.  Mais,  en  outre  de  la  constitution  ordinaire 
des  rentes  viagères,  elle  achète  les  immeubles  en  viager.  C'est  donc 
une  Société  qui  accole  la  vente  des  biens  à  l'assurance  et,  par  con- 
séquent, introduit  un  aléa  dans  des  opérations  qui  devraient  rester 
indiscutables. 

Le  rentier,  dira-t-on,  retrouvera  toujours  sa  maison.  Qui  sait  ?  et 
dans  tous  les  cas  après  combien  d'ennuis  peu  compatibles  avec  le 
repos  qu'il  a  voulu  se  procurer. 

L'idée  n'est  pas  nouvelle  ;  une  Compagnie  du  même  genre,  la  Ren^* 
tièrcy  s'était  fondée  en  1880.  Malheureusement  son  capital  était  fictif 
et  elle  n'a  jamais  fonctionné  réellement.  Nous  le  regrettons  car  il 
est  bon,  en  assurances  surtout,  d'avoir  une  expérience  dont  on  puisse . 
profiter. 


III 


SOCIÉTÉ  CIVILE  DE  RETRAITES 

Pour  terminer,  nous  donnons,  sans  commentaires,  la  copie  de 
Tannonce  suivante  : 

tt  Tout  le  monde  propriétaire  ou  rentier  après  quinze  années  de  sociéta- 
]>  riat  :  tel  est  le  problème  résolu  par  la  Garantie  foncière,  Sociëtë  civile 

>  de  retraites  par  la  plantation  viticole,  fruitière  et  forestière. 

»  Fondée  en  1885,  avec  un  capital  initial  de  3,000  francs.  Cette  Société  a 
tt  clôturé  le  81  décembre  1896  sa  première  série  de  20,000  livrets.  Son 
»  capital  foncier  dépassait  à  cette  date  sept  millions. 

^  Sa  deuxième  série  est  commencée  depuis  le  l®*"  janvier  1897. 

»  Moyennant  un  versement  mensuel  de  deux  francs  pendant  quinze  ans, 
»  on  se  constitue,  sa  vie  durant,  une  retraite  annuelle  de  400  francs. 

»  On  peut  souscrire  —  quels  que  soient  l'âge,  le  sexe  et  la  nationalité 
»  —  autant  de  livrets  qu'on  veut.  Si  l'on  désire,  par  exemple,  se  constituer 

>  deux  mille  francs  de  rente,  on  peut  se  faire  délivrer  cinq  livrets  pour  les- 

>  quels  on  n'a  qu'à  verser  dix  francs  par  mois. 

»  Tous  les  versements  des  sociétaires  sont  gagés,  comme  par  une  hypo- 
»  thèque  au  premier  rang,  par  les  propriétés  delà  mutualité  dont  la  superficie 

>  actuelle  est  de  plus  de  47  kilomètres  carrés.  » 

Eh  bien  !  ceci  encore  n'est  pas  nouveau.  11  y  a  quelques  années 
h  Retraite  pour  tous  avait  joint  à  des  rentes  différées  une  spécula- 
tion sur  des  terrains  en  bordure  de  l'Océan.  Elle  avait,  il  est  vrai, 
calculé  un  tarif  exact,  ce  qui  ne  semble  pas  être  le  cas  de  la  Société 
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civile  de  retraites  et  cependant  elle  a  eu,  croyons-nous,  une  fin 
malheureuse.  ' 

Pour  conclure,  pénétrons-nous  bien  de  cette  idée,  que  nous 
n'aurons  jamais  de  bon  beurre  de  Normandie  au  prix  de  la  marga- 
rine. 

*     Im,  wuasÈ. 

L'ASSURANGE-VIE    EN    HOI«LANDE 
De  la  Via  et  de  la  Mort 

Par  J.   VAN   SCHEVICHAVEN 


Nous  publions  aujourd'hui  la  traduction  du  premier  chapitre  de 
Touvrage  intitulé  :  «  De  la  Via  et  de  la  Mort  ]»,  par  M.  J.  Van  Sche- 

vichaven,  traduit  en  français  par  M.  J.-P.  Valeton. 

Nous  poursuivrons  la  publication  de  cet  important  ouvrage  dans 
les*numéros  suivants  du  Moniteur  des  Assurances^  de  manière  à  la 
terminer  aussi  rapidement  que  nous  le  permettront  les  exigences  de 
notre  Revue. 

Un  ouvrage  historique  du  même  genre  a  été  publié  dans  le  Moni- 
teur^ il  y  a  une  dizaine  d'années,  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  TAj- 
surance-Vie  dans  le  Royaume- Uni^  dont  Tauteur,  Cornélius  Walford, 
fut  un  des  publicistes  assureurs  leB  plus  connus  de  TAngleterre. 

L'ouvrage  de  M.  J.  Van  Schevichaven  a  eu,  en  Hollande,  autant  de 
succès  qu'en  avait  eu  en  Angleterre  celui  de  Cornélius  Walford,  et  sa 
traduction  aura,  pour  nos  lecteurs,  le  même  intérêt.. 

Le  principal  attrait,  pour  le  lecteur  français,  de  la  traduction  de 
ces  ouvrages  historiques,  réside,  non  seulement. dans  le  nombre  et 
l'ensemble  des  documents  qu'ils  renferment,  mais  surtout  dans  les 
aperçus  imprévus,  dans  les  appréciations,  les  explications  et  les 
commentaires  dont  l'auteur  accompagne,  en  les  exposant,  les  diffé- 
rentes phases  des  progrès  de  l'assurance  sur  la  vie.  Ce  n'est  pas  le 
seul  mérite  du  livre  qui  nous  occupe. 

L'auteur,  assureur  hollandais,  a  voulu  offrir  aux  assureurs  de  son 
pays  un  livre  d'instruction  pratique,  et  il  explique  luirméme,  dans 
Tavant- propos,  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  cette  publication. 
Après  avoir  fait,  à  Amsterdam,  une  série  de  conférences  sur  l'histoire 
de  l'assurance  sur  la  vie  et  sur  l'état  actuel  de  cette  institutioa,  il 
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céda  aux  diverses  sollicitations  qui  le  pressaient  de  publier  les  notes 
dont  il  s'était  servi.  Après  quelque  hésitation,  il  se  décida  à  le  faire 
pour  les  raisons  suivantes  :  il  n'existait  pas,  en  Hollande,  de  traité 
pratique  d'assurances  sur  la  vie,  bien  que  la  théorie  ait  fourni  la 
matière  de  maints  ouvrages  et  que  les  questions  juridiques  s'y  ratta- 
chant aient  été  le  sujet  de  nombreuses  thèses.  Mais,  en  dehors  des 
mathématiques  et  du  côté  juridique,  il  estimait  qu'il  restait  encore 
beaucoup  à  faire.  11  s'est  efforcé  d'exposer  systématiquement  les 
divers  sujets,  tous  d'intérêt  actuel,  qu'il  a  considérés,  autant  que 
possible,  comme  les  résultats  des  grands  principes  servant  de  base  à 
l'assurance  sur  la  vie,  et  qui,  en  dehors  de  la  question  d'actualité, 
conserveront  toujours  leur  signification.  Il  s'est  attaché  à  rester 
impartial  sans  être  incolore,  ne  craignant  pas  de  donner  son  avis, 
sans  vouloir  l'imposer.  Cet  ouvrage,  dit-il,  est  donc  destiné  à  tous 
ceux  qui,  à  n'importe  quel  titre,  s'occupent  d'assurances  sur  la  vie 
au  point  de  vue  pratique.  Les  professionnels  experts  y  trouveront 
beaucoup  de  choses  connues  ;  mais  il  espère  qu'ils  y  rencontreront 
aussi  des  choses  nouvelles,  ou  qu'ils  apprendront  à  considérer  des 
choses  connues  à  un  point  de  vue  nouveau.  ' 

Enfin,  ces  questions  sont  encore  si  peu  comprises  du  public 
hollandais,  et  le  public  y  a  un  tel  intérêt,  qu'il  estime  rendre  service 
en  publiant  un  livre  dont  la  lecture  n'exige  aucune  connaissance 
professionnelle. 

.      CHAPITRE  PREMIER 

Histoire  de  TAssiiranee  sor  la  Tie.  —  Ckmrt  aperçu 

de  la  situation  aotuelle. 

L'un  des  premiers  symptômes  des  progrès  de  la  civilisation  chez  un  l^  civiiisatioD 
peuple  est  la  multiplicité   des  mesures  de  précaution  prises   contre  les     f!"  ^'^^^^  ^® 

,  "^  1  assurance 

éventualités  nuisibles,  première  manifestation  de  l'idée  de  l'assurance,      sur  la  vie^ 
L'assurance  est  une  précaution. 

L'homme  à  l'état  primitif,  qui  se  couvre  de  peaux  d'animaux  afin  de  se 
garantir  contre  la  pluie  et  le  vent,  fait  acte  de  prévoyance  :  en  fait,  il 
s'assure  contre  les  accidents  corporels  qu'il  aurait  à  redouter  en  restant 
exposé  aux  intempéries. 

Bientôt,  il  quitte  ses  cavernes  humides  pour  se  construire  une  maison 
qui  lui  procure  de  la  chaleur  et  de  la  sécheresse.  Il  se  crée  une  vie  de 
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famille  et,  c'est  alors  seulement  que  le  véritable  besoin  de  prévoyance  se 
fait  sentir.  Pendant  la  bonne  saison,  les  hommes  vont  à  la  chasse  et  à  la 
pèche  et,  lorsque  la  quantité  de  gibier  tué  et  de  poisson  pris  parait  trop 
considérable  pour  les  besoins  journaliers  du  ménage,  Fexcédent  est  séché 
et  conservé  pour  Tépoque  moins  favorable  où  la  prise  sera  moins  abon- 
dante ;  ou  bien,  ce  dont  on  a  trop  est  troqué  contre  du  lait,  des  bois- 
sons fermentées  ou  autre  chose  dont  on  a  soi-même  trop  peu  : 

Autant  de  mesures  de  prévoyance  ;  autant  d'assurances  contre  le  froid, 
contre  la  faim  et  le  manque  de  nourriture.  La  civilisation  augmente,  le 
troc  cesse  ;  on  a  adopté  une  matière  d'échange.  Les  produits  de  la  chasse 
et  de  la  pèche,  excédant  les  besoins  de  Thomme  et  de  sa  famille,  sont 
convertis  en  cette  matière  d'échange  :  contre  celle-ci  il  peut  se  procurer  du 
lait,  du  pain,  des  vêtements,  au  fur  et  à  mesure  que  cela  devient  nécessaire; 
s'il  reste  une  partie  de  la  matière  d'échange,  elle  pourra  venir  à  point  plas 
tard  ;  on  la  met  en  réserve. 

Un  seul  pas  de  plus  et  l'on  comprend  la  nécessité  de  cette  réserve,  en 
vue  des  mauvais  jours;  on  commence  à  épargner.  Encore  de  la  pré- 
voyance, assurance  contre  la  disette  et  les  besoins  futurs  ! 

L'homme  n'est  plus  égoïste  :  il  n'épargne  plus  exclusivement  pour  lui- 
même,  mais  aussi  pour  sa  femme  et  ses  enfants.  Il  commence  à 
comprendre  que,  par  son  travail,  il  doit  aussi  assurer  l'avenir  des  siens. 
Qu'arrivei:a-t-il  quand  il  n'y  sera  plus?  A  mesure  que  la  civilisation 
progresse,  cette  question  s'impose  de  plus  en  plus  ;  on  cherche  les  moyens 
de  la  résoudre  d'une  manière  quelconque.  La  forme  actuelle,  l'institution  de 
l'Assurance  sur  la  vie,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  en  est  une  expression 
perfectionnée  ;  c'est  le  résultat  de  plusieurs  siècles  de  travail  et  de  recher- 
ches et  du  développement  successif  des  idées  durant  des  milliers  d'années. 
Pourtant  elle  n'est  elle-même  que  la  transition  devant  aboutir  à  quelque 
chose.de  plus  parfait  encore,  que  l'avenir  nous  cache,  mais  qui  est  le  but 
oùtendent,  inconsciemment,  tous  les  efforts  de  ceux  qui  consacrent  à  la 
cause  de  l'assurance  sur  la  vie  la  meilleure  part  de  leur  énergie.  Un  jour 
viendra  où  notre  forme  actuelle  d'assurance  sur  la  vie  ne  sera  pas  autre- 
ment considérée  que  ne  le  sont  aujourd'hui,  par  nous,  les  simples  et  naïves 
mesures  de  prévoyance  de  l'antiquité. 

L'assurance  sur  la  vie  est  une  conception,  ce  n'est  pas  une  institution 
proprement  dite  ;  le  travail  et  l'intelligence  des  générations  successives 
donneront  à  cette  conception  une  forme  de  plus  en  plus  perfectionnée. 

Cependant  cette  conception  existait,  cependant  elle  vivait,  partout  où 
les  hommes  se  réunissaient  en  familles  et  les  familles  en  société  ;  et 
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ceci  est  d'ane  vérité  tellement  absolue,  qu'on  peut  déjà  admettre,  à  priori^ 
que  tous  ceux  ayant  longtemps  soutenu  que  rien  de  pareil  à  notre  assurance 
sur  la  vie  actuelle  n'existait  dans  l'antiquité  se  sont  trompés.  Il  est 
vrai  que,  dans  l'ancienne  littérature,  on  ne  trouve  que  fort  peu  de  chose  à 
ce  sujet,  mais  ce  peu  est  suffisant  pour  démontrer  la  véracité  de  ma  thèse. 

Dans  les  anciens  écrits  grecs  on  trouve  par  ci,  par  là  des  indications,  qui 
font  soupçonner  l'existence  d'institutions  ayant  une  certaine  analogie  avec 
nos  fonds  d'enterrements  ^  actuels. 

Mais  dans  la  littérature  romaine,  nous  trouvons  les  descriptions  détaillées 
de  plusieurs  usages  judiciaires  et  d'institutions  offrant  avec  ces  derniers 
une  conformité  très  prononcée. 

Nous  connaissons,  par  les  livres  de  droit  latin,  l'existence  de  la  Donaiio  ^*"^  l'Empire 

'  •^  2  romain. 

propier  nuptias,  ce  qui  se  traduit  par  une  Donation  à  cause  du  mariage,   oonatio  prop- 

Le  mari,  avant  le  mariage,  remettait  à  la  femme  une  certaine  somme  ^^^  nuptias. 
d'argent,  comme  subvention  pour  les  frais  du  ménage,  et  en  même 
temps  comme  une  espèce  de  fonds  pour  Tentrelien  de  la  famille,  dans  le  * 
cas  où  le  mari  ne  serait  plus  capable  d'y  subvenir.  Il  parait,  d'ailleurs, 
que  de  pareilles  institutions  existaient  chez  d'autres  peuples  dans  l'anti- 
quité. Nous  le  savons  avec  certitude  des  Gaulois,  et  Jules  César,  au 
cours  de  ses  conquêtes,  trouvait  répandu  parmi  eux  un  usage  que,  dans 
ses  chroniques  de  la  guerre  gauloise,  il  décrit  comme  suit  :  «  Une  somme 
d'argent  équivalente  d'après  taxation  à  la  dot  que  le  mari  reçoit  de  la 
femme  est  ajoutée  par  le  mari,  de  ses  propres  deniers,  à  la  dite  dot.  La 
somme  totale  est  gérée  comme  un  seul  fonds  et  l'intérêt  en  est  accumulé  ; 
le  survivant  des  deux  acquiert  alors  le  fonds  entier  avec  l'intérêt  qu'il  a 
produit.  »  Il  est  certainement  très  remarquable  que,  chez  un  peuple  rela- 
tivement peu  civilisé,  comme  les  Gaulois  au  temps  de  Jules  César,  de 
pareilles  mesures  de  prévoyance  aient  été  alors  en  usage. 


Après  la  naissance  de  Jésus-Christ,  sous  la  tyrannie  des  empereurs 
romains,  et  par  un  besoin  de  ralliement  en  face  de  l'oppression,  il  se  for- 
mait, en  différents  genres,  des  sociétés  de  personnes  de  classe  peu  aisée, 
même  d'esclaves,  qui  cherchaient  à  obtenir,  par  la  coopération,  ce  qui 
était  irréalisable  par  des  efforts  individuels.  Parmi  ces  sociétés,  c'étaient 
surtout  les  «  Collegia  tenuiorum  :»  (Réunions  de  personnes  de  basse  classe) 
qui  offraient  une  très  grande  analogie  avec  nos  fonds  d'enterrement 
actuels.  Les  statuts  (si  je  puis  employer  cette  expression)  de  quelques-unes. 

1.  Âllasion  aux  sociétés  d'assurances  des  fraiâ  funéraires  existant  en  Hollande. 


Collegia 
tenuiorum. 
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de  ces  sociétés  nous  sont  restés,  et  il  en  résulte  qu'on  pouvait  en  devenir 
membre  moyennant  une  entrée  (comme  on  dirait  aujourd'hui)  de,  p.  ex., 
100  sestersies  (fr.  20)  et  une  contribution  mensuelle  de  5  asses 
(0  fr.  50  c). 

Ensuite,  le  règlement  du  Collegium  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  date  de  Tan 
133  après  Jésus-Christ,  exigeait  de  chaque  nouvel  adhérent  la  foumitare 
d'une amphora  (c*est-à-dire  cruche)  de  vin. 

Le  fait  que  ces  Sociétés  avaient,  en  réalité,  une  très  grande  ressemblance 
avec  nos  fonds  d'enterrements,  est  prouvé  très  suffisamment  par  la  cir- 
constance que  l'association  mentionnée  ci-dessus  payait,  comme  frais  de 
funérailles  ou  funeraticium,  lors  du  décès  de  chacun  de  ses  membres, 
une  somme  de  300  sesterties,  soit  environ  fr.  60.  Les  contributions, 
il  est  vrai,  n'étaient  pas  toujours  suffisantes,  mais  le  trou  était  comblé  par 
des  dons  volontaires  des  citoyens  romains  plus  fortunés. 

Il  parait  même  que  plusieurs  de  ces  collèges  ont  atteint  un  degré  de 
.prospérité  tel  que,  lors  des  décès,  ils  payaient  des  sommes,  non  seulement, 
suffisantes  pour  couvrir  les  frais  des  funérailles,  mais  encore  pour  aider 
provisoirement  la  veuve  et  les  enfants  laissés  sans  soutien. 
.  De  cette  manière,  le  paiement  perdait  son  caractère  exclusif  de  restitu- 
tion des  frais  d'enterrement  et  ressemblait  davantage  au  versement  de 
capitaux,  opéré  par  nos  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Je  veux  encore  signaler  le  fait  qu'en  cas  de  non-paiement  de  la  cotisation 
on  perdait  le  droit  à  la  somme  au  décès  et  qu'il  en  était  de  même  en  cas  de 
suicide  :  aucun  versement  n'avait  lieu  ;  les  questions  de  rachat  et  de  suicide 
ne  datent  donc  pas  d'hier. 

Associations  Sous  les  empereurs  romains,  il  existait,  non  seulement  parmi  les  classes 
militaires,  bourgeoises,  mais  surtout  parmi  les  militaires,  plusieurs  associations  qui, 
par  la  grande  influence  que  l'élément  militaire  exerçait  dans  ce  temps  sur 
le  sort  de  l'Etat,  formaient  parfois  un  véritable  pouvoir  dans  Tempire.  Le 
but  de  ces  associations  était  multiple  ;  ainsi,  lors  d'un  changement  de  gar- 
nison, elles  versaient  à  leurs  membres  des  frais  de  voyage,  variant  suivant 
leur  rang  ;  mais  elles  payaient  aussi,  aux  militaires  quittant  le  service,  un 
certain  capital  (nous  trouvons  indiqué  500  Denares,  soit  420  francs),  ce  qui 
offre  quelque  analogie  avec  notre  assurance  actuelle  contre  l'invalidité  et 
nos  caisses  de  retraite  ;  seulement  —  et  c'est  surtout  ce  qui  nous  importe  — 
dans  le  cas  où  Tun  des  membres  était  décédé  de  mort  naturelle,  ses  héri- 
tiers recevaient  également  une  somme  de  500  Denares  ou  420  francs.  En 
cas  de  mort  sur  le  champ  de  bataille,  cette  somme  cependant  n'était  pas 
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payée,  ce  qui  prouve  que  la  question  du  risque  de  guerre  n'est  pas  non  plus 
de  date  récente. 

Toutefois,  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  ce  capital,  payable 
au  décès,  ne  parait  pas  avoir  été  considéré  comme  un  secours  pour  les  frais 
d'enterrement  —  il  existait  même  à  cet  effet  dans  chaque  légion  une  caisse 
d'enterrement  spéciahy  —  mais  comme  une  subvention  pour  aider  la 
famiile  délaissée,  autrement  dit  cette  somme  avait  complètement  le  carac- 
tère des  paiements  faits  actuellement  par  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Quelques  écrivains  croient  même  que  les  cotisations  payées  étaient,  en 
totalité  ou  en  partie,  remboursées  aux  membres,  qui  abandonnaient  volon- 
tairement Tassociation,  à  condition  qu'ils  eussent  fidèlement  rempli  toutes 
leurs  obligations  comme  membres.  Voilà  qui  ressemblerait  déjà  beaucoup 
à  notre  rachat  actuel  ! 

Quant  aux  revenus  de  ces  associations  militaires,  ils  consistaient  proba* 
biement,  outre  une  entrée  très  élevée  (c'est  ainsi  qu'on  nommait  la  somme 
de  750  Denares,  soil  630  francs),  en  contributions  et  en  dons  volontaires 
d'officiers  supérieurs  et  de  généraux.  En  temps  de  guerre,  il  sera  bien  par- 
fois entré  aussi  dans  la  caisse  des  associations  une  part  quelconque  du 
butin  réalisé  et  on  est  enclin  à  supposer  que,  dans  des  moments  où  cette 
caisse  était  abondamment  pourvue,  la  somme  fixée  pour  les  versements 
aura  bien  quelquefois  été  dépassée. 

On  le  voit,  de  pareilles  institutions  offrent  une  certaine  analogie  avec  nos      Difréreme 
sociétés  actuelles  d'assurances  sur  la  vie.  On  commettrait  cependant  une     .  ^"f^  }^ 

*^  institutions 

grave  erreur  en  voulant  les  considérer  comme  équivalentes,  ou  même  en  de  prévoyance 
voulant  prétendre  que  Tantiquité  possédait  déjà  des  institutions  établies  sur    eUes  sociétés 
les  mêmes  bases.  Tout  au  plus  peut-on  dire  que  déjà  le  besoin  se  faisait    d'assurances 
sentir  de  faire  quelque  chose  pour  la  famille  survivante,  en  d'autres  termes,      sur  la  vie. 
que  l'idée  de  l'assurance  sur  la  vie  existait,  et  que  ce  besoin  était  la  cause 
primordiale  de  la]création  d'institutions  qui,  par  leur  nature  même,  doivent 
offrir  quelque  conformité  avec  nos  institutions  de  prévoyance  actuelles, 
parce  qu'elles  avaient  la  même  idée  comme  origine. 

Il  sera  cependant  à  peine  nécessaire  de  démontrer  que  les  bases  sur 
lesquelles  sont  établies  les  sociétés  actuelles  d'assurances  sur  la  vie  étaient 
complètement  inconnues  dans  l'antiquité. 

En  effet,  de  nos  jours,  l'influence  des  lois  de  lamorUlité  domine  tout,  se 
fait  sentir  partout;  de  ces  lois  on  déduit  mathématiquement,  et,  par  consé- 
quent, d'une  façon  infailliblement  exacte,  les  bases  servant  à  la  construc- 
tion des  tarifs  actueb  de  l'assurance  .sur  la*  vie  ;  cette  influence  ne  pouvait 
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eiister  du  temps  des  Romains,  personne  n'ayant  encore  songé  à  la  possibi- 
lité de  l'observation  d'une  certaine  régie  fixe  de  la  mortalité  des  hommes, 
pouvant  servir  comme  base  des  calculs  ^ 

C'est  là  que  se  trouve  la  grande  différence  entre  ce  temps  là  et  le  nôtre  : 
aujourd'hui^  tout  a  pour  base  le  calcul  des  chances  de  mortalité  ;  alorsy 
aucune  base  certaine,  tout  était  établi  sur  des  estimations  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  probabilités  de  décès  (toute  exactitude  était  par  consé- 
séquent  impossible);  les  sociétés  ne  subsistaient  que  par  des  revenus 
extraordinaires,  recueillis  en  dehors  !  De  cette  dissemblance  fondamentale 
résultent  toutes  les  différences,  entre  autres  le  fait  que  chez  les  anciens  on 
ne  pouvait  pas  soi-même  fixer  le  montant  pour  lequel  on  voulait  être  assuré 
moyennant  une  prime  correspondante,  mais  qu'on  était  tenu,  tant  pour 
les  sommes  à  recevoir  que  pour  les  cotisations  à  payer,  à  des  sommes 
fixes.  Cela  ne  fait  que  confirmer  qu'il  s'agissait  là  d'institutions  établies  en 
dehors  de  tout  principe  scientifique.  On  trouve,  encore  aujourd'hui,  cer- 
taines sociétés  de  secours  mutuels  où  les  cotisations  fixes  et  les  capitaux 
fixes  sont  la  règle,  quoique  plusieurs  d'entre  elles  rendent,  jusqu'à  un 
certain  point,  hommage  aux  principes  des  temps  nouveaux,  puisque,  pour 
différents  âges,  il  existe  différentes  classes.  Pour  chaque  classe,  cependant, 
les  primes  fixes  et  les  capitaux  déterminés  sont  maintenus. 

La  migration       La  suprématie  romaine  fut  engloutie  par  le  courant  de  la  migration  des 

peuples,  qui  précédait  la  domination  de  la  race  germanique.  La  civilisation 
entière  de  Tantiquité  paraissait  devoir  disparaître  sous  I  énergie  brutale, 
débordante,  d'une  race  nouvelle  et  forte,  qui  semblait  avoir  conscience  de 
devoir  et  de  pouvoir  conquérir  le  monde  et  qui  se  ruait,  avec  l'impulsion 
farouche  de  sa  demi-civilisation,  comme  un  torrent,  sur  la  société  de  l'an- 
tiquité, vermoulue  par  sa  civilisation  même.  Néanmoins,  l'histoire  nous 
apprend  que  ces  puissants,  ces  invincibles  conquérants  du  monde,  ne  pou- 
vaient complètement  échapper  à  l'influence  de  la  culture  d^sprit  supérieure 
de  plusieurs  peuples  qu'ils  avaient  vaincus. 

Sans  doute,  les  très  simples  institutions  de  prévoyance,  créées  par  les 
Romains,  auront  fait  quelque  impression  sur  les  tribus  germaines  qui 
venaient  en  contact  avec  eux. 

Vouloir  prétendre,  comme  le  font  plusieurs  écrivains  allemands,  que  le 

I.  Tn  cstinuHblf  correspondani  nie  fait  observer  que.  dans  le  coarant  du 
douvièine  sitVle.  des  iudii\ai<>ns  assez  exactes  fureot  données  par  le  préfet 
llpiamts  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie  des  Romains.  Aucun  usage  scientifique 
n'en  a  cependant  ete  lait  alors.  11  parait  qu'au  commencement  de  noire  siècle, 
iautorite  de  Toscane  a  prescrit  rosajje  de  ces  données  potir le  calcul  de  rentes 
Tiagèros,  ca  qui  plaida  pour  leur  exactiuide. 


des  peuples  ; 

influence 
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souTenir  même  de  ces  anciens  usages  romains  a  complètement  disparu  et 
que  les  instilulions  de  prévoyance  acluelles  sont  nées  exclusivement  dans 
le  sein  des  Germains,  serait  peut-être  un  jugement  un  peu  par  trop  germa- 
nique. Il  est  certain  que  des  institution*;,  comme  ils  en  ont  rencontré  chez 
les  Romains,  doivent  avoir  trouvé  chez  eux  un  sol  très  fertile.  En  effet, 
leur  société,  bien  plus  que  celle  des  Romains,  était  basée  sur  la  famille 
et  paitout  où  la  famille  se  trouve  au  premier  plan,  les  idées  sont  plus 
promplement  concentrées  sur  des  mesures  de  prévoyance  en  faveur  de 
ses  membres. 

La  première  moitié  du  moyen-âge  fut  une  période  très  peu  favorable  à 
l'adoption  de  ces  mesurés  et  à  la  création  des  ressources  nécessaires. 
La  situation  de  1  Europe  entière,  les  guerres  incessantes  et  acharnées, 
l'absence  d'une  bourgeoisie  proprement  dite,  étaient  autant  d'obstacles  à 
rétablissement  des  familles.  Ce  n'est  que  lorsqu'une  classe  bourgeoise 
commence  à  se  développer  dans  les  pays  germains  et  que  l'association  et  la 
coopération  forment  une  certaine  puissance  à  opposer  aux  guerriers  et  aux 
nobles,  que  la  situation,  sous  ce  rapport,  devient  plus  favorable. 

Ce  fut  le  temps  des  corps  de  métier  et  parmi  les  institutions  auxquelles     institutions 
tendaient  les  efforts  de  ces  premières  associations  professionnelles,  nous  en  ^®  prévoyance 
trouvons  une  qui  mérite  d'être  considérée  comme  un  précurseur  de  nos    corporations. 
institutions  actuelles  de  prévoyance. 

Dans  les  statuts  de  tous  les  corps  de  métier  figuraient,  en  effet,  des  sti- 
pulations ayant  rapport  au  décès.  Dans  ce  cas,  les  derniers  honneurs  étaient 
rendus  au  membre  décédé  par  la  corporation  entière,  et  les  frais  des 
funérailles  étaient  à  la  charge  de  la  caisse  des  corporations.  De  là  se  sont 
formées  insensiblement  des  associations  se  rapprochant  beaucoup  plus  de 
nos  Compagnies  modernes  d'assurances  sur  la  vie  que  tout  ce  que  nous 
avons  appris  à  connaître  chez  les  Romains. 

Voici  la  marche  de  ce  développement  : 

En  premier  lieu,  le  soin  du  paiement  des  frais  de  funérailles  fut  peu  h 
peu  étendu  au  soin  à  prendre  de  la  famille  délaissée  :  les  veuves  et  les  or- 
phelins des  membres  défunts  des  corporations  furent  pécuniairement  assis- 
tés par  la  caisse  des  corps  de  métier.  Ensuite  —  et  ceci  constitue  un  pas 
en  avant  de  grande  importance  —  tout  ce  qui  avait  rapport  à  ces  soins  et 
au  paiement  des  frais  d'enterrement  fut  séparé  des  corporations,  de  ma- 
nière qu'il  se  formait,  à  côté  de  celles-ci,  des  institutions  spéciales  de 
prévoyance,  dont  seuls  cependant  les  membres  mêmes  des  corporations 
pouvaient  faire  partie.  Mais  cette  restriction  tomba  bientôt  elle-même  en 
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désuétude  et  Ton  put,  sans  être  membre  de  la  corporation,  moyennant  le 
paiement  des  colisalions  fixées,  assurer  son  enterrement  et  quelques  seconrs 
à  sa  famille.  Les  fonds  nécessaires  pour  chaque  paiement  étaient  alors 
recouvrés  par  une  contribution  de  tous  les  membres. 

On  le  voit  :  nous  nous  rapprochons  de  plus  en  plus  des  institutions  de 
nos  jours.  L'analogie  devient  encore  plus  grande  par  la  suite. 

Caisses  Comme  les  Caisses  de  dfcès  étaient  devenues  des  institutions  spéciales, 

de  décès.  ^ 

Taccroissement  régulier  des  membres  cessa.  Auparavant,  quand  chaque 

membre  des  corps  de  métier  devait  en  même  temps  devenir  membre  des 

institutions  en  question,  on  n'avait  pas  à  se  soucier  de  cela  :  l'accroissement 

se  faisait  tout  seul,  puisque  les  corps  de    métiers  mêmes   recevaient 

régulièrement  de  nouveaux  membres. 

Plus  tard,  un  changement  se  produisit  et  Ton  avait  à  craindre  une  dimi- 
nution des  adhésions  de  nouveaux  membres  et  même  un  arrêt  complet. 
Dans  ce  cas,  ceux  qui  vivraient  le  plus  longtemps,  et  qui  auraient  payé  le  plus 
en  contributions  pour  des  membres  prédécédés,  seraient  dans  une  situation 
inférieure  ;  en  eiïet,  plus  longtemps  ils  vivraient  et  plus  le  nombre  des  décès 
parmi  leurs  coassociés  augmenterait,  plus  la  part  de  chacun  dans  la  somme 
à  verser  deviendrait  forte  !  Seule  Tadhésion  de  nouveaux  membres  pouvait 
prévenir  l'augmentation  de  la  quote-part  personnelle  de  chacun. 

Plusieurs  moyens  furent  imaginés  pour  assurer  cet  accroissement,  et, 
parmi  eux,  le  suivant,  qui  constituait  un  premier  pas  dans  la  bonne  voie  : 
On  abolit  définitivement  la  perception  de  contributions  lors  de  cliaque 
décès  et  Ton  demanda,  en  échange,  des  cotisations^  annuelles  fixes,  qui 
entrèrent  dans  la  caisse  commune  et  sur  lesquelles  furent  prélevés,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  les  versements  en  cas  de  décès.  Comme,  cepen- 
dant, si  la  cotisation  eût  été  la  même  pour  tous  les  âges,  seules  les  personnes 
plus  âgées  auraient  adhéré,  dans  Fespoir  de  ne  plus  guère  payer  de  cotisa- 
tions, on  stipula  en  même  temps  la  condition  que  les  cotisations  varie- 
raient d'après  les  âges  et  que,  plus  on  serait  jeune,  moins  on  aurait  à  payer. 

Voilà  donc  tacitement  la  chance  de  mortalité  entrée  dans  la  combinaison, 
mais  —  et  il  s'a^rit  de  ne  pas  perdre  ceci  de  vue  !  —  on  n'avait  toujours 
pas  la  moindre  idée  que  cette  chance  pût  être  exprimée  en  chiiïres  et  por- 
tée en  ligne  de  compte  avec  une  précision  mathématique.  Il  était  juste  que 
les  jeunes  payassent  moins  que  les  vieux  :  on  le  sentait  et  on  agissait  en 
conséquence  ;  mais  quelle  devait  être  la  différence?  De  quelle  façon  cela 
se  pourrait-il  calculer  ?  On  n'en  avait  pas  la  moindre  notion  ;  on  marchait 
en  aveugle,  sans  aucun  principe  scientifique. 
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Le  développement  des  Caisses  de  décès,  que  j'ai  essayé  de  décrire  aussi 
clairement  que  possible,  n'est  arrivé  qu'après  bien  des  années,  au  point 
que  je  viens  d'indiquer  ;  traversant  le  moyen-âge,  il  nous  faut  arriver  à  la 
seconde  moitié  du  dix-septième  siècle. 

Ces  caisses  de  décès  florissaient  surtout  parmi  les  peuples  germaniques 
cl  il  ne  leur  manquait  plus  que  la  retouche  de  la  science  pour  devenir  ce 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  :  Sociétés  d'assurance  de  capitaux  en  cas  de 
décès. 

Cependant,  au  seizième  siècle,  s'étaient  développées  en  Italie  de  nouvelles        Montes 
institutions,  qui  se  rapprochent  de  notre  conception  actuelle  d'assurance       pietatis. 
en  cas  de  vie.  Il  y  existait,  depuis  quelque  temps,  des  montes  pietafis  ou 
«  Monts  de  piété  »,  qui  avaient  pour  but  de  prêter  4e  Targent,  moyennant 
un  intérêt  modéré,  aux  personnes  peu  fortunées. 

Il  va  sans  dire  que  cette  opération  exigeait  un  fort  capital  de  roulement 
et  plusieurs  moyens  furent  adoptés  pour  le  recueillir  des  grands  capita- 
listes. 

Un  de  ces  moyens  était  le  suivant  :  On  offrait  à  chacun  la  faculté  de 
verser  un  capital,  aussi  important  qu'il  lui  plairait.  En  échange  les  Montes 
pietatis  s'engageaient  à  payer,  après  un  certain  nombre  d'années  —  le 
plus  souvent  dix-huit  —  une  somme,  dépassant  de  beaucoup  le  montant 
versé  (on  offrait  parfois  le  décuple),  dans  le  cas  où  le  participant,  ou  une 
personne  à  indiquer  par  lui,  serait  encore  en  vie  à  cette  époque. 

Dans  le  c<ns  contraire  l'argent  versé  revenait  aux  montes  pietatis. 

Cette  institution  fut  beaucoup  utilisée,  surtout  pour  assurer  à  de 
jeunes  enfants  du  sexe  féminin  une  dot  après  un  certain  nombre  d'années, 
c'est-à-dire  dans  le  but  en  vue  duquel  on  contracte  actuellement  des  Assu- 
rances de  capitaux  différés. 

Cet  usage  a  été  transporté  d'Italie  dans  d'autres  pays  ;  en  premier  lieu  en  GeorgObrecht. 
Allemagne,  où,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  un  certain 
George  Obrecht  s'efforça  de  créer  quelque  chose  de  ce  genre,  où  l'Etat 
aurait  alors  rempli  le  rôle  des  montes  pietatis  fondés  en  Italie,  c'est-à-dire 
que  l'Etat  aurait  encaissé  les  capitaux  versés  et  fait  les  versements  au  bout 
du  nombre  d'années  déterminé,  en  cas  de  vie  des  personnes  assurées.  La 
guerre  de  trente  ans  parait  cependant  avoir  fait  échouer  ces  projets  :  les 
temps  alors  n'étaient  pas  favorables  à  la  culture  des  idées  de  prévoyance. 

Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  seulement,  sous  le  gouvernement  du 
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Lorenzo  Tonti.  cardinal  Maiarin,  des  institutions  du  même  genre  furent  créées  en  France 

par  Lorenzo  Tonti,  dans  le  but  reconnu  de  procurer  de  Targentau  gouver- 
nement du  roi  Louis  XIV.  Les  premières  tentatives  échouèrent,  et  ce  n^est 
qu'en  1689  que  son  projet  réussit.  Le  principe  de  Tonti  (à  qui  les  assu- 
rances dites  Tontines  doivent  leur  nom)  était  le  suivant  :  Plusieurs 
personnes  font  chacune  apport  d'une  même  somme  d*argent  —  300  livres 
selon  le  premier  projet  de  Tonti  —  et  l'intérêt  en  est  partagé  tous  les 
ans  parmi  les  survivants.  Au  début  la  part  de  chacun  ne  dépassera  naturel- 
lement pas  de  beaucoup  Tintérêt  normal,  mais  plus  la  mortalité  augmente 
parmi  les  participants  au  cours  des  années,  plus  la  part  de  chacun  devient 
importante  ;  les  derniers  survivants  reçoivent  un  intérêt  excessivement 
élevé,  qui  peut  dépasser  plusieurs  fois  le  capital  versé  par  eux. 

C'était  le  moyen  par  lequel  on  alléchait  le  public  pour  le  pousser  à 
souscrire.  La  première  tontine  de  Tonti  fut  divisée  en  14  classes , 
suivant  les  âges  des  adhérents,  chaque  classe  étant  administrée  comme 
une  entreprise  spéciale.  Lorsque  tous  les  participants  étaient  morts  le 
capital  versé  restait  naturellement,  puisque  seuls  les  intérêts  étaient 
partagés.  Quoi  faire  de  ce  capital?  Tonti,  ou  plutôt  le  Gouvernement 
français  répondit  à  cette  question  d'une  façon  radicale  :  Il  Tempocba 
purement  et  simplement.  C'étaient  là  des  opérations  donnant  de  forts  béné- 
fices, cela  résulte  clairement  du  fait  que  le  Gouvernement,  de  1689  à  1759, 
ne  créa  pas  moins  de  10  tontines  !  Cette  appropriation  était-elle  légale  et 
conforme  au  droit  ?  c'est  une  toute  autre  question.  En  1663,  lorsque  Tonti 
exposa  son  premier  projet  —  qui  ne  fut  jamais  réalisé  —  cette  question 
se  posait  et  ses  imitateurs  ont  aussi  essayé  de  réagir.  Dans  ce  but  ils  choi- 
sirent un  des  moyens  suivants  : 

l""  Le  capital  entier  était  partagé  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années 
entre  les  participants  survivants; 

i^  Le  capital  entier  était  partagé  entre  les  dix  derniers  survivants. 

La  seule  raison  qui  m'ait  fait  entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  des 
perfectionnements  apportés  aux  tontines  est  que  celles-ci  donnaient  un 
premier  essor  au  traitement  scientifique  des  questions  de  survie. 

Pas  plus  que  dans  les  institutions  de  prévoyance  en  cas  de  décès  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  aucun  principe  scientifique  n'avait  servi  de 
base  aux  institutions  de  secours  au  profit  des  vivants,  c'est-à-dire,  aux 
montes  pietatis  et  aux  sociétés  de  7'onti;  on  ne  se  doutait  pas  encore  que 
la  chance  de  vie  pût  être  portée  en  compte  avec  une  exactitude  mathéma- 
tique. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle  nous  voyons  donc  exister  et  prospérer  des 
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iuslitutions  ayant  pour  but  les  secours  aux  familles  des  décédés  et  les  secours 
à  obtenir  pei'sonnelleinent  ou  pour  autrui  en  cas  de  vie,  mais  elles  atten- 
daient encore  la  main  du  maître,  qui  devait  les  transformer  en  institutions 
d'assurances  dans  le  sens  moderne,  par  la  méthode  scientifique. 

Avant  d'aller  plus  loin,  arrêtons-nous  à  quelques  formes  bâtardes  d'as- 
surances très  usitées  au  moyen-àge  et  surtout  dans  les  premiers  siècles  de 
l'histoire  moderne. 

Dès  le  xiv®  siècle,  il  existait  des  Assurances  de  voyages  et  contre  les       ^^J^^ 
accidents.  Moyennant  une  certaine  somme,  payée  comptant,  les  voyageurs  de  l'assurance 
et  pèlerins  pouvaient  s'assurer  une  rançon  destinée  à  leur  libération,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  faits  prisonniers  par  les  pirates  turcs  ou  mauresques. 

Cette  très  louable  habitude  dégénéra  cependant,  au  cours  des  temps, 
surtout  lorsque  les  pirateries  devinrent  relativement  rares,  en  purs  paris. 
Non  seulement  on  prenait  comme  habitude,  au  moment  d'entreprendre  un 
long  voyage,  de  déposer  une  certaine  somme,  qui  était  doublée  ou  triplée 
si  Ton  revenait  sain  et  sauf,  mais  qui  était  perdue  si  Ton  venait  à  décéder 
en  route  :  on  commençait  aussi  à  contracter  de  soi-disant  «  assurances  d 
sur  la  vie  de  tiers,  par  lesquelles  l'assureur  s'obligeait  à  verser  des  sommes 
importantes  dans  le  cas  où  ces  personnes  viendraient  à  mourir  dans  un 
délai  déterminé.  On  choisissait  pour  cela,  la  plupart  du  temps,  des  person- 
nages de  grande  marque,  et  il  y  avait  des  rois,  des  empereurs,  même  des 
papes,  sur  la  tête  desquels  étaient  assurés  des  millions  par  des  personnes 
qui  n'avaient  pas  le  moindre  intérêt  à  leur  existence.  C'étaient  donc  de 
simples  gageures  :  si  l'assuré  mourait  dans  le  nombre  d'années  stipulé, 
l'assureur  perdait;  s'il  survivait,  l'autre  partie  perdait. 

C'est  sans  doute  dans  ces  spéculations  immorales,  qui  subsistaient  même 
encore  au  siècle  dernier,  qu'il  faut  chercher  Torigine  de  la  méfiance  et  de 
Taversion  avec  lesquelles  a  été  accueilli  plus  tard  tout  ce  qui  concernait 
l'assurance  sur  la  vie.  On  trouve  la  preuve  de  la  propagation  du  mal  dans  les 
mesures  suivantes  :  en  Tan  1570,  Philippe  II  interdisait  aux  Pays-Bas  ces 
soi-disant  u  Assurances  sur  la  vie  humaine  »;  une  ordonnance  de  la  ville 
d'Amsterdam  de  Tan  1598  réitérait  cette  défense,  et,  enfin,  en  l'année  1713, 
ces  opérations  devaient  être  prohibées  par  le  Parlement  anglais  ! 

Revenons  maintenant  aux  véritables  institutions  sérieuses  de  pré- 
voyance. 

Nous  avons  déjà  vu  que  ces  institutions  n'attendaient  plus  que  la  main  du  Jean  de  Wiit. 
maître  qui  devait  les  soumettre  aux  lois  de  la  science.  Ce  fut  notre  «  Grand 
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Pensionnaire  i,  Jean  de  Witt,  qui  eut  la  gloire  d'être,  oiéme  à  cet  égard, 
le  devancier  de  ses  contemporains  ! 

Cet  homme,  quoi  qu'on  puisse  penser  du  rôle  politique  qu'il  a  joué,  élait 
une  de  ces  personnalités  extraordinaires  qui  excellent  en  tout  ce  qu'elles 
entreprennent. 

«  Il  dépassait  de  la  télé  et  des  épaules  même  la  plupart  des  hommes 
»  célèbres  de  son  temps  »,  dit  le  panégjrique  très  signiGcatif  d'un  auteur 
anglais.  Quelques  petits  traits  à  Tappui  —  peu  connus  probablement  *- 
méritent  une  place  ici,  quoique  n'ayant  pas  de  rapport  avec  notre  sujet. 

En  1665,  la  flotte  des  Etats  était  retenue  dans  le  port  de  Texel  par  un 
vent  contraire,  et  tous  les  amiraux  déclaraient  unanimement  qu  il  élait 
impossible  de  la  conduire  au  large.  Jean  de  Witt,  tranquillement,  et  fort 
de  sa  science,  prit  le  commandemenl,  et,  malgré  la  tempête  et  les  venls 
contraires,  il  conduisit  la  flotte  en  pleine  mer  sans  accident  ! 

Il  est  peut-être  encore  moins  connu  que  cet  homme  extraordinaire,  qui 
occupait  un  rang  si  élevé,  comme  mathématicien,  comme  jurisconsulte, 
comme  théoricien  de  la  navigation  et  de  la  stratégie,  comme  diplomite  et 
financier,  représenté  d'habitude  comme  un  homme  sérieux,  taciturne  et 
raide,  était  très  recherché  en  société  à  cause  de  ses  traits  spirituels  et  de 
sa  gaité,  que  les  dames  étaient  fort  éprises  de  lui  et  qu'il  excellait  sur 
beaucoup  d'autres  dans...  le  noble  art  de  la  danse. 

L'état  obéré  des  finances  de  la  République  fit  incliner  De  Witt  vers  la 
création  d'une  tontine  de  TEtat.  Elaborer  cette  idée  et  en  trouver  la  véritable 
forme  scientifique  ne  firent  qu'un  pour  lui. 

C'est  à  ses  efforts  pour  procurer  à  l'Etat  la  disposition  de  certaines 
sommes  fournies  par  les  bourgeois,  que  nous  devons  le  mémoire  présenté 
par  lui  aux  Etats  de  Hollande,  en  l'an  1671,  une  année  avant  sa  fin  tra- 
gique, et  qui  était  intitulé  :  <l  Valeur  de  Rentes  viagères  en  proportion  de 
Rentes  amortissables  b.  Tout  comme  Tonti,  Jean  de  Witt  cherchait  à  ame- 
ner le  public  à  déposer  des  fonds  aux  caisses  de  l'Etat,  mais  il  rendait  cette 
combinaison  attrayante  d'une  toute  autre  façon. 

Au  lieu  de  partager  tous  les  ans  la  rente  normale  entre  les  survivants, 
il  promettait  à  chacun  des  participants  une  rente  stable,  qui  serait  pajée 
jusqu'au  décès,  mais  qui  devait  naturellement  dépasser  le  taux  de  rente 
ordinaire  puisque,  lors  de  ce  décès,  le  capital  était  perdu.  Pour  trouver  le 
montant  de  cette  rente  viagère,  il  se  basait  sur  des  chances  de  mortalité 
calculées  par  lui-même  et  en  déduisait  un  chifl're  moyen  pour  la  valeur 
d'une  rente  viagère  sur  une  vie  humaine.  C'est  ainsi  qu'il  fondait  la  science 
moderne  de  l'assurance  sur  la  vie. 
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li  va  de  soi  que  les  observations  servant  de  bases  à  ses  calculs  ne 
pouvaient  être  que  fort  peu  exactes.  Il  les  a  trouvées  consignées  dans  les 
archives  dites  «  BlafTaerden  Jt  des  Etats,  qui,  comme  il  Ta  déclaré  Ini- 
mème,  contenaient  des  annotations  sur  les  décès  de  plusieurs  milliers  de 
personnes.  De  Witt,  en  se  basant  sur  ces  annotations,  admettait  que  la 
chance  de  vie  pendant  chaque  semestre  est  é|,'ale  pour  tous  les  hommes 
entre  les  âges  de  4  ans  et  54  ans  et  adoptait  cette  chance  comme  unité. 
Cette  même  chance  pour  des  personnes  de  54  à  64  ans  est  estimée  par 
lui  à  2/3,  celle  pour  des  personnes  de  64  à  14  an3  à  1/2  et  celle  pour  des 
personnes  de  74  à  81  ans  à  1/3. 

Les  personnes  âgées  de  plus  de  81  ans  n'entrent  plus  en  ligne  de 
compte. 

En  se  basant  sur  ces  données  sûrement  défectueuses,  de  Witt  arrive 
alors  à  la  conclusion,  sans  doute  également  défectueuse,  —  il  en  reconnaît 
lui-même  Timperfection  —  qu'une  renie  viagère  annuelle  de  1  franc  sur 
la  tête  d'une  personne  jeune  vaut  16  francs. 

Aussi  bien  la  grande  valeur  qui  doit  être  attribuée  à  son  ouvrage  ne  se 
trouve  pas  dans  Texactitude  des  résultats  obtenus,  mais  bien  dans  la  façon 
logique  et  complète  dont  il  a  traité  son  sujet  et  surtout  dans  la  détermi- 
nation exacte  de  Tidée  d'une  rente  viagère,  qui  donna  lieu  à  la  composi- 
tion du  premier  projet  d'une  Table  de  Mortalité.  Tout  cela  a  fait  de  l'ouvrage 
de  De  Wilt  une  œuvre  étalon,  qui  est  devenue  la  source  d'après  laquelle 
d'autres  ont  pu  traiter  plus  amplement  la  question  et  qui  a  certains  mérites 
pratiques  encore  à  l'époque  actuelle. 

L'autorité  de  l'ouvrage  de  Jean  de  Witt  a  d'ailleurs  été  pleinement 
reconnue  tant  par  ses  compatriotes  que  par  les  étrangers. 

Seuls  des  savants  allemands,  qui  assez  souvent  se  figurent  que  rien  ne 
peut  être  parfait  qu'à  condition  d'être  Allemand,  se  débarrassent  parfois 
très  facilement  de  son  travail  en  déclarant  que  ses  données  étaient 
inexactes. 

Il  vaut  donc  bien  la  peine  de  relever  en  passant,  que  même  à  l'étranger, 
et  notamment  en  Angleterre  où  la  branche  de  l'Assurance  sur  la  Vie  devait 
prospérer  en  premier  lieu,  Jean  de  Witt  est  considéré  comme  le  fondateur 
de  la  science  de  l'Assurance  sur  la  Vie.  Cette  reconnaissance  par  l'Angle- 
terre a  une  valeur  d'autant  plus  grande  que  c'est  là  qu'a  vécu  et  travaillé 
le  docteur  Halley,  que  d'aucuns  considèrent  à  tort  comme  Vunique  fonda- 
teur de  notre  science.  L'aut£ur  anglais  Thomson  écrit  à  ce  sujet  ce  qui 
suit,  reconnaissant  ainsi  franchement  au-delà  de  nos  frontières  les  mérites 
de  notre  grand  pensionnaire  : 
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c  Le  docteur  Halley  peut  èlre  considéré  comme  le  premier  composi- 
»  teur  scientifique  de  ce  qu*on  appelle  des  tables  de  mortalité  ;  mais^ 
»  (remarquez  bien  ceci)  il  n'y  a  pas  de  doute  que  de  Wiit  ne  fait 
»  devancé  de  quelques  années  dans  le  développement  d'une  méthode 
>  d'après  laquelle  peut  être  obtenue  la  valeur  exacte  d'une  rente 
»  viagère.  Halley  était  plus  scientifique  que  de  Witt,  mais  il  n'y  a  aucun 
»  motif  pour  placer  Fun  au-dessus  de  Tautre.  Tous  les  deux  ont  fait 
»  d'importantes  découvertes  et  ont  beaucoup  contribué  à  étendre  notre 
]»  savoir  et  indubitablement  ils  doivent  être  considérés  tous  les  deui  comme 
B  les  fondateurs  de  Tapplication,  à  des  objets  pratiqua,  du  calcul  de 
»  probabilité  de  vie  et  de  mort.  » 

Ce  jugement  d'un  étranger  compétent  et  impartial  peut  nous  tranquilliser, 
quand  quelques  autres,  moins  impartiaux,  haussent  les  épaules  lorsqu^on 
prétend  que  la  base  de  la  science  de  l'assurance  sur  la  vie  a  été  établie 
dans  les  Pays-Bas  et  cherchent  dans  une  vanité  nationale  sans  motif  la 
cause  de  celte  allégation. 

En  vérité,  le  peuple  néerlandais  est  peu  enclin  à  la  présomption  et 
estime  plutôt  trop  haut  tout  ce  qui  vient  de  l'étranger  ! 

Hais  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  prendre  par  d'autres  ce  qui  nous 
appartient. 

Neumann  Lorsque  des  Anglais  reconnaissent  si  franchement  les  mérites  de  Jean  de 

et  Halley.  Win,  il  nous  sied  à  nous,  Hollandais,  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  qualités 
supérieures  de  l'homme  qu'on  peut  dire  sur  ce  terrain  l'égal  de  Jean  de 
Will,  le  célèbre  docteur  Halley,  A  la  fin  du  dix-septième  siècle  un  théo- 
logien, appelé  Neumann,  avait  fait,  en  Allemagne,  des  découvertes  très 
importantes  au  point  de  vue  de  la  naissance  et  de  la  mortalité.  Avec  une 
patience  extrême  et  une  persévérance  à  toute  épreuve,  ce  zélé  statisticien 
étudiait  les  registres  de  décès  de  la  ville  de  Breslau  et  spécialement  ceux 
des  années  1687  jusqu'à  1691. 

Il  y  trouva  les  inscriptions  de  5,869  décès  dont  il  eut  la  patience  d'entre- 
prendre la  classification  par  âges  et  par  sexes,  fournissant  pour  celle 
époque  un  précieux  document  statistique  de  la  mortalité 

Ses  études  eurent  alors  dans  le  monde  scientifique  un  succès  considé- 
rable, à  tel  point  même  que  l'Académie  Royale  des  Sciences  à  Londres,  à 
laquelle  Aeumann  avait  envoyé  la  matière  n'cueillie  par  lui,  la  confiait  au 
docteur  Halley,  déjà  célèbre,  avec  la  mission  de  développer  et  de  compléler 
le  Iravail  de  manière  à  le  rendre  applicable  à  un  usage  pratique.  Ce  fut  la 
cauee  directe  de  l'activité  de  Halley  suf  ce  terrain  et  de  la  composition  de 
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sa  fable  de  mortalité  encore  aujourd'hui  réputée  la  première  table 
complète  et  scientifique. 

Nécessairement  plusieurs  défauts  étaient  inhérents  à  cette  première 
épreuve  et  elle  était  loin  d'être  scrupuleusement  exacte.  Le  nombre 
d'observations  Je  Neumann  n'était  pas  encore  assez  considérable  pour  en 
déduire  des  règles  absolument  sûres. 

Il  en  résulta  que  la  mortalité  trouvée  par  Halley  était  plus  grande  que  la 
mortalité  réelle.  Ceci  n'empêche  pas  que  son  tableau  a  plus  de  mérites  et 
est  plus  exact  que  plusieurs  autres  de  composition  plus  récente. 
•  C'est  chose  très  remarquable  que  le  travail  de  Jean  de  Witt  et  celui  de 
Halley  n'ont  été  estimés  que  bien  plus  tard  à  leur  valeur. 

Les  projets  de  notre  grand  pensionnaire  furent  en  grande  partie  déjoués     Les  travaux 
par  les  événements  de  Tannée  de  malheur  1672,  qui  causèrent  aussi  la       et  Halley 

_n__  JL 

mort  tragique  des  deux  frères  de  Witt.  L'ouvrage  :  «    Valeurs  de  Rentes      "*  conniis. 
riagires  en  proportion  de  Rentes  amortissables  »  a  même  longtemps 
été  considéré  comme  perdu  et  n'est  venu  dans  les  mains  de  plusieurs  per- 
sonnes, à  la  suite  d'une  reproduction,  que  depuis  quelque  temps  seulement. 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  cela  si  l'on  se  rappelle  qu'il  était  envoyé  aux 
Etats  sous  la  forme  d'un  mémoire  écrit  et  que  la  reproduction  en  avait  été 
alors  très  limitée. 

Quant  à  Halley,  sa  table  de  mortalité  fut  considérée  bien  longtemps 
après  sa  mort  comme  une  c  quantité  négligeable  »  et  ses  contemporains 
ont  été  bien  loin  d'y  attacher  la  valeur  à  laquelle  elle  devait  être  estimée 
plus  lard. 

Ce  fut  seulement  lorsqu'au  dix-huitième  siècle  la  stalisliquede  mortalité 
et  les  institutions  auxquelles  elle  sert  de  base  ont  commencé  à  attirer 
l'attention  en  Angleterre,  tant  dans  le  monde  scientifique  que  dans  le 
pablic,  que  la  table  de  Halley  revint  au  jour  et  qu'on  lui  donna  la  préfé- 
rence sur  le  travail  de  beaucoup  d^autres  de  date  plus  récente. 

Nous  avons  donc  à  constater  le  fait  curieux  qu'aucun  des  deux  fonda- 
teurs de  la  science  actuarielle  n'a  joui  pendant  sa  vie  de  la  grande  estime 
que  la  postérité  lui  a  si  largement  prodiguée.  Cela  toutefois  est  souvent 
le  cas  pour  des  hommes  qui  sont  au-dessus  de  leurs  contemporains.  Leur 
isolement  à  l'époque  de  leur  vie  provient  précisément  de  ce  qu'ils  se  trou- 
vent à  un  niveau  que  la  généralité  n'atteindra  que  plus  tard  ! 

Dévelopjje- 

Nous  avons  suivi  jusqu'ici  l'Histoire  de  l'Assurance  sur  la  vie,  depuis  sa  i^assuranc^vie 

première  manifestation  jusqu'à  l'époque  où  la  base  en  fut  établie  scientifi*  ^^^  différents 

*  pciys. 
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quemcnl  comme  dans  les  Sociétés  que  nous  voyons  travailler  autour  de 
nous.  C'est  du  moment  où  ces  bases  furent  établies  que  date  un  intérêt 
plus  général  pour  les  lois  de  naissance  et  de  mortalité,  intérêt  qui  fut  la 
source,  d'une  part,  de  considérations  et  de  calculs  théoriques,  d'autre  part, 
de  l'application  pratique  des  règles  découvertes  par  suite  des  études 
théoriques. 

Développe-         c'ggt  Y  Angleterre  qui,  depuis  ce  temps-là,  s'est  acquis,  à  juste  titre,  la 
en  Angleterre,   réputation  d*ëtre  le  pays  par  excellence  de  l'assurance  sur  la  vie,  et  cela 

notamment  parce  que,  dans  ce  pays,  la  théorie  et  la  pratique  ont  pour  la 
première  fois  marché  la  main  dans  la  main,  et  que  là,  ensuite,  aucune 
découverte  ne  pouvait  être  faite  en  théorie,  sans  qu'immédiatement  elle  fût 
appliquée  par  la  pratique  qui  tâchait  d'en  tirer  profit. 

S*il  fallait  une  preuve  de  l'aptitude  pratique  du  peuple  anglais,  on  la 
trouverait  dans  la  manière  dont  il  exploita  le  champ  nouvellement  ouvert. 
En  1705  fut  fondée  à  Londres  la  Amicable  Assurance  Society ,  une  Com- 
pagnie qui,  établie  au  début  sur  des  bases  très  défectueuses,  s*est  modifiée 
au  fur  et  à  mesure  selon  les  règles  que  les  théoriciens  trouvaient  par  leurs 
recherches  et  faisaient  connaître.  Elle  a  existé  jusqu'au  milieu  de  noire 
siècle  et  a  alors  cédé  en  bloc  son  portefeuille  à  une  institution  semblable. 
La  fondation  de  cette  Société  fut  suivie  de  celle  de  plusieurs  autres,  mais 
on  irait  trop  loin  en  voulant  chercher  là  des  conséquences  du  travail  méri- 
toire du  D'  Halley.  Ce  dernier,  au  contraire,  comme  nous  l'avons  dit,  resta 
longtemps  inconnu,  environ  pendant  un  demi-siècle,  et  paraissait  pour 
ainsi  dire  oublié.  C'étaient  plutôt  l'esprit  du  temps,  le  besoin  de  créer  de 
meilleures  institutions  de  prévoyance  que  celles  établies  jusqu'alors  et  la 
conscience  que  les  institutions  défectueuses  antérieures  ne  pouvaient  plus 
suffire,  qui  furent  cause  de  la  fondation  de  ces  sociétés.  Il  suffit  d'indiquer 
brièvement  l'organisation  de  V Amicable,  la  première  grande  institution  de 
ce  genre,  pour  prouver  combien  il  était  peu  tenu  compte  des  véritables 
chances  de  mortalité  et  combien  d'améliorations  s'imposaient  encore  avant 
la  mise  en  pratique  des  résultats  trouvés  parle  D*^  Halley.  En  premier  lieu, 
le  nombre  des  souscripteurs  était  limite  et  ne  pouvait  dépasser  2,000.  Les 
cotisations  étaient  les  mêmes  pour  des  personnes  de  12  à  45  ans,  soit  une 
entrée  de  £  3.15,  et  une  prime  annuelle  de  £  5.  Pour  des  âges  plus  élevés 
la  prime  augmentait  et,  sous  ce  rapport,  on  tenait  compte  de  la  chance  de 
^  vie.  Les  femmes  devaient  payer  une  prime  plus  élevée,  à  cause  des  dan- 
gers auxquels  elles  étaient  exposées  en  mettant  des  enfants  au  monde.  Il 
est  assea  curieux  que  des  recherches  ultérieures  ont  prouvé  que  la  chance 
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totale  de  vie  des  femmes  est  plus  grande  que  celle  des  hommes.  Les  per- 
sonnes dont  la  profession  était  considérée  comme  présentant  plus  spéciale- 
ment un  danger,  avaient  également  plus  à  payer,  ainsi,  par  exemple,  les 
cabaretiers  (probablement  parce  qu'ils  buvaient  et  mangeaient  trop)  et  les 
petits  fonctionnaires  (peut-être  parce  que,  à  cause  des  leurs  appointements 
très  modestes,  ils  buvaient  et  mangeaient  trop  peu  /).  Les  capitaux  à  payer 
n  étaient  pas  déterminés  d'avance,  mais,  à  la  fin  de  chaque  année,  une 
part  fixe  des  entrées  et  des  primes  annuelles  était  partagée  entre  les  por- 
teurs des  polices  échues  pendant  l'année  par  le  décès  des  assurés. 

Les  différentes  institutions,  qui  furent  fondées  immédiatement  après 
VAmicable  étaient  en  réalité  de  nouvelles  branches  pour  l'Assurance  sur 
la  Vie,  de  Sociétés  déjà  existantes  pour  TAssurance  contre  llncendie  et 
l'Assurance  Maritime. 

Leur  organisation  était  encore  primitive ,  quoiqu'une  somme  fixe 
fût  déjà  assez  promptement  déterminée  pour  les  paiements,  soit  de 
£  100,  capital  pour  lequel  une  personne  jeune  de  santé  normale  avait 
alors  à  payer  une  prime  annuelle  de  £  5.5/  ;  ce  qui  n'était  pas  tout  à  fait 
bon  marché  !  On  constate  en  même  temps  par  ceci,  que  les  Sociétés 
exigeaient  déjà  pour  les  assurances  en  cas  de  décès  un  examen  médicaly 
qui  naturellement  ne  pourrait  pas  être  comparé  à  l'examen  actuel,  mais 
qui  néanmoins  en  a  été  l'origine.  A  côté  de  ces  Sociétés  assez  importantes 
ii  surgit  de  petites  Caisses  mortuaires  et  des  Fonds  d'Enterrement,  éta- 
blis sur  des  bases  plus  ou  moins  solides  et  fournissant  uoe  carrière  plus  ou 
moins  honorable  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  que  le  Français  Dépar-  LV Équitable». 
cieux  et  l'Anglais  Simpson  ont  fait  revivre  la  mémoire  du  travail  du 
D^  Halley,  et,  se  basant  sur  les  observations  de  ce  dernier,  un  autre 
Anglai<<,  Dodson^  composa  ensuite  un  tarif  de  primes  augmentant  selon 
l'âge  —  le  premier  qui  fut  établi  !  Ensuite  eut  lieu,  surtout  par  l'interven- 
tion du  même  Dodson,  la  constitution  de  la  «  Equitable  Society  for 
Assurances  on  lioes  and  survhorships  »,  où  ses  tarifs  turent  mis  en 
pratique;  cette  institution  peut  être  considérée  comme  la  première  Société 
d'assurances  sur  la  vie  établie  sur  des  bases  toutes  modernes. 

Les  sociétés  existantes,  dont  l'organisation  était  plus  défectueuse,  durent 
suivre  l'exemple  de  l'Equitable  et  se  réorganiser. 

L'Angleterre  nous  a  précédés  dans  cette  voie  de  réorganisation  et  de       situation 
perfectionnement  et  nous  devance  encore.  ,  ^^  Ângîete%e. 
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La  fondation  de  c  FEquitable  n  a  été  suivie  là  décolle  de  plusieurs  autres 
institutions,  toutes  basées,  comme  elle,  sur  des  principes  strictement 
scientifiques,  qui  néanmoins  se  perfectionnaient  de  plus  en  plus  par  le 
travail  incessant  des  mathématiciens. 

Aujourd'hui,  TAngleterre  possède  environ  90  sociétés,  avec  un  total 
assuré  de  £  480.000.000,  soit  plus  de  douze  milliards  de  francs  ! 

On  n'exagère  pas  en  affirmant  qu'aucun  pays  du  monde  ne  possède  de 
meilleures  et  plus  puissantes  Sociétés  d'Assurances  sur  la  vie  ! 

'  Développe-         Depuis  le  temps  de  Jean  de  Witt  les  études  ne  s'étaient  pas  arrêtées  aux 
nux  Pays-Bas.   Pays-Bas^  en  ce  qui  concerne  la  partie  théorique  de  notre  branche.  Un 

célèbre  compatriote  et  contemporain  du  Grand  Pensionnaire,  Chrétien 
Huyfjens,  était  devenu  le  fondateur  de  la  Science  des  Probabilités  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  la  théorie  de  l'Assurance  sur  la  vie.  Dans  son 
traité  :  c  Du  calcul  dans  les  jeux  de  hasard  »  on  trouve  le  premier  travail 
scientifique  sur  ce  sujet/. 

Les  plus  récentes  investigations  ont  prouvé  qu'il  a  appliqué  cette  science 
à  la  durée  de  la  vie  humaine.  Depuis  ce  temps  jusqu'à  nos  jours  les 
hommes  de  science  forment  une  série  brillante  dont  notre  pays  peut  être 

1.  Il  nous  parait  utile  de  rapprocher  de  ce  paragraphe  les  deux  citations  sui- 
vantes  : 

«  On  sait  que  Pascal,  le  premier,  fit,  à  propos  d'un  problème  de  jeu,  des  recherches 
relatives  à  la  théorie  des  probabilités,  à  ce  qu'il  appela  lui-même  la  géométrie  du 
hasard,  Aleœ  geonietria.  »  Chaufton,  L'Assurayice. 

«  Pascal,  dans  ses  célèbres  lettres  proinnciales,  avait  déjà  suggéré  l'application 
de  son  enseignement  de  la  théorie  des  probabilités  aux  besoins  de  l'humanité.  Ces 
lettres  furent  lues  partout  où  un  livre  pouvait  parvenir.  Vers  le  même  temps,  les 
Etats  négociaient  des  annuités  viagères,  et  l'habile  homme  d'état  Jean  de  Witt 
ajouta  une  obligation  de  plus  à  celles  déjà  contractées  envers  ce  grand  hommeen 
employant,  pour  les  besoins  de  son  gouvernement,  la  théorie  que  Pascal  avait  sug- 
gérée. Il  chercha  et  examina  toutes  les  données  ayant  une  valeur  certaine  à  cette 
époque,  et  il  porta  sur  ce  sujet  toute  la  puissance  de  son  esprit  et  sa  propre  expé- 
rience; c'est  ainsi  qu'il  résolut  des  problèmes  et  posa  des  principes  généraux  ayant 
toute  leur  valeur  encore  aujourd'hui.  Son  rapport  et  son  traité  sur  les  termes  des 
annuités  viagères  est  la  première  production  connue  de  ce  genre;  et  l'espace  de 
deux  siècles  n'a  pas  amoindri  l'importance  de  ces  travaux  aux  yeux  des  autorités 
savantes  et  compétentes.  A  partir  de  ce  moment,  les  annuités  viagères  furent  de 
plus  en  plus  en  faveur,  et  la  plupart  des  gouvernements  s'en  servirent  pour  se 
procurer  de  l'argent  pour  les  besoins  de  leur  pays.  La  création  de  tables  de  mor- 
talité correctes  dans  les  périodes  suivantes  a  beaucoup  contribué  à  étendre  et  à 
perfectionner  ce  système  ;  mais  cependant,  quel  que  soit  le  crédit  que  nous  puis- 
sions réclamer  à  cet  égard,  nous  devons  toujours  nous  rappeler  que  c'est  à  la  Hol- 
lande que  l'on  doit  les  premières  applications  de  calculs  mathématiques  à  des 
questions  politiques,  et  que  son  grand  homme  d'état  fut  le  premier,  depuis  la  chute 
de  l'Empire  romain,  qui  ait  tenté  de  fixer  le  taux  des  annuités  d'après  les  proba- 
bilités de  la  vie.  »  (C.  Walford,  Insurance  Guide  and  Hand  Book.) 

N.  D.  L.  R. 
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fier  à  juste  titre  :  Had<le,  Stniyck,  Kersseboom,  De  Graaf,  Van  der  Burch, 
Duyo,  Gailas,  Van  Swinden,  Lobatto,  Stamkart,  Baumhauer  et  Samot  :  la 
8érie  se  continue  ininterrompue  pendant  deux  siècles,  jusqu'à  nos  jours, 
sans  parler  de*  ceux  qui  vivent  actuellement  ! 

Il  faudrait,  pour  dire  le  mérite  spécial  de  chacun  d'eux,  dépasser  de 
beaucoup  les  limites  de  cet  ouvrage  ;  leur  nom  suffit  à  quiconque  a  quel- 
ques notions  de  Thistoire  des  sciences  mathématiques. 

Par  leur  travail,  la  science  actuarielle  a  pris  un  rang  très  élevé  et  on  le 
reconnaît  volontiers  en  pays  étranger.  Car  les  noms  que  je  viens  de  citer 
sont  pour  la  plupart  renommés  bien  au  delà  de  nos  frontières,  peut-être 
même  plus  renommés  que  dans  notre  patrie  ! 

A  cdté  de  toutes  les  excellentes  choses  que  tous  ces  hommes  ont  produites 
il  y  a  un  fait  qui  ne  peut  manquer  d'altirer  notre  attention,  surtout  au 
siècle  dernier  :  c'est  que  ces  savants  se  disputaient  continuellement  entre 
eux  de  la  façon  la  plus  violente.  Il  est  très  amusant  de  les  voir,  dans  le 
style  grave  de  cette  époque,  se  jeter  à  la  figure  les  plus  grandes...  aménités, 
à  propos  de  différences  d'opinions  sur  des  questions  scientifiques,  comme 
si  Tun  avait  adressé  à  Tautre  d'impardonnables  injures. 

Kersseboom  surtout  était  querelleur,  et  il  n'était  pas  toujours  juste.  Il  a 
notamment  accusé  Struyck  et  Van  der  Burch  de  vilains  procédés,  dont  la 
postérité  ne  trouve  aucune  trace. 

Ces  altercations,  que  nous  ne  trouvons  à  ce  point  dans  aucun  pays,  font 
qu'involontairement  on  se  demande  si  ce  n'est  pas  un  trait  caractéristique 
de  tous  les  Hollandais  en  général  de  ne  pas  savoir  mener  un  débat  scien- 
tifique sans  devenir  méchants  et  amers. 

Les  arrière-neveux  de  Struych  et  Kersseboom  ont,  à  mon  avis,  fort  peu 
changé  sous  ce  rapport  ;  et  actuellement  il  arrive  trop  souvent,  en  ce  qui 
concerne  Tassurance  sur  la  vie,  qu'une  observation  scientifique  soit  consi- 
dérée, par  ceux  qui  sont  d'un  avis  différent,  comme  une  attaque  personnelle 
ou  soit  attribuée  à  des  motifs  peu  honorables  pour  l'auteur  de  la  thèse. 

Nous  sommes,  sous  ce  rapport,  en  arrière  sur  d'autres  pays  où  l'on  peut 
dire  franchement  son  opinion,  sans  avoir  à  craindre  des  commentaires 
volontairement  ou  involontairement  faux.  Plus  tard  je  reviendrai  sur  ce  point. 

Pendant  que,  dans  notre  pays,  la  théorie  de  l'assurance  sur  la  vie  conti- 
nuait à  trouver  des  explorateurs  de  mérite  et  de  réputation,  nous  restions 
complètement  en  arrière  sur  l'Angleterre  pour  la  pratiquci  et  c'est  à  cela 
qu'il  faut  attribuer  la  perte*  de  notre  suprématie  sur  le  terrain  de  l'Assu- 
rance sur  la  vie,  perte  qui  fit  qu'à  l'étranger,  et  même  dans  notre  pays,  on 
désignait  l'Angleterre  comme  le  berceau  de  l'Assurance  sur  la  vie. 
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D'ailleurs,  en  ce  qui  regarde  l'exploitation  pratique  de  la  branche,  on 
peut  admettre  cette  opinion.  En  ce  qui  concerne  la  science  proprement 
dite  de  l'Assurance  sur  la  vie,  la  science  actuarielle,  je  revendique  cependant 
une  place  pour  les  Pays-Bas  tout  au  moins  à  côté  de  l'Angleterre.  \\  est 
regrettable  que  nous  soyons  si  longtemps  restés  en  arrière  pour  la  pratique, 
malgré  nos  progrès  récents. 

Au  siècle  dernier,  à  Tépoque  où  plusieurs  institutions  d'Assurance  sur  la 
vie  furent  établies  en  Angleterre,  basant  leur  entreprise  sur  des  principes 
purement  scientifiques,  rien  de  pareil  ne  se  fit  chez  nous. 

Néanmoins  notre  caractère  nalional,  toujours  soucieux  du  lendemain  et 
de  l'avenir,  se  manifesta  par  une  multitude  de  petites  caisses  locales  ayant 
pour  but  de  secourir  les  veuves  et  les  orphelins,  où  Ton  pouvait  seulement 
assurer  des  sommes  de  peu  d'importance,  payables  au  décès.  Ni  pour  la 
détermination  des  cotisations,  ni  pour  celle  des  paiements,  on  ne  tenait 
compte  le  moins  du  monde,  dans  ces  caisses  créées  pour  les  veuves  et  les 
orphelins,  des  lois  de  la  mortniilc.  C'est  ainsi  que  nous  les  voyons  disparaître 
l'une  après  l'autre,  tandis  qu'il  en  surgit  de  nouvelles  qui,  bientôt,  périssent 
à  leur  tour.  Dans  ces  entreprises  bien  intentionnées,  mais  débutant  sans 
connaissances  techniques,  nos  aïeux  ont  souvent  perdu  leurs  économies  ; 
et  l'aversion  que  le  peuple  hollandais  a  si  longtemps  montrée  pour  l'assu- 
rance sur  la  vie,  aversion  qui  n'est  pas  encore  complètement  abolie,  est 
probablement  une  conséquence  des  tristes  expériences  de  ce  temps  là. 

On  n'a  jamais  pu  reprocher  aux  Hollandais  de  ne  pas  être  portés  à  Téco- 
aomie.  Les  savants  qui  ont  travaillé  la  théorie  ne  paraissent  pas  avoir  songé 
à  appliquer  leurs  connaissances  à  la  réorganisation  des  Caisses  de  décès 
existantes  ni  à  leur  consolidation. 

A  côté  de  toutes  ces  fondations,  presque  toujours  créées  et  administrées 
par  des  particuliers  et  brillant  surtout  par  de  magnifiques  devises  en  prose 
ou  en  vers,  on  vit  fonder  de  temps  à  autre,  sous  une  forme  quelconque, 
une  tontine,  par  quelque  ville  à  court  d'argent.  On  peut  citer,  entre  autres, 
celle  assez  importante  de  la  ville  de  Kampen.  Les  seigneurs  de  TËtat 
étaient  alors  partisans  de  ce  moyen  de  battre  monnaie,  et  ce  fut  surtout 
Kersseboom  qui  eut  le  mérite  d'en  établir  les  projets.  Cest  ainsi  que  le 
19  novembre  1735,  il  fit  passer  ce  qu'on  appelait  c  une  négociation  »,  qui 
ne  procurait  pas  moins  de  3  millions  de  florins  à  l'Etat  et  à  laquelle  était 
attachée,  outre  la  vente  de  rentes  viagères,  une  sorte  de  loterie  d'ai^nt. 
A  ce  sujet,  une  véhémente  dispute  éclata  entre  Rersseboom,  d'une  part, 
Struyck  et  Van  der  Burch,  d'autre  part,  ces  derniers  considérant  la  négo- 
ciation comme  extrêmement  dangereuse  et  inunorale.  Le  besoin  d'argent 
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de  TËIat  fit  cependant  pencher  la  balance  et  le  public  apporta  ses  épargnes. 
La  tendance  à  la  participalion  à  une  Loterie  nationale  existait  déjà  dans 
le  peuple  néerlandais  ! 

Malgré  tout  le  travail  théorique  et  les  discussions,  malgré  le  dépérisse- 
ment des  innombrables  pelitcs  fondations  et  malgré  les  opérations  en  via- 
ger de  plusieurs  villes  et  de  la  République  même,  il  parait  qu'on  n'a  jamais 
songé  à  la  fondation  d'une  grande  Société,  comme  celles  qui,  déjà,  fonc- 
tionnaient en  Angleterre. 

C'est  en  1807  que  fut  créée  la  première  Société  néerlandais^  d'assu- 
rances sur  la  vie.  Elle  fut  fondée  par  Anton  Hartsen  Corneliszoon, 
assisté  dans  ce  but  par  le  célèbre  Van  Swinden,  professeur  à  l'Athénée 
d'Amsterdam.  Elle  reçut  le  nom  de  Société  hollandaise  d'Assurances  sur 
la  Vie  et  existe  encore  aujourd'hui.  Quoique  seule,  pendant  longtemps,  à 
exploiter  les  assurances  sur  la  vie  en  Hollande,  elle  fut  de  longues  années 
sans  arriver  à  un  grand  développement.  Je  compte  revenir  sur  les  motifs 
qui  l'en  ont  empêchée  et  sur  l'Histoire  moderne  de  nos  Sociétés  d'Assu- 
rances sur  la  vie  néerlandaises  lorsque  nous  aurons  jeté  un  coup  d'œil  sur 
le  développement  et  la  situation  actuelle  de  l'assurance  sur  la  vie  dans 
quelques  autres  pays. 

En  France,  où  Déparcieux  avait  rappelé  rattention  sur  le  travail  de  Développe- 
Halley,  ce  ne  fut  que  longtemps  après  que  Ton  vit  naître  une  véritable  en  France. 
Société  d'Assurance  sur  la  vie.  En  1787,  le  2  novembre,  le  Conseil  d'Etat 
de  Louis  XVI  donnait  son  autorisation  à  la  Compagnie  royale  d'assu- 
rancesy  la  première  institution  de  ce  genrcr  sur  le  continent  de  l'Europe. 
Une  courte  existence  lui  était  réservée,  car  les  orages  de  la  grande  Révo- 
lution la  firent  sombrer  en  1792,  avec  tant  d'autres  institutions  de  l'époque 
des  Bourbons. 

La  Révolution  mit  en  même  temps  fin  à  l'incessant  tripotage  des  tontines, 
dont  le  gouvernement  français  s'était  toujours  activement  occupé  et  où  le 
public  laissait  constamment  ses  économies,  sans  jamais  se  lasser  de  les 
offrir.  Par  contre,  lors  de  la  Révolution,  on  fait  des  efforts  pour  la  création 
d'une  sorte  de  Caisse  de  pensions  de  l'Etat,  dont  Mirabeau  s'occupa  très 
activement,  mais  qui  n'a  pas  pu  être  établie,  grâce  surtout  à  l'influence 
de  Robespierre.  On  en  fit  alors  une  entreprise  privée,  la  «  Caisse 
d'Epargne  et  de  Bienfaisance  »,  appelée  le  plus  souvent,  d'après  son  direc- 
teur :  «  Caisse Lafarge  ». 

Elle  n'était  cependant  pas  établie  sur  une  base  solide  et  lorsqu'en  1809 
Napoléon  fit  minutieusement  examiner  sa  situation,  elle  parut  tellement 
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déplorable,  qu*un  Décret  impérial  l'obligea  à  une  liquidalion  qui  fît  perdre 
aux  participants  la  plus  forte  partie  de  leurs  épargnes.  Ce  n*est  qu'en  1819 
que  fut  ensuite  fondée  une  sérieuse  Société  française  d'assurances  sur  la 
vie  :  la  <  Compagnie  d'Assurances  générales  sur  la  Vie  »  bientôt  suivie  par 
c  rUnion  »  et  par  a  la  Nationale  »  (encore  aujourd'hui  les  plus  impor- 
tantes Sociétés  en  France)  et  ensuite  par  plusieurs  autres.  Il  est  remar- 
quable que  l'assurance  sur  la  vie  y  fut  fort  appuyée  par  le  régime  du  très 
bafoué  A^apo/éon /// dont,  après  1870,  on  parait  involontairement  ou  à 
dessein  avoir  oublié  les  idées  très  éclairées  sur  le  terrain  de  l'économie 
politique  et  du  bien-être  populaire.  L'impératrice  Eugénie  même  était 
assurée. 

Situation  En  1895  le  total  des  capitaux  assurés  aux  Sociétés  françaises  d'Assu- 

en  France,  rances  Sur  la  vie  se  montait  à  environ  trois  milliards  et  demi  de  francs,  sans 
compter  les  Assurances  de  rentes  viagères  pour  un  montant  de  60  millions 
de  francs  de  rentes  annuelles. 

Développe-  Je  serais  mené  bien  trop  loin  si  je  voulais  continuer  ainsi  et  donner  un 
en  A^emaffne.   ^P^^'CU  du  développement  des  institutions  d'assurance  sur  la  vie  dans  tous  les 

pays.  Je  veux  seulement  dire  quelques  mots  de  V Allemagne  dont  la  pre- 
mière société  d'assurance  sur  la  vie  fut  fondée  assez  tardivement  il  est  vrai, 
mais  que  je  ne  puis  pas  passer  sous  silence,  puisque  c'est  le  pays  germa- 
nique par  excellence  et  que,  comme  il  a  été  démontré  plus  haut,  c'est  à 
l'amour  germanique  du  ménage  et  de  la  famille  que  nous  devons  les  insti- 
tutions de  prévoyance  des  corporations  ;  institutions  défectueuses,  il  est 
vrai,  mais  qui  ont  été  l'origine  d'institutions  plus  perfectionnées,  de  même 
nature. 

Au  dix-huitième  siècle,  en  1761,  le  célèbre  Sûtsmilch  publiait  en  Alle- 
magne une  table  de  mortalité,  employée  plus  tard  pratiquement,  mais 
qui  n'a  pas  paru  très  sûre,  comme  tous  les  premiers  essais  sur  ce  terrain. 

Comme  dans  notre  pays,  les  institutions  de  prévoyance  créées  au  siècle 
dernier,  en  Allemagne,  avaient  une  action  limitée  et  leur  organisation  était 
si  peu  scientifique  qu'elles  sont  loin  de  pouvoir  être  comparées  à  nos 
sociétés  actuelles.  Suivant  la  mode  du  temps,  on  créait  des  tontines,  surtout 
combinées  avec  des  loteries.  Hambourg  et  Nuremberg  attiraient  ainsi 
maintes  économies  dans  leurs  caisses,  mais  le  plus  souvent  ces  entreprises 
ne  causaient  que  des  déceptions,  car  on  promettait  beaucoup  plus  que  l'on 
ne  pouvait  tenir,  et  il  en  résultait  un  mécontentement  général. 

De  véritables  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ne  furent  fondées  que 
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lorsque  les  succursales  de  Compagnies  anglaises  eurent  défriché  le  terrain 
en  Allemagne. 

La  première  Compagnie  allemande  proprement  dite,  la  c  Lebensversû 
cherungS'Bank  fur  Deutschland  »  à  Golha,  fut  fondée  en  1828. 

Cette  Société  mutuelle  a  su  se.  maintenir,  jusqu'à  ce  jour,  au  premier 
rang  des  entreprises  allemandes  de  ce  genre  ;  TAssurance  sur  la  vie  en 
Allemagne  doit  se  considérer  comme  son  éternelle  obligée  sur  le  terrain 
scientifique. 

Actuellement,  l'Allemagne  possède  40  Compagnies  avec  un  capital  assuré       Situation 
de  4.300.000.000  de  marcs,  soit  cinq  milliards  deux  cents  millions  de  en  Allemagne. 
francs. 

Les  travaux  de  deux  mathématiciens  modernes  :  Karup  et  Zillmei\  ce  Karap 
dernier  récemment  décédé,  furent  d'un  grand  intérêt  pour  l'Allemagne,  et  *^  Zillmer. 
même  pour  d'autres  pays.  Le  nom  de  Zillmer  surtout  est  attaché  à  la  ques- 
tion du  calcul  des  réserves  avec  ou  sans  prime  pure,  question  tellement 
discutée  encore  aujourd'hui  que  l'on  se  croirait  revenu  au  bon  vieux  temps 
de  Struyck  et  Kersseboom.  Je  traiterai  la  question  dans  mon  deuxième 
chapitre.  Je  me  bornerai  donc  à  citer  les  noms  de  ces  deux  écrivains 
comme  ceux  de  deux  excellents  guides. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  l'Histoire  du  développement  des  Insti- 
tutions d'assurance  sur  la  vie  dans  chaque  pays  séparément.  Il  sufTira  de 
constater  qu'elle  a  étendu  ses  ramifications  sur  les  cinq  parties  du  monde 
et  que,  surtout  dans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle,  ses  progrès  ont  été  si 
étonnants,  qu'il  n'en  existe  probablement  pas  d'exemple  pour  aucune 
autre  institution. - 

On  estime  que  le  chiffre  d'assurances  existantes  en  Europe  s'élève,  en       Situation 

Actuelle 

bloc,  à  33.000  millions  de  francs  ou  trente  trois  milliards;  dai^s  le  monde   dans  le  monde 
entier,  ce  chiffre  doit  approcher  de  quatre-vingts  milliardsy  dont  environ         entier. 
vingt-trois  milliards  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  grand  essor  qua  pris  en  Europe  l'Assurance  sur  la  vie  est  dû,  en  Influences 
grande  partie,  à  la  concurrence  de  l'Amérique  et  à  l'exemple  du  travail  sans 
trêve  ni  repos  qui  nous  est  venu  de  ce  pays.  On  est,  en  réalité,  stupéfait 
en  considérant  l'énergie  colossale  qui  a  été  dépensée  et  est  encore  dépen- 
sée actuelicment  par  les  grandes  Compagnies  d'assurances  d'outremer.  On 
pourrait  écrire  un  volume  sur  l'influence  qu'elles  ont  exercé  en  Europe  et 
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sur  la  manière  dont  les  notions  de  Tas^urance  et  les  situations  en  Europe 
en  ont  été  modifiées.  Il  n\  a  pas  de  doute  que  l'Europe  ait  pour  une  bonne 
part  emprunté  à  l'Amérique  le  besoin  d*cxtension  de  notre  branche  el  le 
mode  de  travail  incessant  ;  les  ennemis  mêmes  les  plus  acharnés  de  la 
manière  américaine  de  faire  des  aiïaires  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  ce 
que  nous  devons  à  la  concurrence  du  c  peuple  d'en  face  »,  comme  rap- 
pelait Dickens.  Il  est  cependant  permis  de  regretter,  en  même  temps,  que, 
par  suite  de  la  conception  spéciale  de  TAssurance  sur  là  vie,  consacrée  par 
plusieurs  Sociétés  américaines,  le  by(  simple  el  fondamental  :  la  prévoyance 
d*un  secours  pour  la  femme  et  les  enfants,  soit  relégué  au  dernier  plan, 
même  en  Europe!  Pour  l'Américain,  Thomme  d'aflaires  pratique,  FAssu- 
rance  sur  la  vie  était  aussi  dès  le  principe  une  opération  financière  ;  pour 
TEuropéen,  peut-être  moins  pratique,  sûrement  quelque  peu  plus  délicat 
de  sentiments,  elle  était  autrefois  exclusivement  un  moyen  de  venir  en 
aide  à  la  famille  survivante.  Des  exemples  et  des  raisonnements  améri- 
cains ont  montré  à  TEuropéen  Tautre  face  de  la  question  et,  quoique 
cela  ne  soit  pas  absolument  mauvais,  il  est  à  déplorer  que  cet  autre  côté 
devienne  le  principal  et  que  le  moyen  de  secours  soit  éclipsé  par  le  place- 
ment émargent.  Dans  les  dernières  années,  on  a  construit  une  idole  devant 
laquelle  se  prosterne  souvent  le  public  désireux  de  s'assurer.  Celte  idole 
s'appelle  :  «  Bénéfice  ».  Elle  a  en  main  un  miroir  resplendissant  qui,  déjà 
de  loin,  attire  la  foule  par  ses  rayonnements;  ce  miroir  s*appelle  : 
<  Egoîsme  ». 

On  comprend  que  les  Sociétés  distribuent  des  bénéfices  à  leurs  assurés; 
cela  est  conforme  à  Tesprit  de  notre  temps.  Que  cependant  le  père  de 
famille,  qui  veut  prendre  soin  des  siens,  demande  en  premier  lieu  : 
«  Qu'est-ce  qui  me  donne  à  moi  le  plus  de  chance  (remarquez  bien  : 
chance)  de  bénéfice  ?  »  Voilà  ce  qui  est  regrettable.  J'entends  qu'on  me 
répond  :  c<  Que  voulez-vous  ;  c'est  tout  à  fait  la  tendance  du  siècle  actuel, 
»  vous  ne  pouvez  pas  aller  à  l'enconlre  !  »  Je  réponds  que  chacun  pe«/ s'y 
opposer  dans  sa  sphère  et  qu'on  n'avancera  jamais  si,  dès  le  début»  on 
se  croise  les  bras  en  disant  :  »  H  n'y  a  rien  à  faire  !  > 

Je  sais  que  beaucoup  de  gens  pensent  tout  autrement  et  comme  de  véri- 
tables «  hommes  d'affaires  »  riront  de  mes  lamentations.  Ils  ont  peut-^lre 
raison  et  il  se  peut  que  ma  conception  soit  trop  idéale.  Néanmoins  Tidole 
«  Bénéfice  n  a  déjà  fait  beaucoup  de  mal  dans  le  monde  et  vicié  beaucoup 
de  bonnes  choses. 

Retournons  à  la  situation  de  l'assurance  sur  la  vie. 

Par  la  combinaison  des  trois  formes  originales  de  l'assurance  sur  la  vie 
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que  nous  avons  vu  naître  successivement  :  VA»surancû  tmem  de  dMs, 
l'Assurance  en  cas  de  vie  et  l* Assurance  de  Rentes  viagères^  se  seal 
développées  d'innombrables  formes  accessoires.  Je  cite  notamment 
«  V Assurance  mixte  »  résultant  de  la  combinaison  dos  assurances  en  cas 
de  décès  et  en  cas  de  vie,  et  par  laquelle  on  s'assure  un  capital  payable 
après  un  certain  nombre  d*années  à  soi-même  ou,  en  cas  de  prédécès, 
immédiatement,  à  ses  héritiers  ;  forme  d'assurance  actuellement  la  plus 
usitée.  Est-ce  qu'ici  encore  l'égoïsme  ne  se  dissimulerait  pas  prudemment 
dans  un  coin  ? 

Moins  courantes,  quoique  se  présentant  encore  assez  souvent,  sont  les 
ce  Assurances  de  survie  »  c'est-à-dire  les  assurances  par  lesquelles  est 
garanti  le  paiement  d'un  capital  ou  d  une  rente  dans  le  cas  où,  de 
deux  personnes.  Tune,  spécialement  désignée,  vient  à  mourir  avant  l'autre. 

Ce  qu'on  appelle  des  Pensions  de  veuve^  n'est  pas  autre  chose,  en  fait, 
que  des  rentes  viagères,  prenant  cours  si  de  deux  personnes  (le  mari  et  la 
femme)  l'une  (le  mari)  vient  à  mourir  avant  l'autre  (la  (emme). 

Je  n'ai  cependant  pas  à  faire  la  nomenclature  de  toutes  ces  diverses 
combinaisons.  Dans  le  premier  Recueil  de  Tarifs  venu  d'une  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie,  on  peut  les  trouver  et  il  n'est  pas  dilTicile  de  classer 
les  tarifs  qui  y  figurent  sous  une  des  formes  principales  ou  d'y  reconnaître 
une  combinaison  de  plusieurs  de  ces  formes  originales.  On  ferait  cependant 
erreur  en  croyant  qu'avec  tous  ces  tarifs,  figurant  dans  les  prospectus  des 
Compagnies,  sont  épuisées  les  combinaisons  auxquelles  se  prête  l'assu- 
rance sur  la  vie .  Les  ressources  dont  nous  disposons  actuellement  nous 
permettent  de  trouver,  pour  toute  combinaison,  pourvu  qu'elle  soit  basée 
sur  la  durée  de  la  vie  humaine,  une  forme  dans  laquelle  elle  peut  être 
appliquée  à  un  contrat  d'assurance  stir  la  vie  et  de  déterminer  exactement 
la  prime  à  payer  pour  ce  contrat. 

Cest  surtout  là  une  des  quahtés  caractéristiques  de  l'assurance  sur  la 
vie  actuelle,  qu'elle  peut  pour  ainsi  dire  s'appliquer  à  toutes  les  situations 
de  famille,  à  toutes  les  positions  sociales,  et  qu'elle  est  devenue  ainsi  un 
moyen  de  pourvoir  à  beaucoup  de  besoins,  qui  autrefois  devaient  subsister 
et  qui  subsistent  souvent  encore  aujourd'hui  par  suite  de  l'ignorance  de 
l'aide  que  pourrait  offrir  l'assurance  sur  la  vie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  les  formes  originales  qui  se  présenteront  le 
plus  souvent  et  chacune  d'elle  pourvoit  spécialement  à  beaucoup  de  diff'é- 
rents  besoins. 

Importance 
Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  a  actuellement  acquis,  sur  le  terrain  au  point  de  vue 

commercial. 
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commercial^  une  grande  importance,  moindre  toutefois  que  sur  celai  de 
la  prévoyance.  En  premier  lieu  on  a  trouvé,  en  ce  qui  est  indûment 
appelé  «  Tendossement  »  d*une  police,  un  moyen  de  céder  à  un  tiers 
le  droit  au  capital  assuré.  Ceci  permet  de  faire  servir  la  police  comme 
garantie  par  excellence  dans  le  cas  où  Tamortissement  d'une  dette  dépend 
de  la  vie  du  débiteur.  Ensuite  on  a  compris  que  ceux  qui  contractent  un 
emprunt  hypothécaire,  craignant  qu'au  cas  de  leur  décès,  Tamortissement 
ne  constitue  une  charge  trop  lourde  pour  leur  famille,  n'ont  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  transmettre  cette  future  charge  de  leurs  héritiers,  au  moyen 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie,  à  une  Compagnie  d'assurance.  Il  y  a 
ainsi  quantité  d'opérations  qui  ne  sont  réellement  complètes  que  par  leur 
combinaison  avec  Fassurance  sur  la  vie. 

Agents.  Il  VA  s^ns  dire  que  tout  ce  qui  a  été  produit  en  a.<surances  sur  la  vie  est 

le  fruit  d'un  travail  long  et  ardu. 

Le  public  en  général  ne  connaît  pas  l'Assurance  sur  la  vie  ou  la  connaît 
très  superficiellement.  C'est  pourquoi  on  voit  dans  tous  les  pays  une  légiou 
d'inspecteurs,  agents  (ou  quelque  puisse  être  leur  titre),  qui,  au  service  des 
Sociétés,  incitent  le  public  à  s'assurer  et  cherchent  à  propager  l'idée  de 
l'Assurance  sur  la  vie.  Ces  hommes  actifs  qui  souvent  se  vouent  corps  et 
âme  à  leur  profession,  ne  sont  pas  également  appréciés  dans  tous  les  pays. 
7c2,  la  profession  d'agent  est  très  considérée  et  on  estime  que  son  travail 
est  honorable  et  sous  maints  rapports  au-dessus  de  celui  d'autres  métiers; 
lày  la  position  d'agent  est  celle  des  gens  qui  ne  sont  plus  bons  à  rien,  ki 
l'agent  est  reçu  comme  un  ami  et  un  conseiller  biei\  venu  par  des  hommes 
appartenant  aux  meilleures  classes  de  la  société  ;  là  il  est  traité  etéconduit 
de  façon  malhonnête  par  des  gens  qui  se  disent  civilisés. 

Il  est  indéniable,  hélas,  qu^l  se  faufile,  en  tout  pays,  dans  la  profession 
d'agent,  des  éléments  regrettables. 

Les  eflbrts  des  directions  et  ceux  des  agents  doivent  toujours  tendre 
à  écarter  de  tels  éléments,  à  les  éloigner  autant  que  possible  de  la  profes- 
sion. Ils  rabaissent  aux  yeux  de  ceux  qui  en  jugent  d  après /eurs  manières. 

Associations         De  ces  dernières  années  datent  les  associations  créées  dans  le  but  de 
BuMa'^y^ef     porter  à  un  haut  degré  de  prospérité  les  assurances  sur  la  vie  par  rentenle 
mutuelle  des  membres  de  la  profession. 

En  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Amérique  et 
aussi  dans  notre  pays  il  existe  des  sociétés  de  mathématiciens  ou  de  Direc- 
teurs de  Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie,  qui  travaillent  avec  fruit' 
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La  plus  connue  et  la  plus  ancienne  est  V/nstiiutê  ofActuaries  anglais,  à 
laquelle  l'assurance  sur  la  yie,  non  seulement  en  Angleterre  mais  dans  le 
monde  entier,  a  d'immenses  obligations. 


L'institution  de  l'assurance  sur  la  vie  a  pris,  dans  la  législation  de  la 
plupart  des  pays,  la  place  qui  lui  revenait.  Deux  espèces  de  stipulations  y 
sont  principalement  à  considérer  :  d'abord  celles  qui  marquent  à  Tassurance 
sur  la  vie  sa  place  parmi  les  institutions  légales  et  règlent  les  rapports  de 
droit  qui  en  résultent  ;  ensuite  celles  qui  réglementent  le  métier  de  l'Assu- 
rance sur  la  vie  et  les  opérations  des  Sociétés  d'Assurance  sur  la  vie. 
Remarquons  encore  que,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  gouvernements 
ont  manifesté  de  nouveau  une  tendance  à  assister  les  fonctionnaires  et  les 
ouvriers  dans  leur  vieillesse  aux  frais  de  l'Etat,  au  moyen  de  l'assurance, 
et  aussi  à  secourir  leurs  familles  après  décès. 

Cette  tendance  n'est  pas  nouvelle,  surtout  pour  ce  qui  concerne  les 
ouvriers.  Les  projets,  préparés  pendant  la  Révolution  française,  mais  qui 
ont  échoué  surtout  par  l'opposition  de  Robespierre  n'avaient,  au  fond,  pas 
d'autre  but. 

Il  est  certainement  très  louable  que  Tautorité  donne  ainsi  l'exemple  des 
soins  qu'on  doit  prendre  pour  Tavenir  ;  mais  il  y  en  a  d'aucuns  (dont  la 
voix  n'est  cependant  encore  que  très  rarement  entendue)  qui  trouvent 
quelque  chose  à  critiquer  dans  ce  soin  exclusif  de  l'Etat  en  faveur  des 
assurances  de  pensions^  et  d'autres  qui  craignent  que  ce  ne  soit  un  premier 
pas  dans  la  voie  du  monopole  de  l'Etat  sur  le  terrain  de  l'Assurance  sur  la 
vie.  Je  laisse  à  ces  appréciations  leur  valeur  et  ne  me  hasarderai  pas  à 
prononcer  ici  un  jugement  :  si  l'on  voulait  traiter  à  fond  ce  sujet,  il  y  aurait 
un  gros  volame  à  remplir  ! 


Législation. 


Examinons  maintenant  la  situation  actuelle  dans  notre  pays,  d'après       Histoire 
l'exposé  que  je  viens  de  faire  de  la  situation  en  général.  J'ai  déjà  fait  remar-        années 
quer  plus  haut  que  les  Néerlandais  n'ont  pas  dégénéré  depuis  Jean  de  Witt     ^^^i^eUe^ 
et  peuvent  jusqu'aujourd'hui  compter  d'éminents  savants,  au  premier  rang  *ux  Pays-Bas. 
de  ceux  qui  cultivent  la  science  de  l'assurance  sur  la  vie.  Parmi  les 
vivants  je  ne  citerai  que  les  professeurs  Van  Geerei  Van  Pesck^  ainsi  que 
Landré  que  ses  excellents  «    Chapitres  mathématiques  pour  V Assu- 
rance sur  la  Vie  »  placent  sur  la  même  ligne  que  les  étrangers  les  plus 
célèbres. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  le  métier  de  l'Assurance  sur  la  vie, 
dans  notre  pays,  restait  en  arrière  sur  celui  des  paya  voisins.  Nous  avons 

17 
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déjà  vu  que  la  «  Société  Hollandaise  d'Assarances  sur  la  Vie  »,  la  première 
institution  de  ce  genre,  fut  établie  en  Tan  1807.  Ensuite  il  s^écoula  un 
temps  considérable  avant  que  d'autres  Sociétés  fussent  fondées  et  ce  n*est 
qu'au  milieu  de  notre  siècle  que  la  .Société  Hollandaise  vit  naître  ses 
premiers  concurrents. 

Pourtant  ces  nouvelles  institutions  n*ont  pu  réussir,  jusqu'à  une  époque 
assez  récente,  à  se  mettre  au  niveau  de  plusieurs  des  Compagnies  étran- 
gères. Parmi  les  causes  déterminantes,  les  suivantes  étaient  les  princi- 
pales: 

1<*  Le  caractère  conservateur  du  public  néerlandais,  qui,  —  rende 

^entmé        méfiant  par  de  tristes  expériences  faites  au  siècle  dernier,  et  par  la  liqui- 

'®  ^roen?^^~   dation  (Tune  seule  Caisse  de  veuves  malechanceuse  (la  Caisse  de  te  Winkel 

aux  Pays-Bas    et  Rietveit  très  disculée  et  souvent  citée  comme  exemple  par  les  adversaires 

dans 
notre  siècle,    de  nos  opérations),  —  ne  voulait  rien  entendre  de  «  toutes  ces  nouvelles 

exploitations  »  et  qui,  même  actuellement,  n'a  pu  encore  être  amené,  par 

la  solvabilité  à  toute  épreuve  des  Sociétés  néerlandaises  d'assurance  sur  la 

vie,  à  abandonner  complètement  ces  préjugés  ! 

2^  Le  fait  que  deux  arrêtés  royaux  de  1830  et  1833  ont  mis  des  entraves 
aux  Sociétés  néerlandaises,  qui  les  ont  empêchées  de  prendre  leur  essor. 
Ainsi  elles  étaient  obligées  par  le  gouvernement  d'employer  des  tables  de 
mortalité  surannées,  rendant  impossible  la  concurrence  de  leurs  tarifs  a?ec 
ceux  des  Sociétés  étrangères  et  amenant  beaucoup  de  nos  Sociétés  à  s'appli- 
quer plus  spécialement  à  la  réalisation  de  petites  assurances,  un  terrain 
qui  était  déjà  exploité  avec  assez  de  succès  par  une  quantité  innombrable 
de  Caisses  d'Enterrement,  plus  ou  moins  sol  vables,  et  sur  lequel  les  Socié- 
tés étrangères  ne  faisaient  pas  de  concurrence. 

3*  La  circonstance  que  ce  même  gouvernement,  qui  empêchait  tes  entre- 
prises néerlandaises  de  lutter  contre  les  étrangers,  permettait  à  ces  institu- 
tions étrangères  de  s'établir  dans -notre  pays  sans  la  moindre  formalité  et 
de  se  rendre  maîtresses  du  terrain  à  leur  profit  exclusif. 

C'est  aussi  de  cette  période  que  date  l'opinion  du  public  néeriandais  que 
des  Sociétés  étrangères  sont  à  préférer  aux  Sociétés  nationales,  et  que  les 
étrangères  peuvent  et  veulent  donner  plus  que  les  indigènes. 

Quoique  très  modifiée  par  des  événements  ultérieurs,  cette  opinion 
subsiste  encore  aujourd'hui  chez  plusieurs  personnes,  on  peut  y  voir  aussi, 
pour  une  bonne  part,  la  conséquence  de  la  prédilection  prononcée  qui  se 
manifeste  dans  notre  patrie  pour  tout  ce  qui  vient  de  l'étranger. 

Ce  fut  seulement  en  1880  que  toute  force  de  loi  fut  déniée  aux  susdits 
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arrêtés  royaux,  par  un  arrêt  de  la  Haute  Cour  des  Pays-Bas,  parce  qu'ils 
réglementaient  une  matière  qui  ne  pouvait  Fétre  que  par  une  loi.  Depuis 
lors,  un  développement  normal  devint  possible  et  un  progrès  constant  et 
rapide  se  produisit  dans  toutes  les  Sociétés  néerlandaises  d'assurances  sur 
la  vie,  et  cela  bien  que  le  puissant  appui  de  la  presse,  si  largement  acquis 
dans  d*autres  pays  aux  institutions  y  établies,  ne  nous  fût  pas  accordé. 
Actuellement,  elles  ont  ensemble  une  somme  d'environ  530  millions  de 
francs  de  capitaux  assurés  ;  plusieurs  d'entre  elles  onti^  établi  des  succur- 
sales à  l'étranger  et  ont  entamé  une  lutte  pacifique  contre  ces  mêmes  Socié- 
tés en  face  desquelles  elles  se  trouvaient  auparavant  impuissantes  dans  notre 
propre  pays.  Sous  aucun  rapport,  les  Sociétés  néerlandaises  n'ont  plus 
à  céder  le  pas  aux  Sociétés  étrangères.  Il  n'est  pas  exagéré  de  prétendre 
qu'une  opinion  contraire  résulte,  soit  des  préjugés,  soit  de  l'ignorance. 

En  ce  qui  concerne  le  métier  d'Agent  dans  notre  pays,  la  situation  a        ^^^» 
^  r  j  >  i^^j  Pays-Bas. 

longtemps  été  déplorable  ;  les  agents  d'une  Compagnie  d'assurance  étaient 
considérés  en  quelque  sorte  comme  des  «  parias  ».  Si  la  faute  en  était  par- 
tiellement aux  lubies  et  aux  préjugés  du  public,  une  part  en  incombait 
aussi  aux  Sociétés  elles-mêmes,  la  plupart  ne  comprenant  pas  le  dan- 
ger qu'il  y  avait  à  s'attacher  comme  Agents  des  personnes  dont  la  répu- 
tation n'était  pas  à  l'abri  de  tout  reproche.  Même  actuellement  quelques- 
unes  d'entre  elles  sont  trop  peu  difficiles  dans  leur  choix  et  ne  sont  pas 
encore  arrivées  à  comprendre  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  avoir  d'agent  que 
d'avoir  une  personne  qui,  par  ses  agissements,  jette  le  discrédit  sur  la 
profession  des  agents  et  prévient  le  public  contre  l'Assurance  sur  la  vie. 
Cependant,  sous  ce  rapport,  une  grande  amélioration  est  à  constater  depuis 
que  les  Sociétés  ont  pris  un  plus  grand  essor.  Le  public  ayant  trouvé  dans 
les  agents  des  hommes  parfaitement  honorables,  le  dédain  qu'on  manifes- 
tait pour  la  profession  d'agent  a  beaucoup  diminué.  Cependant,  il  n'a  pas 
complètement  disparu,  notamment  dans  les  grandes  villes,  où  l'on  trouve 
des  personnes  qui  considèrent  comme  très  honorable  d'être  agents,  repré- 
sentant d'épiceries,  de  graisses,  de  chocolats,  ou  tout  ce  que  l'on  voudra, 
mais  qui  auraient  honte  de  représenter  une  Société  d'assurances  sur  la  vie. 
Et  une  grande  partie  du  public  leur  donne  raison.  Lorsque  les  Sociétés 
aaront  pris  le  parti  de  ne  jamais  s'attacher  des  personnes  de  réputation 
douteuse  et  que  les  professionnels,  de  leur  cêté,  stigmatiseront  inexorable- 
ment tout  chevalier  d'industrie  osant  usurper  le  titre  d'Inspecteur  ou 
d'Agent,  cette  situation  finira  par  s'améliorer.  Il  est  certainement  consolant 
que,  chez  nous,  la  situation  soit  déjà  beaucoup  meilleure  que  dans  phisieurs  • 
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pays  étrangers»  quoique,  sous  ce  rapport,  nous  soyons  encore  loin  d*aYoir 
«  atteint  le  même  rang  que  certains  autres  payp.  Dans  certains  pays,  le  fait 
qu'un  homme  est  agent  d'une  Société  d'assurances  sur  la  vie  est  suffisant 
pour  qu'il  passe  aux  yeux  de  tout  le  monde  pour  un  homme  absolument 
honorable  et  méritant  toute  confiance.  C'est  là  que  nous  devons  aussi 
aboutir  ;  nous  sommes  du  moins  en  bonne  voie. 

Associations        LAssodaiion  pour  r Assurance  sur  la  vie^  c'est-à-dire  l'Association  de 

sur  ^a^?^    directeurs  de  Sociétés  néerlandaises  d'Assurances  sur  la  vie  pourrait,  mis 

aux  Pays-Bas.  ce  rapport,  exercer  une  très  grande  influence  ;  il  parait,  néanmoins,  que 

l'on  ne  s'y  soit  pas  encore  beaucoup  préoccupé  de  la  question. 

Les  travaux  de  Y  Association  d'Actuaires  auprès  des  Sociétés  néerlan- 
daises d'Assurances  sur  la  vie  sont  de  toute  autre  nature,  mais  pourront 
être  de  non  moins  grande  importance  pour  la  profession. 

Lëffislation  Un  mot  sur  notre  législation.  Les  arrêtés  royaux  de  1830  et  1833  ont 
perdu  leur  force  ae  loi  ;  par  conséquent,  nous  trouvons  les  seules  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  dans  la  3*  division  du  10*  litre,  l***  Livre  du 
Code  de  commerce,  qui,  sauf  quelques  rares  modifications  ultérieures,  fut 
arrêté,  dans  sa  forme  actuelle,  en  1838.  Elle  est  censée  réglementer  les 
principales  questions  de  droit  sur  le  terrain  de  l'Assurance  sur  la  vie,  et  elle 
le  fait  d'une  façon  si  parfaite  qu'elle  rendrait,  si  ses  stipulations  étaient 
suivies,  toute  assurance  sur  la  vie  impossible.  Avec  l'approbation  tacite  du 
législateur,  du  juge  et  du  public,  cette  belle  division,  qui  rend  notre  pays 
ridicule  aux  yeux  du  monde  entier,  a  été  oubliée,  en  ce  qui  concerne  la  pra- 
tique. Une  réglementation  juridique  du  fonctionnement  des  Sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  fait  complètement  défaut  ici  !  Depuis  des  années^  les  Sociétés 
d'Assurances  sur  la  vie  Font  réclamée  à  cor  et  à  cri,  mais  en  vain  !  Depuis 
peu  de  tempsy  le  public  s'est  réveillé  et  réclame  aussi  :  c  Ces  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  admeraient  bien  avoir  les  mains  libres  ;  mettez-leur 
donc  des  liens  !  »  Voilà  son  raisonnement.  Extraordinaire,  mais  vrai  ! 

Espérons  qu'il  plaira  au  Gouvernement  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
public  et  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  qui,  sous  ce  rapport,  sont 
communs.  Une  Commission  de  l'Etat  a  déjà  été  nommée  pour  élaborer  un 
projet  de  loi  sur  la  profession;  c'est  avec  curiosité  qu'on  attend  son 
travail. 

PIN    OU    CHAPITRE    PaSMISR 
(A  miw),  J.  VAN  SCHEVIGHAVSK. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LE    QRE8HAM 

G0MPA6NIB  ANGLAISE  D*ASSURANCES  SDR  LA  VIB 

Cîoznpte  rendu  d'après  la  Blue  Book.  —  La  situation  du  Orasham 

Jugée  par  la  Presse  anglaise. 

Les  extraits  de  comptes  rendus  que  nous  publions  chaque  année 
sont  toujours  puisés  par  nous  aux  sources  les  plus  autorisées.  Mais 
il  nous  est  bien  difficile,  après  examen  des  comptes  publiés  par 
les  Compagnies  étrangères  d'assurances  sur  la  vie  ayant  une  suc- 
cursale en  France,  de  fournir  à  nos  lecteurs  des  renseignements 
aussi  complets,  des  tableaux  aussi  détaillés  que  lorsquMl  s*agit  de 
nos  Compagnies  nationales. 

Nous  nous  trouvons,  notamment  pour  les  Compagnies  anglaises 
et  américaines,  en  présence  de  documents  dont  les  lacunes  nous 
empêchent  d'établir  toute  comparaison  avec  les  exercices  antérieurs. 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  le  Gresham^  nous  avons  pris  les 
comptes  publiés  par  le  Blue  Book,  volume  de  1897.  Cet  ouvrage 
édité,  chaque  année,  par  le  Gouvernement  anglais,  contient  les 
comptes  et  les  inventaires  périodiques  des  Compagnies  anglaises. 
Le  Blue  Book  de  1897  publie  les  comptes  de  la  Compagnie  le  Gresham 
pour  1895,  dont  nous  reproduisons  des  extraits.  11  est  bon  de  remar- 
quer que  ce  compte  rendu  présente  un  intérêt  plus  grand  que  celui 
des  années  ordinaires  ;  c'est  Tannée  d'inventaire  d'évaluation,  inven- 
taire complet  que  la  Compagnie  le  Gresham  a  fait  en  1885,  1888, 
1891  et  1895,  se  bornant,  suivant  l'habitude  anglaise,  à  publier,  dans 
les  années  intermédiaires,  le  Bilan  et  le  Compte  des  Recettes  et 
Dépenses. 

L'année  d'inventaire  d'évaluation  est,  pour  la  presse  anglaise,  une 
occasion  d'examiner  la  situation  de  chacune  des  Compagnies 
anglaises  et  l'étude  entreprise  à  ce  propos,  par  le  journal  anglais  le 
Statisty  contient  des  renseignements  que  nous  croyons  de  nature  à 
intéresser  nos  lecteurs.  L'attention  du  journal  s'est  portée  principa- 


230  MONITEUR    DES   ASSURANCES 

lement  sur  les  réserves  et  les  dépenses  de  la  Compagnie  ;  réserves 
dont  il  constate  rabaissement  relatif  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  tandis  que  les  dépenses  vont  toujours  en  augmentant. 

1»  COMPTES  DE  1895 

CSompte  rendu  de  la  Compagnie  n  Le  Oresham  »    d'après 

le  Bine  Book  du  31  mars  1097 

COMPTE     DE     REVENUS    POUR    1895 

I.  —  Assuràxcss  sue  Là  ^ti  et  dotales 

Recettes 

Montant  des  fonds  d'assurances  et  d'assurances  dotales  et  du 
compte  de  placement  des  réserves  au  liv.  s.  d. 
commencement  de  Tannée 4.258.242    12      » 

Transfert  des  réserves  de  rentes  viagères.         16.690      8    10 

4.274.933      »     10 
moins  transfert   au  compte.     Réserves  liv.        s.    d. 

de  placements 65.000      »      »    4.209.933     »   10 

Primes  :  liv.       s.     d. 

Première  année 140.690    15      4 

Renouvellements 733.438    19      1        874.129    14      5 


Moins  primes  des  réassurances 11.863      9      »        862.266     5     3 

Intérêts,  dividendes  et  loyers 171,711    14     1 

Frais  de  prêts,  coût  des  cessions  et  transferts 36    11    10 

Balance  du  compte  de  profits  et  sur  placements,  etc.,  réalisés         14.739     4    1 

5.258.706    16     3 
Dépenses 

Paiements  sur  polices  :         liv.         s.    d. 

Décès 403.310      4      » 

Mixte  à  terme  (dotales)..      95.328    17      4  liv.         s.    d. 

498.639      1      4 
Moins  réassurances 2.000      »      n        496.639     1     4 


Annulation  (y  compris  les  prêts  annulés  dans  Tannée  sur  des 
polices  réalisés) 48.388    10     > 

Commissions 110.868     8     4 

Frais  d'administration  : 

Dépenses  générales  pour  affaires  nouvelles  liv       s.      d. 

et  anciennes 109.579    16      8 

Timbres  et  taxes  (anglais  et  étrangers).  .  .  3.908    13      3       113.488     9   U 

Dividendes  (intérêts)  aux  actionnaires 1.118  48  • 

Créances  irrécouvraibles  sur  agences 457  5  l 

Transfert  au  compte  placement  des  réserves 15.000  »  » 

Montant  du  fonds  d'assurances  et  dotales  enfin  d'année,  d'après 

la  cédule  U.  .  '. 4.472.746  3  7 

5.258.706    16    3 
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II.  —  Remtbs  viagères 

Rec«tte8 

Montant  du  fonds  de  rentes  viagères  au         Itv.       s.     d. 

commencement  de  l'année 1.211.334    11      2 

Moins  transfert  au  compte  d*assurances.   .         16.690      8    10    1.194.644     2      4 

Capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères 
primes  uniques 190.707    19      1 

Primes  annuelles  pour  rentes  viagères  dif- 
férées et  de  survie  :  liv.      s.    d. 

Première  année 323      »      » 

Renouvellements 705      9      3  1.028      9      3        191.736      8      4 


Intérêts,  dividendes,  loyers 49.817  »  8 

Taxes  d'arrérages  déduites 1.054  15  9 

Coût  de  rincome  taxe.  —  Montant  de  sommes  payées    sous 

réserves  et  remboursées  par  la  Couronne 5.000  »  » 

1.442.252      7      1 
Dépenses 

Paiements  d'arrérages 147.049    18      8 

Commissions 4.283      7      1 

Dépenses  d'administration  :  liv.        s.    d. 

Dépenses  générales 6.149      9      5 

Timbres  des  polices 573      1      5  6.722    10    10 

Income  taxé  payé  à  la  Couronne  sous  ré- 
serves, mais  excluant  d'autres  réclama-  liv.       s.     d. 
lions  non  admises 3.624    12      9 

Income  taxe    déduit  des  arrérages   (à  la 
disposition  de  la  Couronne) 1.054    15      9  4.679      8      6 

Montant  du  fonds  des  rentes  viagères  en  fin  d'année,  selon 
cédule  II 1.279.517      2      » 


1.442.252      7      1 
BALANCE  AU  31  DÉCEMBRE  1895 

Actif  liv.         s.  d. 

Placements  hypothécaires  dans  le  Royaume-Uni 2.584  66    .19.  4 

—                  --            hors  du           —         3  801  .10.  1 

Prêts  à  des  corporations  et  autres  corps  publics 51  557  .2.10 

Prêts  sur  polices  de  la  Compagnie 418  045  .  2.11 

Placements  : 

Obligations  de  la  Banque  d'Angleterre 19.631  .  3.  1 

Valeurs  du  Gouvernement  colonial 25.208  .  9.11 

Valeurs  de  gouvernements  étrangers 1.080.083  .  2.  3 

Obligations  et  actions  (obligations  de  chemins  de  fer  et  autres).  2.404.239  .  6.  2 
Actions  et  parts  de  chemins  de  fer  et  autres  (garanties,  de  pré- 
férence ou  ordinaires) 226.040  .1.3 

Immeubles  et  terrains  en  toute  propriété 734.584  .16.10 

Prêts  sur  garanties  personnelles 10.340  .  ».  7 

Crédit  premiums 19.668  .  5.  1 

Avances  sur  nues  propriétés  et  usufruits  et  sur  titres 276.239  .12.  3 

Mobilier  et  matériel. 10.152  .18.  8 

Balance  des  comptes  de  succursales  et  d'agences 65.567  .  1.  3 

Primes  dues 100.979  .15.10 

Intérêts  et  loyers  dus  en  compte 73.815  .  8.10 

Espèces  en  caisse  et  en  compte  courant 94.062  .  7.  1 

5.902.483  .  4.  4 
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Paralf 

Capital  versé  : 

1.736  actions  de  liv.  5  libérées ^8.680  .— .— 

18.264      —       libérées  de  15  sh 13.698  .— .— 


Réserves  des  assurances  et  dotales 4.472.746  .  3.  7 

—     des  rentes  viagères 1.279.517  .  2 


22.378  .-.- 


5.752.263  .  5.  7 


ToUl  des  fonds 5.774.641  .  5.  7 

Compte  de  réserve  pour  dépréciation  des  placements 80.000     •   « 

Sinistres  admis  mais  non  réglés 29.253  .19.10 

Arrérages  non  payés 3.942  .  9.  8 

Dividendes  (intérêts)  non  réclamés 46  .19.  6 

Divers  comptes  débiteurs  : 
Dépenses  courantes  et  commissions.  .   .  .         12.862  .14.  8 
Montant  des  sommes  déduites  des  arrérages 
pour  Income-Tax,  à  la  disposition  de  la 
Couronne 1.735  .15.  1  14.598  .  9.  9 

5.902.483  .  4.  4 


laa  situation  du  Oreaham  Jugée  par  la  Presse  anglaise 

Nous  crojons  utile  de  reproduire  ci-après,  1°  le  résumé  d'un  article  publié 
par  le  Statist  dans  son  numéro  du  4  juillet  1896,  2^  les  commentaires  de 
quelques  journaux  anglais  sur  la  situation  du  Gresham  au  31  décembre 
1895. 

Le  Statist  dit  avoir  examiné  avec  les  plus  grandes  précautions  le  rap- 
port du  Conseil  d'administration  du  Gresham  concernant  les  comptes 
d'évaluation  de  1895  publiés  ci-dessus.  ^Ce  document,  dit  ce  journal, 
révèle  un  état  si  défavorable  des  affaires  qu'il  devient  nécessaire  de 
montrer,  sans  ambiguïté,  la  situation  occupée  par  le  Gresham  et  les 
dangers  inévitables  dont  cette  Compagnie  est  menacée  à  moins  que 
des  réformes  radicales  dans  sa  manière  de  faire  les  affaires  ne  soient 
promptement  apportées  et  appliquées  résolument.  » 

€  Les  bénéfices  distribués  aux  assurés  ont  été  : 

Pour  les  3  années  finissant  en  188^5  £  76.800  soit  £  25.600  par  an. 

—  3    —            —  1888  72.800                24.286    — 

—  3     —            —  1891  70.000                23.853    — 

—  4    —     1/2  —  1895  70.650                14.700    — 

^  Ce  chiffre  de  bénéfices  annuels  a  donc  été  abaissé  à  £  14,700 
malgré  le  fait  que  les  polices  avec  participation  représentaient 
15  millions  de  liv.  st.  en  1895  et  moins  de  il  i/â  millions  en  1885. 

»  Mais,  quelque  peu  satisfaisant  que  soit  ce  petit  bénéfice,  la  ma- 
nière dont  il  est  calculé  Test  moins  encore. 
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^  Une  comparaison  des  réserves  faites  en  1895  et  de  celles  de  1888 
fournit  une  preuve  irréfutable  d'un  sérieux  afTaiblissement  dans  les 
Réserves. 

>  Nous  avions  déjà  envisagé  ce  point  lors  de  Tévalualion  publiée  par 
la  Compagnie  pour  1891  et  nous  ne  sachions  pas  qu'on  ait  jamais 
suggéré  qu'il  se  fût  glissé  quelque  erreur  dans  nos  comparaisons, 
lesquelles  étaient  de  même  nature  que  celles  qui  font  Tobjet  du 
tableau  suivant  : 

Aveo  Avec  Bans 

Inventaire  de  1896  Participation      Participation      Participation  Total 

—  —  dlflérée  —  — 

liv.  livT  liv.  liv. 

Valeur  actuelle  des  capitaux 
assurés 4.286.136        4.690.601        3.879.829        12.856.572 

Valeur  actuelle  des  primes  à 
encaisser 2.198.954        4.561.504        3.110.641  9.871.099 

Engagements  de  la  Compa- 
gnie diaprés  les  polices . .      2.087.182  129.103  769.188  2.985.473 

Réserves  pour  dépenses  fu- 
tures   430.941  707.121  271.856  1.409.918 

Valeurnette  des  engagements      2.518.123  836.224        1.041.014         4.395  301 

Pourcentage  des  primes  ré- 
servé pour  dépenses  en  1888         20-25  16-90  11-00  -> 

Pourcentage  des  primes  ré- 
servé pour  dépenses  en  1895         19-60  15-50  8-74  — 

w'ffA  (  0/0  des  primes. .  0.65  1.40  2.26  — 

uinerence  j  g^^^^ jj^    ^^  293      liv.  63.861      liv.  70.300       liv.  148.454 

»  Ce  tableau  doit  être  lu  comme  suit  : 

»  Si  la  Compagnie  n'avait  plus  de  primes  à  recevoir,  il  lui  faudrait, 
pour  faire  face  à  ses  engagements  lors  de  Texigibilité  des  capitaux 
assurés,  un  fonds  de  réserves  dé  liv.  12,856,57^  ;  mais  des  primes 
seront  payées  les  années  suivantes,  dont  la  valeur  actuelle,  en  1895, 
est,  pour  les  polices  en  cours  à  cette  date,  de  liv.  9,871,099.  Donc, 
la  Compagnie  doit  posséder,  pour  faire  face  à  ses  engagements  : 
liv.  2,985,473.  Mais  en  dehors  de  cela,  il  y  aura  à  couvrir  les  fVais  et 
les  bénéfices  futurs  et,  dans  ce  but,  on  met  à  la  réserve  liv.  1,409,918 
qui,  ajoutés  aux  liv.  2,985,473,  fait  ressortir  les  engagements  nets 
pour  1895  à  liv.  4,395,391.  On  est  arrivé  à  cette  somme  en  mettant 
en  réserve  19,60  7o  des  primes  pour  les  polices  avec  participation, 
15,50  •/©  pour  les  polices  à  participation  différée,  et  8,74  7o  des 
primes  sans  participation.  Lors  de  l'évaluation  de  1888,  ces  réserves 
éteient  respectivement  de  20,25  7o,  16,90  7o  et  11  7^  des  primes, 
et  si  la  même  proportion  eût  été  réservée  en  1895  qu'en  1888,  la 
somme  mise  ainsi  en  réserve  pour  frais  et  bénéfices  futurs  eût  été 
plus  forte  de  liv.  148,454,  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui. 
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»  Peut-être  est-il  possible,  quoique  bien  improbable,  que  les 
affaires  aient  changé  à  ce  point  ;  mais  jusqu'à  ce  que  la  Compagnie 
prouve  qu*il  en  est  ainsi,  il  reste  a^^quis  que  les  réserves,  comparées 
à  celles  de  1888,  ont  été  affaiblies  de  liv.  i48,QpO. 

»  Les  bénéfices  distribués  aux  actionnaires  en  1891  et  en  1895 
s'élèvent  à  liv.  17,850;  les  assurés  ont  reçu  à  ces  deux  inventaires 
d'évaluation  liv.  140,650.  Il  a  donc  été*  distribué  un  chiffre  total  de 
liv.  158,000,  dont  on  peut  dire  que  liv.  148,454  ont  été  obtenus  en 
affaiblissant  les  réserves  et  que  liv.  10,000  seulement  représentaient 
les  bénéfices  dans  le  sens  ordinaire  du  mot.  En  présence  de  la  situa- 
tion actuelle,  les  réserves  appliquées  en  1888  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  trop  élevées  à  aucun  égard.  Une  dépense  annuelle 
de  26  o/o  des  primes,  en  même  temps  qu'une  proportion  pas  très 
élevée  d'affaires  nouvelles,  n'est  que  pauvrenàent  couverte  par  la 
réserve  de  14  «/o  des  primes  pour  dépenses  et  bénéfices  combinés. 
La  différence  entre  l'intérêt  réalisé  et  celui  prévu  est  si  minime  qu'on 
ne  peut  attendre  que  peu  de  bénéfices  de  cette  source,  tandis  que  les 
prévisions  les  plus  favorables  de  la  Direction  peuvent  à  peine  suppo- 
ser qu'il  sera  fait  des  bénéfices  importants  «  par  une  mortalité  favo- 
rable ». 

«  Ainsi,  il  paraîtrait  que  le  Gresham^  avec  un  encaissement  annuel 
de  primes  de  plus  de  liv.  800,000,  65,000  polices  assurant  plus  de 
22  millions  de  livres  sterling,  se  trouve  en  face  ou  d'une  calamité  ou 
d'une  réforme. 

»  Il  est  nécessaire  que  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la  prospérité  de 
Tassurancef  fassent  connaître  le  sentiment  du  monde  assureur  et 
disent  qu'il  y  a  nécessité  impérieuse  pour  la  Compagnie  le  Gresham 
à  diminuer  ses  frais  à  droite  et  à  gauche,  à  abandonner  la  lutte 
pour  les  affaires  nouvelles  et  à  envisager  les  responsabilités  que  déjà 
elle  encourt.  Elle  peut  être  capable  d'y  faire  face  ;  mais  si  elle  conti- 
nuait dans  la  voie  de  son  administration  passée,  ce  que  certaines 
modifications  comparativement  récentes  peuvent  donner  à  craindre, 
elle  ne  pourrait  qu'accumuler  des  responsabilités  auxquelles,  dans 
un  avenir  peu    éloigné,  elle  ne  serait  pas  en  mesure  de  parer.  » 

Cet  article  du  Siatist  avait  provoqué,  dans  la  presse  anglaise,  des 
réponses  et  des  commentaires  et  nous  trouvons  à  ce  propos  un 
nouvel  article  dans  le  Staiist  du  25  juillet  1896,  dont  l'auteur 
commence  par  constater  que  les  trois  réponses  à  lui  faites  par 
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t Insurance  Word^  le  Weekly  Sum  et  la  Pall  Mail  Gazette  ont  une 
similitude  qui  ne  lui  laisse  aucun  doute  sur  leur  origine.  Le  principal 
grief  de  la  Pall  Mail  Gazette  était  que  le  Statut  n'avait  pas  fait 
remarquer  que  les  actionnaires  n'avaient  reçu  que  10  7o  au  lieu  de 
20  */o  qu'ils  avaient  reçu  précédemment. 

10  Vo  est  encore  trop,  répond  le  Statist  ;  étant  donnée  la  situation 
de  la  Compagnie,  les  actionnaires  n'auraient  dû  recevoir  aucun 
dividende. 

« 

Voici  maintenant  des  extraits  des  commentaires  de  quatre  journaux 
d'assurances  : 

La  Finance  Chronicle  s'exprimait  ainsi  :  «  ceux  dont  la  fonction 
est  de  présider  à  l'examen  des  détails  et  des  chiffres,  tout  en  rendant 
justice  au  Gresham  pour  sa  magnifique  activité,  sont  forcés  de 
remarquer  que  plus  on  met  d'activité  à  faire  des  affaires  à  perte,  et 
plus  grande  sera  la  perte.  »  Plus  loin  le  même  journal  attribue  à  un 
manque  de  sélection  le  chifTre  des  sinistres. 

Le  Speaker  ne  se  montrait  pas  plus  disposé  à  attribuer  à  l'influenza 
l'augmentation  des  sinistres.  Ëtant  donnés,  dit-il,  l'abaissement  de 
l'intérêt  réalisable  sur  les  titres  présentant  toute  sécurité  :  a  Si  la 
proportion  actuelle  des  dépenses  est  maintenue,  et  si  Tinfluenza 
continue  à  sévir  sur  les  infortunés  assurés  du  Gresham^  quel  sera  le 
bénéfice  en  1900?  Même  quelle  sera  la  situation  de  cette  Compagnie 
comme  solvabilité  en  tant  que  Compagnie  d'assurance?  » 

Le  Post  Magazine  conclut  avec  le  Citizen  et  avec  le  Statist  :  «  Nous 
pensons  qu'il  aurait  été  prudent  de  s'abstenir  de  toute  distribution 
de  dividendes  dans  les  circotistances  actuelles.  » 


20  COMPTES   DE   1896 
(Extrait  du  Journal  "  The  SUtist  "  an  l«r  mai  1887) 


c  Nous  avons  eu  l'occasion,  au  mois  de  juillet  dernier,  de  commenter 
le  compte  rendu  de  l'inventaire  d'évaluation  publié  par  le  Gresham 
et  nous  arrivions  à  cette  conclusion  que,  sur  les  liv.  158,000  distri- 
bués tant  aux  actionnaires  qu'aux  assurés  en  1891  et  1895,  liv.  10,000 
seulement  étaient  des  bénéfices  réels,  au  sens  ordinaire  du  mot,  et 
que  les  liv.  148,000  restant  avaient  été  obtenus  en  affaiblissant  les 
réser\'es,  si  on  les  compare  d'après  les  bases  adoptées  en  1888. 
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]»  Nous  consultons  donc  le  compte  rendu  annuel  pour  Tannée  1896 
pour  voir  si  nous  y  trouverons  quelques  indications  d'amélioration  de 
la  situation  de  la  société.  Nous  sommes  heureux  de  dire  que  les  efforts 
de  la  direction  actuelle  tendent  à  réduire  beaucoup  les  frais  et  qu'il 
y  a  déjà  une  réduction  matérielle.  Pendant  Tannée  dernière  24,4  Vo 
des  primes  ont  été  absorbées  par  les  commissions  et  les  frais  ;  si  on 
compare  ce  chiffre  à  celui  de  26,9  %  moyenne  des  cinq  années  pré- 
cédentes, cela  équivaut  à  une  réduction  de  i  <>/o  sur  les  primes  de 
renouvellement  (affaires  anciennes)  et  de  10  7o  ^ur  les  primes  de 
première  année,  en  supposant  que  les  affaires  nouvelles  coûtent  dii 
fois  plus  pour  cent  des  primes  que  les  affaires  anciennes.  Les  chiffres 
restent  néanmoins,  à  103  ^j^  des  primes  nouvelles  et  à  10,3  <>/o  des 
primes  des  affaires  anciennes.  Ce  sont  là  des  taux  qui  ne  soot 
dépassés  que  par  cinq.  Compagnies  anglaises,  savoir  :  Abstainert  ani 
Generalf  Britisk-Equitable^  London  et  Lancashire^  Edimburgh  and 
GlasgoWy  et  Westminster  and  General.  Ainsi,  bien  que  la  réductico 
des  dépenses  soit  bonne,  aussi  loin  qu  elle  peut  porter,  et  soit  une 
promesse  favorable  pour  Tavenir,  elle  laisse  encore  la  société  dans 
une  situation  peu  satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  dépense,  et  il  y 
a  peu  d'espoir  que  cette  réduction  ait  apporté  une  contribution 
appréciable  au  bénéflce  réalisé  sur  les  affaires  de  Tannée  dernière. 

9  II  est  presque  impossible  de  faire  une  comparaison  exacte  des 
dépenses  réellement  faites  et  du  chargement  affecté  aux  dépenses  et 
aux  bénéfices.  L'évaluation  montre  qu'il  a  été  mis  en  réserve  14,3  */o 
des  primes  totales,  et  le  compte  rendu  annuel  nous  montre  que  la 
dépense  réelle  s*est  élevée  à  24,4  Vo*  La- comparaison  de  ces  chiffres 
montre  que  10  ^/o  des  primes,  ou  liv.  91,000  paran,  ont  été  dépensés 
en  plus  de  la  somme  réservée  à  cet  effet.  Mais  il  faut  se  rappeler 
qu'une  marge  très  large  est  laissée  pour  les  dépenses  des  premières 
années  d'assurances  et  par  conséquent,  que  ces  deux  pourcentages  : 
24  et  14,  ne  peuvent  pas  être  exactement  comparés.  Rien  n'indique 
la  formule  précise  employée  pour  déterminer  les  frais  des  affaires 
nouvelles,  mais  il  est  certain  que  cela  rend  la  base  d'évaluation 
moins  rigoureuse  que  si  Ton  se  trouvait  en  présence  de  l'évaluation 
des  primes  nettes  établie  d'après  les  procédés  ordinaires.  En  consé- 
quence, jusqu'à  un  certain  point  tout  au  moins,  les  résultats  moins 
défavorables  qui  résultent  de  la  comparaison  des  dépenses  réelles  et 
du  chargementdes  primes,  sont  contrebalancés  par  la  décroissance  des 
réserves  comparées  à  Tévaluation  faite  d'après  les  primes  nettes.  Un 
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deuxième  article  nous  apparaît  sous  un  jour  favorable,  c'est  la 
diminution  du  chiffre  des  affaires  nouvelles  par  rapport  à  celui  de 
Tannée  précédente. 

Le  nombre  de  polices  nouvelles  a  été  de  8,654,  assurant, 
liv.  3,223,118  pour  liv.  137,769  de  primes  brutes.  Le  capital  assuré 
est  inférieur  de  liv.  67,000  à  celui  de  1895,  bien  que  supérieur  à  1894 
et  aux  années  antérieures.  Cela  indique,  apparemment,  la  détermi- 
nation, chez  le  Directeur,  de  couper  court  aux  commissions  exa- 
gérées accordées  précédemment  (dans  le  but  de  procurer  à  la  Compa- 
gnie de  très  problématiques  avantages)  ce  qui  est  évidemment  la 
vraie  politique.  11  semble  évident  que  les  intérêts  des  assurés  exis- 
tants seraient  mieux  sauvegardés  en  diminuant  le  chiffre  d'affaires 
nouvelles  réalisées  grâce  à  Tancien  tarif  de  commissions  extrava- 
gantes. Le  fonds  d'assurances  et  de  rentes  viagères  de  la  Société 
s'élève  aujourd'hui  à  un  total  de  liv.  6,162,224,  en  augmentation 
d'environ  liv.  410,000  pour  l'année.  Une  grosse  part  de  cette  augmen- 
tation est  due  à  la  somme  considérable  reçue  comme  capitaux 
constitutifs  de  renies  viagères  :  liv.  245,268.  Le  taux  moyen  du 
rapport  des  fonds  placés  est  de  liv.  3,16  3  d.  Voi  (3.81  7o)  en  légère 
réduction  sur  les  années  précédentes.  Lorsqu'on  se  rappelle  que  la 
Société  suppose  dans  ses  évaluations  un  intérêt  de  3  1/2  ^o»  il  est 
évident  que  le  bénéfice  de  placement  ne  peut  pas  être  considérable. 
Une  marge  de  6  s.  3  d.  %  (0,31  «/o)  entre  l'intérêt  prévu  et  l'intérêt 
réalisé  ne  peut  soutenir  la  comparaison  avec  une  marge  de  plus  de 
1  i/2  0/0  réalisée  par  des  compagnies  comme  Clergy  Mutual,  Clérical^ 
Médical  and  General^  Equity  and  LaWy  Scottish  Amicable  et  autres. 

Les  sinistres  s'élèv«nt  à  liv.  507,509,  chiffre  bien  supérieur  à  la 
moyenne  des  cinq  dernières  années.  Nous  n'avons,  néanmoins, 
aucune  indication  pouvant  nous  dire  si  ce  chiffre  est  supérieur  ou 
inférieur  aux  sinistres  prévus  d'après  la  table  de  mortalité. 

11  faut  se  rappeler  que  Tannée  précédente  il  avait  été  fait  grand  état 
de  la  perte  sérieuse  subie  par  la  Compagnie  en  raison  de  la  mortalité 
défavorable.  Il  faut  espérer  que  l'augmentation  de  sinistres  pour  1896 
n'indique  pas  une  continuation  de  ces  défavorables  circonstances.  ' 
Le  compte  de  proûts  et  pertes  nous  montre  une  perte,  sur  les 
valeurs  réalisées  et  sur  les  comptes  d'agences,  de  liv.  10,405,  au  lieu 
d  un  bénéfice  de  liv.  14,759  et  liv.  10,905  en  1895  et  1894  respective- 
ment. 11  apparaît  ainsi  que,  ce  que  la  Société  a  gagné  d'un  côté,  elle 
Ta  perdu  de  l'autre,  avec,  néanmoins,  cette  différence  fondamentale, 
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espérons-noas,  que  la  décroissance  des  dépenses  sera  permanente  et 
que  la  perte  sur  placements  sera  temporaire. 

Le  résultat  d*un  examen  attentif  de  la  situation  de  la  Société, 
autant  qu^elle  se  révèle  du  compte  rendu  annuel,  tend  à  montrer  que 
bien  qu'il  n'y  ait  rien  de  nature  à  modifier  fondamentalement  le 
point  de  vue  défavorable  que  nous  avons  dû  prendre  Tannée  dernière, 
il  y  a  des  preuves  que  la  direction  fait  des  efforts  pour  réduire  les 
frais  et  nous  espérons  qu'elle  continuera  ainsi  et  dans  une  plus 
grande  mesure. 

»  Les  comptes  indiquent  que  le  total  des  placements  de  la  Compa- 
gnie s'élève  à  liv.  6,312,213,  en  augmentation,  pendant  l'année,  de 
liv.  409,961.  » 

Le  discours  du  Président  du  Greêhamj  que  le  Statist  publie  dans  le  même 
numéro,  contient,  an  sujet  de  la  perte  subie  par  la  Compagnie  dans  la  réali- 
sation de  certains  placements,  le  pénible  aveu  que  voici  : 

«  Il  y  a  dans  le  compte  de  profits  et  pertes  un  article  intitulé 
Balance  du  compte  Profils  et  Pertes  sur  placements  réalisés  (y 
compris  immeuble  à  Rome)  liv.  9,530,  10  s.  9  d.  au  sujet  duquel 
vous  vous  attendez  de  ma  part  à  quelques  explications. 

»  Pendant  l'année,  votre  Conseil,  après  avoir  fait  une  enquôle 
sérieuse  et  avoir  appelé  en  consultation  les  avis  les  plus  sûrs  que 
l'on  puisse  obtenir,  a  décidé  de  réaliser  certaines  valeurs  américaines 
que  possédait  votre  Société.  Quant  à  la  propriété  immobilière  de 
Rome  lorsque  l'acquisition  fut  faite,  elle  était  considérée  comme 
bien  située  et  de  nature  à  donner  un  revenu  rémunérateur  ;  il  s'est 
trouvé  que,  depuis  lors,  le  quartier  de  la  cité  dans  lequel  se  trouve 
cet  immeuble  a  beaucoup  perdu,  et  ayant  reçu  d'une  Société  reli- 
gieuse une  offre  qui  était  considérée  comme  juste  et  raisonnable, 
dans  ces  circonstances,  nous  nous  décidâmes  à  vendre.  La  perte 
dans  la  réalisation  de  ces  valeurs  est  comprise  dans  la  somme  men- 
tionnée ci-dessus. 


u  Le  taux  d'intérêts  réalisé  en  moyenne  sur  les  placements,  mis  en 
valeur  ou  non,  est  de  liv,  3.16  s.  3  d.  '/o,  représentant  une  légère 
réduction  sur  le  taux  de  1895.  » 
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Résolution  du  Syndicat  général  relaiioe^à  la  concurrence  faite  à 
Parûi  aux  Agents  générant  des  Compagnies  sur  leurs  affaires  de  pro- 
vincepar  diverses  agences  de  publieité  ou  autres  et  par  les  journaux.  — 
Plusieurs  journaux  parisiens  répètent  chaque  jour  que,  grâce  à  leur 
intervention,  les  personnes  qui  veulent  s'assurer  contre  Tincendie, 
sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  à  une  Compagnie  quelconque, 
peuvent  obtenir,  avec  un  abonnement  gratuit,  la  remise  de  la  pre- 
mière prime.  Le  même  fait,  conséquence  du  système  de  précompte 
usité  à  Paris,  se  produit  et  tend  à  se  généraliser  dans  les  départements. 
Certaines  agences  de  publicité  ou  autres  passent  avec  les  journaux 
en  province  des  traités  en  exécution  desquels  ceux-ci  affirment  qu'en 
s'adressant  aux  Compagnies  par  leur  intermédiaire,  on  aura  le  journal 
et  la  première  année  d'assurance  contre  l'incendie  pour  rien.  La 
rédaction  de  la  plupart  de  ces  annonces  de  la  4®  page  et  du  «  bon-prime  » 
à  détacher  et  à  envoyer  au  journal  fait  croire  au  lecteur  bénévole 
qu'il  y  a  eu  entente  préalable  dans  ce  sens  entre  les  Compagnies  à 
primes  fixes  et  les  journaux  devenus  courtiers. 

Ces  publications  ont  provoqué  parmi  les  Agents  généraux  fondés 
de  pouvoirs  des  Compagnies,  et  au  sein  de  leurs  syndicats  profes- 
sionnels, une  vive  et  légitime  émotion.  Les  appels  réitérés  ainsi 
adressés  par  les  journaux  à  la  clientèle  des  Agents  d'assurances  ont 
paru  à  ceux-ci  un  fait  des  plus  graves  et  des  plus  inquiétants  puis- 
qu'il s'agirait  de  compromettre  l'existence  même  de  leurs  portefeuilles 
en  laissant  assurer  par  les  bureaux  de  Paris  des  Compagnies  les 
risques  situés  en  province.  Aussi  les  Agents  généraux  ont-ils  envoyé, 
soit  à  leurs  Compagnies  respectives,  soit  au  Syndicat  général,  l'ex- 
posé des  inquiétudes  légitimes  que  leur  fait  concevoir  un  pareil  abus. 
Une  réclamation  de  cette  nature  vient  d'être  présentée  au  Syndicat 
général  par  le  Syndicat  des  Agents  généraux  du  département  de  la 
Haute-Vienne  qui  produisait,  à  l'appui  de  sa  requête,  une  note  auto- 
graphiée  envoyée  à  un  journal  de  Limoges  par  une  agence  de  publi- 
cité de  Paris. 

Le  Syndicat  général,  par  une  résolution  votée  à  l'unanimité  dans 
sa  séance  du  12  avril,  a  autorisé  le  Syndicat  des  Agents  généraux  de 
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la  Haute-Vienne  à  déclarer  que  les  Compagnies  dont  se  compose  le 
Syndicat  général  n'ont  reçu  de  l'agence  de  publicité  indiquée  par  eux 
aucun  projet  d'entente  ou  d'arrangement  et  qu^elles  sont  résolues 
d'ailleurs  à  n'accepter  par  les  bureaux  de  Paris,  sur  la  proposition 
des  journaux,  aucune  affaire  de  cette  provenance. 


Urbaine-Incendie.  —  M.  John  Borel,  nommé  il  y  a  deux  mois 
directeur  de  V  C/rbaine-Incetidiey  vient  de  démissionner  pour  raison 
de  santé. 

M.  Prétavoine,  directeur-adjoint,  devient  directeur  général;  cette 
nomination  a  été  ratifiée  par  l'assemblée  générale  du  28  avril  dernier. 

M.  Lamirault,  qui  était  chargé  de  la  direction  du  Bureau  de  Paris, 
a  été  nommé  soûs-directeur  de  la  Compagnie  ;  M.  Dufraisse,  ancien 
inspecteur  de  V Urbaine-Incendie^  succède  à  M.  Lamirault. 


Progrès  National  incendie.  —  Le  Comité  de  liquidation,  qui  siège 
65,  rue  Sainte-Anne,  vient  de  décider  de  faire  un  nouvel  appel  de 
fonds  de  8  fr.  par  action,  pour  terminer  les  opérations  de  cette  mal- 
heureuse Compagnie. 

Le  versement  devra  en  élre  fait  avant  le  15  mai  prochain. 


Équitable  des  Etats-Unis.  —  M .  Taber  ûls  abandonne  la  direction 
de  \  Équitable  ;  il  est  remplacé  par  M.  Percy  Peixoto,  le  représentant 
à  Lyon. 


La  Renaissance  {en  liquidation),  —  L'assemblée  générale  du 
14  avril  dernier  a  décidé  qu'il  serait  mis  en  paiement,  au  siège  de  la 
liquidation,  3,  rue  d'Alger,  une  première  répartition  de  5  francs  par 
action  libérée  de  435  francs. 


L'incendie  du  Grand  Bazar  de  la  charité.  —  Le  Grand  Bazar  était 
assuré  pour  la  construction  par  les  constructeurs  :  MM.  Jumeau  et 
E.  Jallot,  à  la  Compagnie  le  Nord  pour  40,000  francs. 

La  Nationale  et  l'Union  assurent  par  moitié  au  Comité  du  Grand 
Bazar  de  la  Charité  : 
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75,000  francs  sur  risques  locatifs  ; 

100,000  francs  sur  marchandises  et  agencements. 

Cette  simple  information  nous  suggère  des  réflexions  bien  amères^ 

On  recherche  les  responsabilités  ;  les  uns  iBs  font  remonter  à  la 
préfecture  de  police,  les  autres  aux  constructeurs  de  Tinstallation, 
ou  aux  organisateurs  Quelques-uns  trouvent  même  que  personne 
n'en  encourt. 

Pour  nous,  nous  nous  étonnons  qu'on  ait  pensé  à  couvrir  les 
risques  d'incendie  au  seul  point  de  vue  matériel,  et  que  personne 
ne  se  soit  rappelé  qu'il  existe  des  produits  igniTuges  dont  l'emploi 
donne,  au  point  de  vue  des  accidents  corporels,  une  sécurité  presque 
complète. 

Avait-on  même  songé  à  placer  dans  ce  hall  si  combustible  des 
extincteurs  quelconques. 

Non,  rien  !  absolument  rien. 

On  a  donc  été  d'une  négligence  des  plus  coupables. 

On  a  songé  à  assurer  la  construction  et  les  marchandises,  on  a 
donc  cru  à  la  possibilité  du  feu  et  on  n'a  pas  pensé  aux  extincteurs 
et  aux  produits  ignifuges,  ni  môme  au  simple  poste  de  pompiers. 

C'est  inconcevable,  presque  une  fatalité  ! 

Mais,  devant  ce  deuil  général,  toute  notre  pensée  est  à  la  tristesse 
et  à  rémotion  que  cause  la  mort  si  affreuse  de  cette  élite  de  la  popu- 
lation féminine  réunie  dans  un  but  de  bienfaisance. 

Profondément  émus,  nous  nous  découvrons  respectueusement 
devant  les  cadavres  mutilés  de  ces  dignes  victimes  mortes  au  champ 
d'honneur  de  la  Charité. 

La  souscription  ouverte  par  Le  Figaro^  au  profit  des  œuvres  du 
Bazar  de  la  Charité,  s'est  élevée  à  près  de  douze  cent  mille  francs. 
Parmi  les  nombreux  donateurs,  nous  relevons  les  noms  suivants, 
qui  touchent  aux  assurances  :  G.  Berger,  H.  deRonseray,  BQurcéret, 
G.  de  Rothschild,  A.  de  Rothschild,  Claude  Lafontaine,  Compagnie 
d'assurances  générales  ;  de  Kertanguy,  E  Cervetti,  A.  Mayen,  C.  Mou- 
tier,  de  Montry,  comte  d'Haussonville,  Ed.  Hervé,  de  Lauriston- 
Boubers,  G.  Péreire,  la  Préservatrice  ;  comte  de  Béthune,  Guy  de 
Courcy,  René  Brice,  Denormandie,  Ch.  Buquet,  Lévis-Mirepoix,  de 
Kergorlay,  Schlumberger,  Périer,  Pephoux,  Marestaing,  Pillet-Will, 
Lttuyt,  de  Montesquieu,  Juigné,  Vernes,  Badon-Pascal,  de  Lafaulotte, 
Delaunay-Belleville,  Bartholon,  Mirabaud,  La  Perche,  de  Saine, 
Neuflize,  de  Lestrange,  Broleman,  de  Breteuil,  Halphon,  Go^uel,  du 
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Bousquet,  de  Germiny,  Golombel,  de  Rancy,  de  Chambonas,  Cames- 
casse,  Trubert,  la  Foncière  ;  Cambefort,  le  Soleil  ;  t  Aigle  y  Lehîdeux; 
la  Fraternelle  parisienne^  la  Providence  ;  Cottin  Angar,  le  Soleil-Sé- 
curité ;  et  bien  d'autres  qui  nous  ont  échappé,  en  parcourant  la  liste 
du  Figaro^  ou  dissimulés  sous  des  initiales  ou  l'anonymat. 

(La  Semaine), 


Bulletin  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du  numéro  d'avril 
1897: 

Arrêté  préfectoral  approuvant  le  règlement  intérieur  de  VInstiiut 
des  Actuaires  français. 

Règlement  intérieur  de  V Institut  des  Actuaires  français. 

Programme  des  matières  qui  peuvent  être  considérées  comme 
composant  Tinstruction  fondamentale  théorique  d'un  actuaire. 

Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du  21  janvier  1897. 

Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  18  février  1897. 
—  —  —         du  18  mars  1897. 

Rapport  de  M.  Haton  de  la  Goupilliêre  à  T Académie  des  sciences, 
sur  les  Tables  de  Mortalité  du  Comité  des  compagnies  d'assurances 
à  primes  fixes  sur  la  vie. 

Note  sur  une  Propriété  de  la  loi  de  Tintérêt,  par  M.  H.  Laurent, 

L'assurance  contre  les  accidents,  de  M.  Maurice  Bellom,  par 
M.  E,  Cheysson. 

Note  sur  l'application  des  fonctions  de  survie  du  second  ordre  de 
M.  Quiquet  à  l'ajustement  des  Tables  par  âge  d'entrée,  par  M.  Poterin 
du  Motel, 

Note  sur  les  Tables  d'usufruit  et  de  nue  propriété  des  obligations, 
de  H.  Arnaudeau,  par  M.  Léon  Marie, 

Tables  des  Nues  Propriétés  et  Usufruits  à  différents  taux  des  obli- 
.gâtions  de  500  francs  3  0/0  et  2  1/2  0/0,  suivies  des  vies  mathéma- 
tiques correspondantes,  par  M.  Arnaudeau, 


générale  des  FamiUes-Vie.  —  Il  sera  procédé  le  lundi  31  mai 
courant,  ù  deux  heures,  au  siège  social  de  la  Caisse  générale  des 
Familles^  rue  de  la  Paix,  4,  à  Paris,  au  tirage  des  titres  d^assurances 
à  rembourser  par  anticipation  en  1897. 
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Les  souscripteurs  porteurs  de  leurs  titres  ont  le  droit  d'assister  à 
cette  opération. 
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Les  transactions  continuent  à  être  actives  et  le  marché  est  assez 
animé,  plus  particulièrement  sur  les  titres  de  la  branche  incendie, 
dont  la  situation  est  en  notable  amélioration  sur  celle  de  Tan  dernier 
à  pareille  époque . 

Assurances  maritimes.  —  Les  négociations  ont  été  nulles. 
La  Générale  continue  à  être  demandée,  mais  il  n'y  a  pas  de  ven- 
deur en  ce  moment. 
La  Foncière-Transports  a  varié  de  125  à  130  francs. 
Les  autres  titres  n'ont  pas  eu  de  transactions. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Les  augmentations  de  dividende  sur  les 
grandes  Compagnies  ont  favorisé  la  bonne  tenue  des  cours. 

La  Générale  a  été  demandée  à  60,000  francs,  la  Nationale  à 
31,000  francs  et  le  Phénix  à  31,500  francs  avec  droit  au  dividende. 

L'Union  trouverait  preneur  à  5,000  francs,  coupon  détaché. 

V  Urbaine  est  recherchée  à  780  francs  et  l'action  entièrement  libé- 
rée à  1,670  francs. 

Le  Monde  est  immobile  à  215  francs. 

La  Paternelle  est  plus  faible  à  375  francs.  On  parle  d'une  diminu- 
tion de  dividende  pour  cette  Compagnie. 

U Aigle  est  sans  affaires  à  160  francs. 

V Abeille  est  bien  tenue  à  600  francs,  te  Nord  à  260  francs. 

Le  Patrimoine  reste  à  50  francs. 

La  Foncière  a  eu  de  nombreuses  négociations  à  85  francs. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Les  variations  de  cours  sont 
insignifiantes.  ^ 

La  Préservatrice  a  été  demandée  jusqu'à  1,700  francs  sans  qu'il  se 
révèle  de  vendeur. 

L^  Soleil  vaut  525  francs,  coupon  attaché,  et  V Urbaine  485  francs, 
coupon  détaché.  Le  Patrimoine  trouverait  preneur  à  125  francs. 
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La  Providence  reste  offerte  à  640  francs. 

Le  Secours  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  négociations-  aux  envi- 
rons de  190  francs.  Le  dividende  de  cette  Compagnie  sera  le  même 
que  Tan  dernier,  mais  la  situation  est  bien  améliorée  et  de  grosses 
sommes  seront  portées  en  réserve  et  aux  amortissements.  A  ce  cours, 
nous  estimons  que  c'est  un  des  meilleurs  titres  à  acheter. 

Assurances  contre  rincendie.  —  Les  transactions  ont  été  nom- 
breuses, sur  tous  les  titres  de  cette  branche.  Depuis  longtemps 
nous  avions  signalé  avec  persistance  les  bons  résultats  du  dernier 
exercice  et  nous  avions  conseillé  Tachât  des  titres  de  celte  branche. 
Les  dividendes  qui  viennent  d'être  mis  en  paiement  nous  donnent 
complètement  raison.  L'exercice  en  cours  s'annonce  également 
comme  étant  des  plus  favorables,  presque  toutes  les  Compagnies  ont 
des  sinistres  inférieurs  à  Tan  dernier,  à  pareille  date,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  Tan  dernier  le  premier  semestre  avait  été  très 
ordinaire,  le  second  semestre  a  été  excellent  par  suite  de  la  saison 
pluvieuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  présumer  que  l'exercice  en 
cours  sera  également  très  satisfaisant  en  raison  de  l'avance  acquise 
et  que  les  dividendes  pourront  être  tout  au  moins  maintenus.  Nous 
croyons  donc  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  acheter  en  ce  moment  tous 
les  titres  des  bonnes  Compagnies  donnant  un  revenu  d'environ  4  %. 

Nous  recommandons  tout  particulièrement  l'achat  de  l'Union,  de 
VAigle^  du  Phénix  et  de  la  Foncière, 

La  Générale  s'est  négociée  à  35,600  francs,  la  Nationale  à  16,250 
francs,  l'Union  k  16,400  francs  et  le  Phénix  à  11,100  francs,  avec 
droit  au  dividende. 

L'Urbaine  vaut  5,050  francs,  coupon  détaché,  le  Soleil 5,050  francs 
et  l'Aigle  6,200  francs  également  coupon  détaché. 

Im  Paternelle  est  recherchée  à  4,900  francs,  le  Nord  à  3,000  francs, 
la  Providence  à  9,000  francs  et  la  France  à  14,000  francs. 

Le  Monde  vaut  environ  285  francs,  t Abeille  2,175  francs  et  la 
Confiance  560  francs. 

La  Métropole  a  continué  à  progresser  et  se  négocie  à  90  francs. 

La  Foncière  a  donné  lieu  à  de  nombreux  échanges  entre  250  et 
255  francs. 

Assurances  contre  la  Grdle.  >-  L* Abeille  a  eu  un  bon  courant  de 
demandes  entre  380  et  390  francs. 
La  Confiance  est  moins  recherchée  à  60  francs. 
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Compagnies  étrangères.  —  Le  marché  a  été  peu  animé. 
LHehétia  est  demandée  à  4,000  francs. 
La  Zurich  et  la  Winterthur  sont  inutilement  recherchées. 
Le  Phénix  Espagnol  s'est  négocié  à  470  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  SainUGobain  a  été  recherchée  à 
34,500  francs  ;  .cçtie  Compagnie  augmente  son  dividende  de  50  francs 
pour  le  dernier  exercice. 

L'action  Monaco  s'est  élevée  jusqu'à  2,500  francs  ;  le  détachement 
du  coupon  de  215  francs,  et  surtout  l'annonce  d'un  désaccord  avec 
le  prince  de  Monaco  au  sujet  des  clauses  du  renouvellemeut  de  la 
concession  ont  fait  baisser  jusqu'à  2,100  francs,  mais  la  reprise  n'a 
pas  tardé  à  se  produire  et  Ton  reste  à  2,250  francs. 

Les  actions  Hôtel  Continental  ont  continué  à  faiblir  à  430  francs. 
L'assemblée  générale  du  29  avril  a  voté  la  distribution  d'un  dividende 
de  20  franos,  net  d'impôt,  payable  à  partir  du  1*'' juillet  prochain, 
mais  escomptable  dès  maintenant,  à  raison  de  3  o/o  l'an. 

L'action  Vichy,  ne.  varie  pas  à  4,150  francs. 

La  part  Petit  Parisien  a  baissé  à  1,136  francs  pour  reprendre  à 
1,150  francs. 

L'action  Compagnie  Française  des  Pétroles  de  V Amérique  du  Sud  a 
eu  quelques  négociations  à  125  francs. 

Les  obligations  Librairies  et  Imprimeries  Réunies  se  sont  négociées 
à  475  ftrancs,  le  prochain  coupon  de  12  fr.  50  net  sera  détaché  le 
i"  juin. 

Compagnie  Française  des  Pétroles  de  T Amérique  du  Sud.  —  La 

Compagnie  a  reçu  de  son  Directeur  un  rapport  sur  la  situation 
actuelle.  Ce  rapport  qui  sera  communiqué  à  la  prochaine  assemblée 
des  actionnaires,  convoquée  pour  le  21  mai  courant,  est  des  plus 
encourageants. 

Les  travaux  d'installation  sont  terminés  et  la  perforation  des  puits 
est  poussée  avec  la  plus  grande  activité. 

Le  résultat  est  certainement  proche,  car  plus  d'un  mois  s'est 
écoulé  depuis  l'envoi  de  ce  rapport. 

La  prochaine  assemblée  aura  à  étudier  une  proposition  d'augmen- 
tation du  capital  de  1  million  de  francs  avec  droit  de  souscription 
pour  les  actionnaires  et  porteurs  de  parts  de  fondateurs,  conformé- 
meut  à  Tarticle  10  des  statuts  de  la  Compagnie. 


246  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


MARCHÉ    DES    VALEURS    D'ASSURANCES 

Il  y  a  Vendear  d«  : 

2  Prévoyance  Maritime 4.000    i» 

5  Aig!e-Vie 160 

10  Monde-Vie 215 

5  France- Vie 525 

10  Caisse  Patemelle-Vie 375 

10  Providence-Vie * 105 

10  Caisse  des  Famille-Vie 175 

10  Urbaine-Accidents 490 

10  Soleil-Accidents 525 

5  Providence-Accidents 640 

2  Urbaine-Incendie 5.100 

1  Phénix-Incendie ll.OOu 

2  Soleil-Incendie 5.100 

1  France-Incendie 14.200 

1  Aigle-Incendie 6.325 

2  Abeille-Incendie 2.200 

10  Monde-Incendie 295 

5  Confiance-Incendie •  •  •  .  .  575 

10  Abeille-Grêle 390 

5  Confiance-Grôle 60 

n  y  a  Acheteur  de  : 

1  Nationale-Vie 29.500 

1  Générale-Vie 58.500 

2  Union-Vie  . 5.000 

10  Abeille-Vie 575 

5  Préservatrice-Accidents 1.650 

10  Abeille-Accidents 345 

1  Nationale-Incendie 15.500 

50  Foncière- Incendie 250 

1  Union-Incendie    ." 15.500 

20  Métropole-Incendie 88 

2  Nord-incendie 3.000 

2  Paternelle-Incendie 4.800 

5  Winterthur-Accidents 1.200 

5  Zurich-Accidents 1.650 

3  Conservateur- Vie 1.800 


MARCHÉ    DES    VALEURS    DIVERSES 

n  y  a  Vendeur  de  : 

10  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 430    > 

20  Jumelles  de  Théâtre 55    » 

i  Société  de  Saint-Gobain 34.600    • 

10  Gros  Camionnage 600    » 

15  Obligations  Imprimeries-Librairies  réunies 475    • 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

10  Meiderich  (Houillères  de) 290    • 

10  Nordstern  (Houillères  de) 650    » 

20  Tramways  d'Amiens 200    » 

5  Touage  basse  Seine 300    > 

100  Alfa  B 10  50 

S*adress6r,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  C** 

banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 

Adresse  télègraphlfiae  :  GHOPT,  Bonrse,  Paris.  —  Téléphone 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   34tt.  —  16  Juin  iW7.  —  30*  mnném. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


PREMIER  SEMESTRE  1897 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons  reie- 
yées  dans  le  premier  semestre  1897  ;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que  nous 
avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885,  et 
comporte  les  mêmes  divisions  pour  ep  faciliter  le  rapprochement. 

DÉGISIONS  RELATIVES  A  L' ASSURANCE-INCENDIE 

i^  Contestations  sur  sinistres 

Dommages  à  la  charge  de  rassaraur.  —  La  Cour  dappel  de  Paris  a    bhoux  jatés 
jugé  de  nouveau,  le  27  novembre  1896,  «  qu'il  n*est  pas  nécessaire,  pour     chmninée 
qa*il  y  ait  incendie,  au  point  de  vue  de  Tassarance,  qu'il  y  ait  combustion  Action  directe 
0)1  embrasement  susceptible  de  se  propager  ;  qu'il  suffit  que  le  feu  ait  été        ^"  ^®"\  , 
mis  accidentellement  en  contact  avec  l'objet  assuré  et  ait,  par  suite  de  ce    (UVa$$ureur. 
contact,  exercé  son  action  destructive  »  (/.  des  Ass.  1891,  p.  71). 

Après  avoir  souvent  critiqué  cette  jurisprudence,  qui  ne  tend  rien  moins 
qu'à  dénaturer  complètenient  le  contrat  d'assurance  contre  rincendie^ 
nous  avons  demandé  l'insertion,  dans  les  conditions  générales  des  polices, 
d'une  clause  excluant  formellement  de  la  garantie  de  l'assureur  tous  les 
accidents,  même  dus  au  feu,  ne  constituant  ni  des  incendies,  ni,  même, 
des  commencements  d'incendie. 

18 
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BHUiirM  au       Or,  nous  avons  la  satisfaction  de  signaler  nn  jugement  da  Tribunal  de 

TAtamaiits.     Commerce  de  la  Seine,  rendu  le  26  septembre  dernier,  qui  consacre  la 

C^^np^i^e  validité  de  celte  clause  :  c  attendu,  porte  ce  jugement,  que  l'article  3  de  la 

Validité.      poHce  de  M...  stipule  formellement  que  Tassiirance  contre  Tincendie  oe 

comprend  pas,  notamment,  les  brûlures  aux  vêtements  et  autres  accidents 

causés  par  la  chaleur  ou  le  feu  sans  incendie  >  (J.  des  A  st.  1897,  p.  7â). 


Dépositaire.       Interprétatioli  da  contrat  d'asturance.  --  Un  arrèl  de  la  Chambre 
Assurance      des  Requêtes,  du  16  mars  1897,  a  déclaré  que  «  l'assurance  souscrite  par 

'dins^c^enu^    un  dépositaire  de  marchandises,  pour  le  compte  de  ses  clients,  comme 
comme       dépositaire  responsable,  avait  pu  êlre  considérée  par  les  juges  du  fond 

ÂMâurance  de  ^omme  constituant  une  simple  assurance  de  responsabilité  et  non  pas  une 
^^nr^  assurance  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra.  Et  que,  par  suite  de  cette 
interprétation,  l'assureur  du  dépositaire  n'était  pas  res|>onsable  comme  tel, 
en  cas  d*incendie  des  marchandises,  si  ce  dernier  ne  l'était  pas  lui-même 
.  envers  ses  clients  »  (J.  desAss,  1897,  p.  149).  C'était  là,  en  effet,  une 
simple  question  d'interprétation  du  contrat.  Mais  il  faut  reconnaître  que  la 
rédaction  de  la  police  pouvait  prêter  à  équivoque  :  le  dépositaire  qui  ne 
veut  faire  garantir  que  sa  responsabilité  n'a  pas,  en  effçt,  à  agir  pour  le 
compte  de  ses  clients,  il  lui  suffit  d'agir  pour  son  compte,  comme  déposi- 
taire responsable.  Le  mieux,  en  cette  matière,  est  encore  de  contracter 
une  assurance  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  qui  est,  à  la  fois, 
une  assurance  de  responsabilité,  au  proflt  du  dépositaire,  et  une  assurance 
directe,  au  profit  des  propriétaires  de  marchandises.  Seulement,  dans  ce 
cas,  la  prime  devrait  être  calculée  eu  égard  au  double  risque  couru  par 
l'assureur. 

Nous  relevons  dans  ce  semestre,  toujours  à  propos  de  l'interprétation  da 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  une  très  intéressante  sentence  arbi- 
trale rendue  par  trois  de  nos  plus  distingués  assureurs  et  rédigée  avec  une 
clarté  dans  l'exposé  des  faits,  une  logique  dajis  l'argumentation  juridique, 
que  l'on  ne  trouve  pas  toujours  dans  les  décisions  émanant  des  juridictions 
ordinaires,  voire  même  de  celles  de  ces  juridictions  qui  occupent  les 
rangs  plus  élevés. 

Et,  chose  à  noter,  c'est  que  ces  professionnels,  enchaînés  par  la  rigueur 
des  principes,  se  sont  vus  contraints  d'interpréter  le  contrat  d'assurances 
contre  l'incendie  dans  un  sens  tellement  libéral  au  point  de  vue  de  l'assuré, 
que  plus  d'une  juridiction  ordinaire  aurait  peut-être  reculé  devant  les 
conséquences  exorbitantes  auxquelles  ils  sont  arrivés. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-INCENDIE  S&5 

Ils  ont  décidé,  en  eflet,  que  c  lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  a      sinistres 
garanti,  à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  une  Compagnie  de     *tt<^«**^i 
chemins  de  fer  contre  le  recours  que  les  voisins  des  lignes  ferrées  qu'elle      distincts, 
exploite  pourraient  exercer  contre  elle  à  l'occasion  d'incendies  causés  par      ^ommag^ 
ses  locoraM>tives  en  circulation,  on  doit  considérer  l'assureur  comme  tenu      ^^  somme 
de  relever  l'assuré  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme,  autant  de  fois  j>  '.^ 

qu'il  pourra  se  produire  de  sinistres  et  alors  même  que  ces  sinistres       intégrale 
auraient  eu  lieu  dans  la  même  journée,  du  moment  qu'il  est  établi  qu'ils 
ne  peuvent  être  considérés*  compne  n'en  formant  qu'un  seul  et  qu'au 
moment  où  chacun  d'eux  s'est  produit,  la  police  était  encore  en  vigueur  » 
{ftec.  Pértod.,  1897,  p.  111). 

On  arrive  ainsi  —  conséquence  qu'aucun  des  contractants  n'avait  certai- 
nement entrevue  lors  de  la  signature  de  la  police  —  à  faire  payer  à  l'assu- 
reur des  indemnités  représentant  plusieurs  fois  la  somme  assurée 
«  attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  argument  de  ce  que  la  Compagnie  d'assu- 
rance n'a  pu  avoir  le  temps  matériel  de  résilier  le  contrat  après  le  premier 
sinistre,  cette  circonstance  étant  indépendante  de  la  volonté  des  parties,  o 

Cette  décision,  parfaitement  juridique  d'ailleurs,  doit  servir  d'enseigne* 
floent  :  il  importe  de  stipuler,  en  pareille  matière  surtout,  que  l'assureur  ne  * 

sera  jamais  tenu  au  delà  de  la  somme  assurée,  soit  à  raison  d'un  seul 
incendie,  soit  même  à  raison  de  plusieurs  incendies  distincts,  si  ceux-ci 
se  produisaient  à  des  intervalles  tellement  rapprochés  qu'il  fût  impossible  à 
la  Compagnie  d'user,  en  temps  utile,  du  droit  qu'elle  se  réserve  de  résilier 
la  police  en  cas  de  sinistre. 

Déchéances.  —  Un  jugemeoit  du  Tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  du  Exagération 
17  juin  1896,  a  déclaré  «  que  le  eenlrat  d'assurance  est  indivisible  et  que  dommâgai 
la  fraude  constatée  sur  un  ou  plusieurs  articles  du  dit  contrat  vicie  celui-ci  Déchéance 
d'une  façon  absolue.  Que  la  déchéance,  édktée  par  la  police,  en  cas  d'exa-  *n^»v»sibie. 
gération  ou  de  réticence,  est  donc,  en  principa^  également  indivisible  et  ne 
peut  être  arbitrairement  limitée  à  la  partie  de  catte  police  sur  laquelle  la 
fraude  a  porté  »  (/.  des  Ass.  1897,  p.  81). 

Cette  question  de  l'indivisibilité  de  la  déchéance  aat  diversement  résolue 
par  les  tribunaux.  Quant  à  la  Cour  de  Cassation,  elle  s'est  bornée  à  déclarer 
que  sa  solution  rentrait  c  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du 
fond.  » 

II  serait  à  désirer  de  voir  les  conditions  générales  des  polices  la  trancher 
d'une  façon  nette  au  moyen  d'une  distinction  qui  nous  a  toiyours  paru    DisHnctian. 
:  toute  déchéaneai  dont  la  cause  implique  nécessairement  le  dd 
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ou  la  maayaise  foi  de  l'assuré  doit  être  indivisible  et  s^appliquer  indistinc- 
tement aux  différents  articles  de  la  police  ;  toute  déchéance,  au  contnûre, 
dont  la  cause  n'implique  aucune  fraude  de  la  part  de  Tassuré,  qui  laisse 
enliére  sa  bonne  foi,  doit  être  restreinte  dans  son  application  aux  objets 
pour  l'assurance  desquels  le  consentement  de  la  Compagnie  a  pu  être 
vicié  par  suite  de  telle  ou  telle  circonstance,  et  ne  saurait  équitablement 
être  étendue  à  tous  ceux  qui,  bien  que  garantis  par  la  même  police,  ne 
font  cependant  pas  partie  du  même  risque. 


Règlements 
de  police 

(Inobaerva- 
tioa  des) 

Débit 
de  pétrole. 

Décret 

du  SO  mars 

1885, 


La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  13  mai  1896,  a  jugé  «  licite  et  obligatoire 
la  clause  d'une  police  d*assurance  conlre  l'incendie,  aux  termes  de  laquelle 
l'assuré  s'engage,  à  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  à  satisfaire 
exactement  aux  mesures  qui  sont  ou  pourront  être  prescrites  par  l'auto- 
rité administrative,  pour  l'emmagasinage  ou  la  vente  des  huiles  et  essences 
minérales.  » 

Elle  a  décidé,  en  conséquence,  que  «  rassuré  débitant  de  pétrole  on 
d'essences  minérales,  qui  n'a  pas  fait  au  maire  de  la  commune  et  au  sous- 
préfet  de  Farrondissement,  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  du 
20  mars  1885,  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  en  cas  d'incendie,  etqu  il  n'y 
a  même  pas  lieu  de  rechercher  si  celle  déclaration  pouvait  ou  non 
constituer  une  mesure  de  garantie  pour  l'assureur  »  (J.  des  Ass.  1897, 
p.  46). 

L'inobservation  de  tel  ou  tel  règlement  de  police  pourrait,  même  en 
dehors  de  toute  convention  particulière,  constituer  une  cause  de  déchéance. 
Mais  les  juges  auraient  alors  à  apprécier  le  règlement,  au  point  de  vue  de 
son  utilité  comme  mesure  de  garantie  pour  l'assureur,  afin  de  décider  si 
son  inobservation  a  constitué  ou  non  une  aggravation  de  risques.  C'est  ce 
pouvoir  d'appréciation,  comportant  toujours  un  certain  arbitraire,  que  la 
clause  des  polices,  visant  tel  ou  tel  règlement  administratif,  a  le  grand 
avantage  de  supprimer,  puisque  les  tribunaux  se  trouvent  alors  liés  par  les 
termes  mêmes  du  contrat  (art.  1,134  du  Code  civil). 


Aggravation 
de  risques. 

Locataire 

devenu 

propriétaire. 

Défaut  de 
déclaratian. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  juin  1896,  décide  que  c  le  fait  delà 
réunion  sur  la  même  tête  de  la  qualité  de  propriétaire  de  Timmeuble  assuré 
et  d'occupant  ne  constitue  pas  une  aggravation  de  risques.  Que  le  locataire 
qui  devient  propriétaire  de  l'immeuble  «  par  lui  occupé  et  qui,  à  ce  titre, 
succède  aux  droits  et  obligations  de  son  vendeur  à  l'égard  de  Tassureur  du 
dit  immeuble,  ne  commet  donc  aucune  réticence  de  nature  à  l'exposer  à 
une  déchéance  eu  cas  de  sinistre,  en  ne  déclarant  pas  à  la  Compagnie  qu'il 
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n  occape  plus,  à  titre  de  locataire,  Tiromeuble  en  question  »  (J.  des  Ass. 
1897,  p.. 37). 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lien  à  cet  arrêt ,  le  locataire  de  Timmeuble 
assuré  en  était  devenu  propriétaire  déflnitif,  depuis  moins  de  deux  mois, 
lorsque  le  sinistre  se  produisit.  Il  était  obligé,  par  Tacte  de  vente,  de  conti- 
nuer Tassorance  souscrite  par  le  vendeur.  Or,  d'après  la  police,  la  Compa- 
gnie ne  s'était  réservée  le  droit  de  résilier  le  contrat  que  si  la  demande  de 
transfert  lui  était  (aile  plus  de  deux  mois  après  le  jour  de  la  transmission 
définitive  de  la  propriété. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  cette  Compagnie  qui  ne  pouvait  guère 
espérer,  dans  de  telles  conditions,  voir  accueillir  sa  fin  de  non  recevoir 
tirée  du  défaut  de  transfert  de  la  police  au  nom  de  l'acquéreur,  avant 
riocendie,  avait  cru  devoir  invoquer  subsidiairement  cette  singulière 
déchéance  :  l'aggravation  de  risques  résultant  de  ce  que  Timmeuble  assuré 
n'était  plus  occupé  par  un  locataire. 

C'est  là,  en  effet,  il  faut  le  reconnaître,  une  aggravation  de  risques  sui 
generisy  résultant  non  pas,  il  est  vrai,  d'une  augmentation  des  chances 
d*incendie,  mais,  en  quelque  sorte,  d'une  diminution  des  chances  de 
sauvetage,  par  suite  de  la  suppression  du  recours  locatif. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé  aussi,  le  19  janvier  dernier,  «  qu'on       Auvent, 
ne  peut  considérer  comme  une  aggravation  de  risques  l'adjonction  à  un  ^^^^i^ 
auvent  placé  au-devant  d'un  bâtiment  à  usage  d'atelier  de  scierie  méca-     (Adjonction 
nique,  d'une  cloison  vitrée  et  mobile,  ne  constituant  pas  une  construction 
permanente,  mais  diminuant  la  distance  déclarée  entre  deux  bâtiments  — 
alors  surtout  qu'aux  termes  de  la  police,  l'assuré  avait  la  faculté  de  remplir 
de  matières  combustibles  (bois  et  marchandises  de  sa  profession)  l'espace 
qui  devait  séparer  les  deux  bâtiments  »  {L'Observateur^  1897,  p.  121). 
C'est  là  une  décision  d'espèce,  qui  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  certaines 
critiques,  et  dont,  en  tout  cas,  il  convient  de  ne  pas  exagérer  la  portée. 

Un  autre  jugement  du  même  Tribunal,  rendu  le  23  evril  1896,  a  déclare.       Donation 

*  a  une  partie 

au  contraire,  qu'il  y  a  aggravation  de  risques  par  le  fait  seul  de  l'indivision        indivise 

qui  résulte  d'une  donation  partielle  de  l'immeuble  garanti.  Il  s'agissait  d'un        |arantf.^ 

père  qui  avait  fait  donation  à  son  fils  de  la  moitié  indivise  de  tous  ses  biens.      Déchéance 

y  compris  l'immeuble  sinistré.  Aucune  déclaration  n'ayant  été  faite  à  ce 

sujet  à  l'assureur,    celui-ci  opposait    une  déchéance    complète.    Cette 

déchéance  se  justifiait  aisément  quant  à  l'indemnité  afférente  à  la  portion 

indivise  de  l'immeuble  qui  avait  cessé  d'être  la  propriété  du  titulaire  de  la 


258 


MONITEUR   DES   ASSURANCES 


police  :  l'ancien  propriétaire,  seul  assuré,  n'avait  pas  subi  le  dommage,  et 
le  nouveau  propriétaire,  qui  supportait  la  perte,  n'était  pas  assuré. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  partie  indivise  de  Timmeuble  dont  il  avait 
conservé  la  propriété,  le  père  ne  pouvait-il  pas  prétendre  au  maintien  pur 
et  simple  de  son  contrat? 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  même  rejeté  cette  prétention,  par  le 
motif  tiré  de  l'aggravation  de  risques  non  déclarée  résultant  de  l'indivision 
établie  par  la  donation.  (/.  desAss,  1897,  p.  77). 


Hypothéquas. 

Clause 

de  certaines 

polices. 

Étendue 

de  la 

déchéance. 


La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  13  mai  1896,  a  consacré  encore  une 
fois  la  validité  de  cette  clause,  relativement  nouvelle,  aux  termes  de 
laquelle  certaines  Compagnies  obligent  l'assuré,  à  peine  de  déchéance  en 
cas  de  sinistre,  à  déclarer  les  hypothèques  qu'il  peut  avoir  consenties  sur 
l'immeuble  garanti.  Mais  ce  même  arrêt  déclare  que  c  cette  déchéance 
n'est  applicable  qu'à  l'indemnité  afférente  à  l'immeuble  hypothéqué  et  non 
à  celle  afférente  au  mobilier  contenu  dans  le  dit  immeuble. 

L'indivisibilité  de  la  déchéance,  dans  cette  hypothèse,  ne  se  justifiant  ni 
par  le  caractère,  ni  par  les  termes  mêmes  du  contrat  >  (J.  des  Ats, 
1897,  p.  69). 

Il  nous  parait  difficile  d'admettre  ici  que  la  déchéance  ne  doive  pas  être 
indivisible  :  en  supposant  même  que  l'assuré  eût  été  de  bonne  foi  et  qu'il 
y  eut  eu  de  sa  part  omission  plutôt  que  réticence  calculée,  toujours  est-il 
que  cette  omission  était  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  et  de 
tout  le  risque,  c'est-à-dire  du  risque  afférent  aussi  bien  au  contenu  de 
l'immeuble,  qu'à  l'immeuble  lui-même  (V.  supra  :  V^  Indivisibilité  de  la 
déchéance). 


Sinistre 
antériaor. 

Agent. 

Connaissance 

deê  faits. 

Preuve, 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  rendu  le  29  juillet  1896,  avait  jugé 
qu'une  Compagnie  ne  pourrait  opposer  à  un  sinistré  la  déchéance  résultant 
du  défaut  de  déclaration  d'un  sinistre  antérieur,  s'il  était  prouvé  que  son 
préposé,  à  la  bonne  foi  duquel  l'assuré  s'en  était  rapporté,  avait  une 
entière  connaissance  de  toutes  les  circonstances  du  contrat  par  lui  rédigé. 
La  Compagnie  s'étant  pourvue  en  Cassation  contre  cet  arrêt,  la  Chambre 
des  Requêtes,  le  17  mars  dernier,  a  rejeté  son  pourvoi,  en  décidant  que 
«  bien  qu'en  principe  aucune  allégation  ne  puisse,  après  sinistre,  être 
adressée  de  la  part  de  l'assuré  contre  et  outre  les  énonciations  de  la  police, 
il  en  est  autrement  en  cas  de  fraude  ou  de  dol  imputé  à  la  Compagnie  ou  à 
ses  mandataires  (art.  1348  Code  civil).  Que  dans  ce  cas,  et  exceptionnelle- 
ment, un  assuré  peut  être  autorisé  à  prouver  que  l'agent  de  la  Compagnie, 
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rédaéleor  de  la  police,  connaissait  parfaitement  l'existence  d'un  sinistre 
antérietiTy  lorsqu'il  lui  a  fait  signer  cette  police  contenant  une  mention 
imprimée  relative  à  l'inexistence  de  tout  sinistre  antérieur  et  le  plaçant 
ainsi,  en  cas  de  nouveau  sinistre,  sous  le  coup  d  une  déchéance  édictée 
par  un  autre  article  du  contrat  »  {J.  des  Ass.  1897  p.  49  et  150).  Ces  deux 
décisions,  uniquement  (ondées  sur  des  considérations  particulières,  n'infir- 
ment en  aucune  façon  la  jurisprudence  qui,  en  principe,  interdit  à  l'assuré 
de  .se  prévaloir  après  un  sinistre,  pour  échapper  à  une  déchéance,  des 
déclarations  verbales  soi-disant  faites  par  lui  à  l'agent,  ou  de  la  connais- 
sance que  le  dit  agent  pouvait  avoir  de  toutes  les  circonstances  de  l'opinion 
du  risque. 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  3  novembre  1896,  décide 
que  <c  la  prescription  stipulée  par  la  clause  d*une  police  d'assurance  contre 
rincendie,  qui  déclare  que,  passé  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  sinis- 
tre ou  des  dernières  poursuites,  la  Compagnie  ne  peut  être  tenue  à  aucune 
indemnité,  n'est  pas  interrompue  par  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
pour  évaluer  le  dommage  subi  par  l'assuré.  Que 'cette  expertise,  en  effet, 
qui  n'est  qu'une  mesure  purement  conservatoire,  est  toujours  précédée, 
accompagnée  ou  suivie  de  réserves  formelles  qui  laissent  subsister  tous  les 
droits  des  parties  et  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'elle  supprime  la  police 
qui  est  le  lien  des  parties,  pour  la  remplacer  par  un  contrat  nouveau  dans 
lequel  disparaîtraient  les  clauses  de  l'ancien.  » 

Ce  même  jugement  déclare  aussi  «  qu'une  saisie-arrêt  formée  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  d'assurances  par  un  créancier  de  l'assuré  n'a  pas 
davantage  d'effet  interruplif.  » 

D'autre  part,  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  rendu  le  19  du  même  mois, 
a  jugé  que  cette  clause  des  polices  relative  à  la  prescription  de  six  mois 
était  licite  et  obligatoire  et  que  c  c'est  en  vain  que  l'assuré  alléguerait  que 
la  prescription  a  été  interrompue,  s'il  ne  justifie  d'aucun  des  actes  prévus 
par  les  articles  2,244  et  2,245  du  Code  civ.  ;  qu'une  citation  en  concilia- 
tion, non  suivie  dans  le  délai  d'un  mois  d'une  assignation  en  justice,  ne 
peut  constituer  un  acte  interruptif  de  la  prescription  dont  il  s'agit.  Qu'il  en 
est  de  même  de  simples  lettres  missives  échangées  entre  l'assuré  et  l'assu- 
reur. 

La  Cour  ajoute  encore  :  «  que  la  désignation  par  la  Compagnie  d'un 
expert  pour  procéder  à  l'estimation  du  dommage  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  prescription,  alors 
que  l'expertise  amiable  n'a  été  acceptée  par  la  Compagnie  que  «  sous  réserves 


Prascription 
de  six  mois. 

Interruption. 

Expet*ti$e, 


SeMe-wiréi, 


CiUUion  en 
conciliation. 
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Signification 

(Tune 

ordonnance 

nommant 

un  séquestre. 


formelles  de  tous  ses  droits  pour  toute  dérogation  de  la  part  de  Fassaré  aux 
conditions  générales  de  sa  police  i,  et  alors  que  d*ailleurs  celui-ci  n'invo- 
que  et  n'allègue  contre  l'assureur  aucun  agissement  frauduleux  ayant  eu 
pour  effet  de  retarder  Tintroduction  de  l'action  judidaire  »  (Rec.  Périod. 
des  Ass.,  1897,  p.  28  et  125). 

Un  autre  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  déjà  cité,  considère  la 
prescription  de  six  mois  c  comme  une  forclusion,  plutôt  qu^une  prescrip- 
tion proprement  dite  ».  Mais  il  décide  que  Tassuré,  pour  être  relevé  de  celte 
forclusion,  doit  avoir  fait  les  diligences  impliquant  l'intention  de  conserver 
ses  droits  contre  l'assureur.  Et  il  ajoute  €  que  la  signification,  à  la  requête 
d'un  créancier  de  l'assuré,  d'une  ordonnance  de  référé  nommant  an 
séquestre  chargé  d'encaisser  l'indemnité  de  sinistre,  ne  peut  remplacer 
un  acte  de  poursuite  et  ne  met  pas  non  plus  l'assuré  dans  l'impossibililé 
d'agir  contre  la  Compagnie  ou  de  renoncer  à  ses  droits  contre  elle  »  (/.  des 
i4w.,  1897,  p.  77). 

Fixation  de  l'indemnité.  —  Le  Tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  dans 
sou  jugement,  déjà  cité,  du  (7  juin  1896,  décide  :'  «  que  les  experts  ne 
peuvent  jamais  procéder  séparément,  sauf  le  tempérament  admis  par  la 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  certaines  opérations  de  l'expertise 
portant  sur  des  points  accessoires.  Que,  par  suite,  une  expertise  judiciaire 
n'offre  pas  le  degré  de  force  probante  nécessaire  pour  servir  de  base  à  uoe 
décision  judiciaire,  quand  il  est  établi,  d'une  façon  certaine,  que  les  experts 
avaient  délégués  l'un  d'eux  à  Taccomplissement  de  recherches  et  de 
constatations  délicates,  telles  que  l'examen  des  décombres  et  le  jaugeage 
des  placards.  Mais  que,  par  application  de  l'art.  1,353  du  Code  civ.,  les 
tribunaux  peuvent  puiser  tous  renseignements  dans  une  expertise  même 
irrrégulière  »  (/.  des  Aw.,  1897,  p.  81). 

Siaiitre  total.       La  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  24  juin  1896,  avait  jugé  «  que  la  preufe 
Évahiation     ju  dommage  dont  il  demande  la  réparation  est  à  la  charge  de  l'assuré  et 

dans  la  police,  ^  .  , 

Présomptions,  qu'elle  doit  être  faite  au  moyen  d'une  expertise  toutes  les  fois  qu*une 

expertise  est  possible.  Qu'en  cas  d'incendie  total,  ce  n'est  que  lorsque 
l'assuré  ne  peut  établir  joar  aucun  moyen  Timporlance  du  dommage,  que 
révaluation  consignée  dans  la  police  constitue  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion opposable  à  la  Compagnie,  mais  que  celle-ci  peut  détruire  par  tous 
moyens  de  preuve  »  (/.  des  Ass.y  1897,  p.  115).  Cet  arrêt  consacre,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  caractère  obligatoire  des  stipulations  de  la  police 
qui  mettent  à  la  charge  de  Tassnré  la  preuve  de  l'importance  du  dommage. 


Eipertiso. 

Obligation 

pour 

les  experts 

d'opérer 

en  commun. 

Distinction, 

Expertise 
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Source  de 

renseigne» 

ments  pour  le 
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L'impossibilité  absolue  de  fixer  le  chiffre  de  la  perte  par  expertise  est  un 
tait  exlrémement  rare  ;  aussi,  les  évaluations  de  la  police,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  de  Tindemnité,  ne  doivent  pour  ainsi  dire  jamais 
entrer  en  ligne  de  compte  ! 


Paiement  de  Findemnité.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  rendu  le 
7  novembre  1896,  a  décidé  €  qu'après  la  séparation  de  biens,  le  mari 
n'ayant  pas  qualité  pour  recevoir  le  montant  de  l'indemnité  due  à  sa  femme 
à  raison  de  Tincendie  de  Timmcuble  dotal,  il  en  résulte  que  n'est  pas 
valable  le  paiement  de  cette  indemnité  fait,  sans  le  concours  de  cette  der- 
nière, entre  les  mains  du  mari  t.  {Rec.  périod.  des  Ass.y  1897,  p.  18.) 
Cette  même  Cour  avait  déjà  jugé,  le  12  novembre  1894,  que  la  loi  du 
19  février  1889  ne  saurait  permettre  «  d'assimiler  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  l'indemnité  de  Timmeuble  incendié  au  prix  de  Timmeuble 
vendu,  lequel  ne  peut  être  touché  par  le  mari  qu'en  se  conformant  aux 
clauses  de  son  contrat  de  mariage  ;  qu'en  conséquence,  l'indemnité  due 
pour  cause  d'incendie  d'un  bâtiment  appartenant  à  une  femme  dotale, 
représenté  toujours  des  deniers  dotaux  dont  il  a  la  libre  disposition  2>.  {Ibid.^ 
1897,  p.  13.) 

Ajoutons,  qu'à  moins  de  clause  de  dolalitc  générale  frappant  tous  les 
capitaux  pouvant  advenir  à  la  femme,  c'est  à  celle-ci  seule  à  donner  quit- 
tance d'une  indemnité  afférente  à  un  immeuble  dotal,  précisément  parce 
que,  sous  le  régime  dotal,  tous  les  biens  non  dotaux  sont  paraphernaux  et 
que,  pour  ses  biens  paraphernaux,  la  femme  dotale  doit  être  assimilée  à 
une  femme  séparée  de  biens.  (Conf.  Toulouse,  4  mai  1895,  J.  des  Ass.^ 
1895,  p.  248.) 
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Attribution  de  rindemnité.  —  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes,  ^u  27  janvier  dernier,  a  déclaré  que  «  le  locataire, 
garanti  pour  ses  risques  locatifs,  ne  pouvant,  aux  termes  de  Fart.  3,  §  2, 
de  la  loi  du  19  février  1889,  toucher  tout  ou  partie  de  l'indemnité  afférente 
à  ces  risques,  tant  que  le  propriétaire  n'a  pas  été  désintéressé  des  consé- 
quences du  sinistre,  ne  peut  pas  davantage,  dans  ces  mêmes  conditions, 
disposer  de  ladite  indemnité  ou  y  renoncer,  au  préjudice  de  son  proprié- 
taire ou  de  la  Compagnie  assurant  ce  dernier.  Que  la  quittance  qu'il  aurait 
donnée  à  son  propre  assureur,  en  recevant  l'indemnité  afférente  à  ses 
pertes  personnelles,  et  dans  laquelle  il  aurait  déclaré  renoncer  à  toute  autre 
demande  ou  réclamation  à  l'occasion  du  sinistre,  ne  saurait  donc  valable- 
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ment  être  opposée  à  Tassurear  da  propriétaire  ».  (/.  des  Aa.^  1897, 
p.  i09.) 
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Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  son  audience  du  S6  no- 
vembre 1896,  a  jugé  cependant  «  que  le  débiteur,  en  défendant  son  propre 
patrimoine  dans  les  instances  où  il  est  appelé,  défend  en  même  temps  les 
intérêts  de  ses  créanciers,  lesquels  sont  ses  ayants-cause,  d'où  il  suit  qoe 
les  créanciers  ne  peuvent,  hors  le  cas  de  fraude,  former  tierce-oppositioD 
aux  jugements  rendus  dans  les  instances  que  leur  débiteur  a  engagées  ou 
qui  ont  été  engagées  contre  lui,  attendu  qu'ils  sont  censés  y  avoir  été 
représentés  par  ce  dernier  dans  le  sens  de  l'art.  474  du  Code  de  procédure 
civile.  Spécialement,  que  le  propriétaire  ou  l'assureur  subrogé  à  ses  droits, 
qui  se  trouve,  par  application  de  l'art.  1,733  du  Code  civil,  créancier  dn 
locataire  responsable  des  dommages  causés  à  l'immeuble  par  l'incendie, 
n'est  pas  fondé  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  '  le  jugement 
qui  a  déclaré  ledit  locataire  déchu,  à  Tégard  de  sa  Compagnie  d'assurances, 
de  tout  droit  à  une  indemnité.  »  {Rec.  périod.  des  Ass.^  1897,  p.  139.) 

Recours.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  rendu  le  10  décembre  der- 
nier, décide  c  que  les  réparations  à  faire  à  une  gatne  de  cheminée  ne  sont 
pas  des  réparations  locatives,  mais  qu'elles  doivent  être  considérées  comme 
de  grosses  réparations  à  la  charge  du  propriétaire,  parce  qu'elles  intéres- 
sent le  gros  œuvre  de  la  maison.  Cet  arrêt  ajoute  :  «  que  la  clause  d  un 
bail  mettant  à  la  charge  du  locataire  c  les  réparations  locatives  et  d'usage, 
et  autres  réparations  d'entretien  »  ne  peut  être  interprétée  comme  cons- 
tituant une  dérogation  conventionnelle  à  ce  principe.  Qu'en  conséquence, 
lorsque,  dans  leur  rapport,  les  experts  judiciaires  s'appuient  sur  des  possi- 
bilités, pour  conclure  que  l'incendie  a  pris  naissance  dans  une  partie 
défectueuse  de  la  gaine  de  la  cheminée,  placée  dans  un  réduit  inaccessible, 
le  propriétaire  de  l'immeuble  ne  peut  exercer  contre  le  locataire  le  recours 
de  l'art.  1,733,  mais  au  contraire  ^t  tenu  de  toutes  les  conséquences  dn 
sinistre.  L'impossibilité  où  s'est  mis  le  propriétaire  de  visiter  cette  partie 
de  la  gaine,  et  d'y  faire  aisément  et  complètement  les  réparations  néces- 
saires, constitue',  en  effet,  un  véritable  vice  de  construction  qui  le  met  eo 
faute  ».  (/.  des  Abs.^  1897,  p.  120.) 


Co-  occupation      Q>^g|  exactement  à  la  même  date  que  le  Tribunal  civil  de  Lyon  rendait  oe 

propriétaire,    jugement,  aujourd'hui  déféré  à  la  Cour  d'appel,  dans  lequel  il  déclare  que 

Cœficierae  :    ^  Texistence  d'un  concierge  installé  par  un  propriétaire  dans  une  maiNa 
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a  pour  effet  de  suspeôdre  la  présomption  de  faute  édictée  au  profit  du 
bailleur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  prouvé  que  le  feu  n'a  pas  pris  ou  n'a  pas 
pu  prendre  dans  les  lieux  placés  sous  la  surveillance  du  concierge  :  esca- 
liersy  corridors,  cours  et  même  locaux  non  loués  ».  Le  jugement  ajoute  : 
«  qu'il  importe  même  peu  que  le  concierge  ait  sa  loge  dans  la  maison  voi- 
sine et  non  dans  la  maison  incendiée,  s'il  avait  la  surveillance  de  ceUe-ci.  > 
(Rec.  périod.  desAss.^  1897,  p.  5.) 

Il  faut  reconnaître  que  cette  doctrine,  toute  nouvelle,  en  matière  de 
recours  locatif,  n'est  qu'une  conséquence  assez  logique  de  la  jurisprudence 
relative  à  la  co-occupation  du  propriétaire  :•  qu'il  s'agisse  du  propriétaire 
lui-même  ou  de  son  préposé^  la  solution  doit  être  la  même.  Ce  qui  n'em- 
pêche que  cette  extension  de  la  jurisprudence  en  question,  si  elle  venait  à 
être  définitivement  admise  par  les  tribunaux,  équivaudrait,  dans  bien  des 
cas,  à  la  suppression  de  l'art.  1,733  du  Code  ciril. 

■ 

La  Cour  de  Douai,  dans  son  audience  du  28  juillet  1896,  a,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  dominante,  jugé  que  €  Tart.  1,384  du  Code  civil, 
qui  pose  le  principe  <  qu'on  est  responsable  des  choses  qu'on  a  sous  sa 
garde  »,  est  inséparable  de  l'art.  1,386  qui  fait  dériver  la  responsabilité 
d'un  défaut  d'entretien  ou  d'un  vice  de  construction.  Qu'en  cas  d'incendie 
occasionné  par  les  flammèches  d'une  locomobile,  un  recours  de  voisinage 
n'est  donc  possible  contre  l'entrepreneur  de  battage,  qu'à  la  condition  de 
prouver,  soit  la  faute  de  ce  dernier  (art.  1,382  du  Code  civil),  soit,  même 
en  Tabsence  de  toute  faute  personnelle,  le  vice  de  construction  ou  le  défaut 
d'entretien  de  la  machine.  Qu'en  fait,  il  n'y  a  pas  faute,  de  la  part  d'un 
entrepreneur  de  battage,  à  placer  sa  machine  à  8  mètres  seulement  d'une 
grange,  ni  à  se  servir  de  bois,  au  lieu  de  charbon,  pour  alimenter  le  foyer 
de  ladite  machine.  Que  l'absence  d'une  calotte  métallique,  ou  l'absence 
d'une  .toile  métallique  sur  la  calotte,  ne  constitue  pas,  non  plus,  un  vice  ou 
un  défaut  d'entretien  de  la  machine,  pouvant  donner  naissance  à  une  action 
en  responsabilité  contre  l'entrepreneur  de  battage.  »  (/.  des  Ass,,  1897, 
p.  118.) 

2®  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 

La  Cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  du  16  juin  1896,  que  nous  ne  connais- 
sions pas  encore  lors  de  notre  dernière  Revue,  a  jugé,  à  propos  d'assu- 
rances mutuelles,  comme  la  Cour  de  Toulouse  à  propos  d'assurances  à 
primes  fixes,  «  que  si  un  sociétaire  peut,  chaque  année,  demander  une 
réduction  de  prime,  correspondante  à  la  réduction  des  risques,  il  ne  s'en 
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suit  pas  que  ses  déclarations  se  trouvent  affrandiies  de  tout  contrôle  de  la 
part  de  la  Société  ;  qu'il  doit  faire  à  cet  égard  toutes  les  justifications  néces- 
saires ».  (/.  dei  Ass,^  1897,  p.  2.  Gomp.  Monit.  des  Ais,^.  1896,  p.  627, 
V®  Demande  en  réduction.) 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  2  décembre  der- 
nier, décide,  conformément  à  une  jurisprudence  constante,  que,  «  lorsqu'à 
une  demande  en  paiement  de  primes,  formée  devant  le  juge  de  paix  par 
une  Compagnie,  Tassuré  répond  par  une  demande  tendant  à  faire  déclarer 
qu'aucun  contrat  ne  le  lie  à  ladite  Compagnie,  c'est  à  tort  que  te  juge  de 
paix  se  déclare  compétent  à  propos  de  celte  question,  dont  le  caractère  est 
indéterminé.  »  Ce  même  jugement  déclare  aussi  que  «  la  compétence  da 
Tribunal  saisi  par  voie  d'appel  ne  saurait  avoir  plus  d'étendue  que  celle  du 
juge,  de  la  décision  duquel  il  doit  connaître,  comme  juridiction  du  second 
degré.  Que,  par  suite,  l'incompétence  de  la  juridiction  primitivement  saisie 
ne  permet  pas  au  juge  d*appel  de  retenir  en  cet  ta  qualité,  c'est-à-dire  par 
voie  d'évocation,  la  connaissance  d'un  litige  dont  il  aurait  dû  être  saisi 
comme  juge  de  première  instance.  »  (/.  des  Ass.^  1897,  p.  155.) 

Tout  en  paraissant  reconnaître  que  l'assurance  contre  Tincendie  consti- 
tue un  acte  conservatoire  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la  catégorie  des  actes 
d'administration,  le  même  Tribunal  a  jugé  le  21  décembre  dernier,  qu'une 
femme  mariée  est  incapable  de  souscrire  une  police  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  alors,  du  moins,  qu'elle  ne  s'est  pas  réservée,  par  une  clause  de 
son  contrat  de  mariage,  l'administration  de  ses  biens  personnels,  ou  que  le 
régime  matrimonial  adopté  par  elle  ne  lui  confie  pas  cette  administration. 
Le  jugement  ajoute  :  qu'il  en  est  ainsi  même  pour  une  femme  commer- 
çante, du  moment  où  l'assurance  n'a  pas  pour  objet  un  risque  commercial 
ou,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  risque  commercial,  du  moment  où  celle 
femme  fait  le  commerce  sans  autorisation  régulière.  {Ibid.^  1897,  p.  158.) 

Lorsqu'une  Société  d'assurances  mutuelles  est  arrivée  au  terme  Cxé  par 
ses  statuts  pour  la  durée  de  son  existence,  elle  ne  peut  être  valablement 
prorogée  par  une  délibération  de  l'Assemblée  générale  des  sociétaires  qu'à 
la  condition  qu'il  soit  satisfait  aux  dispositions  du  décret  du  22  janvier!  868, 
relatives  à  la  publicité.  Aussi,  la  Cour  de  Douai  a-t-elle  même  décidé,  dans 
son  audience  du  16  mars  1896,  qu'à  défaut  de  cette  observation  du  décret, 
«  la  Société  cesse  légalement  d  exister,  et  que  son  directeur,  qui  n'est  pas 
le  représentant  légal  de  la  Société  de  fait  qui  continue,  n'a  pas  qualité 
pour  intenter  une  action  tendant  au  recouvrement  des  cotisations.  >  {IM.^ 
1897,  p.  43.) 
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3^  Contestations  entre  compagnies  et  agents  et  solutions  diverses. 

Nous  continuons  à  constater  avec  plaisir  l'absence,  dans  les  différents 
recueils  de  jurispradence,  de  toute  trace  de  contestations  entre  les  Compa- 
gnies et  leurs  agents. 

Nous  relcTons,  comme  intéressant  plus  particulièrement  ceux-ci,  un       Agents, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  remontant  déjà  au  29  juillet  4896,    Police  9^J^^^ 
lequel  déclare  que  «  l'agent  général  d'une  Compagnie  qui,  après  avoir  signé       Mandat, 
une  police,  la  confie  à  un  collègue  pour  qu'il  la  complète  et  la  fasse  signer 
par  l'assuré,  investit  par  là  même  ce  collègue  d'un  mandat  et  en  Fait  son 
préposé  à  l'égard  de  l'assuré.  Qu'il  en  résulte  que  sa  Compagnie  peut  se 
trouver  engagée  par  les  agissements  de  ce  collègue  relativement  à  la  rédac- 
tion de  la  police  et  aux  stipulations  qu'elle  doit  contenir.  >  (/.  des  A»s.^ 
1897,  p.  49.) 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du  14  janvier  189G, 
avait  déjà  décidé  c  qu'un  sociétaire  a,  indépendamment  de  toutes  les  dis- 
positions statutaires,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant 
la  Société  six  mois  d'avance,  et  qu'il  en  résulte  qu'un  désistement  est  vala- 
blement signifié,  contrairement  aux  statuts,  moins  de  six  mois  après  le 
i*'  janvier  de  l'année  dans  laquelle  doit  expirer  la  période  quinquennale, 
si  cette  signification  est  faite  au  moins  six  mois  avant  la  date  même  de 
l'expiration  de  la  période  en  cours.  »  Ce  jugement  ajoutait  a  que  la  simple 
énumération,  au  verso  d*^une  quittance  de  prime,  des  articles  des  statuts 
modifiés  depuis  l'acte  d'adhésion  du  sociétaire,  n'est  pas  de  nature  à  auirer 
suffisamment  l'alteution  de  ce  dernier,  et,  qu'en  conséquence,  elle  ne 
satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'article  20  du  décret  du  22  janvier  1868.  b 

Or,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  27  novembre  de  la  même 
année,  a  jugé  aussi  :  «  qu'à  défaut  par  une  société  d'assurances  mutuelles 
d'avoir  inséré  le  texte  même  des  articles  modifiés  de  ses  statuts  sur  le 
récépissé  de  cotisation,  c'est  à  elle  à  établir  qu'elle  a,  d'une  autre  manière, 
porté  les  textes  nouveaux  à  la  connaissance  des  sociétaires.  Qu'un  reçu  de 
la  poste;  pour  port  d'imprimés,  est  inopérant  à  cet  égard,  puisqu'il  ne  spé- 
cifie ni  la  nature  de  l'imprimé  envoyé,  ni  le  nom  du  destinataire  ».  (/.  des 
Ass,,  189?,  p.  73  et  152.)  Ce  dernier  arrêt  décide  encore  :  a  que  la  dis- 
position des  statuts  d'après  laquelle  tout  engagement  comprend,  indépen- 
damment des  cinq  années  proprement  dites  de  la  policoi  les  mois  restant  à 
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courir  de  Tannée  dans  laquelle  l'adMiMQ  a  été  consenrie,  est  contraire  à 
Tarlicle  25  du  décret  du  22  janvier  1868,  imîs  qu'elle  n'en  oblige  pas  moins 
cette  Société  si  Tassuré  ne  s'est  pas  prévalu  4»  ce  texte  pour  signifier  plus 
tôt  son  désistement  et  si,  elle-même,  ne  l'a  pas  ÎMoqué  en  temps  utile  >. 
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Nous  signalerons,  en  terminant,  l'arrêt  de  Cassation  du  H  Mvembre  1896, 
par  lequel  la  Chambre  civile  a  décidé  que  «  le  fait  par  un  propriétaire  d'éta- 
blir et  d'exploiter  sur  son  terrain  une  scierie  mécanique,  en  p»e»nt  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  tout  accident,  ne  constitue  4l  si 
part  que  l'exercice  légitime  de  son  droit  de  propriété.  Qu>n  conséqueoee, 
la  proximité  d'un  établissement  créé  dans  de  pareilles  conditions  ne  sau- 
rait, en  l'absence  de  toute  faute  con9tatée,  ouvrir,  au  profit  des  proprié- 
taires voisins,  un  droit  à  une  indemnité  à  raison  des  risques  d*incendie 
qu'entraîne  un  semblable  établissement  et,  notamment,  à  raison  de  la  sur- 
prime qu'ils  peuvent  être  obligés,  par  suite,  de  payer  à  leurs  assureurs.  > 
(/.  des  As*.,  1897,  p.  1,  v.  Cass.,  47  décembre  1895,  Monit.  des  Au., 
1896,  p.  224.) 

G.  OUOIBTTtL 
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ment. 

Détention 
du  gage. 


i""  Contestations  entre  bénéficiaires  et  tiers. 

Si,  dans  un  acte  de  nantissement,  il  est  stipulé  que  le  gage  doit  rester 
aux  mains  d'un  tiers  convenu,  le  •nantissement  est  nul  si  la  preuve  n'est 
pas  rapportée  que  ce  tiers  a  accepté  la  détention  du  gage  pour  le  compte 
du  gagiste  (Rouen,  17  mars  1896;  La  Loi,  16-17  septembre  1896).  . 

Les  Compagnies  délivrent  assez  souvent  des  avenants  de  garantie, 
concernant  des  polices  déjà  souscrites  ou  déjà  avenantées  au  profit  d'un 
premier  créancier;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas^  de  délivrer  autant 
d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties  intéressées,  puisque  le  ou  les  créanciers 
n'interviennent  que  pour  accepter  et  rendre  irrévocable  la  stipulation  iaile 
en  leur  faveur  (art.  1121  Code  civil)  ;  mais  il  est  indispensable  que  le 
premier  bénéficiaire  en  garantie  accepte  le  nouvel  avenant  qui  lui  sera 
remis  en  échange  de  la  police  ou  de  l'avenant  primitifs  ;  ce  n'est;  qu'à  cetle 
condition  qu'il  pourra  être  considéré  comme  «  le  tiers  convenu  entre  les 
parties  >  que. vise  Fart.  2Q76  du  Gode  civil. 
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L'asgnrafiee  mixte  souscriie  par  un  mari  au  profil  de  sa  femme,  peur  te 
eas  où  il  décéderait  avant  1* échéance,  revient,  à  titre  proprey  à  la  bénéfi- 
ciaire et  le  capital  ne  doit  pas  être  considéré  comme  valeur  de  commu- 
nauté. 

Cetle  attribution  bénéficiaire  faite  par  un  mari,  au  profit  de  sa  femme, 
créancière  de  sa  dot,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  libéralité,  puis- 
qu'elle a  pu  être  inspirée  par  une  pensée  de  prévoyance  profitable  aux 
deux  époux,  à  Teffet  de  servir  à  assurer,  d'abord  à  la  femme,  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  peut  y  avoir  de  libéralité,  sans 
que  l'intention  libérale  soit  constatée  ;  il  y  a  donc  lieu,  dans  chaque  espèce, 
de  rechercher  l'intention  du  stipulant. 

S'il  appert  que  la  bénéficiaire  ait  touché  le  capital  assuré,  indépendam- 
ment et  en  surplus  de  ses  reprises  et  droits  quelconques  contre  la  commu- 
oauté,  il  y  a  manifestement  une  libéralité. 

Celte  libéralité,  comme  toutes  les  libéralités,  est  sujette  à  réduction 
quand  elle  excède  la  quotité  disponible. 

Mais  elle  ne  doit  figurer  que  pour  la  moitié  de  sa  valeur  dans  le  calcul 
de  la  q^tité  disponible  ;  l'autre  moitié  appartenant  en  propre  à  la  femme 
comme  commune  en  biens. 

Quant  aux  primes,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  rapport,  la  libéralité  du 
mari  étant  inconciliable  avec  une  obligation  de  récompense  de  ce  chef. 
(Cour  de  Douai,  16  janvier  1897,  le  Droit,  10  lévrier  1897.) 

Cet  arrêt  nous  semble  d'abord  contenir  une  contradiction  ;  il  commence 
par  proclamer  que  le  capital  assuré  n'est  pas  une  valeur  de  communauté  et 
il  finit  en  concluant  que  l'épouse  doit  le  rapport  de  la  moitié  du  dit  capital, 
l'autre  moitié  lui  restant  comme  commune. 

Mais,  ce  qu'il  y  faut  relever  surtout,  c'est  la  fausse  interprétation  du 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  :  c  Ce  contrat,  dit  la  Cour  de  Douai,  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  une  libéralité  ;  il  faut,  dans  chaque  espèce,  recher- 
cher l'intention  du  stipulant.  > 

Autant  d'erreurs  que  de  mots  !  Ce  contrat,  en  effet,  n'est  jamais  une 
libéralité  ;  l'intention  du  stipulant  est  toujours  évidente  ;  l'assurance  sur  la 
vie  a  toujours  pour  but  de  réparer  le  dommage  causé  par  la  mort  comme 
Tassurance  contre  l'incendie  a  toujours  pour  but  de  réparer  le  dommage 
causé  par  le  feu  ;  il  y  a  plus,  on  peut  ne  pas  s'assurer  contre  l'incendie,  le 
risque  étant  incertain  ;  le  mari,  au  contraire,  le  père,  dont  le  travail  cons- 
titua l'aisance  de  la  famille,  n  a  pas  le  droit  de  ne  pas  s'assurer  ou  plutôt 
de  ne  pas  assurer  les  siens  contre  le  risque  certain  de  son  décès. 

La  Cour  ds  Douai  aoos  a  presque  habitués,  d^ailleum^  aux  analyses  à 
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rebours  du  contrat  d*assurtnce  sur  la  yie  ;  n*e8t-ce  pas  elle,  en  effet,  qui, 
dans  un  arrêt  du  19  décembre  1895,  décidait  qu'une  simple  opposition, 
pratiquée  par  les  créanciers  de  l'assuré,  après  le  décès  de  cduh-ci,  suffisait 
pour  révoquer  TaUribution  bénéficiaire  stipulée  au  profit  de  sa  Femme,  alors 
même  que  cette  dernière  avait  accepté  la  stipulation  par  Tavis  de  décès 
donné  à  l'assureur  et  par  la  détention  de  la  police  ? 

La  Cour  de  cassation  ne  se  laissera  pas  ébranler  par  des  décisions  aussi 
regrettables  et  elle  maintiendra  certainement  son  arrêt  du  29  juin  18%  qui 
conserve,  à  la  veuve  bénéficiaire,  Tintégralité  du  capital  assuré,  même  à 
rencontre  des  héritiers  réservataires. 


Bénéficiaire. 

Quotité 
disponible. 

Rapport 

de  la  totalité 

du  capital 

asiuré. 


D'après  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  la  Seine  le  30  décembre 
1896,  le  bénéficiaire  n'acquiert  pas  le  bénéfice  de  l'assurance  rétroactive- 
ment au  jour  du  contrat  ;  il  Tacquiert  seulement  au  moment  du  décès  du 
stipulant. 

L'objet  de  la  libéralité  est  l'avantage  recueilli  par  le  bénéficiaire  ;  c'est 
donc  le  montant  de  l'assurance  qui  est  sujet  à  rapport  et  non  pas  le  mon- 
tant des  primes  (/.  des  Ass.^  1897,  94). 

€  Attendu,  dit  le  jugement  que,  décider  que  le  montant  des  assurances 
doit  échapper  complètement  à  l'action  des  héritiers  réservataires  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  permettre  au  disposant  de  supprimer  toutes  rés- 
trictions que  la  loi  impose  à  son  pouvoir  de  disposer  et  à  lui  donner  toute 
facilité  pour  tourner  les  dispositions  de  la  loi,  restrictives  de  la  liberté 
absolue  de  tester  ou  de  donner  à  titre  gratuit,  attendu  que  les  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  tiennent  marché  de  capitaux^  qu'elles  les  vendent.  » 

Nous  appliquerons  à  cb  jugement  toutes  les  observations  faites  sur  l'arrêt 
de  Douai,  en  ajoutant  que  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ne  tien- 
nent nullement  marché  de  capitaux,  mais,  pour  conserver  la  même  bizar- 
rerie d'expressions,  marché  de  prévoyance^  et  qu*il  y  a  une  difierence  entre 
les  deux  marchaiidises. 


Avenant 
de  garantie. 

Défaut  den- 
regiitrenient 

et  de 
signification. 

Validité. 


L'avenant  de  garantie  ne  constitue  pas  «  un  acte  de  transport  soumis 
aux  formalités  des  art.  1690  et  2075  du  Code  civil  ;  c'est  un  contrat  sut 
generis  rentrant  dans  les  dispositions  de  l'art.  1121  ;  ce  contrat  devient 
parfait  par  racccptation  du  stipulant  et  de  la  Compagnie.  Il  résulte  de  cet 
avenant,  pour  l'assuré,  la  possibilité,  dans  certaines  éventualités,  de  rccuei!- 
lir  lui-même  le  bénéfice  de  l'assurance  comme  aussi  des  inventaires  de  la 
Compagnie  ;  ces  conditions  constituent  un  intérêt  personnel  suffisant  pour 
que  l'assuré  doive  être  considéré  comme  stipulant  pour  lui-même  et,  par 
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suite,  comme  pouvant  accessoirement  stipuler  pour  autrui  ;  les  preuves  de 
la  validité  de  cet  acte  résultent  de  sa  nature  même  et  de  la  situation  des 
parties  consentantes,  spécialement  de  la  Ck>mpagnie  qui,  par  la  signature 
de  ses  administrateurs  et  directeurs,  lui  donne  un  caractère  de  sincérité 
incontestable.  (/.  des  Ass.^  1897,  168.  Tribunal  civil  de  Montélimar, 
18  décembre  1896.) 

Le  syndic  de  la  succession  de  l'assuré  invoquait,  pour  la  nullité  deT^ve- 
nant  :  !<>  qu'il  n*avait  pas  été  établi  en  triple,  alors  qu'il  y  avait  trois  parties 
intéressées  ;  2®  que  Tassuré  n'avait  pu  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  n'ayant 
pas  d'abord  et  principalement  stipulé  pour  lui-même  ;  3^  que  Tavenant  ne 
portait  pas 'date  certaine;  4<^  qu'il  constituait  réellement  un  transport  de 
créance,  devant  être  enregistré  et  signifié. 

La  réponse  du  Tribunal  de  Montélimar  est  conforme  à  la  jurisprudence  ; 
il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  décidé  que  l'avenant  de  garantie  est  une  simple 
novation  ou  stipulation  pour  autrui  ;  j)ue  le  bénéficiaire  n'intervient  que 
pour  accepter  et  rendre  irrévocable  la  stipulation  faite  à  son  profit  ;  qu'il 
n'est  pas  co-contractant  ;  que  les  effets  de  cet  avenant  remontent  à  la  date 
de  souscription  du  contrat  primitif;  que  l'assuré  reste  libre  de  modifier  son 
contrat,  tant  que  le  bénéficiaire  n'a  pas  accepté  la  pollicitation  ou  stipula- 
tion insérée  au  dit  contrat  (voir  Moniteur  des  Ass.^  1896,  634). 

2^  Contestations  entre  compagnies  et  tiers. 

L'article  d'une  police  d'assurance,  stipulant  que  toute  contestation,  déri-    CompéUnoa. 
vaut  dudit  contrat,  sera  justiciable  des  tribunaux  de  la  Seine,  est  sans      Pluralité 
valeur  lorsque  m  1  assure  m  le  cessionnaire  a  ont  renonce,  soit  expressé*      Assureur 
ment,  soit  tacitement,  ft  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  59,  §  2,  du       ^^  ^^"^ 
Code  de  procédure,  qui  ouvre,  en  matière  personnelle,  la  faculté  de  droit 
commun,  pour  tout  demandeur,  poursuivant  plusieurs  défendeurs,  de  les 
assigner  chacun,  au  domicile  de  l'un  d'eux. 

L'assureur  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ou  de  ceux  déterminés 
par  la  convention  et  être  assigné  devant  les  juges  du  domicile  de  son  agent, 
s'il  est  démontré  que  cet  agent  est  un  défendeur  sérieui^,  tenu  de  la  même 
dette  on  d'une  dette  connexe  avec  l'assureur  ;  qu'il  est  obligé  actuellement 
avec  ce  dernier  et  non  éventuellement  ;  qu'il  y  a,  en  un  mot,  un  lien  étroit 
entre  Faction  intentée  contre  l'agent  et  celle  intentée  contre  l'assureur  ; 
qu'elles  poursuivent  toutes  deux  le  même  objet.  (Arrêt  de  Besançon, 
20  janvier  1897,  confirmant  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lure  du 
2  mai  1896  ;  Gaz.  du  Palais,  10  mars  1897.) 
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Déchéance. 


Voici  l^espéce  :  un  sieur  Herstenner  avait  souscrit,  à  la  Compagnie 
le  Grenham^  une  assurance  au  profit  d'un  sieur  Galmiche,  qui  8*était  engagé 
à  acquitter  les  primes;  cette  assurance,  Taute  de  paiement  de  la  seconde 
prime  dans  les  délais  prescrits,  fut  annulée  ;  l'assuré  étant  décédé,  Galmiche 
protesta  contre  Fannulation,  prétendant  être  victime  des  agissements  et  de 
la  mauvaise  foi  de  l'agent  ;  il  intenta  une  action  contre  cet  agent  et  U 
Gresham  tendant,  d'une  part,  à  la  réparation  solidaire  d  une  taule  (art.  13^ 
et  4384)  ;  d'autre  part,  à  l'exécution  conjointe  d'une  convention. 

Sur  le  premier  point,  la  Cour  repoussa  la  demande,  par  le  motif  que 
«  l'action  solidaire  en  réparation  de  la  faute  alléguée  contre  l'agent  n'avait 
qu'un  caractère  éventuel,  en  ce  sens  qu'elle  ne  pouvait  avoir  d'effet  utile 
qu'après  la  solution  du  débat  sur  l'exécution  de  la  convention.  > 

Sur  le  second  point,  au  contraire,  elle  fit  droit  à  la  demande,  estimant 
«  que  l'action  tendait  à  obliger  l'agent  à  faire  exécuter  le  contrat  et  it 
Gresham  à  l'exécuter;  que  ces  deux  actions  étaient  connexes  et  ne  pou- 
vaient être  jugées  Tune  sans  l'autre  et  sans  la  présence  des  deux  parties 
poursuivies  conjointement;  qu'elles  rentraient  donc  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  59,  §  2.  » 

L'arrêt  de  Besançon  nous  parait  en  contradiction  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  a  décidé,  à  plusieurs  reprises  (voir  notamment  arrêt  du  i8  dé- 
cembre 1883;  /.  des  Ass.,  1884,  69),  dans  des  espèces  analogues,  que  la 
dérogation  de  l'art.  59  du  Code  de  Procédure  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les 
défendeurs  sont  obligés  égaieme^H^  pour  la  m/rm^  cause^  et  non  pas  lorsque 
les  uns  sont  obligés  principalement  et  les  autres  éoentuellement. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  encore  (arrêt  du  40  novembre  4884)  que 
l'action  intentée  par  le  cessionnaire  d'une  police  contre  son  cédant  et  l'ac- 
tion intentée  parce  dernier  contre  la  Compagnie  sont  deux  actions  dis- 
tinctes, dont  aucune  n'est  l'accessoire  ou  la  dépendance  de  l'autre  ;  qu  eo 
conséquence,  la  Compagnie  ne  peut  être  assignée  qu'au  siège  social,  alors 
surtout  qu'un  article  de  la  police  contient  attribution  de  juridiction. 


Lorsqu'un  assuré  a  accepté  d'être  mis  en  demeure  par  une  simple  lettre 
recommandée,  jl  a  «  implicitement  assumé  les  charges,  résultant  pour  lui, 
de  l'acceptation  de  ce  mode  d'avertissement  ;  il  s'est,  par  avance,  soumis  ï 
l'obligation  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  lettres,  à  lui 
adressées,  lui  parviennent  en  temps  utile  ;  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il 
se  dispense  de  ce  soin  ;  le  bénéficiaire,  d'autre  part,  ne  peut  aiiguer  de  la 
négligence  de  l'assuré  pour  imposer,  à  l'assureur,  contrairement  aux  termes 
exprès  du  contrat,  un  supplément  de  mise  en  demeure  )».  (Tribunal  dvil de 
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la  Seine,  A  janvier  1 897  ;  journal  La  Loi,  16  février  ;  Bourdier  contre  le 
Phénix.) 

m 

La  lettre  recommandée  avait  été  adressée,  dans  l'espèce,  d'abord  au 
domicile  de  Tassuré,  à  Paris;  puis,  selon  les  instructions  laissées  par 
cehii-ci,  renvoyée  à  Lyon  ;  puis  encore,  et  toujours  selon  instructions  lais- 
sées, réexpédiée  à  Paris,  poste  restante.  Au  bout  de  deux  mois,  et  en 
l'absence  de  toute  réclamation,  la  poste  retournait  enfin  la  lettre  à  Fen- 
voyeur. 

Le  bénéficiaire  de  la  police,  arguant  du  fait  que  la  lettre  recommandée 
Bravait  pas  touché  le  destinataire,  soutenait  que  la  déchéance,  prévue  au 
contrat,  n'était  pas  applicable  et  réclamait  Tintéffralité  du  capital  primitive- 
ment assuré. 

Les  prétentions  du  bénéficiaire  n'étaient  pas  soutenables  ;  Fassureur 
s'était  strictement  conformé  aux  clauses  du  contrat  ;  il  ne  pouvait  être 
rendu  responsable  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  de  l'assuré, 
c'est-à-dire  couvrir  la  totalité  d'un  risque  dont  on  cessait  de  lui  payer  le 
prix. 

Le  bénéficiaire  devait  d'ailleurs  se  reprocher  à  lui-même  sa  propre  négli- 
gence ;  il  lui  eût  été  facile  de  se  renseigner,  auprès  de  la  Compagnie,  de  la 
régularité  du  paiement  des  primes  ;  il  aurait  pu,  au  besoin,  payer  lui-même 
la  prime  échue,  pour  garder,  à  son  gage,  toute  sa  validité. 

Ce  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  confirme,  une  fois  de  plus,  la  vali- 
dité des  mises  en  demeure  par  lettre  recommandée,  lorsque  ce  mode  de 
mise  en  demeure  est  expressément  prévu  au  contrat  d'assurance.  Cette 
convention  de  mise  en  demeure  n'est  d'ailleui^  que  l'application  de  l'art. 
1139  du  Code  civil,  portant  «  que  le  débiteur  est  mis  en  demeure,  soit  par 
une  sommation,  soW  par  V effet  de  la  convention  ».  (Voir  pour  la  validité 
des  mises  en  demeure  par  lettre  recommandée,  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  ^  janvier  1884,  /.  des  Ass.,  1884,  311  ;  idem,  5  juillet  1886, 
/.  des  Ass.,  1886,  514;  idem,  2  mars  1896,  /.  des  Ass.,  1896,  142  ;  Cour 
de  Paris,  17  janvier  1889,  J.  des  Ass.,  1889,  247.) 

Rappelons,  à  propos  de  mise  en  demeure  :  i^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  mise 
en  demeure  lorsque  l'assuré  appose,  au  dos  de  la  quittance,  un  refus  de 
paiement.  (Cour  de  Paris,  24  février  1883,  /.  des  Ass.y  1884, 24  ;  Tribunal 
de  commerce  du  Puy,  5  décembre  1890,  /.  des  Ass,,  1891,  196). 

^  Que  l'absence  de  l'assuré  ne  paralyse  pas  les  eilets  de  la  lettre  recom- 
mandée, remise  à  domicile.  (Cour  de  Paris,  7  janvier  1890,  /.  des  Ass.^ 
1890, 135.) 

3^  Que  le  refus,  par  f  assuré»  de  recevoir  la  lettre  recommandée,  ne 
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saurait  davantage  en  paralyser  Teflet  (jugement  du  Tribunal  ci?il  de 
Besançon,  en  date  du  12  février  1889,  confirroé  par  arrêt  du  11  mai  même 
année). 

Asturanoa  à        Un  jugement  du  Tribunal  civil  du  Havre,  du  9  janvier  1897,  a  décidé, 
iamia  fixa. 
Clause  à  ordre.  <I^'cn  inatîère  d*assurance  à  terme  fixe,  Téchéance  du  droit  se  place  aa 

Vente.        terme  indiqué  et  non  pas  au  décès  du  stipulant  ;  que  le  terme,  en  ce  cas, 

■ 

produit  les  mêmes  conséquences  que  le  décès,  en  matière  d'assurance 
simple  sur  la  vie  ;  que,  jusqu'à  Tarrivée  du  terme,  le  droit  du  bénéficiaire 
n'est  qu'éventuel  ;  mais,  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  droit  du  bénéfidaire 
survivant  doit  être  considéré  comme  né  en  sa  personne  du  jour  même  do 
contrat  ;  qu'il  n'importe  que  le  souscripteur  se  soit  réservé  à  lui-mèine  le 
bénéfice  du  contrat  ;  qu'on  n'en  saurait  conclure  que  l'assurance  iait  partie 
de  son  patrimoine  ;  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ni  en  fait, 
ni  en  droit  ;  qu'en  fait,  elle  est  contraire  à  l'intention  évidente  de  l'assuré; 
qu'en  droit,  il  y  a  là  une  stipulation  conditionnelle,  au  profit  d'un  bénéfi- 
ciaire désigné,  qui,  dès  que  la  condition  se  réalise,  investit  ce  tiers  d'un 
droit  propre  et  personnel  ;  que  la  clause  à  ordre  ne  modifie  nullement  la 
nature  de  ce  droit  ;  que,  dès  l'instant  où  le  souscripteur  a  stipulé  d'abord 
pour  lui-même,  la  clause  à  ordre  n'ajoute  rien  aux  droits  qu'il  s'est  résené; 
qu'elle  n'a,  en  pareille  circonstance,  d'autre  effet  que  de  permettre  une 
cession  par  simple  endossement. 

Que,  le  décès  du  souscripteur  survenu,  le  droit  du  bénéficiaire,  gage  de 
ses  créanciers,  peut  être  vendu  à  la  requête  du  syndic  de  ce  bénéficiaire, 
tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  comme  droit  simplement  éventuel.  {Rec,  périod. 
des  Ass.y  février  1897,  p.  65,  la  Nationale  contre  syndic  Canfoumier.) 
•  Le  syndic,  dans  l'espèce,  agissant  du  chef  de  l'épouse  prise,  non  comme 
bénéficiaire,  mais  comme  créancière  de  son  mari,  en  vertu  de  ses  reprises, 
avait  assigné  la  Nationale  et  le  fils  de  l'assuré  pour  voir  dire  qu'il  serait 
procédé  à  la  liquidation  des  droits  de  la  veuve,  et,  pour  y  parvenir,  à  h 
vente  du  droit  au  montant  de  l'assurance  à  toucher  à  l'échéance,  ce  droit 
dépendant  de  la  succession. 

L'assureur,  sans  s'opposer  à  la  demande  principale  en  liquidation  et  par- 
tage, prétendait  que  le  droit  au  capital  ne  pouvait  être  vendu  ;  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  la  succession  ;  qu'il  appartenait  à  la  veuve,  bénéficiaire 
désignée  au  contrat,  et,  encore,  seulement  à  titre  éventuel. 

Les  statuts  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  portent  que  nulle 
assurance  ne  peut  être  créée  ni  transmise  sans  le  consentement  de  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  elle  repose  ou  doit  reposer.  Cette  prescription 
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se  trouve  rappelée  dans  la  plupart  des  polices  ;  mais,  ne  le  fût-elle  pas, 
qu'on  pourrait  encore  Tinvoquer,  à  cause  de  la  nature  même  du  contrat. 
En  raison  des  formalités  et  garanties  exigées  par  les  Compagnies,  le 
danger  d'une  assurance  sur  la  tète  d'un  tiers,  sans  son  consentement, 
n'existe  pas  en  réalité.  Hais,  celui  des  transmissions,  des  ventes,  sans  ce 
même  consentement,  existe  souvent  ;  un  créancier  comprend  toujours  mal 
qu'il  ne  puisse  disposer,  librement,  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  comme 
de  toute  autre  propriété  ou  créance  lui  appartenant  ;  un  syndic  est  égaler 
ment  porté  à  voir  là  un  actif  réalisable  dans  les  mêmes  conditions  que  tout 
autre  actif;  de  là  l'idée  de  la  vente  en  dehors  et  sans  le  concours  de  Tas-  . 
sure.  Mais  la  vente,  en  pareil  cas,  ce  peut  être  et  c'est  presque  toujours  la 
spéculation  sur  la  vie  de  l'assuré  ;  l'acheteur  n'a  qu'un  intérêt,  toucher  le 
montant  de  l'assurance  le  plus  tôt  possible. 

L'assurance  sur  la  vie  n'est  vraiment  pas  faite  pour  de  tels  calculs;  c'est 
le  droit  et  c'est  le  devoir  des  Compagnies  de  les  déjouer  ;  le  Tribunal  de  la 
Seine,  dans  un  jugement,  en  date  du  13  décembre  1876,  disait  avec  raison  : 
■  Les  Compagnies  ont  un  intérêt  manifeste  à  ne  pas  permettre  une  adjudi- 
cation qui  change  la  nature  du  contrat,  altère  sa  moralité  et  peut  éloigner 
les  assurés  ;  il  y  a  là  une  question  d'ordre  public.  » 

Toutefois,  ce  danger  de  la  spéculation  sur  la  vie  de  Tassuré  disparait 
avec  sa  vie  même  et,  en  matière  d'assurance  à  terme  fixe,  le  décès  du 
souscripteur  étant  arrivé,  nous  n'apercevons  pas  les  raisons  qui  peuvent 
empêcher  un  bénéficiaire  de  vendre  son  droit  tel  quel  ;  sans  doute,  l'assu- 
reur, respectueux  de  ses  engagements  vis-à-vis  de  son  co-cootractant,  peut 
refuser  de  se  prêter,  par  avenant  ou  autrement,  à  toute  modification  de 
l'assurance  ;  mais  là  se  borne  son  droit. 

Nous  estimons  donc  que  le  Tribunal  du  Havre  a  bien  jugé,  en  décidant  : 
1^  que  le  syndic  de  la  veuve  bénéficiaire  ne  pouvait  pas  vendre  au  nom  de 
la  succession  de  l'assuré  ;  mais  le  pouvait  au  nom  des  créanciers  de  la 
bénéficiaire  en  faillite  ;  2®  qu'il  ne  pouvait  vendre  ce  droit  que  tel  qu'il 
était,  c'est-à-dire  comme  droit  conditionnel. 

Il  a  également  bien  jugé,  et  jugé  d'ailleurs  suivant  la  jurisprudence,  en 
décidant  que  le  fait,  par  l'assuré,  d'avoir  stipulé,  d'abord  à  son  profit,  avec 
faculté  d'endossement,  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  l'attribution  de 
l'assurance  à  la  succession.  (Cassation,  6  février  1888  ;  22  octobre  1888  ; 
D.  P.,  1889,  1,  161  ;  idem,  22  juin  1891,  /.  des  Am.,  1891,  462  ;  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  5  mars  1894,  J.  des  Ass.,  1894,  173;  idem,  10  avril 
1894,/.  des  i45t.,  1894,  479.) 
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Urafniit. 

Preuve 
cTexUtence, 


d*  Questions  diverses. 

Anx  termes  d*iin  jagement  da  Tritmnal  ci?il  de  la  Seine,  en  date  da 
iO  mars  1897,  le  nu-propriétaire  n'est  pas  rccerable  à  exiger  que'laeqaé- 
reur  d*on  usufruit  justifie  de  l'existence  de  l'usufruitier  ;  c'est  à  lui  à  prou- 
Ter  Textinction  de  l'usufruit. 

Aucune  disposition  de  loi  n'oblige,  en  effet,  l'usufruitier  à  justifier  de  son 
existence  ;  s'il  en  est  différemment  pour  le  crédi-rentier  (art.  19i3  du  Code 
civil),  cette  différence  s'explique  par  la  nature  du  contrat  de  rente  viagère 
qui  constitue  autant  de  créances  successives  qu'il  y  a  de  termes  pour  le 
paiement  des  arrérages  ;  le  droit  d'usufruit,  au  contraire,  ne  saurait  se 
diviser  en  périodes  distinctes,  puisqu'il  consiste,  très  souvent,  en  choses 
dont  l'usufruitier  use  sans  intervalles  et  jour  par  jour  ;  le  nu-propriétaire 
ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger  la  justification  de  l'existence  de  rusufruilier, 
journellement  ou  à  toute  réquisition.  (Le  Droite  7  mai  1897.) 


Ranta 
viagère. 

Donation. 
Partage. 

bilité. 


I!  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Narbonne,  en  date  da 
29  décembre  1896,  que  les  rentes  qui  ont  leur  source  dans  la  convention 
ne  bénéficient  de  l'insaisissabilité  qu'à  la  condition  de  réunir,  au  caractère 
alimentaire,  celui  de  gratuité  ;  que  la  rente  viagère  réservée,  dans  un  acte 
de  donation-partage,  par  le  père,  à  la  mère,  pour  prix  du  désaisisseroeot 
de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfants,  ne  saurait,  à  aucun  point  de  vue, 
être  considérée  comme  un  acte  à  titre  gratuit^  mais  bien,  au  contraire, 
comme  une  charge  imposée  auxdonataires  et  une  condition  delà  démission 
de  biens  et  de  l'abandon  des  reprises  de  la  part  de  la  mère;  que  l'art.  1981 
du  Code  civil  ne  peut  donc  être  invoqué  ;  qu'il  ne  peut,  non  plus,  être 
question  d'appliquer,  en  pareil  cas,  le  §  2  de  l'art.  581  du  Code  de  procé- 
dure, puisque  la  pension  n'a  pas  été  accordée  par  justice,  mais  bien  par  le 
consentement 'des  parties  dans  l'acte.  Que  le  §  4  du  même  article  est  éga- 
lement inapplicable,  puisque  la  pension  n*est  pas  donnée,  mais  ao  con- 
traire, reçue  par  la  donatrice  et  servie  par  la  iomiaire.  {Gazette  des  Trib.y 
i  avril  1897.) 

Ce  jugement  n'est  que  l'application  de  la  jurisprudence  et  du  principe 
d'après  lequel  on  ne  peut  se  créer,  à  soi-même,  une  rente  insaisissable; 
nous  ne  l'aurions  donc  pas  relevé,  si  nous  n'avions  voulu  rappeler  que  la 
clause  d'insaisissabitité,  si  souvent  demandée  aux  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  reste  à  l'abri  de  toute  contestation,  toutes  les  fois  qu'elle  s'ap- 
plique à  une  rente  constituée  dans  les  termes  des  art.  1973  et  1981  in 
Code  civil,  c'est-à-dire  à  titre  gratuit  ou  de  libéralité. 
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4*"  Enregistrement. 


Le  droit  de  mulalion  par  décès  n'est  pas  exigible  pour  Vutufruit  d'une    ,    ^'^«o 
assurance  sur  la  vie  contractée,  par  le  souscripteur,  pour  Tusufruit,  au       usufruit. 
profit  de  sa  belle-mère,  et,  pour  la  nue-propriété,  au  profit  des  enfants  du       Pension 
disposant,  lorsque  les  circonstances  démontrent  que  la  constitution  d'usu-    "  ^^^^ntaire, 
fruit  n'a  eu  pour  but  que  de  libérer  les  héritiers  de  la  dette  alimentaire, 
dont  le  défunt  était  tenu  vis-à-vis  de  sa  belle-mère  et  qu'il  leur  a  transmise. 
(Solution  de  PEnregistrement  du  11  mai  1895.) 

Cette  solution  n*est  que  l'application  de  la  loi  du  21  juin  1875,  qui  n'as- 
sujettit aux  droits  de  mutation  que  «  les  sommes,  rentes  ou  émoluments 
quelconques,  payés,  à  titre  gratuit  ou  de  libéralité:  » 

Du  moment  que  la  bénéficiaire  établissait,  dans  l'espèce,  que  l'usufruit  . 
du  capital  assuré  était  destiné  à  remplacer  la  pension  alimentaire,  dont  elle 
était  créancière  vis-à-vis  du  souscripteur,  elle  établissait,  en  même  temps, 
que  cet  usufruit  lui  revenait,  à  titre  ohéreux  et  non  à  titre  gratuit. 

Au  sujet  du  caractère  onéreux  de  l'attribution  des  assurances  sur  la  vie, 
nous  rappellerons  les  décisions  suivantes  : 

1®  L'épouse  de  l'assuré  peut  renoncer  au  bénéfice  de  Tassura^nce,  en  tant 
que  rassurance  constitue  une  libéralité,  et  néanmoins  l'accepter,  comme 
paiement  des  reprises  qu'elle  est  en  droit  d'exercer.  (Tribunal  civil  de 
Carpentras,  11  août  1885.) 

2^  Le  bénéfice  de  l'assurance  souscrite  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme 
revient  à  celle-ci  à  titre  onéreux,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  souscripteur 
a  agi  comme  administrateur  général  de  la  fortune  de  sa  femme  et  que  les 
primes  ont  été  payées  au  moyen  de  deniers  dotaux.  (Cassation,  17  juin 
1889,  /.  des  Ass.,  1889,  462  ;  même  décision,  21  octobre  1896.) 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  la  présomption  de  gra- 
tuité résultant,  en  faveur  du  fisc,  de  la  loi  du  21  juin  1875,  n'est  pas  la 
présomption  absolue  de  Fart.  1352  du  Code  civil,  mais  une  présomption 
simpUy  susceptible  d'être  combattue  par  toute  preuve  contraire. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  sur  ce  point,  les  juges  du  fond  ont 
an  pouvoir  souverain  d'appréciation  (arrêts  des  21  juin  1876  et  9  mai  1881  ; 
D.  P.  1878,  1,  429  et  1882,  1 ,  97). 

Lorsqu'un  père  a  souscrit,  sur  la  tète  de  son  fils,  une  assurance  de  capi-  Assurance 

(aux  différés,  payable,  à  l'échéance,  à  lui-même  contractant  ou,  à  son  différés, 

défaut,  à  sa  femme,  il  n'y  a  pas  lieu  au  paiement  de  droits  de  mutation  par  Prédécès 
suite  du  décès  du  contractant.  (Solution  du  24  août  1896.) 
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Droits  Cette  solution  n'est  encore  que  l'application  de  Tart.  6  de  la  loi  du 

i^nmî^dija^    21  juin  1875  ;  Fimpôt  n'est  acquis  au  fisc  qu'autant  que  le  capital  assuré  est 

par  le  béné-    payé  à  raison  du  décès  du  souscripteur,  c'est  à-dire  quand  ce  décès  est 

révénement  en  vertu  duquel  le  bénéficiaire  de  la  police  peut  réclamer  à 
Tassureur  le  paiement  de  la  somme  ou  de  la  rente  convenue;  or,  dans 
l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  la  solution  susindiquée,  le  décès  du  contractant 
ne  donnait  pas  droit  à  la  réclamation  du  capital  assuré  ;  on  ne  pouvait 
même  savoir,  à  ce  moment,  si  l'assurance  recevrait  effet  ;  la  Compagnie 
paiera,  si  l'assuré  vit  à  l'échéance  stipulée  et  uniquement  parce  qu'il  vivra; 
le  décès  du  contractant  n'a  donc  fait  naître  aucune  créance  contre  l'assureur. 
A  rapprocher,  de  cette  solution,  une  autre,  en  date  du  19  février  1883, 
qui  s'appliquait  à  une  assurance  différée  souscrite  par  un  père,  non  plus  i 
son  profit  ou  au  profit  de  sa  femme,  mais  au  profit  de  l'assuré  luinonème. 

Rente  viagère       Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  la  date  du  13  novembre  1896,  a  jugé  que 
différée.       \^  contrats  de  rente  viagère  différée  constituent  de  véritables  assurances  et, 

T&X6 

d^abonnement  ^  1&  différence  des  contrats  de  rente  viagère  immédiate,  doivent  être  asso- 

obligatoire,     jeuis,  non  au  timbre  de  dimension,  mais  à  la  taxe  d'abonnement  établie 

par  les  art.  37  de  la  loi  du  5  juin  18&0  et  8  de  la  loi  du  29  décembre  1884. 

(Administration  de  l'Enregistrement  contre  Compagnie  la  Neto-York.  Rec. 

périod.  des  /w.,  février  1897,  p.  70.) 

a  Attendu,  dit  le  jugement,  que,  dans  ce  contrat,  on  trouve  l'aléa  de  la 
durée  de  la  rente  viagère;  mais,  en  outre,  le  risque  résultant  des  condi- 
tions dans  lesquelles  la  rente  prend  naissance  ;  attendu  que  ce  risque  con- 
siste dans  la  survie  coïncidant  avec,  soit  des  charges  nouvelles,  soit  la 
4  diminulion  des  ressources  résultant  de  l'âge  ;  qu'en  outre,  la  chose  assu- 
rée, c'est  la  vie  matérielle  du  contractant  ou  ce  sont  les  charges  en  vue 
desquelles  il  stipule.  » 

Le  contrat  de  rente  viagère  immédiate  n'est  pas  une  assurance  ;  l'élé- 
ment du  risque  y  manque  :  c  Ces  contrats,  par  leur  qualification  comme 
par  leur  nature,  sont  absolument  distincts  des  contrats  d'assurance  sur  la 
vie  >.  (Cassation,  25  mai  1891,  D.  P.  1892,  1,  21  ;  Lyon,  6  janvier  1892, 
/.  des  Ass.,  1892, 156.)  En  conséquence,  ledit  contrat  n'est  pas  assujetti  à 
la  taxe  d'abonnement. 

Hais,  à  propos  de  rente  viagère  différée,  il  est  difficile  de  procéder  avec 
autant  d'affirmation  ;  dans  ces  sortes  de  contrats,  en  effet,  l'exécution  de 
l'obligation  dépend  d'un  événement  qui  est  la  survivance  du  souscripteur; 
on  stipule  pour  un  avenir  inconnu,  pour  parer  à  un  risque  ;  on  s'assure, 
non  contre  la  mort,  mais  contre  la  vie  en  quelque  sorte. 
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Pourtant,  il  a  été  objecté,  qu*en  pareille  occasion,  il  n'y  a  pas  risque  de 
mort,  mais  simple  précaution  contre  la  vieillesse  ou  contro  certaines  éven- 
tualités ;  qu*il  n  y  a  pas  indemnité^  mais  simple  placement;  que  l'associa- 
tion n'est  pas  une  condition  essentielle,  puisque  la  rente  peut  résulter  d'un 
contrat  individuel. 


5«  É 


iTRANGER. 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gand,  rendu  le  11  novembre  1896,  a 
décidé  que  :  u  1»  la  rente  viagère,  constituée  par  deux  époux  communs  en 
biens,  forme  un  acquêt  de  la  communauté  ;  i,^  que  la  clause  de  réversibilité 
stipulée,  au  contrat,  en  faveur  du  survivant,  est  une  donation  mutuelle  qui 
ne  peut  recevoir  effet  que  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  (/.  des 
Ass.,  1897, 171.) 

On  sait  qu'en  France,  au  contraire,  un  tel  contrat  de  rente  est  considéré 
comme  un  contrat  commutatif  et  aléatoire,  un  contrat,  à  titre  onéreux,  ne 
dépendant  ni  de  la  succession  du  prémourant  ni  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  lui  et  son  conjoint  survivant  ;  ce  dernier  est  réputé  tenir  la 
rente  du  contrat  de  constitution,  en  vertu  de  ses  propres  stipulations,  et  non 
d'une  disposition,  soit  gratuite,  soit  onéreuse,  faite  à  son  profit  par  son 
CQnjoint.  Il  doit  toutefois  récompense,  à  cause  du  profit  qu'il  retire  de 
deniers  sortis  de  la  communauté,  à  moins  que  le  prémourant,  par  donation, 
testament  ou  simple  clause  insérée  au  contrat,  ne  l'en  ait  dispensé.  (Cas- 
sation, 24  janvier  1894,  /.  des  Ass.,  1894,  135.) 


Rente 
viagère. 

Gommanauté . 
Réversibilité. 

Donation. 


Le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  à  la  date  du  21  décembre  1896, 
a  jugé  que  toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré, 
même  sans  mauvaise  /bi,  rendent  l'assurance  nulle  lorsqu'elles  diminitent 
ropinion  du  risque  ou  en  changent  le  sujet,  de  telle  sorte  que  l'assureur, 
s'il  en  avait  eu  connaissance,  n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes  conditions; 

Que  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  nature  ni  de  la  gravité  de  la 
maladie  dissimulée,  pas  plus  que  du  point  de  savoir  si  le  médecin  a  pu  se 
tromper  dans  son  diagnostic. 

Incidemment,  il  a  jugé,  en  même  temps,  que  le  médecin  qui  a  délivré  un 
certificat  post  moriem^  n'était  pas  un  témoin  reprochable  dans  les  termes 
de  l'art.  283  du  Code  de  procédure.  (/.  des  Ass,,  1897,  173.) 

Ce  jugement,  bien  que  venant  de  l'étranger  et  d'un  tribunal  de  com- 
merce, nous  a  paru  digne  d'être  relaté,  parce  qu'il  renferme  une  juste 
appréciation  de  la  question  de  bonne  foi,  en  matière  d'assurance  sur  la  vie. 


Réticence. 

Absence  de 
mauvaise  fo|. 

Annulation 
du  contnU. 
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En  France,  les  tribunaux  ont  une  tendance  à  favoriser  la  bonne  foi  au 
préjudice  des  Compagnies  ;  ils  ne  se  bornent  pas  à  tenir  compte  de  la  bonne 
foi  ;  ils  érigent  en  principe  qu'elle  couvre  la  marchandise  ;  au  besoin,  et 
pour  lui  venir  en  aide,  ils  se  font  médecins,  décidant  que  la  maladie  à 
laquelle  a  succombé  l'assuré  n'a  aucune  relation  avec  son  état  antérieur. 

Les  Compagnies  ne  doivent  cesser  de  répondre  :  c  La  seule  question,  en 
pareil  cas,  est  celle-ci  :  Fopinion  du  risque  a-t-elle  été  ou  non  diminuée  ? 
Si  oui,  annulation  du  contrat  ;  si  non,  exécution. 


Bénéfioe 

de 

rassorance. 

Acceptalioii. 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  en  date  du  19  janvier  1897, 
a  statué  que  le  bénéficiaire  qui  a  accepté  la  sti|(ulation  faite  à  son  profit  ne 
peut  plus,  par  une  opposition  venant  des  créanciers  de  la  succession  du 
stipulant,  être  privé  du  bénéfice  de  la  stipulation  ;  que  l'acceptation  n'est 
soumise  à  aucune  forme  spéciale  ;  qu'elle  peut  élre  expresse  ou  tacite  ; 
s'induire  de  faits,  de  paroles  ou  de  simples  présomptions  ;  qu'elle  ne  doit 
pas  nécessairement  être  faite  du  vivant  du  stipulant.  (/.  des  Ass.y  1897, 
175.) 

En  France,  la  jurisprudence  est  établie  dans  le  même  sens  ;  à  signaler 
pourtant,  en  sens  contraire,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille,  da 
30  avril  1895,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  en  date  du  19  dé- 
cembre, même  année  (voir  if om tour  des  Ass.^  1896,  231.) 


DÉCISIONS    RELATIVES    A   L  ASSURANCE-ACCIDENTS 

Comme  nous  Tavons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  rapporterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à 
l'assurance  corporelle  (collective  et  individuelle)  ;  la  seconde  partie  sera 
consacrée  à  l'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  ;  dans 
une  troisième  partie,  nous  nous  occuperons  de  questions  diverses. 


Infraction 

aux  lois  et 

règlements. 


1»  ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  CORPORELS. 

Deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  des  23  juin  et 
13  août  1896  (Recueil  périodique  des  Assurances)  ont  consacré  la  juris- 
prudence, maintenant  bien  établie,  relative  à  la  déchéance  résultant  des 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  sécurité  des  personnes. 

11  en  résulte  que  :  est  licite  la  clause  aux  termes  de  la^pidle  une  Com- 
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pagnid  stipule  que  sont  eiclus  de  Tassurauce  les  accrdents  résultant  d'in- 
fractions aux  lois  et  i^glements  ;  et  que  la  Compagnie  est  .recevable  à  s'en 
prévaloir,  lors  même  qu'elle  aurait  pris  la  défense  de  son  assuré  en  pre- 
mière instance,  si  elle  n'a  pas  eu,  à  ce  moment,  connaissance  de  Tinob- 
servation  des  règlements.  De  même,  une  Compagnie  d'assurances  qui  a 
assuré  un  patron  contre  la  responsabilité  civile,  à  raison  des  accidents 
dont  seraient  victimes  ses  ouvriers,  ne  renonce  pas  au  bénéfice  des 
déchéances  à  opposer  à  Fassuré  parce  qu'elle  avait  convenu  avec  lui  de 
prendre  charge  de  Tappel  à  interjeter  d'un  jugement  de  première  instance 
qui  Ta  déclaré  responsable  de  Taccident,  alors  que  rien  n'établit  que,  par 
cette  convention,  la  Compagnie  ait  entendu  faire  novation  aux  obligations 
contractuelles  résultant  de  la  police,  ni  renoncer  à  la  déchéance,  et  couvrir 
une  infraction  dont  elle  ne  connaissait  même  pas  l'existence.  Par  suite,  en 
présence  de  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  les  accidents  résultant 
d'infractions  aux  lois  et  règlements,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  étant 
sans  droit  à  une  indemnité  le  patron  qui  a  commis  une  infraction  au  décret 
du  10  mars  1894,  concernant  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établis- 
sements industriels. 

Toutefois,  on  doit  entendre  par  règlements  publics  ou  privés,  non  pas 
ceux  qui  sont  préparés  par  l'assuré  lui-même,  qui  peut  les  observer  ou  s'y 
soustraire,  mais  ceux  qui  sont  imposés  par  l'autorité  supérieure  et  dont 
l'observation  est  garantie  par  une  sanction  ;  en  conséquence,  n'est  pas 
déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  le  patron  auteur  d'un  règlement  de  chan- 
tier indiquant  les  précautions  à  prendre  par  ses  ouvriers  pour  éviter  des 
accidents,  lorsqu'un  accident  a  été  le  résultat  d'une  infraction  à  un  règle- 
ment particulier  de  ce  genre.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  quatrième  Chambre 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  11  novembre  1896 
[Gazette  de»  Tribunaux  du  24  décembre  1896). 

Les  tribunaux,  d'ailleurs,  s'opposent  avec  raison  à  une  généralisation 
excessive  de  la  déchéance.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  mars 
1896  {Recueil périodique  des  Assurances,  janvier  1897,  p.  32)  a  décidé 
que,  lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  porte  que  l'assuré 
ne  pourra  pas  réclamer  d'indemnité  pour  les  accidents  résultant  d'infraction 
aux  lois,  règlements  et  ordonnances,  cette  clause  ne  doit  pas  être  interpré- 
tée en  ce  sens  qu'une  infraction  quelconque  à  toute  loi  ou  ordonnance 
eiUrainc  la  déchéance  de  l'assuré  :  les  risques  ainsi  exclus  doivent  s'en- 
tendre des  infractions  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  ayant 
pour  but  d'assurer  la  sécurité  des  personnes  ;  et  la  Compagnie  d'assurances 
qui  invoque  cette  déchéance  contre  l'assuré  doit  prouver  que  l'accident  est 
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arrivé  par  suite  de  rinobservation  des  règlements  de  ce  genre  ;  en  Tabsence 
d'une  (elle  preuve,  la  Compagnie  d'assurances  ne  pourrait  échapper  à 
Tobligation  d'indemniser  l'assuré  qu'en  établissant  que  Taccident  est  le 
résultat  d'une  faute  lourde  de  celui-ci.  Le  même  arrêt  décide  que  la  Com- 
pagnie qui  a  soutenu  elle-même,  sous  le  nom  de  son  assuré,  le  procès  en 
responsabilité  civile  dirigé  contre  lui  par  la  victime  de  Taccident,  doit  être 
considérée  comme  ayant  implicitement  reconnu  qu'aucune  faute  grave  ne 
pouvait  être  imputée  à  son  assuré  et  que,  par  suite,  elle  était  elle-même 
responsable. 

Il  nous  parait  intéressant  de  rapporter  ici  une  partie  des  observations 
dont  notre  confrère  fait  suivre  la  reproduction  de  l'arrêt  cité  : 

'«  Lorsque  l'assuré  a  contrevenu  à  une  loi  ou  à  un  règlement  auxquels, 
par  une  clause  de  sa  police,  il  s'était  engagé  à  se  conformer,  sous  poine  de 
n'avoir  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité,  la  jurisprudence 
décide  que  le  juge  est  tenu  de  prononcer  la  déchéance  sans  avoir  à  exami- 
ner le  plus  ou  moins  de  gravité  de  l'infraction,  ni  à  rechercher  si  cette 
infraction  a  été  la  cause  déterminante  de  l'accident.  La  convention  fait,  en 
pareil  cas,  la  loi  des  parties  (art.  il 34  du  Code  civil),  et  les  tribunaux 
n'ont  qu'à  faire  lapplication  de  la  clause  qui  relate  la  convention  acceptée 
par  les  parties. 

»  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  infraction  à  une  loi  ou  à  une  ordon- 
nance non  spécifiée  dans  la  police,  quidjuris  .^La  réponse  à  celte  ques- 
tion se  confond  avec  celle  qu'il  y  a  lieu  de  donner  sur  l'interprétation  de  la 
clause  des  polices  ainsi  conçue  :  «  Sont  exclus  de  l'assurance  les  accidents 
survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois,  ordonnances  et  règlements.  > 

»  Cette  clause  doit-elle  être  interprétée  en  ce  sens  qu'une  infraction 
quelconque  à  toute  loi  ou  ordonnance  entraîne  la  déchéance  de  l'assuré? 
L'arrêt  se  prononce  dans  le  sens  de  la  négative  et  décide,  avec  raison,  que 
les  risques  exclus  doivent  s'entendre  des  infractions  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  spéciaux  ayant  pour  but  la  sécurité  des  personnes.  Mais  si 
l'accident  qui  a  entraîné  la  responsabilité  de  l'assuré  a  eu  pour  cause  une 
infraction,  non  point  aux  lois  et  règlements  préventifs,  mais  à  l'art.  319  du 
Code  pénal,  la  Compagnie  est-elle  en  droit,  d'invoquer  contre  son  assuré  la 
clause  de  déchéance  sus-énoncée?  La  question  est  controversée.  La  Cour 
de  cassation,  estimant  que  les  art.  319  et  320  du  Code  pénal  c  ont  pour 
objet  la  protection  des  personnes  »,  a  décidé  que  l'assuré  qui  avait  été  con- 
damné par  application  desdits  articles  encourait  la  déchéance. 

»  Cette  opinion  nous  parait  soulever  de  très  vives  critiques,  car  la  géné- 
ralité des  dispositions  des  art.  319  et  320  du  Code  pénal  est  telle  qu'il  n'y 
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a  j)as  de  faute,  même  légère,  qui  ne  puisse  entraîner  pour  l'assuré  la  perte 
du  bénéfice  de  Tassurance.  Aussi,  nous  nous  rallions  plus  volontiers  à  la 
jurisprudence  contraire  consacrée  par  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du 
5  mai  1896. 

»  En  résumé,  l'assuré  ne  doit,  croyons-nous,  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  de  son  assurance,  que  lorsque  Taccident  dont  il  a  été  lauteur  a 
été  causé,  soit  par  Tinobservation  des  lois,  ordonnances  ou  règlements 
préventifs,  soit  par  une  iSute  d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse  être  assimilée 
à  une  faute  volontaire  ou  au  dol.  » 

Mais  c'est  certainement  aller  trop  loin  que  de  décider,  comme  Ta  fait  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille  (jugement  du  1*'  septembre  1896), 
que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  aux  termes  de 
laquelle  sont  exclues  du  bénéfice  de  Passurance  les  conséquences  des  cas 
d'infraction  à  toutes  les  lois,  arrêtés  de  police,  règlements  publics  ou  par- 
ticuliers, ayant  pour  but  la  sûreté  des  personnes,  n*est  applicable  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  d'une  gravité  telle,  de  la  part  de  l'assuré,  qu'elle 
puisse  être  assimilée  à  une  faute  volontaire  ou  à  un  dol  ;  —  et,  que,  spé- 
cialement, ladile  clause  no  peut  être  invoquée  contre  l'assuré  qui  a  été 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  pour  avoir  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  novembre  1892,  en  négligeant  d'entourer  d'une  bar- 
rière ou  d'une  clôture  protectrice  la  trappe  d'une  maison  qu'il  construisait. 

Avec  une  semblable  théorie,  on  ne  voit  plus  vraiment  dans  quels  cas 
pourrait  s'appliquer  la  déchéance  dont  il  s'agit  ;  et  le  Tribunal  de  Marseille 
a  certainement  mal  interprété  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mai  1896, 
sur  lequel  il  prétondait  cependant  s'appuyer,  et  duquel  il  résulte  que  le 
contrat  d'assurance  a  pour  but  de  garantir  l'assuré  «  contre  les  risques  de 
tous  accidents  autres  que  ceux  causés,  soit  par  l'inobservation  des  lois, 
ordonnances  ou  règlements  préventifs,  soit  par  une  faute  d'une  gravité 
telle  qu'elle  puisse  être  assimilée  k  une  faute  volontaire  ou  au  dol.  » 

Ces  principes  ont  été,  au  contraire,  justement  appliqués  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  qui  a  jugé,  le  25  novembre  1896  {Gazette  des 
Tribunaux  du  20  décembre  1896)  que  le  chargement  d'un  coup  de  mine 
à  la  poudre  nue,  effectué  quelques  minutes  seulement  après  le  tirage  d'un 
précédent  coup  de  mine  au  même  endroit,  constitue  une  grave  imprudence 
et  doit  être  considéré  comme  une  faute  lourde  et  de  nature  à  dispenser 
l'assureur  des  obligations  du  contrat  ;  et  que,  à  plus  forte  raison,  il  en^  est 
ainsi,  alors  que  cette  manière  d'opérer  constitue,  en  outre,  une  infraction 
aux  règlements  administratifs  et  est,  en  cette  qualité,  exclue  du  bénéfice 
de  l'assurance  par  les  stipulations  mêmes  de  la  police. 


282  HONITEUK  DES  ASSURANCES 

Prescription.       Il  nous  parait  intéressant  de  reproduire  ici  m  extenso  rimponaat  arrêt 

de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  octobre  i896, 
que  nous  avons  mentionné  dans  le  numéro  du  Moniteur  des  Assurances 
du  15  décembre  1896,  p.  648.  En  voici  le  texte  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  2244,  2218, 1134  du 
Code  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  Attendu  que  les  frères  D...,  en 
se  faisant  garantir  par  la  Compagnie  X...,  contre  la  responsabilité  cinle 
pouvant  leur  incomber  à  raison  des  accidents^professionnels  qui  survien- 
draient à  leurs  ouvriers  et  employés,  se  sont  soumis  à  la  condition  eipri- 
mée  dans  Tart.  4,  §  3,  de  la  police  en  date  du  18  mars  1890,  portant  que  : 
c  Aucune  action  judiciaire  e»  paiement  de  Tinderonité  à  laquelle  la  Com- 
pagnie est  tenue  en  vertu  du  présent  contrat,  ne  pourra  être  exercée  contre 
celle-ci  après  iib  aa,  à  cnftor  ckt  îpua  de  Paocidisiil  el  que,  en  consé- 
fMoee,  h  Compagnie  est  dégagée  de  toole  obfigilîoB  si»  pmdHLetdébi^ 
pour  une  cause  quelconque,  la  garantie  de  la  responsabilité  civile  n^a  pas 
été  judiciairement  invoquée  »  ;  —  attendu  qu'une  telle  condition  mise  à 
Texercice  de  Faction  des  assurés  ne  blesse  en  rien  Tordre  public  ;  qu'elle 
n'offre  rien  de  contraire  à  Tessence  des  contrats  synallagmatiques  ;  que 
c'est  à  bon  droit  que  Tarréi  a  déclaré  non  recevable,  comme  ayant  été 
intentée  plus  d  un  an  après  Taccidcnt,  l'action  en  garantie  formée  par 
D...  frères  contre  la  Compagnie  X...; —  attendu  que  le  pounroi  prétend 
que  la  Cour  d'appel  a  déclaré  à  tort  que  la  déchéance  invoquée  par  la  Com- 
pagnie d'assurances  n'avait  pas  été  interrompue  ;  —  attendu  qu'en  admet- 
tant que  cette  déchéance  fût  susceptible  d  interruption,  le  pourvoi  n'établit 
et  n'allègue  même  pas  que  les  demandeurs  en  cassation  aient  fait  un  des 
actes  interruptifs  visés  par  les  articles  2244  et  2245  du  Code  civil  ;  que, 
loin  que  la  Compagnie  ait  reconnu,  conformément  à  l'article  2248  du  Code 
civil,  le  droit  des  frères  D...,  l'arrêt  constate  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties  que  la  Compagnie  a  constamment  soutenu 
qu*elle  n'était  tenue  à  aucune  garantie  ;  —  attendu,  enfin,  que  de  simples 
lettres  missives  adressées  à  la  Compagnie  par  les  assurés  n'ont  pu  mettre 
obstacle  à  la  déchéance,  comme  le  soutient  le  pourvoi  ;  d'où  il  suit  qu'en 
la  déclarant  encourue,  Tarrêt  attaqué,  d'ailleurs  régulièrement  motivé,  n'a 
violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ;  —  par  ces  motifs, 
rejette.  » 

Cette  théorie  de  la  prescription,  avec  toutes  ses  conséquences,  a  été 
nettement  adoptée  par  un  arrêt  de  la  quatrième  Chambre  de  la  Cour  de 
Paris,  du  18  février  1897  {Gazette  des  Tribunaux  du  3  Sim\  1897),  duquel 
il  résulte  que  la  claose  d'une  police  d'asaunnce,  par  kqudle  toule  action 
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eo  paimnent  d'indemnité  est  prescrite  par  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
déclaration  de  Taccident  est  une  clause  licite  et  obligatoire  pour  les  parties, 
qui  Tout  librement  consentie  ;  et  que  ladite  clause  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  renfermant  une  simple  clause  de  déchéance,  mais  comme 
contenant  une  prescription  véritable,  dont  Vinlerruption  ne  saurait  avoir 
lieu  que  par  les  moyens  prévus  aux  articles  2HA,  2 £45,  2346  et  suivants 
du  Code  civil  ;  d'où  il  suit  que  si  cette  prescription  a  pu  être  interrompue 
par  une  citation  en  justice  donnée  devant  un  tribunal  incompétent,  et  si 
cette  interruption  s^est  prolongée  pendant  toute  Tinslance,  une  nouvelle 
prescription  a  commencé  à  courir  utilement  à  partir  de  la  cessation  de 
rinterruption,  prescription  soumise  elle-même  aux  mêmes  règles  et  à  la 
même  durée  que  celle  qui  avait  été  interrompue. 

L*arrêliste  (ait  suivre  la  reproduction  de  cette  décision  des  obseryations 
suivantes  :  c  Les  Compagnies  d*assurances  soumettent  généralement  à  un 
délai  très  court  (six  mois  ou  un  an)  l'action  que  Tassuré  peut  avoir  à  exer- 
cer contre  elles,  en  remboursement  des  indemnités  qu'il  a  eu  à  payer  aux 
victimes  d'un  accident,  et  elles  donnent  pour  point  de  départ  à  cette  pres- 
cription, le  jour  de  la  déclaration  de  Taccident  ou  la  déclaration  que  Tas-  . 
sure  est  tenu  de  faire  à  la  Compagnie  aussitôt  après  Taccident.  Une  très 
vive  controverse  s'était  élevée  en  jurisprudence  sur  la  validité  de  cette 
clause  :  on  invoquait  contre  elle  la  maxime  «  contra  non  valentem  agere 
non  currit  pi*sescriptio  »  et  Tart.  2257  du  Code  civil  sur  la  prescription  en 
matière  de  créances  conditionnelles.  Un  important  arrêt  de  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  octobre  1893,  s'est  prononcé  en 
faveur  de  la  validité  de  la  clause;  dans  Tarrét  rapporté,  la  quatrième 
Chambre  de  la  Cour  demeure  fidèle  à  cette  jurisprudence  qu'elle  avait,  du 
'  reste,  consacrée  par  une  décision  antérieure  (30  janvier  1896).  Mais,  en 
même  temps,  la  Cour  tranche  une  autre  question  soulevée,  sans  la 
résoudre,  par  la  Cour  de  Toulouse  (4  juin  1888),  et  très  nettement  posée 
par  le  jugement  frappé  d'appel. 

Dans  ce  jugement,  la  troisième  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine  consi- 
dérait cette  clause,  non  comme  établissant  une  véritable  prescription,  mais 
comme  imposant  simplement  à  l'assuré  Tobligation  d'agir,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  de  six  mois  ;  dès  lors,  le  jugement  en  concluait 
que,  du  moment  que  l'assuré  avait  agi,  dans  les  six  mois,  devant  une  juri- 
diction même  incompétente,  il  était  définitivement  relevé  de  toute 
déchéance,  et  qu'un  nouveau  délai  ne  pouvait  commencer  à  courir  ;  cette 
thèse  était  également  adoptée  à  la  sixième  Chambre  du  Tribunal.  La  Cour 
Ta  écartée,  et  a  considéré  qu'il  y  avait  là  une  véritable  prescription,  que  les 
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règles  relatives  à  Tinterruption  de  la  prescription  devaient  être  appliquées, 
et  que,  en  conséquence,  après  tout  acte  interruptif  de  prescription,  un 
nouveau  délai  de  six  mois  commençait  à  courir.  La  question  ne  s'était  pas 
encore  posée  avec  cette  netteté  ;  mais  on  peut  invoquer  dans  le  même  sens 
plusieurs  décisions  qui,  soit  expressément,  soit  implicitement,  avaient  con- 
sidéré des  clauses  analogues  comme  soumettant  Faction  de  l'assuré  à  une 
véritable  prescription,  i 

Sur  celte  question  encore,  et  par  un  jugement  du  16  décembre  18% 
{Gazette  des^  Tribun  aux  Au  10  janvier  1897),  la  quatrième  Chambre  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  que  :  aux  termes  de  Tari.  2248  du 
Code  civil,  la  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  faille 
débiteur  du  droit  de  celui  contre  qui  il  prescrit  ;  et  que  la  correspondance 
échangée  entre  l'assuré  et  l'assureur,  lorsqu'elle  contient  la  reconnaissance 
du  principe  de  la  responsabilité  de  l'assureur,  est  de  nature  à  interrompre 
la  prescription  de  Tart.  4  de  la  police  d'assurance,  d'après  lequel  aucune 
action  judiciaire  ne  pourra  être  exercée  après  un  an  à  partir  du  jour  de 
l'accident. 

Action  directe       Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Semé  du  30  juillet  1896  {Recueil 

périodique  des  Assuran  cet  y  jAnvier  1897,  p.  49  et  suiv.),  a  décidé  que 
l'assurance  collective,  contractée  par  un  patron  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers, 
constitue  au  profit  desdits  ouvriers  une  stipulation  pour  le  compte  d'autnii 
autorisée  par  l'art.  1121  du  Code  civil  ;  en  conséquence,  l'ouvrier  victime 
d'un  accidejit  qui,  pour  faire  face,  en  ce  qui  le  concernait,  à  la  prime  de 
cette  assurance,  a  subi  une  retenue  sur  ses  salaires,  a  une  action  directe 
contre  la  Compagnie  en  paiement  de  l'indemnité  prévue  au  contrat.  Peu 
importe  qu'une  clause  de  la  police  ait  stipulé  que  l'assurance  ne  créerait 
de  lien  de  droit  qu'entre  l'assureur  et  l'assuré  :  une  pareille  clause  serait, 
,  en  effet,  contraire  à  l'ordre  public  si  elle  arrivait  à  ce  résultat  de  faire  que, 
par  une  entente  entre  le  patron  et  l'assureur  seul,  l'ouvrier  se  trouvât  privé 
du  droit  certain  qu'il  a  acquis  par  le  paiement  de  ses  primes.  L'assurance 
de  la  responsabilité  civile  du  patron  et  l'assurance  collective  sont  essen- 
tiellement distinctes,  et  leur  réunion  dans  un  même  contrat  ne  peut  faire  qu'il 
n'y  ait  deux  intéressés,  deux  natures  de  risques  et  deux  débiteurs  de 
primes  ayant  chacun  une  dette  différente  et  dans  un  but  différent.  Aucune 
stipulation  ne  peut  changer  cet  état  de  choses,  et  la  Compagnie,  tant  qu'elle 
n'a  pas  dépassé  le  maximum  de  la  somme  assurée,  ne  peut  déclarer  qu'elle 
paiera  l'une  des  assurances,  mais  qu'elle  ne  paiera  pas  l'autre.  La  Compa- 
gnie qui  a  assuré  l'imprudence  du  patron  et  celle  de  l'ouvrier  victime  de 
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l'accident  doit  tonte  rindemnité  qu'elle  s'est  engagée  à  payer;  d'où  il 
soit  qu'elle  ne  peut  invoquer  le  partage  de  responsabilité  qui  aurait  été  fait 
entre  le  patron  et  la  victime  de  l'accident  par  le  Tribunal^  qui  a  statué  sur 
la  question  de  responsabilité  civile,  et  4ue  la  garantie  dont  elle  est  tenue 
envers  le  patron  ne  fait  pas  obstacleau  paiement  de  l'indemnité  réclamée 
par  Touvrier,  jusqu'à  concurrence  toutefois  du  maximum  de  l'assurance. 

Contrairement  à  cette  théorie,  la  première  Chambre  de  la  Cour  de  Nancy 
avait  décidé,  par  un  arrêt  du  8  février  1896,  que,  pour  l'allocation  des  dom- 
mages-intérêts^ les  juges  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'assurance  que  le 
patron  a  pu  contracter  au  profit  de  l'ouvrier  blessé  ;  celle  assurance,  en 
eiTel,  n'ayant  en  vue  que  de  couvrir  le  risque  professionnel  ou  de  faire 
obtenir  à  l'ouvrier  une  indemnité  pour  les  accidents  survenus  par  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  doit  nécessairement  disparaître,  quand  il  s'agit 
des  conséquences  d'un  accident  occasionné  par  la  faute  du  patron,  et 
devient  sans  objet  au  regard  de  l'ouvrier,  dès  lors  que  là  responsabilité  du 
patron  est  reconnue. 

On  sait  que  les  polices  d'assurance  collective  interdisent  aux  assurés, 
sous  peine  de  déchéance,  d'appeler  en  garantie  la  Compagnie  dans  les 
instances  en  paiement  d'indemnité  qui  leur  sont  intentées  par  les  ouvriers 
victimes  d'accidents. 

Cette  clause  formelle,  sanctionnée  par  la  jurisprudence  antérieure  (voir 
le  Moniteur  des  Assurances  du  15  décembre  1896,  p.  646),  a  été  de  nou-* 
veau  consacrée  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  12  jan- 
vier 1897  (Gazette  des  Tribunaux  du  17  avril  1897),  aux  termes  duquel  : 
est  valable  la  clause  d'un  contrat  d'assurance  contre  lès  accidents  qui 
interdit  à  l'assuré,  sous  peine  de  déchéance,  d'appeler  la-  Compagnie  en 
garantie  ;  si  la  Compagnie  d'assurances  se  réserve,  par  le  même  contrat, 
le  droit  de  transiger  ou  de  plaider  au  nom  de  l'assuré,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  celui-ci  soit  dans  l'impuissance  de  faire  reconnaître  son  droit  à  une 
indemnité,  dans  le  cas  où  la  Compagnie  resterait  fliactive  ;  l'inaction  de  la 
Compagnie  aurait  seulement  pour  résultat  de  faire  condamner  l'assuré  par 
défaut,  et  il  pourrait  ensuite  exercer  l'action  en  garantie  par  voie  princi- 
pale devant  la  juridiction  élue  par  le  contrat  d'assurances. 

n  convient,  en  effet,  de  remarquer  que,  tout  en  interdisant  à  l'assuré  de 
procéder  par  voie  d'appel  en  garantie,  la  police  lui  réserve  toujours  expresr 
sèment,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  conforme  au  droit  commun,  la  possibilité 
d'agir  contre  la  Compagnie  par  voie  de  réclamation  directe,  dans  le  cas  où 
elle  reftiserait  à  tort  de  lui  donner  sa  garantie.    . 
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Gon^éUnce.       La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  confirmant  sa  jiiris|Mradeiice 

antérieure  (Cass.  civ.  SO  mai  1896),  a,  par  un  nouvel  arrftt  du  28  octobre 
4896  {Rec.  périod.  des  Ast.,  mars  1897,  p.  137),  décidé  que  les  tribu- 
naux de  commerce  connaissent  dé  toutes  les  contestations  relatives  am 
engagements  commerciaux,  et  que  Ja  généralité  de  cette  disposition 
comprend  les  contestations  relatives  non  seulement  aux  obligations 
conventionnelles,  mais  encore  à  celles  qui  se  forment  sans  convention,  par 
l'effet  d*un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit,  lorsqu'elles  dérivent  de  faits 
qui,  commis  soit  par  le  commerçant  lui-même,  soit  par  les  personnes  dont 
il  doit  répondre,  se  rattachent  à  l'exercice  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie  :  et  si  le  tiers  qui  invoque,  dans  ces  conditions,  un  quasi-contral 
ou  qui  se  prétend  lésé  par  un  quasi-délit,  n'est  pas  commerçant,  il  peut,  à 
son  choix,  assigner  le  commerçant  devant  la  juridiction  civile  ou  devant  la 
juridiction  commerciale,  sans  que  celui-ci  puisse  décliner  la  compétence  de 
Tune  ou  de  l'autre. 


Hainre  du 
central. 


Il  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille,  du  25  juin  1896  (Bec. 
Périod.  des  Ass.^  octobre  1896),  que  l'assurance  collective  contractée 
par  le  patron  au  profit  du  personnel  qu'il  emploie,  étant  inspirée  par  une 
pensée  de  prévoyance,  et  ne  comportant  aucune  opération  qui  ait  un  bot  de 
spéculation  ou  de  lucre,  ou  qui  soit  nécessitée  par  les  besoins  du  commerce, 
constitue  un  contrat  purement  civil,  qui,  par  conséquent,  en  cas  de  contes- 
tation, doit  être  soumis  aux  tribunaux  civils.  . 

Ce  même  jugement  a  décidé  que  si,  en  contractant  au  profit  de  ses 
ouvriers  une  assurance  collective  dont  les  primes  sont  payées  excfaisive- 
ment  de  ses  deniers  personnels,  le  patron  n'a  accompli  qu'un  acte  bénévole 
de  pure  charité,  qui  ne  peut  créer  à  son  encontre  l'obligation  de  payer 
l'indemnité  à  ceux  qui  sont  destinés  à  la  recueillir,  il  ne  saurait  pourtant 
être  contesté  qu'il  doit  mettre  son  ouvrier  à  même  de  poursuivre  l'exéco- 
tion  du  contrat  passé  en  sa  faveur,  et  que,  même,  il  devrait  répondre  des 
négligences  ou  omissions  qui  pemettraient  à  la  Compagnie  d^assurances 
de  se  soustraire  au  paiement  de  l'indemnité. 


IndividnaUa. 

Remise  de 
pièces. 


En  matière  d'assurance  individuelle,  les  polices  prescrivent  q«e  les  acci- 
dents doivent  être  déclarés  à  la  Compagnie  dans  un  délai  déterminé  ;  elles 
exigent,  en  outre,  que,  dans  un  délai  également  limité,  certaines  pièces, 
telles  que  déclarations  de  témoins,  certificat  médical,  elc»,  soient  remises 
&  la  Compagnie,  soit  au  siège  social,  soit  à  son  agence.  Ces  prescriptions 
sont  généralement  imposées  sous  cette  condition  que,  en  cas  d'ioexéeotion 
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dans  les  délais  prévus,  l'assuré  ou  ses  ayants  cause  seront  déchus  purement 
et  simplement  du  bénéfice  de  Tassurancc.  La  rigueur  de  celte  clause 
s'explique  par  la  nécessité  pour  la  Compagnie  d*étre  renseignée,  dès  le 
principe,  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  Taccident,  sur 
sa  gravité  probable,  sur  ses  conséquences  possibles,  sur  les  responsabilités 
qu'il  peut  entraîner,  autant  de  questions  sur  lesquelles  il  serait  souvent 
impossible  à  la  Compagnie  d*ètre  exactement  renseignée  si  un  temps  trop 
long  s'écoulait  entre  le  jour  où  l'accident  se  produit  et  le  moment  où  elle 
en  est  avisée. 

Cette  obligation  de  l'assuré  et  de  ses  représentants  a  été  sanctionnée  en 
termes  formels  par  un  important  jugement  de  la  6*  chambre  du  Tribunal 
civ.  de  la  Seine,  du  i6  mars  1897  {Gaz,  des  Trib,  des  24-25  mai  1897) 
duquel  il  résulte  que  :  est  licite  et  doit  recevoir  exécution  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  les  accidents  qui,  sous  peine  de  déchéance, 
enjoint  à  Tassiiré  d'adresser  à  l'assureur,  dans  un  délai  déterminé,  certaines 
pièces  constatant  l'époque,  la  nature  et  les  conséquences  du  sinistre  ;  que 
ses  représentants  ne  seraient  relevés  de  cette  obligation  que  s'ils  prouvaient 
avoir  été  dans  l'impossibilité  d'envoyer  les  documents  dont  il  s'agit  ;  et  que 
vainement  prétendrait-on  que  l'assuré  n'aurait  pu,  à  raison  de  la  gravité 
de  l'accident,  avertir  ceux  qui  Tentour^ient  des  précautions  à  prendre  au 
regard  de  l'assureur  :  il  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  connaître  à  sa 
iainille,  dès  la  conclusion  du  contrat,  les  formalités  qu'elle  aurait  à  remplir, 
si  un  accident  lui  arrivait. 


Dn  jugement  de  la  première  chambre  du  Trib.  civ.  de  Lyon,  du 
32  janvier  1897,  a  décidé  que,  dans  les  assurances  mutuelles,  la  personne 
des  assurés  n'est  pas  prise  en  considération  ;  que  la  cause  déterminante 
du  contrat  est  seulement  la  chose  assurée  ;  d'où  il  suit  que,  en  pareille 
matière,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  les  statuts,  on  doit  décider 
que,  en  cas  de  mutation  de  la  chose  assurée,  à  la  suite  d'un  décès,  l'assu- 
rance n'en  continue  pas  moins  de  subsister  à  l'égard  des  ayants  cause  de 
l'assuré  originaire,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  se  faire  connaître. 


âunraiicea 
mutuelles. 

Décès 
de  rassuré. 


2«  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACaDENTS  DES  CHEVAUX  ET  VOITURES 


La  poKee  dite  «  de  contre-assurance  simple  »  a  pour  objet  de  garantir  Contre-astu- 


Tassuré  contre  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  causés  à  ses 
chevaux  et  à  ses  voitures  par  la  faute  justifiée  des  tierT.  Il  en  résulte  que 


rance  ilmple, 
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si  cette  faute  d*un  tiers  n'est  pas  établie,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  est 
démontré  que  l'accident  est  imputable  à  Fimprudence  de  l'assuré  lui-même, 
ou  de  son  préposé,  l'assureur  n'est  pas  garant  de  Taccident. 

Cette  règle  absolue  a  été,  une  fois  de  plus,  sanctionnée  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du  6  novembre  1896,  intervenu 
dans  les  circonstances  suivantes  :  à  une  demande  en  paiement  de  primes 
formée  par  la  Compagnie,  l'assuré  répondait  par  une  demande  reconveo- 
tionnelle  en  paiement  d'un  accident  qui  était  arrivé  à  une  de  ses  voitures. 
La  Compagnie  lui  objectait  que,  ayant  actionné,  au  nom  de  son  assuré,  le 
tiers  prétendu  responsable  de  Taccident,  elle  avait  été  déboutée  de  sa 
demande  par  un  jugement  qui  avait  décidé  que  la  responsabilité  de  Tauleur 
présumé  de  l'accident  n'était  pas  établie.  Le  Tribunal  a,  en  conséquence, 
jugé  que  l'assuré  était  mal  fondé  à  demander  à  la  Compagnie  la  réparation 
d'un  accident  qui  ne  pouvait  être  attribué  qu'au  défaut  de  surveillance  de 
ses  chevaux  et  voitures  et  à  sa  propre  négligence,  aucun  risque  de  cette  na- 
ture n'ayant  été  garanti  par  la  police  de  contre-assurance  simple  souscrite 
par  l'assuré.  Il  Ta,  par  suite*  débouté  de  sa  demande  reconventionnelle,  en- 
te condamnant  à  payer  les  primes  qui  lui  étaient  réclamées  par  la  Compa- 
gnie. 

Un  autre  jugement  du  même  Tribunal  a  été  rendu,  dans  des  circons- 
tances analogues,  le  27  novembre  1896.  Ce  jugement  constate  :  «  qu'aux 
termes  de  Tart.  4  de  la  police,  il  est  stipulé  que  la  Compagnie,  sous  le 
nom  de  l'assuré,  a  la  direction  exclusive  des  procès  et  qu'elle  a  pouvoir 
d'exercer  les  poursuites  nécessaires  devant  le  tribunal  compétent,  à  la 
décision  duquel  l'assuré  doit  s'en  rapporter  ;  que,  d'autre  part,  l'art.  8 
contient  que  les  accidents  résultant  de  la  faute  de  l'assuré  me  sont  pas 
couverts  par  l'assurance  ;  que  l'assuré  soutient  que  la  Compagnie  aurait 
suivi  d'une  façon  irrégulière  le  règlement  d*un  accident  qui  lui  aurait  été 
occasionné  par  un- tiers,  et  qu^elle  se  serait  jusqu'à  ce  jour  refusée  à  tort 
au  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  de  ce  chef;  mais  que  l'assuré 
ne  rapporte  nullement  la  preuve  que  la  Compagnie  n'ait  pas  fait  le 
nécessaire  pour  obtenir  le  paiement  par  le  tiers,  auteur  prétendu  de  Tacci- 
dent  dont  il  se  prévaut,  qu'il  ne  justifie  pas  non  plus  qu'il  fût  en  droit 
d'obtenir  de  celui-ci  une  indemnité  quelconque  à  raison  du  dit  accident  ; 
qu'il  résulte,  au  surplus,  des  documents  versés  aux  débats  que  l'accident 
dont  s'agit  a  été  soumis  à  l'appréciation  de  ce  Tribunal,  et  que  lassuré, 
pour  le  compte  duquel  se  présentait  la  Compagnie,  a  été  débouté  de  sa 
demande,  l'accident  sus-visé  n'ayant  pas  été  causé  par  la  faute  d'un  tiers  ; 
que,  dans  ces  conditions^  et  par  application  des  clauses  sus-énoncées  de 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-ACCIDENTS 


289 


sa  police,  et  la  responsabilité  de  la  Compagnie  n'étant  pas  engagée,  l'assuré 
ne  saurait  à  bon  droit  résister  à  la  demande  (en  paiement  de  primes)  de 
celle-ci.  > 

Le  Tribunal  Ta,  en  conséquence,  condamné  à  payer  les  primes 
échues,  en  le  déboutant  de  la  demande  reconventionnelle  qu'il  avait  formée 
en  remboursement  des  réparations  nécessitées  par  Taccident. 

On  sait  que,  en  matière  d'assurance  collective  contre  les  accidents  Infraction 
^  aux  lois  et 

pouvant  atteindre  les  ouvriers,  la  jurisprudence  est  établie  en  ce  sens  que    réglamenti. 

la  déchéance  stipulée  par  la  police  contre  l'assuré  qui  a  commis  une  infrac- 
tion aux  loiç  et  règlements  doit  s'entendre  des  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments qui  ont  pour  but  la  sécurité  des  personnes.  Nous  avons  signalé  de 
nombreuses  décisions  rendues  en  ce  sens. 

Certaines  polices  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures 
stipulent  également  que  Tassnré  sera  déchu  de  tout  droit  à  la  garantie  de 
la  Compagnie  en  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements.  Un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  2  août  1896  (Rec.  périod.  des  Ass. 
mars  i897,  p.  158)  a  sanctionné  cette  déchéance  en  termes  formels. 

n  résulte  de  cette  décision,  —  qui,  si  elle  n'est  pas  unique,  n'a  pas,  au 
moins,  beaucoup  de  précédents,  et  qui  n'en  est,  par  suite,  que  plus  inté- 
ressante à  relever,  —  que  la  clause  d'une,  police  d'assurance  contre  les 
accidents,  aux  termes  de  laquelle  les  accidents  résultant  de  l'inobservation 
des  lois  et  règlements  sont  exceptés  de  l'assurance,  n'ayant  rien  d'illicite  ni 
de  contraire  à  Tordre  public,  et  ayant,  d'ailleurs,  été  librement  acceptée  par 
les  parties,  doit  recevoir  strictement  son  application  toutes  les  fois  qu'en 
fait  une  infraction  de  cette  nature  est  relevée  à  la  charge  de  l'assuré  ; 
spécialement,  le  patron  dont  le  cocher  a  causé  un  accident  n'a  aucun 
recours  contre  l'assureur  à  raison  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  alors  qu'il  est  établi  que  le  cocher  ne  tenait  pas  sa  droite  et  marchait 
à  une  vitesse  exagérée,  bien  que  traversant  un  croisement  de  rues,  com- 
mettant ainsi  une  double  infraction  aux  règles  concernant  la  police  du 
roulage.  —  C'est,  en  somme,  l'application  de  la  déchéance  stipulée  aux  cas 
d'infraction  aux  règles  relatives  à  la  police  du  roulage  et  à  la  circulation 
des  voitures. 


Il  résulte  d'un  jugement  de  la  septième  chambre  du  Tribunal  civil  de  la    Compétence. 
Seine,  du  5  décembre  1896  (Gaz.  des  Trib.,  du   8  janvier  1897),  que 
l'assurance  contre  les  accidents  de  voitures,  contractée  entre  une  Compa- 
gnie à  primes  et  un  commerçant,  a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce. 
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lorsque  le  cheval  et  la  voiture  faisant  Tobjet  du  contrat  servent  à  Tusage 
de  la  profession  de  l'assuré  ;  que  l'assureur,  pour  soutenir  que  le  juge  de 
paix  peut  connaître  d'une  contestation  née  à  propos  de  ce  contrat,  ne 
saurait  invoquer  les  termes  de  la  police  qui  c  assure  une  voiture  de  maître, 
quelle  qu'en  soit  la  forme  »  ;  que  le  mot  «  voiture  de  maître  ]»  n'a  pas  le 
sens  absolu  de  «  voiture  bourgeoise  »  ;  qu'il  est  mis  en  opposition  avec  les 
voitures  de  transport  de  marchandises,  tombereaux,  camions,  et  autres; 
et  que,  pour  déterminer  le  sens  exact  de  cette  expression,  il  faut  s'attacher 
à  la  profession  de  celui  auquel  on  l'applique  et  à  l'usage  qu'il  fait  de  la 
voiture  et  du  cheval. 

Notre  confrère  fait  suivre  ce  jugement  d'observations  qui  nouj  paraissent 
intéressantes  à  reproduire  :  c  Après  quelques  hésitations  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  il  semble  aujourd'hui  généralement  admis  que  Fassurance 
stipulée  en  vue  et  dans  le  seul  intérêt  de  commerce  de  l'assuré  a  pour  bat 
de  prévenir  les  pertes  qui  résulteraient  des  accidents,  et,  par  conséquent, 
d'accroître  d'autant  la  somme  des  bénéfices  que  l'assuré  retirera  de  son 
exploitation  commerciale;  elle  a  donc,  sous  tous  les  rapports,  un  caractère 
commercial,  et  les  contestations  dont  elle  peut  être  l'objet  sont  de  la  juri- 
diction consulaire.  —  Que  faut-il  entendre,  en  matière  d'assurance  contre 
les  accidents,  par  «  voiture  de  maître  »?  Il  ne  semble  pas  que  la  juris- 
prudence ait  eu  souvent  à  s'occuper  de  la  question.  Les  auteurs  paraissent 
admettre,  comme  le  jugement  rapporté,  qu'il  faut  considérer,  pour  appré- 
cier le  caractère  du  contrat  d'assurance,  Fusage  et  non  le  genre  de  la 
voiture.  {Pandectes  Françaises^  Ass.  contres  accidents,  n*^  686).  » 


3^  Questions  diverses 

du'bétldl^  En  matière  d'assurances  mutuelles,  le  contrat  commence  à  produire 
effet,  non  du  jour  de  la  demande  d'admission,  mais  du  jour  de  l'acceptation 
de  cette  demande  par  le  directeur  de  la  Société. 

Pour  que  les  modifications  apportées  aux  statuts  soient  opposables  aux 
sociétaires,  il  ne  suffit  pas  que  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur 
est  postérieurement  délivré,  relate  les  numéros  des  articles  modifiés:  il 
est  nécessaire  que  ce  récépissé  spécifie  en  quoi  consistent  les  modifica- 
tions intervenues,  ou  que  la  Société  justifie  qu'elles  ont  été  portées  à  la 
connaissance  des  sociétaires. 

Les  assurances  mutuelles  ne  peuvent  comprendre  que  des  périodes  de 
cinq  années  ;  toute  disposition  contraire  ne  lie  pas  les  parties,  qui  ont 
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toujours  le  droit  de  s'en  référer  aux  termes  de  Tart.  25  du  décret  du 
22  janvier  1868. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
27  novembre  1896  (Gaz.  des  Trib.  des  20-21  décembre  1896). 

B.  p^aoT. 


ASSURANCES   SUR   LA    VIE 


«MWM«MM*W 


CATÉCHISME  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE  DE   L'ASSURANCE 

SUR  LA  VIE. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  la  publication 
d*une  nouvelle  édition  du  Guide  Manuel  de  V Assureur  et  de  V Assuré^ 
Catéchisme  de  V Assurance  sur  la  vie ^  par  M.  Edouard  Vermot.  Cet 
excellent  ouvrage  est  de  ceux  dont  on  ne  saurait  parler  sans  évoquer 
aussitôt  ridée  du  développement  de  l'assurance  sur  la  vie.  Instru- 
ment d'éducation  par  excellence,  il  a  été,  pour  les  inspecteurs  et  les 
agents,  une  inépuisable  source  de  renseignements  et  d'information 
professionnelle  ;  il  rend  accessible  à  tous  la  parfaite  connaissance 
des  principes  de  Tassurance  sur  la  vie  et  de  la  nature  du  contrat 
d'assurance  que  Ton  trouve  étudiés  dans  les  ouvrages  techniques  de 
mathématique  et  de  jurisprudence,  dont  la  lecture  exige  des  connais- 
sances spéciales.  Le  livre  de  M.  Vermot  a  ce  grand  mérite  d'avoir 
réuni  sous  un  petit  volume,  et  dans  un  ordre  facile  à  consulter, 
Tensemble  des  connaissances  nécessaires  à  l'assureur  pour  l'exercice 
de  sa  profession. 

Le  Catéchisme  théorique  et  pratique  de  VAssuranee  sur  la  vie  se 
compose  de  deux  volumes.  Le  premier  volume  est  consacré  à  la 
première  partie,  Exposition  théorique  ;  le  deuxième  volume,  à 
la  deuxième  partie,  Exposition  pratique, 

La  partie  théorique  est  divisée  en  un  certain  nombre  de  questions 
où  sont  résumés,  avec  la  plus  grande  clarté,  les  principes  essentiels 
du  contrat  d'assurances  sur  la  vie,  principes  élémentaires  dont 
l'étude  préalable  est  indispensable  pour  bien  comprendre  les  opéra- 
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lions  pratiques  de  rassurano;.  Commençant  par  définir  Tassanmce 
en  général  et  par  indiquer  quel  est  le  procédé  pratique  employé  pour 
Vassurance^  Tauteur  établit  la  nature  et  la  raison  d'être  de  Tassurance 
sur  la  vie.  La  simple  énumération  des  principales  questions  traitées 
donne  une  idée  très  exacte  de  Texcellente  méthode  de  Tauteur  : 

Qu'entend-on  par  annuités  viagères?  —  Comment  peut-on  évaluer 
le  capital  exigible  pour  la  constitution  d'une  rente  annuelle  et  viagère? 

—  Comment  parvient-on,  avec  l'aide  de  la  statistique,  à  déterminera 
l'avance  le  nombre  des  décès  qui  devront  se  produire  d'année  en 
année  dans  un  groupe  donné  ?  —  Qu'est-ce  qu'une  table  de  mortalité? 

—  Qu'est-ce  qu'une  rente  différée  ?.  —  Comment  évalue-t-on  le  prix 
de  cette  rente?  —  Assurance  de  capital  différé:  De  l'assurance  en  cas 
de  décès  ?  —  Une  semblable  opération  ne  constitue-t-elle  pas,  en 
définitive,  une  sorte  de  spéculation,  un  pari  basé  sur  les  chances  de 
vie  ou  de  mort  réservées  à  l'assuré  ?  —  Quelle  est  donc  exactement 
la  nature  du  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès  ?  —  Comment  a-t-on 
déterminé  le  prix  de  cette  assurance  ?  —  Prime  unique  et  prime 
annuelle. 

Comment  la  Caisse  d'assurance  administre-t-elle  les  fonds  qu'elle 
reçoit  et  comment  parvient-elle  àlesapproprieraubuten  vue  duquel 
ils  ont  été  versés  ?  —  Assurance  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière 
à  primes  temporaires  —  mixte  —  terme  fixe. 

Toute  cette  exposition  théorique  initie  le  lecteur  aux  pro- 
cédés employés  en  mutualité  pure  ;  l'auteur  fait  alors  ressortir  le 
caractère  de  sécurité  des  Compagnies  d'assurances  dites  à  primes 
fixes  dont  il  fait  connaître  la  manière  d'opérer.  Après  avoir  consacré 
une  étude  très  serrée  à  la  question  de  la  participation,  l'auteur 
arrive  à  la  question  suivante  qui  sert  de  conclusion  à  la  partie  théo- 
rique de  son  ouvrage  : 

Si  l'on  tient  compte  des  notions  puisées  dans  l'analyse  des  opéra- 
tions d'assurance  en  cas  de  décès,  comment  doit>on  définir,  soit  aa 
point  de  vue  juridique,  soit  au  point  de  vue  financier  ou  économique, 
le  contrat  tout  spécial  auquel  cette  opération  sut  generis  a  donné 
naissance  ? 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Vermot  aborde  YExposition  pratique 
de  l'assurance  sur  la  vie  avec  toute  la  compétence  d'un  assurenr 
convaincu.  Après  avoir  opposé  l'assurance  à  la  tontine,  il  étudie 
l'assurance  sur  la  vie  dans  les  Compagnies  à  primes  fixes,  passant  en 
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revue  les  diverses  combinaisons  en  usage,  prenant  comme  point  de 
départ  l'assurance  temporaire  et .  ses  applications  ;  et  saisissant  la 
première  occasion  d'expliquer  la  raison  d'être  des  formalités  à  rem- 
plir pour  s'assuren  Nous  arrivons  à  Tune  des  parties  les  plus  in  té- 
ressantes  et  les  plus  importantes  de  l'ouvrage  :  V examen  raisonné  det 
conditiofis  générales  de  la  police  d'cusurance  en  cas  de  décès^  lumineux 
exposé  de  tout  le  ionécanisme  de  l'assurance  à  tous  les  points  de  vue. 
Toutes  les  combinaisons  en  usage  sont  ensuite  étudiées  et  expliquées. 
Enfin,  les  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux  conditions  particu- 
lières de  solvabilité  des  Compagnie^  d'assurances  sur  la  vie  au  point 
de  vue  financier  et  administratif  et  aux  considérations  qui  doivent 
guider  dans  le  choix  d'une  Compagnie. 

Le  Catéchisme  de  M.  Yermot  est  déjà  connu  d'un  grand  nombre  de 
nos  lecteurs,  il  a  rendu  d'excellents  services,  à  tous  les  assureurs,  qui 
sont  unanimes  à  le  considérer  comme  un  instrument  d'éducation  de 
premier  ordre;  et  principalement  aux  inspecteurs  et  aui  agents  pour 
lesquels  il  a  été  écrit. 

Le  Guide  manuel  de  V  Assureur  et  de  F  Assuré  ^  Catéchisme  de  l'Assu- 
rance sur  la  Viey  fut  publié  en  1878.  Dans  la  dixième  édition^  qui  vient 
de  paraître,  l'auteur,  tout  en  conservant  son  œuvre  primitive,  a 
ajouté  quelques  indications  nouvelles  en  ce  qui  concerne  la  juris- 
prudence et  a  introduit,  dans  l'exposition  et  l'examen  des  différentes 
questions,  certaines  modifications  nécessitées  par  l'adoption  des 
tarifs  1894,  basés  sur  l'emploi  des  tables  françaises  d'expérience  AF 
et  RF,  et  par  les  formules  nouvelles  adoptées  récemment  pour  les 
conditions  générales  de  la  police. 

La  faveur,  toujours  plus  grande,  avec  laquelle  est  accueillie  chaque 
nouvelle  édition,  démontre  que  l'ouvrage  remplit  admirablement  le 
programme  de  l'auteur  :  «  Nous  avons  groupé,  disait  M.  Vermotdans 
l'introduction  de  la  première  édition,  dans  un  ordre  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  rendre  méthodique,  et  sous  une  forme  aussi  con- 
cise que  possible,  tous  les  renseignements  pratiques  dont  les  inspec- 
teurs ou  les  agents  ont  besoin  pour  s'éclairer  eux-mêmes,  et  pour 
éclairer  les  autres.  » 

PAUL  SIDRAG. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


PROTECTION   AUTOMATiaUB  GOIITIIB  LlHGBirDIfi 

II  n'existe  pas  de  propriété  qui  ne  soit  exposée,  à  on  degré 
quelconque,  au  risque  d'incendie  ;  ce  risque  existe,  quoiqu'on  fasse  ; 
et  pourtant,  il  est  certain  que  les  pertes  pourraient  être  considé- 
rablement réduites,  sinon  entièrement  évitées,  si  Ton  mettait  en 
pratique  toutes  les  précautions  dictées  par  une  sage  prévoyance. 

L'étude  des  méthodes  de  protection  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  tous  les  membres  de  la  société,  quelle  que  puisse  être 
leur  position  sociale.  Assureurs  et  assurés,  chefs  de  familles  on 
d'atelier,  directeur  d'usines  ou  commerçants,  maîtres  ou  domestiques, 
tous  sont  intéressés  à  la  préservation  de  la  propriété  qui  constitue  la 
richesse  d'une  nation. 

Peu  de  gens  se  rendent  compte  de  l'importance  des  dégâts  causés 
par  l'incendie.  Il  y  a  quelques  années  le  Times  de  Londres,  dans  un 
article  de  fond,  estimait  qu'en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Russie,  en  Belgique,  en  Norwège,  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  les  pertes  occasionnées  pmr  l'incendie  s'élevaient  à 
1,637,500,000  francs  par  an,  équivalant  à  1  Vo  de  la  richesse  de  ces 
divers  pays  et  à  40  7o  de  l'augmentation  annuelle  de  richesse. 

Cette  perte  énorme  est,  dans  une  large  Q^esure,  causée  par  des 
incendies  ayant  eu  comme  origine  une  étincelle  qui  aurait  pu  être 
éteinte  aussitôt  son  apparition.  C'est  cette  idée  d'extinction  de  la 
première  étincelle  qui  est  le  principe  essentiel  des  extincteurs  auto- 
matiques. 

Les  extincteurs  automatiques  ont  été  mis  en  pratique  depuis  une 
vingtaine  d'années  et,  grâce  à  leurs  services,  la  proportion  dans 
laquelle  leur  usage  a  réduit  les  pertes  d'incendie  représente  une 
somme  énorme. 

Sans  entrer  dans  tout  le  détail  de  la  mise  en  pratique  actuelle  des 
extincteurs  automatiques,  il  nous  suffira  de  dire  que,  dans  les  éta- 
blissements munis  d'extincteurs  automatiques,  le  montant  des 
sinistres  est  en  moyenne  de  1,250  francs  et  que  le  nombre  de  ces 
incendies  est  en  moyenne  de  un  par  jour. 
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Le  nombre  d'inceDdies  éteints  par  les  extineteurs  antonuitiques 
dépasse  actuellement  3,000. 

Si  Ton  envisage  les  extincteurs  automatiques  au  point  de  vue  de 
l'assurance  contre  Tincendie»  on  est  amené  à  conclure  que  les  Compa- 
gnies d^assurances  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  leur  usage  se 
propage  de  plus  en  plus. 

Les  Compagnies  d'assurances  n'ont  jimaais  été  indifférentes  à 
Tamélioration  des  risques  et  elles  ont  pu  donner  dei  indications  pré- 
cieu3es  quant  au  mode  de  conslructlon,.  aux  méthodes  de  magasi- 
nage et  autres  dispositions  pouvant  diminuer  le  risque  d'incendie. 

Il  existe  en  Angleterre  une  Compagnie,  la  Times  Mutualy  qui 
n'accepte  que  des  risques  protégés  par  les  extincteurs  automatiques  : 
son  expérience  de  trois  années  indique  que  ses  sinistres  ne  s'élèvent 
qu'à  6,80  Vo- 

Que  Ton  se  figure  une  filature  de  coton  transformée  en  immeuble 
à  usage  d'habitation  :  aucune  Compagnie  ne  refuserait  un  rabais  de 
primes  et  si  l'on  pouvait  multiplier  cette  opération,  en  fin  d'année, 
point  n'est  besoin  d'indiquer  de  quel  côté  seraient  les  plus  gros  béné- 
fices. En  un  mot,  on  peut  dire  que  le$  êxiincieun  automatiquei 
transforment  les  risques  hasardeux  en  risques  simples. 

Toute  la  question  est  contenue  dans  ce  fait  que  les  risques  munis 
d'extincteurs  automatiques  sont  ceux  qui  ont  donné  le  plus  de  béné- 
fices aux  Compagnies  d'assurances. 

Les  Compagnies  ne  sauraient  s'arrêter  à  la  crainte  de  voir  dimi- 
nuer leurs  revenus.  Que  le  risque  soit  plus  ou  moins  grand,  les  gens 
continueront  à  s'assurer  et  si  les  Compagnies  encaissent  des  primes 
moindres,  moindres  aussi  seront  les  sinistres,  à  leur  grand  profit. 

Actuellement,  il  y  a,  en  France,  30  grandes  filatures  pourvues 
d'extincteurs  automatiques  ;  plusieurs  incendies  se  sont  déclarés 
dans  ces  risques,  éteints  automatiquement  et  ayant  occasionné  des 
pertes  très  minimes  aux  Compagnies.  Dans  un  certain  nombre  de 
cas,  les  assurances  ont  été  faites  à  des  Compagnies  françaises  ;  dans 
d'autres,  les  Compagnies  françaises  n'ayant  pas  tenu  compte  de 
l'amélioration  du  risque,  cela  eut  pour  résultat  que  les  affaires  ont 
été  à  des  Compagnies  étrangères  accordant  une  grande  diminution 
de  prime,  ce  qui  dédommageait  le  propriétaire  du  risque  des  frais 
qu'il  avait  faits.  Ces  affaires  retourneraient  aux  Ck>mpagnies  françaises 
si  elles  reconnaissaient  l'influence  des  extincteurs;  cela  mérite 
d'attirer  l'attention. 
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De  plus,  un  grand  nombre  de  propriétaires  de  risques  hasardeux 
seraient  disposés  à  adopter  la  protection  des  extincteurs  si  les 
Compagnies  en  reconnaissaient  offlciellement  Tefficacité. 

n  est  temps  que  les  Compagnies  prennent  une  décision  à  cet  égard. 
En  Russie,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Norwège,  en 
Australie,  les  Compagnies  encouragent  Tadoption  des  extincteurs. 
Pourquoi  les  Compagnies  françaises  n'en  feraientrelles  pas  autant? 
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LA  suisse 


OOHTAOIIR     D^AUOBANCIS    OONTMI     tB8     U8QOB8     DE     TKAHSPOKTt 

Siège  social  à  Zurich 


Directeur  :  M.   H.  Knorr.    —  Souê^Dir^cteur  :  M.  i.-G.  Blcii 


Opémtlona  de  l'année  1886  (27*  ezeroice) 


Messieurs, 

Nous  avons  rhonneur  de  vous  soumettre  ai^jourdliai  notre  27*«  compte-rendOi 
comprenant  Tépoque  du  !•'  janvier  au  31  décembre  1896. 

La  statistique  des  avaries  et  pertes  de  1896  présente  en  général  un  aspect  un  peu 
plus  favorable  que  celle  de  Tannée  précédente,  mais  malheureusement  le  montant 
des  pertes  et  avaries  resté  à  notre  propre  charge  a  atteint  presque  la  même  impor- 
tance qu'en  1895.  Nos  pertes  totales  par  vapeurs  ont  même  été  plus  nombreuses 
que  celles  de  Tannée  précédente,  tandis  que  le  chiffire  de  nos  pertes  totales  par 
voiliers  n*a  subi  qu'un  décroissement  insignifiant. 

Le  fait  que,  notamment  par  une  plus  forte  réassurance,  la  recette  de  prime  pour 
notre  propre  compte  s'est  diminuée,  a  aussi  exercé  une  influence  défavorable  sur 
le  résultat  de  nos  opérations,  de  sorte  qu'à  notre  regret  nous  ne  pouvons  mettre 
à  votre  disposition  qu'un  très  petit  bénéfice. 

Ci-après  nous  faisons  suivre  la  statistique  comparative  relativement  aux  pertes 
totales  et  aux  avaries  : 


J 
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en  fS96      203    vapeurs  se  sont  perdus  contre     S38    en  1895 
et      788    voiliers       —        —        —        967        — 

soit  en  tout      991    pertes  totales  contre  1,205    en  1895 

tandis  que  d'avarie  furent  frappés  : 

3,354  vapeurs  en  1896  contre  3,273  en  1895 
2,500  voiliers  en  1896  contre  2,689  en  1895 

Votre  Compagnie  a  été  touchée  par  : 

72  pertes  totales  de  vapeurs,  contre  64  en  1895 
83     —       —      ^  voiliers,      --     86  —  1895 

et  elle  a  eu  à  payer  en  fait  de  pertes  totales  et  d'avaries  atteignant  ou  dépassant 
75  <»/o  de  la  valeur  d'assurance,  déduction  faite  de  la  réassurance  : 

169  pertes  de  fr.     ^,000     et  au-dessous. 

22     —     entre      5,000     et  10,000 

10     —       —  10,000      et  20,000 

2     —       ~  20,000     et  30,060 

1     —    de  fr.  32,479  15 

Le  nombre  des  avaries,  qui  se  sont  produites  pendant  rexerciee,  s^ève  à  7,826, 
contre  6,481  en  1895. 

Déduction  faite  des  sauvetages  et  des  quotités  des  réassureurs,  votre  Compagnie 
a  payé  et  réservé  en  tout  : 

a)  payé  :        fr.    1,426,054  44 

b)  réservé  :     —       667,550    » 
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TmaM 

{•  Capital  social  en  actions Fr.  5.000.000    » 

2«  Fonds  de  réserve 1.000.000    » 

3*  Coupons  non  encaissés ' 520    » 

4*  Créanciers  divers 1.310.286  40 

5*  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler 1.011.797  93 

6*  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 28.757  25 

7»  Compte  de  profits  et  pertes 57.244  83 


Total.  .  .  .  Fr.  8.408.606  41 

Actif 

1*  Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000    » 

2»  Portefeuille. 47.983  15 

3*  Espèces  en  caisse  et  fonds  diiqM>nible8  chei  les  banquiers  de  la 

Société 204.067  96 

4*  Effets  et  ps^iers-valeurs  en  caisse 2.988.660    » 

5*  Portefeuille  des  agents 914  170  82 

6»  I>ébiteikr».divei8. 255.724  48 


Total.    .  .  .  Fr.    8.408.606  41 
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Rec«tt«s 

1*  Solde  reporté  de  1895 Fr.  6.746  92 

2»  Report  des  prévisioQS  au  31  décembre  1895.  .   .  1.000.887  07 
3?  Primes,  déduction  faite  des  ristoaraes,  annula- 
tions, rabais  et  courtages 3.722.691  43 

4'>  Intérêts 79.858  23 

5«  Bénéfice  sur  le  change 6.274  09 

U»  Recouvrement  de  créances  douteuses 1.669  25 

Total Pr.    4.818.126  99 

Dépenses 

!•  Pn^|el^de  réassufance Fr.  1.946.237  53 

2«  Pertes  et  avaries  réglées,  sauvetages  et  rem- 

JDoursements  des  i^éasBureurs  déduits 1.426.054  44 

3»  Frais  d'agences 86.069  68 

4*  Provisions 141.712  47 

5*  Frais  d'administration 147.761  99    . 

6«  Créances  douteuses 1.248  12 

Total Fr.    3.749.084  23 

Rkstk Fr.    1.069.042  76 

Réserres 

Report  pour  avaries  à  régler 667.550    » 

Report  pour  risques  encours 344.247  93 

Total-. Fr.    1.01M97M 

BteiriCB  N«T Fr.         57.244  83 

A  déduire  :  solde  à  nouveau 7.244  83 

50.000  • 
Qui  seront  distribés  à  Messieurs  les  Actionnaires, 
comme  5«/o  de  dividende  sur  le  capital  versé  de  1,000,000  de  francs.  Fr.       50.000  • 

Le  di>idende  total  pour  Texercice  de  1896  s'élève  donc  à  25  francs  par  acIioD. 
Zurich,  le  7  Avril  1897. 

Le  Président  :  Le  Directeur  : 

RIEDTMANN-NAEF.  H.  KNORR. 
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**  LA  WlffTCRTHUR  " 

SOCIÉTÉ  80IMI  D*ASf 0AAHCI8  GORTAB  JJtt  IflfUlllll 


Assemblée  générale  ordinaire  du  13  avril  1897 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  deirezeroioe  18M 


COMPTE  DE    PROFITS    ET  PERTES 

Recettes 

Primes.  —  Voici  le  tableau  babituel  sur  le  développement  de  nos  affaires  dans 

rexercice  1896  : 

Nombre    -PonoaiiM  .        GkpMraz 
de  poUeee      eiraréei  aeniréi  Prluni  - 


il.  Âuurttnoet  individuêUêi  : 

En  eoars  le  31  décembre  1895. 
—              —            1896. 

102.078 
104.302 

2.224 

18.758 
26.607 

102.078 
104.302 

1.160.338.000 
1.181.228.000 

20.890.000 

3.168.824 
3.196.524 

Augmentation  en  1896    ... 

2.224 

292.109 
303.025 

27.700 

B.  A99ttranee8  coUeciivei  : 

En  cours  le  31  décembre  1895. 
-              —            1896. 

762.530.000 
1.006.278.000 

243.748.000 

4.577.920 
5.251.179 

Augmentation  en  1896    .  .  . 

7.849 

10.916 

673.250 

C,  Portefeuille  total  : 
Fin  189,^ 

120.836 
130.909 

10.073 

394.187 
407.327 

1.922.868.000 
2.187.506.000 

264.638.000 

7.746.753 

—  1896  

8.447.703 

Augmentation  totale  en  1896. 

13.140 

700.950 

Il  s'en  suit  : 

1«  Un  accroissement  du  portefeuille  total  de  10.073  polices,  dont  2.224  .appar- 
tiennent aux  assurances  individuelles,  7.849  aux  assurances  collectives. 

2*  Un  accroissement  des  primes  encaissées,  de  700.950  fr.,  —  dont  27.700  fr. 
—  sur  assurances  individuelles,  et  673.250  francs  — sur  assurances  collectives. 

3«  Le  total  des  primes  encaissées  8:447.703  fr.  —  se  répartit  par  3.196.524  fr. 
(37,84  •/•)  svr  Tassurance  individuelle,  et  par  5.251.179  fr.  (62,16  «/o)  sur  Tassurance 
collective. 

4*  Une  augmentation  du  nombre  des  personnes  garanties  par  Tassurance  collec- 
tive, de  13,140.  Nous  igoutons  que  Tassurance  collective  comprend  5,086  polices 
avec  j;arantie  de  la  responsabilité  civile  vis-A-vis  des  tiers,  pour  lesquelles  il  est 
impossible  d'indiquer  le  nombre  des  personnes  assurées. 

Intérêts.  —  Nos  fonds  placés  —  7.420.358  francs  au  31  décembre  1896  —  ont 
produit,  avec  les  sommes  dues  par  nos  banquiers  et  le  capital  employé  pour 
rachat  de  Tbôtel  de  la  Société,  des  intérêts  du  montant  de  271.243  fr.  30  c. 


Réisraraaeet.  —  Nos  dépenses  pour  réassurances  ont  atteint  la  somme  de 
734.034  fr.  85  c,  contre  710.879  fr.  58  c.  en  1895,  ces  chiffres  correspondent  A  an 
taux  de  8,92  rssp.  9,18  •/•  des  primes  encaissées. 
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Les  48.724  sinistres  réglés  pendant  Texercice  1896  ont  absorbé  les  sommes 
suivantes  : 

Sommet  Kojame 


a)  Auurance  mdwidueUe.  —  ~ 

32  cas  de  décès Fr.  316.540  55  9.891  89 

131   —  d*invalidité 273. X»  80  2.086  53 

8.252  —  d'incapacité  temporaire  de  travail 1«059.341  55  128  37 

8.415  cas Fr.  1.^49.217  90  195  98 

5  —  réglés  par  le  service  d*une  rente 

8.420  cas. 


b)  Asiuranee  collective. 

229  cas  de  décès Fr.  482.584  25  2.107  35 

1.258   —  d'invalidité 1.203.574  50  956  73 

38.801   —  d'incapacité  temporaire  de  travail  ....  1.611.977  60  41  54 

40.288  cas. Fr.    3.298.136  35  81  86 

*  16  —  réglés  par  le  service  d*one  rente 

40.304  cas. 


Ensemble  a)  et  b)  . Fr.  4.947.354  25 

c)  ilmfragef  de  rentes  payés 41.603  50 

d)  Rac?iat  de  S  rentes 17.717  40 

e)  Siniitrei payé»  surco-  et  réassurances 243.957  47 

Total  .  .  .  .  Fr.    5.250.632  62 
dont  à  la  charge  de  nos  réassureurs 509.656  30 

Nkt  a  notbb  chabgb.  .  Fr.    4.740.976  32 

contre  4.345.452  fr.  45  en  1895. 

Conmisaioni.  —  Elles  s'élèvent  à  1.459.998  fr.  21  c,  ou  17,28  «/o  des  primes 
encaissées,  contre  1.365.035  fr.  59  c.  ou  17,62  «/o  en  1895. 

Frais  d'administration.  —  Ces  frais  s'élèvent  à  317.601  fr.  62  c;  la  p^opo^ 
tion  de  ces  frais  aux  primes  encaissées  est  donc  de  3,75  •/•  contre  3,66  •/•  ^ 
1895. 

Frais  d'inspection  et  d'organisation.  ~  Us  sont  de  237.271  fr.  15  c.  ou  2,81  •/• 
des  primes  encaissées,  contre  202.987  fr.  50  ou  2,62  •/•  <^  i895. 

Impôti.  —  Nous  avons  payé  en  Suisse  et  à  l'étranger  des  impôts  du  montant 
total  de  79.608  fr.  05  c.  ou  0,94  «/o  des  primes  encaissées,  contre  0,96  «/o  en  1895. 
Amortissements.  ^  Nous  amortissons  les  6ommes  suivantes  : 

Sur  fonds  placés Fr.      7.348  25 

—  primes  échues  et  non  payées 16.302  52 

—  immeubles - 12.000    » 

Fr.    35.650  77 


Résenrei.  —  a]  Réserve  pour  risques  en  cours. 

Elle  s'élève  à  la  somme  brute  de.  .  .  .  Fr.    2.809.549  85 
moins  :  part  des  réassureurs 281.340  51 

Râskbvb  nbtte.  .  .  Fr.    2.528.209  34 

contre  2.290.969  fr.  10  c.  dans  l'exercice  précédent. 

La  réserve  brute  pour  risques  en  cours  s'élève  k  33.26  •/•  du  total  des  primes 
encaissées,  la  réserve  nette  à  32,86  <^/o  des  primes  nettes  de  réassurance  contre 
32,90  •/•  et  32,50  »/•  en  1895. 
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Les  sniprimes  payées  en  1896  sur  polices  collectives,  d'après  décomptes,  du 
montant  de  1.100.333  fr.  98  c,  ainsi  que  les  primes  sur  risques  français  et  belges 
payées  à  terme  échu,  qui  s'élèvent  à  333,620  fr.  02  c,  ne  contribuent  en  rien  à  cette 
réserve,  ces  primes  étant  acquises  en  entier  à  Texercice  1896.  En  conséquence, 
tenant  compte  de  ces  primes  dont  le  montant  total  s'élève  à  1,433«954  francs,  la 
réserve  nette  est  de  40,4  o/o  des  primes  nettes  entrant  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcnl  de  la  réserve,  contre  38,67  «/o  en  1895. 

b)  JBéterve  pour  iinUtrrs  non  réglét,  —  Nous  réservons  pour  les  S. 027  sinistres 
va  suspens  au  31  décembre  1896  ainsi,  que  pour  sinistres  non  régies  sur  co-  et 
réassurances,  la  somme  brute  de Fr.    2.133  790  26 

moins  :  part  des  réassureurs  .  .  .  .   •    248.261  85 

RiSBRVB  KETTB  PODB  SINUTBKS  NON  RÉGLÉS.    .    .   Fr.      1.885.528  41 

contre  1 .671 .771  fr.  29  c.  —  en  1896.  — — ■ 

Sur  ces  2.027  sinistres,  857  ont  été  réglés  jusqu'au  20  mars  1897.  Nous  avons 
payé  pour  ces  cas  une  somme  brute  de  279.298  fr.  75  c,  moins  réassurance 
31.454  fr.  25  c,  soit  net  247.844  fr.  50  c. 

c)  Capital  de  garantie  pour  rentes.  —  Le  i**  janvier  1896,  nous  avons  eu 
92  rentiers;  dans  le  courant  de  l'exercice,  8  rentes  se  sont  éteintes.  En  revanche, 
21    rentiers  nouveaux  sont  venus  s'ajouter  aux  anciens.  Nous  réservons  donc  : 

Pour  105  rentes,  la  somme  brute  de  ....  Fr.  543.331    » 

moins  :  part  des  réassureurs 72.046    » 

Réserve  nette  poor  rentes.   .  .  Fr.  471.285    » 

contre  415.952  fr.  90  c.  —  en  1895. 

Nos  réserve»  nettes  totales  pour  risques  en  cours,  sinistres  et  rentes,  s'élèvent 
donc  à  4.885.022  fr.  75  c.  contre  4.378.693  fr.  29  c.  en  1895,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  506.329  fr.  46  c. 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRC  1890 

Capital  social Fr.  5.000.000    » 

Réserve  pour  risques  en  cours 2.528.209  34 

Réserve  pour  sinistres  à  régler 1.885.528  41 

Capital  de  garantie  pour  rentes 471.285    » 

Agences 167.139  35 

Dividende  non  perçu  (15  coupons,  n<»*  19  et  20) 435    ■ 

Fonds  de  réserve 1.094.391  70 

Caisse  de  secours  pour  employés 31.216    » 

Dividende  pour  1896 285.000    • 

Direction  et  employés 70.000    » 

A  nouveau 54.920    » 

ToTAt.  .  .  Fr.      11.588.124  80 

Actif 

Obligations  des  actionnaires Fr.  3.500.000    » 

Caisse. 28.763  40 

Primes  échues  et  non  payées 116.372  50 

Immeubles 216.000    » 

Fonds  placés 7.420.358    » 

Débiteurs  (banques) 206.517  40 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 100.113  50 

Total.  .  .  Fr.     11.588.124  80 

Le  Directeur, 
tf .  LAN08D0RF. 
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ÉTRANGER 


liA    SITUATION    DU    GRE8HAM 

Noos  âTonB  publié,  dans  notre  numéro  du  15  mai,  l'appréciation  de 
quelques  journaux  anglais  sur  la  Compagnie  Lé  Oreêham,  Le  hasard  Tonlnt 
qu'aussitôt  après  parussent  dans  la  presse  française  des  assurances,  des 
citations  d'autres  journaux  anglais  célébrant  les  louanges  de  cette  Compa- 
gnie. Cette  coïncidence  fortuite  donne  un  intérêt  particulier  à  la  communi- 
cation que  Tun  de  nos  lecteurs  vient  de  nous  faire,  d*une  consultation  donnée 
en  1898»  sous  forme  de  lettre,  par  un  actuaire  anglais  des  plus  compétents. 
Voici  la  traduction  de  cette  lettre. 


28  août  1893. 


Monsieur, 


J'ai  bien  reçu  vottre  lettre  particulière  du  22  courant.  Afin  de 
pouvoir  y  répondre  avec  plus  de  confiance,  j*ai  examiné  les  comptes 
rendus  de  la  Compagnie  le  Gresham  contenus  dans  les  rapports 
adressés  au  Board  of  Trade.  En  fait,  il  était  nécessaire  pour  moi  de 
procéder  ainsi,  parce  qu'il  s'agit  d'une  Compagnie  avec  laquelle  je 
ne  me  suis  jamais  trouvé  en  contact  et  parce  que  je  ne  me  suis  pas 
tenu  récemment  au  courant  de  ses  progrès.  La  conclusion  à  laquelle 
j'arrive  est  que,  malgré  son  chiffre  d'affaires  très  important,  c'est 
certainement  une  Compagnie  de  deuxième  ordre  quant  à  la  puissance 
et  de  troisième  ordre  quant  à  la  perspective  de  bénéfices  pour  les 

assurés. 

Le  tableau  suivant  indique  la  marche  générale  de  ses  affaires 
pendant  les  quinze,dernières  années. 


3   ANNEES 

RÈGLE- 

RAPPORT 
dtt 

ACCTHSStBCIl 

BMnos 

PRIMES 

DÉPENSES 

éèpeûBti 

delà 

ditirilwés 

finissant  le 

MENTS 

primM 

rAsbrvb 

aoz  asHrés 

£ 

£ 

£ 

£ 

£ 

80  juin  1879 

1.252.990 

918.122 

335 . 522 

26.8 

70.400 

—     1882 

1.421.864 

1,011.419 

385  490 

27.1 

189.076 

72.000 

—     1885 

1.643.949 

1.074.429 

455.182 

27.1 

3^:2.628 

76.800 

—     1888 

1.769.906 

1.190.177 

454.212 
•  16.727 

25.7 

374.924 

72.800 

—    1891 

1.860.654 

1.246.576 

487 . 601 

23.5 

377.537 

70.000 

•  27.054 

(*)  Dépenses  portées  à  la  charge  du  compte  des  rentes  viagères 
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Les  dépenses  ressortent  ici  à  un  taux  très  élevé  ;  ils  sont  à  un  taux 
plus  élevé  encore  en  1892  que  pendant  les  trois  années  précédentes, 
à  26,8  7o*  Hu  égard  à  Tàge  de  la  Compagnie  et  au  fait  que,  sur  la 
somme  totale  de  capitaux  assurés  liv.  17,261,000  au  30  juin  1891,  les 
assurances  mixtes  sont  représentées  pour  une  somme  non  inférieure 
à  liv.  6y000,000,  il  est  indubitable  que  les  dépenses  sont  beaucoup 
trop  élevées. 

Le  tableau  suivant  montre  les  réserves  établies  pour  faire  face  aux 
engagements,  aux  cinq  derniers  inventaires  d'évaluation. 


DATSS 

CAPITAUX 
ASBURftS 

BSTIMATION 

dit 
BbqsqmmbIi 

TAUX 

V. 

PROPORTION    DBS     PRIMBS 
MI8B  BN   RÉ8BRVB 

avec 
particIpatloD 

iaos 
participation 

TOTAL 

80  juin  1879 

—  1882 

—  1885 

—  1888 

—  1891 

£ 

12.521  .i95 
13.129.781 
15.761.955 
16.296.438 
17.261.042 

£ 
2.132.057 
2.313.707 
2.635.012 
3.010.588 
3.406.157 

17 

16.4 

16.7 

18.5 

19.5 

18.2 
18.9 
19.6 
20.3 
19.5 

13.9 
9.9 

10.9 

11 
9.8 

17.2 
16.4 
16.9 
17.3 
15.8 

Aucune  évaluation  n'a  été  faite  sur  une  forte  base,  et  si  Ton 
considère  les  deux  dernières,  il  parait  clair  que  la  position  de  la 
Compagnie  ne  s'est  pas  améliorée  pendant  la  période  qui  les  sépare. 
Dans  les  deux  cas  on  a  employé  la  même  table  de  mortalité  et  le 
même  taux  d'intérêt  ;  mais  au  dernier  inventaire,  une  plus  petite 
proportion  des  primes  a  été  mise  à  la  réserve  ;  et  si  la  réserve  avait 
été  calculée  en  1891  sur  la  même  base  qu^en  1888,  l'évaluation  n'eût 
fait  ressortir  aucun  bénéfice.  Il  faut  remarquer  aussi  que  l'on  consi- 
déra comme  nécessaire  de  prendre,  sur  le  bénéfice  annoncé, 
liv.  30,000  comme  réserve  de  placements. 

En  considérant  tous  ces  faits,  je  regarde  Tavenir  de  la  Compagnie 
avec  de  sérieuses  appréhensions. 
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L'ASSURANCE 
CONTRE  L'INVAUDITÉ  ET  lâA  YIEILLESSE  EN  AKT.EMAGKI! 

Une  critique  mathématique  de  la  loi  du  22  Juin  1888. 

En  Allemagne,  Tassurance  obligatoire  contre  Tinyalidité  et  ii 
vieillesse  est  en  vigueur  depuis  le  1'*''  janvier  1891.  La  masse  est 
déjà  énorme  des  travaux  accumulés  par  ses  inspirateurs,  ses  défen- 
seurs et  ses  détracteurs;  VOffice  du  travail  de  Belgique  a  traduit  la 
plupart  des  documents  officiels  dans  un  important  volume  ^  et  nous 
n'y  reviendrons  pas.  Nous  laisserons  également  de  côté  Ton  des  deux 
aspects  principaux  des  questions  soulevées  par  la  loi  allemande, 
Taspect  économique  et  social,  celui  qui  a  certes  fait  couler  le  plas 
d'encre.  Un  actuaire  anglais,  Thomas  Young,  s'en  est  préoccupé  a^ec 
succès  ' ;  mais,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  attendre  don 
homme  du  métier,  il  a  volontairement  restreint  la  partie  mathéma- 
tique de  ses  critiques.  C'est  sous  ce  second  aspect  que  l'étude  Tient 
d'être  reprise  par  un  jeune  mathématicien  belge,  M.  Maingie  ^.  Son 
analyse  mérite  l'attention  de  nos  lecteurs. 

M.  Maingie  reproche  à  la  loi  du  22  juin  1889^  de  définir  avec 
ambiguïté  l'invalidité  ;  d'être  basée  sur  des  éléments  statistiques 
insuffisants  ;  enfin,  ce  qui  est  plus  grave,  de  s'appuyer  sur  des  erreurs 
scientifiques. 

Nous  allons  essayer  de  donner  une  idée  rapide  de  ses  démonstra- 
tions et  de  ses  calculs  relatifs  aux  deux  derniers  points. 

Parmi  les  tables  statistiques  intervenues,  l'une,  celle  de  Beiun, 
donne  les  taux  d'invalidité  d'ouvriers  de  diverses  professions  ;  l'autre, 
celle  de  Zimmermann,  donne  la  mortalité  d'invalides,  mais  seulemejit 

i.  L'Assurance  contre  l'Invalidité  et  la  Vieillesse  en  Allemagne,  ^  Lnd* 
22  juin  i889,  —  Exposé  des  motifs  et  ti*avaux  parlementaires.  —  Documenis  et 
notes  relatifs  aux  premiers  résultcUs  de  la  loi. 

2.  Voir  Tarticle  de  Thomas  Young  dans  le  Journal  of  Institute  of  Actaariei, 
XXIX.  Nous  en  devons  encore  à  la  Belgique  la  traduction  française  :  M.  G.  Adan 
Ta  publiée  à  Bruxelles  en  1891,  chez  Haycz. 

3.  Dans  la  Bévue  de  V  Université  de  Bruxelles,  II,  décembre  1896;  janvier  1891. 
Un  tirage  à  part  a  été  fait  par  Téditeur,  £.  Bruylant. 

4.  Cette  loi  qui,  presque  d'emblée,  a  soumis  à  l'assurance  obligatoire  ooxe  mil- 
lions et  demi  de  travailleurs,  a  soulevé  en  Allemagne  même  des  critiques  tellement 
intenses,  qu*un  projet  de  revision  a  déjà  été  déposé,  en  1896.  Malheureusement  il 
ne  modiâe  pas  les  bases  essentielles  du  système. 
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pour  les  employés  de  chemins  de  fer.  Cette  rémiion  d'éléments 
hétérogènes  est  déjà  singulière.  On  y  a  joint  la  table  de  mortalité 
générale  de  Tempire  allemand,  basée,  comme  la  nôtre,  sur  des 
recensements  qu'on  ne  se  fait  pas  faute  de  contester  et  qui  ont  tou 
au  moins  le  défaut  de  ne  pas  s'appliquer  uniquement  aux  assurables. 

Enfin,  pour  plut  de  sécurité^  et  en  vue  de  certains  cas  d'invaUdiié 
partielle,  on  à  superposé  au  tout  un  coefficient  arbitraire,  qui  mo 
trouve  être  i/3  et  qui  .eût  pu  aussi  bien  être  i/4  ou  i/5  ! 

f  On  a  ramassé,  dit  M.  Maingie,  des  bribes  de  statistiques.  C'est 
sur  ce  néant  que  l'on  a  voulu  quand  même  édifier  le  formidable 
système  de  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  » 

A  la  rigueur,  pareille  précipitation  s'excuserait  si  cet  organisme, 
aux  pièces  mal  ajustées,  portait  en  lui-même  le  remède  à  ses  imper- 
fections premières.  M.  Maingie  rappelle  fort  à  propos  que  lesCompa- 
gaies  d^assurances  sur  la  vie  ont  commencé  aussi  avec  des  tables 
rudimentaires.  Mais,  le  temps  aidant,  une  expérience  soigneusement 
amassée  a  de  mieux  en  mieux  dégagé  la  mortalité  propre  à  leur 
clientèle;  à  des  hypothèses  de  pur  empirisme  ont  succédé  des 
solutions  plus  approchées,  susceptibles  même  d'être  traduites  par 
l'algèbre,  et  qui  semblent  bien  près  de  représenter  les  faits  avec 
exactitude.  «  Cette  perfectibilité  du  système,  la  loi  allemande  ne  l'a 
pas  prévue  ;  elle  l'a  pour  ainsi  dire  considéré  comme  immuable.  » 

Le  fonctionnement  financier  s'opère  de  telle  sorte  qu'on  ne  connait 
pas  le  nombre  exact  des  assurés,  on  ne  connait  pas  leur  répartition 
par  âges.  Tout  cela  a  été  négligé.  L'institution  marchera  comme  ses 
promoteurs  lui  ont  commandé  de  marcher.  Tant  pis  pour  elle  si  leurs 
raisons  de  sentiments,  leurs  appréciations  parfois  intéressées,  sont 
démenties  par  les  résultats  acquis  depuis  1891,  et  qu'il  eût  été  relati- 
vement aisé  de  suivre  et  de  contrôler.  Tout  le  monde  sait  que  les 
fondations  de  l'édifice  sont  mal  assises,  mais  nul  ne  peut  avertir  de 
quel  côté  il  va  pencher.  On  a  jugé  superflu  de  sauvegarder  l'avenir  et 
de  prendre  des  mesures  «  pour  que  l'expérience  de  la  loi  devienne 
profitable  à  la  loi  elle-même.  » 

En  voici  un  exemple  : 

La  mortalité  est  considérée  comme  uniforme  pour  les  invalides 
anciens  et  pour  les  invalides  récents.  Il  est  certain  que  cette  mortalité 
diffère,  et  difière  avec  les  années  d'invalidité.  Actuellement  cette 
distinction  est  difficile  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  s'en  aflTranchir 
à  tout  jamais,  et  nous  partageons  les  regrets  de  M.  Maingie  :  «  Pour 


306  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

d'aatres  pays,  rexpérience  tentée  en  Allemagne  ne  peut  étred*im 
grand  seoonrsi  et  le  problème  de  rassnrance-inyalidité  n*a  pas 'fait 
un  pas  depnis  Tinstitution  allemande.  » 

Les  bases  statistiques  sont  donc  et  resteront  insnfBsantes  ;  est-on 
plus  favorisé  sous  le  rapport  purement  scientifique  ?  Si  les  formules 
employées  sont  correctes,  on  pardonnera  plus  volontiers  aux  défauts 
et  aux  lacunes  d'instruments  imparfaits.  Ceux-ci,  en  somme,  sont 
perfectibles,  et  leurs  mesures  grossières  n*entament  pas  la  hante 
valeur  absolue  d'une  théorie  exacte. 

M.  Maingie  énonee  succinctement  les  principes  acquis  à  la  science 
de  Tactuaire.  Lorsqu'il  s'agit  de  rentes  d'invalidité  ou  de  vieillesse, 
le  plus  important  de  ces  principes  est  de  demander  une  prime  on 
une  cotisation  correspondant  à  l'âge.  D'autre  part,  la  rente  doit  être 
convenable. 

Aucune  difficulté  si  l'obligation  de  l'assurance  ne  s'étendait  qu'au 
assurés  jeunes,  puis,  d'année  en  année,  aux  nouvelles  générations 
qui  s'élèvent,  par  exemple  dès  qu*elles  atteignent  l'âge  de  seize  ans  : 
la  cotisation  est  pour  tous  minime. 

Mais  on  a  voulu  élai^ir  la  loi,  et  en  permettre  de  suite  le  bénéfice 
à  tous  les  travailleurs  :  tendance  trop  naturelle  aux  législateurs, 
quelque  pays  qu'ils  représentent,  pour  qu'elle  leur  soit  reprochée. 
Les  embarras  vont  commencer. 

tJn  grand  nombre  d'assurables  sont  actuellement  trop  vieux.  Cette 
situation,  toute  transitoire  il  est  vrai,  se  prolongera  assez  pour  inté- 
resser vivement  les  finances  et  les  pouvoirs  publics.  A  moins  d'offrir 
à  ces  gens  une  pension  presque  dérisoire,  la  cotisation  rationnelle 
sera  considérable  ;  la  leur  demander  sera,  en  fait,  les  écarier.  En 
demander  une  moindre,  c'est  créer  un  déficit. 

Cette  perspective  n'a  pas  arrêté  l'élan,  et  on  a  immédiatement 
cherché  des  moyens  détournés  de  remplir  le  trou  qui  allait  s'ouvrir. 
M.  Maingie  s'élève  avec  force  contre  ces  tentatives,  qu'il  condanmean 
nom  des  règles  scientifiques  ;  certains,  en  France  et  ailleurs,  le 
trouveront  plus  rigoureux  qu'il  ne  convient  dans  des  matières 
sociales  encore  si  peu  explorées.  Sans  vouloir  prendre  parti,  répétons 
après  lui  des  arguments  dont  la  valeur  intrinsèque  est  incontestable. 

L'un  des  moyens  j>roposés  a  été  de  faire  payer  par  tous  ceux  de 
rheure  présente  une  cotisation  uniforme.  «  C'est  combler  d'une  ma- 
nière artificielle  et  injuste  un  déficit  constaté  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  l'assurance  :  c'est  forcer  les  assurés  jeunes  à  faire, 
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malgré  eux,  Taumâne  aux  assurés  vieux,  en  répartissant  sur  les  assu* 
rés  de  Theure  actuelle  la  totalité  des  charges  entraînées  par  Fassu- 
rance.  » 

H.  Maingie  poursuit  en  relevant  à  cette  cotisation  moyenne  un 
autre  défaut  :  Tannée  suivante,  elle  devra  être  modifiée,  le  personnel 
étant  r^euni  par  les  entrants,  de  seize  ans.  On  s'en  est  aperçu  lors 
des  préparatifs  de  la  loi,  et  on  a  pensé  alors  à  une  cotisation  moyenne 

Le  présent  et  l'avenir,  a-t-on  dit,  devant  être  garantis  également, 
ceux  qui  existent  aujourd'hui,  comme  ceux  qui  viendront  plus  tard, 
supporteront  ainsi  des  sacrifices  identiques . 

Deux  systèmes  se  présentent  :  celui  de  la  capitalisation  et  celui  de 
la  répartition. 

Le  premier  est  bien  connu  des  professionnels  de  l'assurance  : 
chacun  paie  une  prime  proportionnée  au  risque  qui  lui  est  propre  ; 
l'engagement  de  l'assuré  doit  être  égal  à  celui  de  l'assureur  ;  sinon, 
ce  dernier  doit  posséder  la  difi'érence,  une  réserve^  destinée  à  faire 
face  à  ses  obligations  présentes  et  futures. 

Le  second  système  consiste  à  couvrir  les  dépenses  annuelles  par 
les  recettes  annuelles  :  c'est  un  budget.  Tant  que  l'équilibre  se  main- 
tient entre  les  recettes  et  les  dépenses,  il  n'y  a  pas  de  mécompte.  Mais 
cet  équilibre  est  fatalement  instable,  et  les  associations  privées  qui, 
dans  ces  conditions,  contractent  des  engagements  à  long  terme, 
s'exposent  aux  dangers  les  plus  sérieux.  Elles  présument  implicite- 
ment, parfois  même  ouvertement,  que,  pour  le  nombre  des  adhé- 
rents, le  nombre  des  secourus,  etc.,  les  proportions  vont  tous  les  ans 
se  reproduire  telles  quelles.  L'erreur  est  des  plus  lourdes,  car  elles 
n'ont  aucune  action  sur  la  plupart  de  ces  éléments^  trop  soumis  aux 
variations  incessantes  des  volontés  individuelles.  «  La  liste  serait 
longue  des  institutions  qui  ont  déjà  sombré  pour  avoir  ignoré  cet 
écneil.  »  • 

Un  Ëtat  échappe  mieux  à  ce  reproche,  du  moins  en  apparence  :  il 
décrète  l'obligation.  Là,  les  caprices  humains  s'évanouissent;  tout  le 
monde  marquant  le  pas,  les  alignements  de  l'ensemble  sont  plus 
réguliers.  Un  budget,  préparé  sur  ces  prévisions,  si  elles  sont  bien 
faites  et  si  elles  se  maintiennent,  a  un  avantage,  celui  de  ne  pas 
exiger  «  la  gestion  d'un  capital  qui  se  chiffre  par  milliards.  » 

Mais  à  quel  prix  l'obtient-il  I  Au  prix  d'un  véritable  impôt,  d'un 
impôt  qui  frappe  une  catégorie  particulière  de  contribuables  «  pro- 
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portionnellement  à  leur  salaire,  et  non  au  risque  qui  leur  est  propre  •; 
suivant  le  mot  pittoresque  de  M.  Maingie,  on  les  taxe  d'une  contri- 
bution additionnelle,  d'une  «  contribution  de  charité  ».  Ce  n'est  plut 
de  Tassurance,  c'est  de  l'assistance,  et,  qui  pis  est,  de  Tassistance 
chèrement  payée.  Quelques  calculs  le  démontrent. 

En  choisissant  la  table  de  mortalité  de  Quételet,  pour  une  pension 
de  vieillesse  commençant  à  l'âge  de  60  ans,  et  s'élevant  à  100  francs 
annuellement,  M.  Maingie  arrive  au  chiffre  de  23  fr.  33  comme  coti- 
sation uniforme  à  demander  à  un  groupe  d'assurables  âgés  au  moins 
de  20  ans.  M.  Weber,  actuaire  de  l'Office  du  Travail  en  France,  est 
arrivé,  par  des  hypothèses  différentes  \  à  un  chiffre  voisin,  24  fr.  37. 
M.  Bégault,  avec  les  mêmes  bases  que  M.  Maingie,  obtient  seulement 
9  fr.  17,  mais  en  appliquant  le  système  de  la  capitalisation  ',  soit  deux 
fois  et  demie  moins  I 

Cette  majoration  considérable  de  la  cotisation  a  pour  origine  le 
déficit  initial,  qui  continue  à  exister  et  dont  les  assurés  paient  les 
intérêts.  Qu'arrivera-t-il  dans  certaines  éventualités,  une  liquidation 
forcée,  par  exemple  ?  Que  donnera- t-on  à  ceux  qui  auront  alimenté  la 
caisse  pendant  5, 10,  40  ans  ?  «  On  ne  pourra  rien  leur  donner,  car 
il  n'y  aura  rien  en  caisse.  Ils  auront  été  spoliés  au  profit  des  assurés 
antérieurs  ;  et  cependant,  ce  droit  de  ne  rien  toucher,  ils  l'auront 
acquis  par  des  cotisations  de  beaucoup  supérieures  à  celles  qu'exige 
le  système  de  la  capitalisation.  » 

A  l'imitation  de  l'Autriche,  l'Allemagne  condamna  donc  le  système 
de  la  répartition,  ou  plutôt  elle  crut  le  condamner.  Par  une  consé- 
quence bizarre  des  altérations  qu'on  fit  subir  aux  principes,  on  arriva 
en  effet,  «  pour  ainsi  dire  sans  qu'on  s'en  soit  douté  »,  à  un  succédané 
du  système  de  la  répartition  I  Comme  l'établit  M.  Maingie,  pour  les 
pensions  de  retraite,  puis  pour  les  pensions  d'invalidité,  l'équation 
finale  est  identique,  dans  le  système  de  la  répartition,  à  telle  qu'ont 
obtenue  les  Allemands,  s'obstinant  à  chercher  leur  cotisation  ihoyenne 
permanente!  «  Cette  conclusion  pouvait  se  concevoir  a  priori... 
Rechercher  la  cotisation  moyenne  permanente,  c'est  admettre  que  le 
déficit  sera  couvert  par  une  annuité  perpétuelle,  autrement  dit  qu'il 
ne  le  sera  jamais  ».  Les  réserves  ne  sont  donc  pas  constituées  :  en 
d'autres  termes,  c'est  le  système  de  la  répartition. 

i .  Bulletin  de  l'Institut  de$  Actu^re*  français,  jaillet  18%. 

2.  Note  sur  l'organisation  rationnelle  éPune  Caisse  de  pensions  de  retraite. 
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Voilà  où  conduisent  «  Toubli  des  règles  scientifiques  et  les  raisons 
de  sentiments  érigées  en  principes.  » 

Des  détails,  que  la  perspicacité  de  M.  Maingie  a  su  fort  bien  démê- 
ler, des  amendements  successifs  cachent,  à  un  examen  superficiel, 
ces  vices  latents.  Ainsi,  des  dispositions  transitoires  imposent  un 
certain  stage  avant  Tallocation  d*une  pension  pleine  d'invalidité  :  une 
sorte  de  réserve  s'établit  par  suite  accidentellement.  Au  lieu  d'une 
cotisation  permanente  dans  le  sens  absolu  du  mot,  on  a  imaginé  c  la 
capitalisation  par  périodes  »  ;  la  cotisation  est  établie  pour  dix  ans, 
par  exemple,  en  vue  de  la  formation  des  capitaux  nécessaires  à  cons- 
tituer les  pensions  pendant  ce  môme  laps  de  temps  ;  mais,  au  bout  de 
dix  ans,  les  sacrifices  faits  par  ceux  qui  continueront'  à  cotiser,  ne 
leur  auront  personnellement  formé  aucune  réserve,  et  tout  sera  à 
recommencer. 

Comme  on  le  voit,  l'œuvre  de  M.  Maingie  est  fertile  en  enseigne- 
ments ;  l'on  peut  dire  d'elle,  en  lui  empruntant  sa  dernière  phrase, 
qu'elle  arrive  à  son  heure,  «  à  l'heure  où  partout  des  projets  calqués 
sur  la  loi  allemande  sont  à  l'étude,  à  l'heure  où  partout  le  principe 
de  l'obligation  de  l'assurance  est  en  discussion.  » 

▲.  QUiaDBT. 


PLACEMENTS  IMMOBILIERS     . 
DES  COMPAGNIES  AMÉRICAINES  POUR  L  ANNÉE  1806. 

Nous  avons  publié  Tannée  dernière  (Moniteur  du  15  juillet  1896) 
d'après  les  renseignements  fournis  parle  Rapport  ofOciel  du  Commis- 
saire des  Assurances  de  Gonnecticut,  un  état  du  produit  des 
immeubles  possédés  par  les  trois  Compagnies  américaines  opérant 
en  France. 

Nous  avons  fait  le  même  travail,  cette  année,  à  Taide  des  docu- 
ments extraits  du  Rapport  du  Commissaire  de  Connecticut  publié 
le  4  Mai  1897. 

Nos  tableaux  donnent  les  résultats  suivants  : 

Pour  la  Mutnal-Life^  le  revenu  net  du  produit  des  immeubles  est 
tombé  de  1  88  Vo  à  1  11  «/o.  C'est  un  effondrement  ! 

A  \B,Neu}-Yorkf  ce  revenu  reste  sensiblement  le  même  :  2.35  7o 

au  lieu  de  2.38  Vo. 

En  ce  qui  concerne  l'Equitable^  le  revenu  passe  de  1.22  7o  à 
1.96  o/o. 


» 
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LA    MUTUAL-LIFB 

(Page  219  du  Rapport) 
ImmraUM.    $  22.707.866  66     on  Fr.     117.968.432  41 

liOfKB  des  immenblea  de  la  Compagnie,  j  compris 

175,000  doL  (90€;,987  fr.  50  c.)  ponr  loyer  des  locaux 

oooopët  par  la  Compagnie  eUe-q^ême  : 

$  900.3MS4 ou  Fr.        4.666. 123  70 

Impots  snr  les  immeables  : 

$  307.707  N on  Fr.        1.076.444  60 

Réparations  et  cbaiges  des  immeubles  (aaties  qne 
les  impots)  : 

$  438.342  38 on  Fr.        2.271.709  40 

CONCLUSION  : 

Berenabmt Fr.        4.666.128  70 

4  jyj  .  (  Impots 1.076.444  60  )        o  «jo  ^ka 

Kàédmn:    }  chi«i«i    ....    1     2.271.709  40  j        9-94».16é 

Revenu  net.    .    .  Fr.        1.817.969  70 

Boit  pour  un  oapital  de  117.663.432  ir.  41 

LA  NEW-TORK 

(Page  278  dn  Rapport) 
IwmwiMiMi.    .    .     $    16,862.466    on  Fr.    87.337.868  m 

Loyers  des  immeubles  de  la  Compagnie,  y  compris 
100,000  dol.  (518.250  francs)  ponr  loyer  des  locanx 
oocnpés  par  la  Compagnie  elle-même  : 

$  702.8i9  98 on  Fr.         3.641.828  05 

Impots  snr  les  immenbles  : 

3  144.473  09 on  Fr.  748.781  80 

Béparations  et  charges  des  immenbles  (antres  qne 
les  impots)  : 

$  162.807  86 on  Fr.  848.751  70 

CONCLUSION  : 
Revennbmt Fr.         8.641.828  05 

Revenu  net  .    .    .  Fr.        2.048.844  55 
Soit  pour  un  oapital  de  87.887.663  franoa 

—  2,36  7o  — 


* 
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L'fiaUXTABIiB 

(Page  107  du  Rapport) 
ImmeublM     $  42.7B8.eM  31     on  Fr.     221.096.596  4M) 


Loyers  des  immenbleB  de  la  Compagnie  :  * 

$  1,840.354  25 ou  Fr.         9.537.635  90 

Impôts  sur  les  immeubles  : 

$  291Maii ou  Fr.         1.528.855     » 

Réparations  et  chaiges  des  immeubles  (autres  que  les 
impôts)  : 

$  7M.no  21 ou  Fr.         3.652.005  20 


»    ■» 


CONCLUSION  : 
Reyenabrat Fr.        9'.587.685  90 

A  d^-ire  t  j  ^^  ;  :  :  ;  :  i-Z'^i  ,i  \    5.175.86020 

Revenu  net.   .    .    .  Fr.        4.362.275  70 

Boit  pour  nn  capital  de  221.696.596  fr.  40  o. 

-  1.96  0/0  - 


CORRESPONDANCE 


L'ASSURANCE  SUR  lâA  VIE  EN  HOLLANDE 

M.  J.  Van  8oh«Tioliaven,  secrétaire  de  la  direction  de  la  Société  Gêné- 
raie  Néerlandaise  d' Assurances  sur  la  Vie  y  à  Amsterdam,  auteur  de 
rouYrage  intitulé  :  De  la  Vis  st  db  la  Mort,  dont  noua  avons  publié  la 
traduction  du  Chapitre  premier  dans  notre  précédent  numéro,  nous  prie 
d'insérer  la  note  suivante  : 

Comme  suite  à  la  citation  de  Fauteur  de  F  Insurance  Guide  Hand- 
book  que  vous  avez  insérée  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du 
15  mai,  p.  216,  il  me  paraît  intéressant  de  rappeler  ce  que 
G.  Huygens,  dans  sa  lettre  du  27  avril  1657,  disait  au  sieur  Franciscus 
van  Schooten  au  sujet  des  recherches  de  Pascal  relatives  à  la  théorie 
des  probabilités. 

«  En  outre  il  faut  savoir  que  depuis  quelque  temps  déjà,  quelques- 

1.  Le  Rapport  n'indique  pas  le  loyer  des  locaux  occupés  par  la  Compa^ie  elle- 
même. 
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»  uns  des  mathématiciens  les  plus  renommés  de  France  se  sont 
»  occupés  de  ce  genre  de  calculs,  afin  que  personne  ne  m'attribue 
D  rhonneur  de  la  première  découverte  qui  n'est  pas  la  mienne. 

»  Mais  ces  personnes,  quoique  se  mettant  mutuellement  à  l'épreuve 
»  par  nombre  de  problèmes  ardus,  ont  cependant  toujours  caché 
»  leur  façon  personnelle  de  les  résoudre  ;  c'est  ainsi  qu'il  m'a  fallu 
»  tant  rechercher  et  pénétrer  moi-même  dès  le  début:  et  c'est 
»  pourquoi  je  ne  suis  pas  encore  bien  certain  que  nous  ayons  trouvé 
»  pour  ceci  un  même  principe.  » 

Il  résulte  de  cette  lettre  que  C.  Huygens  connaissait  le  fait  que 
Pascal  avait  déjà  travaillé  sur  ce  terrain,  mais  en  même  temps  que 
c'est  lui  qui,  le  premier,  a  donné  un  développement  systématique  de 
la  théorie  du  calcul  des  probabilités. 

J.  VAN  BGHCVIGHAVEIf. 


INFORMATIONS 


Société  de  secours  aux  familles  des  Harins  naufragés.  -^  Le  23  mai 

a  eu  lieu,  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales^ 
l'assemblée  annuelle  des  bienfaiteurs  de  la  Société  de  secours  aux 
familles  des  Marins  français  naufragés, 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Henri  Desprez,  directeur  du 
Comptoir  maritime^  président  de  la  Société. 

Le  Président  de  la  République  s'était  fait  représenter  par  le  capi- 
taine de  frégate  Serpette. 

D'après  le  rapport  présenté  par  M.  Desprez,  la  Société  a  reçu,  au 
cours  du  dernier  exercice,  cinq  nouveaux  legs,  notamment  un  de 
300,000  firancs,  un  de  50,000  francs  et  un  de  20,000  francs  ;  ce  dernier 
provient  de  M.TarboUriech-Nadal,  administrateur  du  Comptoir  Mari- 
time^ décédé  en  octobre  dernier. 

Au  30  avril,  l'actif  était  de  2,778,539  francs.  Les  dépenses  dans 
l'année  se  sont  élevées  à  118,996  francs,  qui  ont  été  distribués  en 
secours. 

Si  aux  2,778,539  francs,  on  ajoute  les  legs  à  retirer  de  MM.  Franc, 
Riesch,  Roy,  Bled,  Joly  de  Morey,  Tarbouiiech-Nadal,  Brunet,  soit 
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700,000  francs,  Tavoir  de  la  Société  est  porté  à  un  total  dépassant 
3,400,000  francs. 

En  remplacement  du  vicomte  de  Gourcuff,  décédé,  rassemblée  a 
nommé  administrateur  M.  de  Kertanguy ,  directeur  de  la  Générale^  Vie. 


L'Onest-Tie.  —  Le  31  mai,  les  actionnaires,  au  nombre  de  17,  se 
sont  réunis  en  assemblée  ordinaire  au  siège  social,  20,  rue  de  Gram- 
mont,  sous  la  présidence  de  M.  Clerc,  avec  MM.  Alfred  Poisson  et 
Pépin-Lehalleury  comme  scrutateurs. 

M.  E.  Labey,  administrateur-directeur,  a  donné  lecture  du  rapport. 

La  Compagnie  continue  à  ne  contracter  aucune  affaire  nouvelle  ; 
elle  pousse  au  contraire  aux  résiliations  et  aux  rachats.  Par  suite,  il 
a  été  résilié  en  1896  pour  plus  de  800,000  francs  d'assurances  ;  de 
sorte  que,  fin  décembre,  la  Compagnie  n'avait  plus  que  994,019  francs 
de  capitaux  en  cours. 

Dans  ce  chiffre,  les  affaires  provenant  de  Y  Alliance  entrent  pour 
environ  400,000  francs. 

Le  montant  des  appels  de  fonds  est  entièrement  rentré,  sauf 
19,873  francs,  ce  que  le  Conseil  considère  comme  un  résultat  très 
satisfaisant. 

Les  rentes  à  servir  se  chiffrent  par  33,410  francs. 

Les  réserves  pour  les  risques  en  cours  figurent  au  passif  pour 
859,271  francs. 

Le  solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes  qui  s'élevait  fin 

1895  à Fr.    874.756 

a  été  ramené  fin  1896  à 672.061 

Ce  qui  constitue  une  amélioration  de Fr.    202.695 


Caisse  Générale  des  Familles.  —  La  Caisse  Générale  des  Familles  a 
mis  en  paiement  depuis  le  10  mai,  un  coupon  semestriel  de  3  francs 
sur  ses  actions  avec  bons,  libérées  de  1/5  et  de  10  fr.  50  sur  celles 
libérées  de  1/2.  La  nouvelle  situation  de  cette  Société  parait  devoir 
ranimer  le  marché  de  ses  titres  ;  l'action  avec  bon  libérée  de  moitié, 
ou  500  francs,  et  rapportant  ainsi  41/4  0/0,  servira  surtout  de  base 
aux  transactions. 
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Phteix-lBoendie.  —  M.  Franchelli,  chef  de  la  Correspoaduiee  de 
cette  Compagnie,  a  été  nommé  chef  da  bureau  de  Paris,  en  rem^à- 
cernent  de  M.  Guîllotin,  démissionnaire. 

M.  Léonce,  inspecteur,  remplace  M.  Francfaelli  au  bureau  de  la 
Correspondance. 


Nécrologie.  —  M.  Alphonse  Denisane»  ancien  administrateur  de 
la  Mélusine-Prévoyance  et  de  l^  Sphère^  est  mort,  la  semaine  dernière, 
à  rage  de  85  ans. 

Nous  apprenons  la  mort,  à  l'âge  de  59  ans,  de  H.  Camescasse, 
sénateur  du  Pas-de-Calais,  ancien  préfet  de  ce  département  après  le 
16  mai,  ancien  préfet  de  police,  ancien  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  des  Omnibus  ,  décédé  en  son  domicile, 
17,  rue  de  Phalsbourg. 

M.  Camescasse  était  administrateur  de  la  Foncière-Incendie  et  Vie, 
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La  bonne  tenue  des  actions  des  Compagnies  d'assurances  a  été 
favorisée  par  la  hausse  considérable  qui  vient  de  se  produire  pendant 
le  mois  dernier  sur  toutes  les  bonnes  valeurs  de  placement  Pour  la 
plupart  de  nos  valeurs,  les  coupons  ont  été  regagnés  et  il  est  à 
présumer  que  la  hausse  ne  s'arrêtera  pas  là  en  présence  de  la  diffi- 
culté de  plus  en  plus  grande  de  trouver  dés  valeurs  de  tout  repos 
donnant  un  revenu  d'environ  3 1/2  à  4  0/0.  C'est  le  rendement  actuel 
de  nos  valeurs  qui  peuvent  soutenir  la  comparaison  avec  les  meil- 
leures de  la  cote,  et  cette  comparaison  nous  aiAène  à  penser  qu'il  est 
encore  avantageux  d'acheter  et  qu'il  en  sera  ainsi  tant  que  les  causes 
qui  ont  produit  l'énorme  progression  des  cours  que  nous  avons 
constatée  depuis  plusieurs  années  n'auront  pas  cessé  d'agir.  Or,  la 
situation  des  Compagnies  n'a  jamais  été  meilleure,  et,  d'autre  part, 
Targent  demandant  à  s'employer  n'a  jamais  été  aussi  abondant. 
Nous  répéterons  donc  à  nos  clients  ce  que  nous  ne  cessons  de  leur 
dire  depuis  longtemps  :  achetez,  et  achetez  surtout  les  titres  de  la 
branche  Incendie  et  de  la  branche  Accidents. 
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Aararances  llaritiiiiM.  —  La  sitnatioa  ne  s'est  pas  modifiée,  et, 
pour  le  moment,  les  titres  de  cette  branche  sont  à  négliger. 

La  Générale  a  continaé  à  avoir  des  demandes  à  3,800  francs. 

La  Foncière  a  en  des  transactions  assez  actives  entre  120  et  ISOfr. 
Le  dividende  du  dernier  exercice  vient  d'être  fixé  à  6  francs  net, 
payable  à  partir  du  15  juin. 

Presque  tous  les  autres  titres  sont  sans  affaires. 

Assnrances  sur  la  Tie.  —  Une  reprise  très  marquée  vient  de  se 
produire,  sur  les  gros  titres  principalement. 

La  GénéraU  s'est  négociée  à  61,000  francs  et  a  même  atteint  des 
cours  bien  plus  élevés  dans  une  adjudication  récente. 

La  Nationale  s'est  négociée  à  '30,700  francs  et  le  Phénix  est 
demandé  au-dessus  de  31,000  francs. 

L'Union  est  recherchée  à  5,200  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  faible  et  reste  très  offerte  à  350  francs  en 
raison  de  sa  diminution  de  dividende. 

La  Caisse  des  Familles  n'a  pas  varié. 

Le  Monde  s'est  négocié  à  215  francs,  V Urbaine  à  770  ftrancs,  et  le 
titre  entièrement  libéré  à  1,700  francs. 

Le  Soleil  a  progressé  à  350  francs.  L'Aigle  trouverait  preneur  aux 
environs  de  160  fhincs. 

La  Confiance  est  sans  affaires  à  170  francs,  ainsi  que  le  Patrimoine^ 

L* Abeille  progresse  à  625  francs. 

Le  Nord  qui  profite  de  nombreuses  demandes  provoquées  par  la 
distribution  de  son  premier  dividende,  dépasse  300  francs. 

La  Foncière  et  la  Providence  sont  stationnaires. 

Assurances  contre  les  Accidenta.  —  Les  co.urs  sont  généralement 
faibles  et  les  transactions  très  limitées. 

La  Préservatrice  ei  été  demandée  au-dessus  de  1,700  firancs,  sans' 
qu'aucune  offre  se  produise. 

Le  Soleil  a  eu  quelques  négociations,  et  reste  demandé  au-dessus 
de  500  firancs. 

L'Urbaine  est  plus  faible  à  480  francs. 

Le  Patrimoine  et  la  Providence  n'ont  pas  varié. 

C Abeille  est  en  forte  progression  à 380  francs;  malgré  l'excellente 
situation  de  la  Compagnie,  ce  cours  nous  paraît  trop  élevé  par 
comparaison  avec  les  autres  valeurs  du  même  groupe* 
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Le  Secours  s'est  négocié  vers  190  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  C'est  sur  les  titres  de  cette  branche 
que  les  transactions  ont  été  le  plus  actives  et  c'est  une  hausse 
presque  générale  que  nous  allons  avoir  à  constater. 

La  Générale  s'est  négociée  à  34,500  firancs,  la  Nationale  à  16,000 
francs,  r  Union  à  16,000  francs,  la  France  à  14,300  francs. 

Le  Soleil  se  rapproche  de  5,100  francs,  f  Aigle  a  regagné  de  suite 
son  dividende  et  reste  demandé  à  6,300  francs. 

Le  Nord  dépasse  3,000  francs. 

UUrf^aine  est  devenue  rare  et  est  demandée  à  5,050  fn£cs  ainsi 
que  la  Providence  à  9,100  francs  et  la  Paternelle  à  4,900  ftrancs. 

L'Abeille  se  tient  vers  2,200  francs. 

La  Confiance  a  eu  des  transactions  nombreuses  aux  environs  de 
670  francs. 

La  Foncière  regagne  son  dividende  en  quelques  séances  et  reste 
demandée  à  260  francs. 

La  Métropole  est  en  progression  nouvelle  à  95  francs. 

ABSurances  contre  la  grUe.  —  Les  transactions  ont  été  peu  actives 
et  les  cours  faibles. 
V Abeille  se  négocie  à  360  francs  et  la  Confiance  à  60  firancs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  négociations  sont  des  plus  limitées; 
à  signaler  seulement  la  hausse  de  la  Fondiaria-Incendie  qui  dépasse 
le  cours  de  110  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saini-Gobain  a  été  recherchée  à 
33,500  francs,  dividende  détaché. 

L'action  Monaco  a  eu  des  fluctuations  assez  larges  entre  les  cours 
de  2,200  firancs  et  2,410  francs,  quelques  réalisations  ramènent  le 
prix  à  2,375  firancs. 

L'action  Vichy  est  en  hausse  à  4,350  fhincs. 

La  part  Petit-^Parisien  cote  1,150  francs. 

Les  actions  Hôtel-Continental  qui  avaient  faibli  à  420  francs  à  la 
suite  d'une  grosse  réalisation  sont  en  reprise  marquée  à  450  francs. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  l'Amérique  du  Sud.  —  L'as- 
semblée générale  des  actionnaires  a  eu  lieu  le  21  mai. 

Les  comptes  du  premier  exercice  social  ont  été  approuvés  et 
l'assemblée  a  voté  l'augmentation  du  capital  qui  a  été  porté  de  deux 
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à  trois  millions  de  francs  par  rémission  de  10,000  actions  de  100  fr. 
au  pair. 

Aux  termes  des  statuts  de  la  Société  et  du  vote  de  l'assemblée,  les 
titres  nouveaux  étaient  entièrement  réservés  par  préférence  aux 
actionnaires  et  porteurs  de  parts  de  fondateur. 

La  souscription  ouverte  le  22  mai  a  été  clôturée  le  5  juin  et  a  eu 
un  succès  complet. 

231  actionnaires  ont  usé  de  leurs  droits  et  souscrit  7,387  actions 
irréductibles,  ils  ont  en  outre  souscrit  3,219  actions  à  titre  de  sous- 
cription complémentaire.  Comme  il  n'y  avait  que  2,613  actions  qui 
n'avaient  pas  été  demandées  par  les  ayants-droit,  il  en  est  résulté 
une  réduction  de  20  7o  sur  les  souscriptions  complémentaires. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  à  laquelle  tous  les  action- 
naires ont  eu  le  droit  d'assister  a  été  tenue  le  12  courant,  elle  a  constaté 
la  souscription  des  10,000  actions  nouvelles  et  le  versement  du 
premier  quart  du  capital  nouveau. 

Pendant  la  durée  de  la  souscription,  les  actions  anciennes  ont  eu 
un  marché  très  animé  et  ont  été  recherchées  k  125  francs,  beaucoup 
de  nos  clients  ont  suivi  le  conseil  que  nous  leur  avons  donné  et  ont 
acheté  des  actions  leur  donnant  un  droit  de  souscription. 

Les  nouvelles  qui  nous  parviennent  du  Pérou,  continuent  à  être 
très  satisfaisantes.  Dans  une  lettre  datée  du  22  avril,  M.  de  Clercy 
dit  :  «  les  puits  en  perforation  donnent  actuellement  -  beaucoup 
plus  de  gaz  et  des  manifestations  importantes  d'huile,  je  crois  que 
nous  touchons  au  résultat  ». 

Nous  continuerons  à  tenir  nos  lecteurs  au  courant  du  développe- 
ment de  cette  affaire. 

Kinas  des  Malines.  —  Nous  avons  à  vendre  actuellement  deux 
actions  Mines  des  Malines  au  prix  de  60,500  francs  Tune.  Le  dividende 
de  l'exercice  1896  s'est  élevé  à  6,500  francs  et  il  est  kpeu  près  cer- 
tain que  celui  de  l'exercice  en  cours .  sera  plus  élevé  par  suite  de 
Vaugmentation  du  prix  du  zinc. 

A  cause  de  son  revenu  qui  a  été  de  plus  de  10  ^/o  en  moyenne, 
dans  ces  dernières  années,  ce  titre  s'impose  à  l'attention  des  capi- 
talistes qui  veulent  augmenter  leurs  revenus. 


22 


m  MONITEUR  DES  ASSURibNCES 


KARGHË    DES   VALEURB    D  ASSURANCES 

n  y  a  Vendeur  de  : 

2  Prévoyance  Maritime 4.000 

10  Foncière-transports 125 

10  Monde-Vie 215 

10  Caisse  Paternelle-Vie 350 

15  Providence-Vie 105 

15  Urbaine-Accidents 485 

10  Soleil-Accidents 515 

2  Soleil-Incehdie 5.125 

1  Urbaine-Incendie 5.100 

1  France-Incendie 14.300 

1  Providence-Incendie 9.100 

2  Abeille-Incendie 2.830 

iO  Monde-Incendie 290 

5  Confiance-Incendie 580 

10  AbeiUe-Gréle 365 

n  y  a  Aeheteor  de  : 

1  Nationale-Vie 31.000 

1  Générale-Vie 61.000 

2  Union-Vie 5.100 

10  Abeille-Vie 610 

10  Aijrle-Vie 155 

5  Soleil-Vie 330 

10  Préservatrice-Accidents.  .      1.700 

5  Abeille-Accidents. 375 

5  Providence-Accideati 630 

2  Nationale-Incendie 15.700 

1  Union-Incendie 15.700 

5  Aigle-Incendie 6.250 

50  Foncière-Incendie 250 

25  Métropole-Incendie 90 

2  Nord-Incendie 3.000 

5  Winterthur-Accidents ■ ,  .  1.400 

5  Zurich-Accidents 1.700 

t  Conservateur- Vie 1.800 


KARGHÉ    DES   VALEURS   DIVERSES 

n  y  a  Vendeur  de  : 

5  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 455 

22  Klectridté  Cance 400 

2  Mines  des  Malines 60.500 


» 


• 


• 


n  y  a  Aobeteur  de  : 

10  Nordstern  (Honilléres  de) 650 

20  Tramways  d'Amiens 200 

5  Toaaffe  basse  Seine 300 

100  Alfa  B 10  50 

S'adresser,  ponr  les  négociations,  à  MM.  CUOPY  et  O* 

banquiers,  18,  rue  Saiiit4farc,  Paris. 

Adrien  tdléffraphiqne  :  OHOPT,  BouMe,  Parla.  ~  Télépheaa 
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TABLEAU 


MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   346.  ^  15  JolUet  1897.  —  30*  aimé^. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


OPÉRATIONS    DES    COMPAGNIES    FRANÇAISES 
D'ASSURANCES    SUR    LA    VIE    EN    1886 

Selon  les-  traditions  du  Moniteur  des  Assurances^  nous  publions 
aujourd'hui  une  analyse  des  opérations  'des  Compagnies  françaises 
d'assurances  sur  la  vie  pendant  l'exercice  écoulé.  Cette  analyse  est 
basée  sur  un  ensemble  de  tableaux  faisant  suite  à  nos  trava\ix 
statistiques  antérieurs,  indiquant,  d'après  les  comptes  rendus,  les 
résultats  généraux  obtenus  chaque  année  par  nos  Compagnies. 

Nous  avons,  depuis  Tannée  dernière,  introduit,  dans  ce  travail 
d'ensemble,  deux  tableaux  d'une  importance  capitale  : 

Un  Compte  général  de  Profits  et  Pertes,  (page  336)  dans  lequel  sont 
condensées  les  données  de  tous  les  comptes  rendus,  permettant  de 
faire  ressortir,  d'une  façon  rigoureusement  exacte,  le  fonctionnement 
de  nos  Compagnies  pendant  le  dernier  exercice,  et  un  grand  tableau 
(pages  332  et  333),  comprenant,  dans  un  même  cadre,  la  situation 
active  et  passive  de  nos  Compagnies  au  31  décembre  dernier. 

Nous  signalerons  également  à. nos  lecteurs  le  tableau  (page  337) 
donnant  la  comparaison  de  l'Actif  et  du  Passif  des  Compagnies-Vie 
au  31  décembre  1895  et  au  81  décembre  1896. 

Comme  précédemment,  nous  publions,  à  la  suite  de  notre  travail 
analytique,  les  principaux  éléments  des  comptes  rendus  des  dix-sept 
Compagnies  françaises,  conformément  aux  Modèles  établis  par  le 
Ministère  du  commerce* 
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Opérations  en  cours.  —  Le  montant  total  des  capitaux  en  cours, 
pour  les  dix-sept  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  comprises 
dans  nos  tableaux,  s'élevait,  au  31  décembre  1896,  réassurances 
déduites,  à  la  somme  de Fr.    3.499.746.554    i. 

Au  31  décembre  1895,  il  étaitde 3.475.684.739   » 


24.061.795 


Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr. 

pour  les  capitaux  en  cours,  nets  de  réassurance. 

Opérations  de  Tannée.  —  La  production  totale  de  Tannée  1896  a 
été  de Fr.        315.886.854   »> 

Le  chiffre  des  capitaux  disparus  ayant  été  de. .        291 .825.059   > 


La  différence  de Fr. 


24.061.795    » 


représente  Taugmentation  que  nous  avons  constatée  plus  haut. 

Nous  avions  enregistré,  Tannée  dernière,  une  diminution  d'environ 
21  millions  dans  le  portefeuille  des  Compagnies. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  de  Tannée  1896   se  sont  élevés  à  la 

somme  de Fr.         46.186.749    » 

Ceux  de  Tannée  1895  s'élevaient  à 53 .  235 .  303    » 


Soit  une  diminution  de Fr. 


7.048.55^1    » 


Les  capitaux  exposés  au  risque  de  décès,  pendant  Tannée  1896, 
présentaient  une  moyenne  de Fr.    3 .  337 .  589 .  618   > 


Les  sinistres  de  Tannée  1896  étant  de  46,186,749  francs,  le  rapport 
des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1.38  7o* 
Voici  les  taux  des  sinistres  observés  de  1887  à  1896  : 


ANNÉES 

RAPPORT          1 
snasnuB  aux  capxtaxtxI            ANNEES 

EN  COURS 

RAPPORT 
des 

SIMIBTBBS  AUX  GAPITlUX 
■N  COURS 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1.47<»/o                 1892 

1.56    •                 1893 

1.46    »                 1894 

1.62    »                 1895 

1.60    »                1896 

1.57  V. 
1.55    » 
1.54    » 

1.58  » 
1.3B    f 
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n.  —  Rentes  Tiagères. 

Rentes  en  conrs.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au 

31  décembre  1896,  s'élevaient  à Fr.  62 .  957 .  726    » 

Leur  chiffre,  au  31  décembre  1895,  était  de . . .  59 .  827 . 848    » 

11  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  3.129.878    » 

Les  rentes  différées,  de  survie,  etc.,  se  montaient, 

au  31  décembre  1896,  à Fr.  4,078.694    » 

et  au  31  décembre  1895,  à 3.926.189    » 

Augmentation  de Fr.  152.505    > 

Constitutions  de  rentes.   —    Les  rentes  viagères   immédiates, 

constituées  en  1896,  donnent  un  chiffre  de  Fr.  6.076.429    > 

ce  chiffre  était,  en  1895,  de 6.013.958    » 

L'augmentation  s'élève  à Fr.  62.471    > 

Extinctions  de  rentes  viagères.  —  Les  rentes  viagères  immé- 
diates éteintes,  en  1896,  s'élèvent  à Fr.  2.946.551     » 

chiffre  inférieur  de 251.896    » 

à  celui  des  extinctions  de  1895,  qui  était  de . .  Fr .  3 .  198 .  447    » 


Le  chiffre  moyen  des  rentes  immédiates  en  cours,  pendant  Tannée 
1896,  a  été  de  61,257,564  francs;  le  rapport  des  extinctions  aux 
renies  en  cours  a  donc,  été  de  4,81  7o. 

Ce  rapport  avait  été,  en  1895,  de  5,50  "^/o  ;  en  1894,  de  4,53  *^/o;  en 
1893  de  5,40  7„  et  en  1892  de  6,28  7o. 


m.  —  Ck>mpte8  de  Profits  et  Pertes. 

Nous  avons  groupé  ci-après,  d'après  les  Tableaux  publiés  par 
seize  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  Vie\  les  princi. 
paux  éléments  des  comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes  pour 
l'exercice  1896.  (V.  Tableau,  p.  336). 

1.  L'inventaire  qui  a  été  établi  par  La  Ccùsêe  Générale  des  Famille»  au  31  dé. 
cembre  1896,  comprend  les  deux  exercices  1895  et  1896.  Nous  n*en  avons  pas  tenu 
compte  dans  notre  tableau,  page  336. 
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Nature  du  Crédit 

Soldes  au  début  de  Texercice Fr.  1.441.010  87  )  i  ei9  9i(i  sq 

—  à  la  fin  de  l'exeroice 101.241  02  )  i.ô«.»i  5ï 

Bénélices  sur  Assurances  avec  participation 19.211.257  76 

—  —            sans  participation 10.326.814  10 

—  sur  Rentes  de  toute  nature.  .  .' 5.427.328  70 

—  sur  Nues  Propriétés  et  Usufruits 2.268.194  94 

Intérêts  produits  par  les  Fonds  placés 10.339.802  14 

Portion  de6  Frais  généraux  et  Commissions  portés  aux  Comptes 

d'assurances 3.825.396  30 

Recettes  diverses 83.121  60 

Total  du  Crédit Fr.  113.084.167  43 

Nature  du  Débit 

Pertes  sur  Assurances  avec  participation Fr.  36.770  84 

—  —          sans  participation 508.851 20 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 369.944  53 

—  sur  Nues  propriétés  et  usufruits 3.817.05 

Intérêts  bonifiés  aux  Comptes  d'assurances 66.647.136  40 

Frais  généraux Fr.    9.903.787  24  )  .^  ^.^  «g,  -« 

Commissions 9.916.176  44  J  i*."»*-»  » 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices. 9.985.817  89 

Dépenses  diverses 177.477  63 

Soldes  au  début  de  Texercice.  (Comptes  débiteurs  à  amortir.).  696.875  13 

Total  du  Débit Fr.  98.246.654  43 

Soldes  créditeurs 14.837.513   > 

Total  égal  au  Crédit.  .  .  Fr.  113.084.167  43 

Frais  généraux  et  Commissions 

Les  Frais  généraux  de  seize  Compagnies  se  sont  élevés,  Tannée 

dernière,  à Fr.  9.903.787  24 

A  ajouter  :  Frais  généraux  de  la  Caisse  Générale 

des  Familles 300.262  23 

Total Fr.  10.204.049  47 

soit  une  augmentation  de  494,000  francs  sur  les  Frais  généraux  de 

Tannée  dernière. 

Les  Commissions  atteignent  le  chiffre  de.     Fr.  9.916.176  44 
A  ajouter  :  Commissions  payées  parla  Caisse  des 

Familles 242.460  13 

Total Fr.  10.158.636  57 

Augmentation  de   827,000  francs  sur  les  Commissions  payées 
pendant  Texercice  écoulé. 
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Répartition  des  Soldes  disponibles 

La  répartition  des  soldes  créditeurs,  au  31  décembre  dernier,  a  été 
faite  comme  suit  : 

Dividendes,  intéréte  et  impôts Fr.  10.172.321  78 

Réserves  statutaires  et  facultatives 3.180.671  78 

Allocations  et  gratifications 290.271  10 

Amortissement  de  mauvaises  créances 73.748  41 

Fr.    13.717.013  07 
Soldes  reportés  k  nouveau 849  800  93 

Total Fr.    14.566.814    • 

soit  une  augmentation  de  857,611  francs  sur  les  soldes  disponibles 
au  31  décembre  1895. 

IV.  —  Situation  «otive  et  iMwaive. 

Nours  publions,  pages  332  et  333  un  tableau  indiquant  Y  Actif  et 
le  Passif  des  dix-sept  Compagnies,  au  31  décembre  1896. 

Le  total  de  Tactif  et  du  passif  compris  dans  les  bilans  s'élève,  au 
31  décembre  dernier,  à Fr.    2.089.100.476    » 

Il  était,  au  31  décembre  1895,  de 2.000.421 .920    » 

Augmentation Fr.  88.678.555    » 

Nous  indiquons,  ci-dessous,  Taugmentation  d'Actif  obtenue. 
Tannée  dernière,  par  chaque  Compagnie  : 

Assurances  générales.  Fr.    24.848.657 
Union 4.991 .299 


Nationale 14.707.211 

Phénix ;..  10.917.208 

Caisse  Paternelle 514.577 

Urbaine 6.750.162 

Caisse  des  Familles 3 .  260 .  789 

Monde 551.547 

Soleil 2.211.985 


Aigle Fr.      1.138.920 

Confiance 1 .810.267 


Patrimoine 484.726 

Abeille 3.794.883 

France 6.750.007 

Foncière 4.159.015 

Nord 1.188.587 

Providence 698.715 


L'examen  du  Passif,  fait  ressortir  les  chiffres  suivants  : 

Capital  social Fr.  192.500.000  » 

Réserves  pour  risques  en  cours 1.768.043.618  » 

Réserves  statutaires  et  facultatives 72.148.350  » 

Dû  pour  sinistres,  arrérages  et  aux  réassureurs 14.776.817  » 

Loyers  reçus  d^avance 3.565.241  » 

Dû  aux  assurés  participants  (exercice  courant) 10.035.267  » 

Créditeurs  divers 18.518.174  » 

Dividendes  dus  aux  actionnaires 9.513.000  » 


Total  du  Passif. Fr.      2.089.100.475    » 


Les  variations  survenues,  en  1896,  dans  la  composition  de  Tactif 
et  du  passif,  sont  indiquées  dans  notre  état,  p.  337. 
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Situation  aotiTe  et  pasBive  des  Gompagniai  frinJ 


NATURE 

DE 

L'ACTIF 


Actionnaires 

ImBMttbIet 

Pundi  d'EUt  français 

Emprunts  des  commnnes  et 

déptrtemenis  français. 
Valeon  françaises  garanties 

par  l'Eut 

Valeors  françaises  diverses 
Valeurs  étranfères  diverses 

et  ontioDneaenis 

PiaceaenU  bynotiiécaires. . 
Avanres  snrpoiires ....... 

Valeur  des  nsnfruits 

Valetr  des nnes propriété.. 
EiTets  à  recevoir.délf  gâtions, 

annaités 

Caisse  et  lanqoiers 

Dû  par  les  réassureurs 

Primes  échues  et  non  recouv. 

Solde  des  Agea«es.. 

Loyers  et  intérêts  échus. . . 

Sommes  en  reports 

Diven  débiteurs 

Valeurs  en  dépôts  (caution* 

neoseots  des  agents). . 

VaWnrs  diverses 

Fmetk>ns  de  primes  non 

échues 

Comptas  à  amortir 

Réserves  sur  réassuiinces . 

Totaux 


o 
p 


ftr. 

•       1 

96.858.028 
^30.534.582 

18.227.737 

225.344.382 
19.098.348 

142.157.642 

8.875.000 

15.-244.656 

262.596 

511.358 

786.420 

78.794 

30.556 

3.164.249 

4.868.461 

7.641.114 

179.358 


a 
a 

» 


a 


673.463.275 


tr. 

40.000.000 
37.628.492 
31.273.794 

726.853 

35.188.350 
a.437.146 

a   > 

7.208.752 

»    k 

601.768 

58.539 
806.404 
5.000 
981.867 
899.216 
766.111 
330.000 

»      > 

836.8U 


£â 

tm4 

§ 

S 

5 

a 

Z 

fr. 

fr. 

15.000.000 

3.200.000 

86.013.384 

69.333.300 

71.465.868 

24.573.957 

6.158.612 

13.609.810 

09 


196.562.608 
4.067.68) 

3.586.098 

27.058.026 

14.065.387 

184.083 

916.1158 

26.496 

1.856.468 

174.557 

2.355.741 

3,241.878 

4.976.803 

»        » 

47.641 

736.850 

■        » 


96.459.689 
6.230.348 

4.105.208 

24.470.097 

8.8v9.tltw 

339.946 

6.737.950 


Z 

m 
ce 


tr, 

15.000.000 
22.773. »r7 
853.194 


165.683 
128.672 

1.120.83(* 

10.459.261 

t. 326.455 

145.516 

8.273.127 


§ 


M 
M 


a 

a 


a 


135.717.624 


NATURE 

DU 

PASSIF 


■  •  «  • 


Capital  soc!al 

Réserves  diverses . 

Dû  pour  sinistres,  arrérages 

et  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'av.inc« 

Dû  aux  assurés  participants 

(exerdre  coaranl) 
Dividendes  dus  aux  action- 

nsires  (exercice  courant). 
Créditeurs  divers 

Totaux 


3, 

dOO, 


000.000 
488.614 

.887.276 
688.488 


3.832.221 


000.000 
,566.676 


673.463.275 


§ 

Z 

D 


fr. 

10.000.000 
121.812.018 

1.429.908 
475.203 

501.244 

350.000 
1.149.1M 


135.717.524 


436.493.242 


53.960 

717.101 

180.063 

2.709.005 

2.175.836 

2.862.233 

• 

s 
» 

»    ■ 


266.677.872 


584.447 

46.316 

227.451 

362.969 


136.^0 

380.758 
5fê.740 


» 


57.939.066 


fir. 

6.874.400 

36.797.212 

6.868.706 

l.Oei.397 

4.413.507 
12.659 

10.800.969 

11.703.032 

6.4^.009 

1.262.6&] 

16.850.950 

47.736 
1.208.541 

483.199 
1.488.292 
1.597.746 

847.145 

539.397 


a 
» 


109.287.488  3&.ieB.S66  45 


fr. 

4.788.3(I0H», 

6.515.21 

1.115.2831 


USi 

il 


5.297 

3GB.SB3 
iaS.71ô 

90.5S0 

966  568 

4.140.» 

1.2Si 

1.891.5âS 

778.443 
573.630 
a  I 
>  1 
577.701 
68.Z7i 
•     • 

s.aœ.oHj 

15.557 

891. (OJ 

7  061.416 


< 
Z 

o 

H 


fr. 

15.000. 
410.106. 

2.906. 
707. 


000 
,655 

539 
3)8 


2.544.542 


3.168 
2.060. 


000 
158 


436.493.242 


fr. 

4.000.000 
264.176.355 

3.014.607 
281.788 

1.610.265 

920.000 
2.674.867 


266.677.87« 


8 


20. 
36. 


fr. 

000.000 
725.658 

234.230 
149.715 

33.937 

120.000 
675.546 


57.990.086 


H 
Z 


fr. 

12.000.000 
93.771.503 

1.386.215 
94.690 

689.295 

420.000 
915.785 


». 


M 


109.2K7.488 


fr. 
27.g82.1^i£.l 


56.68? 

54.960 

62.892 

>     » 

1.061.863 


35.168.558.46. 
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mnoes  sur  la  vie  an  31  d4c«iiibra  1806. 


1 

8 

H 

8 

TOTAL 

S 

o 

3 

5 

i 

o 

G 

1 

i 

2 

S 

> 

tu 

DB 

L^ACTIF 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

.000 

9.000.000 

4.500.000 

8.750.000 

3.000.000 

7.500.000 

30.000.000 

2.250.000 

9.000.000 

147.862.700 

.8931 

8.6&1.296 

14.140.438 

2.415.879 

12.M3.541 

30.241.030 

13.630.507 

3.238.406 

8.118.193 

481 .137.245 

.fiB8 

822.929 

2.248.KfO 

825.992 

4.720.680 

7.237.710 

3.969.938 

689.707 

6.367.674 

804.588.246 

• 

GOO 

•      > 

•        » 

9.313 

•         a 

a         a 

209.761 

a         » 

38.181.123 

t.758 

32.300 

1.384.921 

•        » 

2.735.615 

182.708 

2.198.241 

1.938.779 

591.214 

573.914.465 

.293 

8.500 

»      ■ 

260.897 

16.601 

44.446 

367.731 

•        » 

638.074 

35.267.201 

i.afB 

1.479.022 

s        • 

•        ■ 

»        » 

79.500 

318.746 

51.261 

a          a 

166.186.530 

(.434 

250.910 

706.000 

15.581 

774.624 

430.000 

8.3M.851 

1.771.751 

4.101.410 

124.311.608 

U18 

1.111.114 

718.839 

131.769 

1.237.850 

1.165.230 

343.194 

191.594 

648.708 

63.784.162 

1.323 

16.423 

14.143 

1.386.403 

1.485.717 

a          a 

5.322 

»        a 

s               M 

5.152.323 

).3M 

1.221.172 

538.396 

3.501.454 

7.338.854 

228.940 

71.147 

9.452 

2.107 

44.497.634 

1000 

1      • 

2.546 

»        » 

»              M 

a          a 

258 

a        » 

6.007 

1.763.M6 

B.eee 

463.023 

114.597 

122.257 

237.717 

1.481.040 

256.482 

103.662 

417.381 

8.500.910 

S.9tô 

100.611 

27.213 

»        » 

1M.098 

25.866 

71S.298 

a        a 

73.861 

2.161.783 

7.4M 

650.900 

248.066 

11.837 

179.061 

328.389 

149.116 

177.233 

23.861 

13.479.479 

6.^5 

»      > 

277.190 

258.530 

257.019 

518.311 

342.678 

193.063 

414.099 

17.331.672 

1.258 

268.343 

228.086 

58.382 

201.739 

421.754 

15.130 

73.825 

179.548 

19.300.229 

1 

»      ■ 

»            M 

»        » 

»        » 

»        » 

1.654.800 

a        a 

•          a 

2.285.733 

8.M& 

144.528 

66.527 

160.001 

34.032 

3.455 

624.571 

»       a 

762.138 

8.403.483 

1     > 

1      » 

»      ■ 

»        » 

m          » 

439.910 

»          a 

a       a 

«          a 

2.013.812 

1     > 

>      > 

•      ■ 

18.862 

a          a 

»         a 

23.180 

a        » 

»          a 

623.338 

)     > 

»     » 

»        w 

200.654 

a          » 

a          a 

a          a 

a        a 

a          a 

1.667.572 

»    1 

B          > 

206.570 

590.000 

a'         a 

a          a 

a          a 

143.108 

158.509 

1.158.187 

\    t 

•          » 

s        » 

■              9 

■          a 

a          » 

17.004.917 

a        a 

a          a 

24.066.333 

tt.962 

34.231.370 

25.482.112 

13.816.486 

84.760.461 

50.828.293 

80.045.107 

11.131.102 

31.502.77» 

2.089.100.475 

1 

^ 
»• 
C 

5 

8 
1 

O 

■ 

0 

8' 

3 

1 

g 

O 

ë 

i 

TOTAL 

DU 

PASSIF 

fr. 

fp. 

fr. 

fr. 

fr. 

• 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

no.ooi 

} 12.000.000 

6.000.000 

5.000.000 

4.000.000 

10.000.000 

40.000.000 

3.000.000 

10.500.000 

192.500.000 

Wi.li, 

5  21.186.907 

18.391.772 

8.198.^1 

28.191.823 

38.309.997 

87.3U.133 

7.8)6.492 

20.679.35f 

1.840.191.976 

I54.SQ 

9      193.948 

113.525 

304.471 

256.964 

463.112 

483.792 

197.899 

218.263 

14.776.817 

OD.âa 

0      138.546 

15.750 

43.341 

39.980 

407.106 

169.619 

716 

24.94C 

3.565.241 

l.W 

^       65.36G 

96.456 

23.760 

298.821 

134.318 

ai  .653 

32.391 

1.600 

10.035.267 

iSO.OO 

0       30.00C 

1        45.000 

•        a 

80.00Û 

100.000 

a          a 

30.000 

»          a 

9.513.000 

1W.7B 

4      616.514 

k       879.609 

246.675 

1.897.853 

913.760 

2.015.910 

24.110 

78.726 

18.518,174 

%.« 

e34.231.37( 

)  25.482.112 

13.816.496 

84.760.461 

50.328.293 

80.045.103 

11.131.102 

31.502.7711 

2.089.100.475 
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État  des  ▼alenrs  mobilières  et  immobilières  compriBes  <l 

Résumé  des  Annexes  aux  Bakmoes  générales  des  éeritwres,  —  \ 


NOMS 


DS 


COMPAGNIES 

claaiéeB 

par  ordre 

d'ancienneté 


Assurances  Générales 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternelle. 
Urbaine  (2).  .  .  . 
Caisse  des  Familles 

Monde 

Soleil 

Confiance 

Patrimoine.  .  .  . 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence.  .  .  . 


DÉSIGNATION   DES   VALEURS 


IMMEUBLSSO) 


VALKCB 

figurant  à 

l'acttf  de  la 

baUnoe. 


fr. 
96.658.028 
87.628.493 
86.013.381 
69.333.900 
22.773.397 
34.406.937 

6.M5.217 
15.084.032 

8.184.898 
18.651.286 
14.140.438 

2.415.879 
12.M3.541 
80.241.080 
13.619.507 

3.238.406 

8.118.193 


478.735.970 


VAI^UB 

an 

SI  déoembre 

IBM 


fr. 
95.858.028 
37.028.492 
86.013.384 
69.833.300 
22.773.397 
34.406.987 

6.516.217 
15.084.032 

8.184.898 
18.651.296 
14.140.488 

2.415.879 
12.513.541 
30.241.080 
13.619.507 

3.238.406 

8.118.103 

478.735.970 


(1) 


FONDS   D*BTAT 

FBAHÇAm 


VAUUB 

figorant  à 

ractlf  de  la 

balance 


fr. 

130.534.682 

31.273.794 

71.465.868 

24.573.957 

853.194 

6.893.794 

1.115.282 

4.8f73.100 

6.133.553 

822.929 

2.248.580 

825.991 

4.720.680 

7.237.710 

8. 983.938 

689.707 

6.867.674 


304.614.333 


YAXXUB 

an 

Bl  décembre 
18M 


fr. 

135.311.965 

38.410.669 

97.848.092 

26.306.973 

853.194 

7.193.346 

1.215.361 

4.969.577 

6.491.848 

832.676 

2.280.783 

838.404 

5.348.276 

7.332.551 

4.088.224 

690.632 

6.382.is86 


846.396.556 


TALEURâ  FIANÇJ 
garanties  par  YH 


YAXJKUR 

TAU 

figurant  à 

U 

l'actif  de  U 

Il  âioi 

balance 

lU 

fr. 

t 

225.344.382 

302  IM 

95.188.350 

44.3» 

195.562.606 

280.6» 

96.450.689 

122.81: 

165.683 

IS 

4.413.507 

San 

368.583 

41: 

5.253.047 

G.» 

2.099.763 

2.661 

32.390 

a 

» 

1 

255.067 

2fl 

2.735.615 

3.1S 

182.703 

1« 

2.198.241 

2.2U 

1.938.779 

2.0» 

8M.214 

S« 

572.784.601 

753.961 

41.781.223 


181 .176.41(1 


(1)  Immeubles.  —  ToiUe.s  les  Compagnies  reproduisent,  dans  la  colonne  «  valeur  ai 
décembre  1896  »,  le  prix  d'achat  ou  de  revient;  elles  estiment  que  tout  autre  mode  d'é^'alua] 
comporterait  une  trop  large  part  d'arbitraire. 
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fccttf  des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie. 
Vaieur  figurcuzi  à  Vaciif  et  Valeur  au  3i  décembre  1806. 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


ALELltS  FRANÇAISES 

DITBS8BS 

■  propiiéléi,  isnfiniits  etc. 


TâISUB 

Ignrutà 
ktif  d«la 
bftlnioe 


31  décembre 
1896 


îr. 

37.926.085 
4.163.998 
9.226.207 
t9.)Q0.159 
128.672 
1fl.197.657 
;      132.012 
238.830 
33.298 
9.100 
1-384.921 
4982.607 
8.8S0.486 
U.446 
367.731 


638.073 


41.718.4G9 

4.586.246 

10.180.819 

21.074.024 

I28.er72 

19.197.666 
156.825 

274.573 

33.293 

9.176 

1.196.555 

4.993.537 

8.853.044 

44.446 

383.494 

• 
568.144 


(77.224.456  113.386.972 


FONDS    D'ETAT 

AlBAKGXBS 

Yalean  étrangères  d  i  verses 
et  cantloiiDemeiits  à  l'étrasger 


VAUCDB 

llgarmnt  à 

l*actU  de  la 

bftlanœ 


ft-. 

142.157.642 

» 

8.586.098 

4.106.206 

1.120.830 

10.775.881 

90.550 

645.835 

755.269 

1.479.622 

» 

79.500 

313.746 

36.261 


165.146.442 


YAIACB 

an 

31  décembre 
1896 


fir. 

154.201.035 
1 
3.826.446 
•4.093.248 
1.120.830 
il. 180.493 
03.360 
693.776 
852.125 
1.462.0801 
» 

V 

> 

80.060 

329.828 

86.400 


177.970.566 


12.824.124 


TOTAUX 


YALXUR 

figurant  à 

l'actif  de  la 

balance 


flr. 

631.820.719 

108.254.634 

365.854.255 

214.362.313 

25.041.776 

75.687.776 

8.221.644 

26.094.844 

17.206.761 

20.996.837 

17.773.939 

8.489.624 

28.820.321 

87.785.389 

20.478.163 

5.906.153 

15.715.154 


1.628.505.802 


VALKUR 

au 

81  décembre 

1696 


ft-. 

730.069.857 

124.976.581 

458.508.221 

243.654.824 

25.041. T76 

76.961.659 

8.455.023 

27.365.064 

18.213.780 

20.994.069 

17.616.776 

8.512.754 

29.849.972 

37.891.882 

20.639.492 

6.049.577 

15.628.184{ 


1.870.450.061 


241.944.279 


NOMS 


Dn 


COMPAGNIES 

claMéee 

par  ordre 

d'ancienneté 


Assurances  Générales. 

Union , 

Nationale , 

Phénix 

Caisse  Paterhelle.  .  , 

Urbaine  (2) 

Caisse  des  Familles.  . 

Monde. .  . 

Soleil 

Aigle , 

Confiance, 

Patrimoine , 

Ai/eiiiea   ••••■•< 

France , 

Foncière 

Nord 

Providence , 


(2)  Valeurs  diverses.  —  La  valeur  des  «■  Nues  propriétés  et  Usufruits  »  appartenant  à 

I  l'Urbaine  a  été  calculée  à  des  cours  inférieurs  à  ceux  de  la  Bourse,  au  31  décembre  1896. 

I 
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RAsomA  d«s  Comptes  d«  Profita  et  Pertes 

cTaprèt  le»  Complet  rendu*  da  16  Compagnie*  *. 


NATURE  DU  CRÉDIT 

* 

SOMMES 

Soldes  au  début  de  Texercioe.. .    1.441.010  87 

—     k  la  fin  de  rexercice 101.241  02 

Bénéûcessur  Assurances  avec  participation.  .  .  . 

—  sur  Assurances  sans  participation.  .  .  . 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 

—  sur  Nues-propriétés  et  Usufruits 

Intérêts  produits  parles  Fonds  placés 

Frais    généraux    et   Commissions    portés    aux 

comutes  d'assurances 

tr.          c. 

1.542.251  89 

19.271.257  76 

10.326.814  10 

5.427.328  70 

2.268.194  94 

70.339.802  14 

3.825.3%  30 
83.121  60 

Recettes  diverses 

Total  du  Crédit 

113.084.167  43 

NATURE  DU  DÉBIT 

SOMMES 

Pertes  sur  Assurances  avec  participation 

—  sur  Assurances  sans  participation 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 

fr.         c 

36.770  84 

508.851  20 

369.944  53 

3.817  05 

66.647.136  46 

9.903.787  24 

9.916.176  44 

9.985.817  89 

448.176  63 

15.263.689  15 

—    .  sur  nues  propriétés  et  usufruits 

Intérêts  bonifiés  aux  diverses  catégories  d^Assu- 
rances 

Frais  Généraux 

Commissions 

Participation  des  Assurés  aux  Bénéfices 

Dépenses  diverses 

• 

Soldes  au  début  de  l'Exercice.  .          696.875  15 
—     à  la  fin  de  l'Exercice.  .  .     14.566.814    » 

Total  du  Débit 

113.084.167  43 

1.  L'inventaire  qui  a  été  établi  par  La  Caisse  Générale  des  Familles  au  31  dé- 
cembre 1896,  comprend  les  deux  exercices  1895  et  1896.  Nous  n'en  avons  pas  tenu 
compte  dans  le  tableau  ci-dessus. 
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Gomparalaon  de  l'Aetlf  «t  du  PaasU  des  Compao»^**  '^^* 

au  31  décembre  1895  et  «a  31  décembre  1896. 


Atr 

AV 

KATU&S  DB    L'ACTIF 

SI   DÉCEMBRE 

SI  DÉCEMBRE 

VARIATIONS   1 

1896 

1896 

• 

ir. 

ftr. 

flp. 

Engagements  des  Actionnaires.  .  . 

147.874.400 

147.862.700 

— 

11.700 

Immeubles 

485.858.249 
301.000.907 

481.137.245 
304.589.246 

+  25.278.996  1 
+    3.688.339  | 

Fonds  d*£tat  français 

Emprunts  des  Communes  et  Dépar- 

tements français 

39.908.638 

39.131.123 

— 

777.515 

Valeurs  françaises   garanties   par 

• 

TEtat 

552.638.505 
31.383.981 

573.914.465 
35.267.201 

+  21.375.960  1 
+    3.883.220  1 

Valeurs  françaises  diverses  .... 

Valeurs  étrangères  diverses  et  Cau- 

tionnements à  rétranger .... 

147.953.099 

165.186.530 

+ 

17.233.431 

Placements  hypothécaires 

114.789.514 

124.311.698 

+ 

9.522.184 

Avances  sur  polices 

61.235.690 

63.784.162 

+ 

2.548.472 

Valeur  des  usufruits 

5.191.059 

5.152.323 

— 

38.736 

Valeur  des  nues  propriétés 

38.234.035 

44.497.634 

+ 

6.263.599 

Effets  à  recevoir  et  délégations..  . 

3.001.789 

1.763.516 

— 

1.238.273 

En  caisse  et  chez  les  banquiers  .  . 
Dû  par  les  réassureurs 

7.834.296 

9.500.910 

+ 

1.666.614 

4.612.775 

2.161.783 

— 

2.450.992 

Primes  échues  et  non  recouvrées. . 

14.672.723 

13.*79.479 

— 

1.193.244 

Solde  des  agences 

14.413.218 

17.331.672 

+ 

2.918.4.''>4 

Loyers  et  intérêts  échus 

18.509.553 

19.300.229 

+ 

790.676 

Sommes  en  reports 

7.624.093 

2.295.733 

• 

— 

5.328.360 

Divers  débiteurs 

3.689.524 
2.459.414 

8.403.483 
2.613.912 

+ 
+ 

4.713.959 
154.498 

Cautionnements  des  agents  .... 

Valeurs  diverses 

607.352 
1.634.420 

623.339 
1.567.572 

+ 

15.987 
66.848 

Fractions  de  primes  non  échues.  . 

Comptes  à  amortir 

4.735.210 

1.158.187 

* 

— 

3.577.023 

Réserves  sur  réassurances 

Total  db  l* Actif 

r    NATURH    DU    PASSIF 

20.659.476 

24.066.333 

+ 

3.406.857 

2.000.421.920 

2.089.100.475 

+  88.678.555  | 

Canital  social 

194  000.000 

192  500  000 

4    IIAA   AAA 

Réserves  pour  risques  en  cours  .  . 

1.684.575.928 

1.768.043.618 

+  83.467.690  | 

Réserves  statutaires  et  facultatives. 

69.724.637 

72.148.358 

+ 

2.423.721 

Dû  pour  sinistres,  arrérages  et  aux 

reassureurs 

15.654  510 

14  776  817 

877  693 

Loyers  reçus  d^avance 

3.368.395 

3.565.241 

-h 

196.846 

Dû  aux  assurés  participants.   .  .  . 

9.354.814 

10.035.267 

+ 

680.453 

Dividendes  dus  aux  actionnaires.  . 

8.875.000 

9.513.000 

+ 

638.000 

Créditeurs  divers 

14.868.636 

18.518.174 

+ 

3.6^9.538 

Total  du  Passif 

2.000.421.920 

2.089.100.475 

+  88.678.555  1 
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Réserves  pour  risques  en  cours 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours 

s'élère,  au  31  décembre  1896,  à Fr.     1.768.043.618    » 

Il  était,  au  31  décembre  1895, de 1 .684.575.928    » 


L'augmentation  des  réserves  est  de Fr .  83 .  467 .  690    » 

Les  réserves  affectées  aux«  assurances  de  toute  nature  sont  com- 
prises dans  ce  total  pour  1.081,129,698  francs,  ce  qui  donne  un  taux 
moyen  de  30,87  «/o.  Cette  proportion  était,  en  1895,  de  29,72  7o, 
en  1894,  de  27,57  %  ;  en  1893,  de  27,12  7^. 

Les  réserves  des  rentes  viagères  se  montent  à  686,913,920  francs. 

V.  —  Résumé. 

Le  chiffre  des  affaires  réalisées  en  1896  accuse  une  augmentation 
de  33  millions  1/2  sur  la  production  générale  de  1895.  Il  y  a  égale- 
ment une  légère  augmentation  dans  le  chiffre  des  Rentes  viagères. 

La  caractéristique  de  Texercice  1896  est  un  abaissement  notable  de 
la  mortalité  ayant  pour  conséquence  une  diminution  dans  le  nombre 
et  Timportance  des  sinistres  ;  par  contre,  la  mortalité  moindre  s'est 
traduite  par  une  légère  différence  dans  les  extinctions  de  Rentes 
viagères. 

La  proportion  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours,  pour  1896,  est 
notablement  inférieure  à  celle  de  1895.  Elle  est  de  !  .38  7©  ;  elle  était 
de  1.58  °/o  en  1895,  après  avoir  été  en  décroissance  depuis  1890, 
année  oii  elle  avait  atteint  1.62  7o-  H  faut  remonter  jusqu'à  1886 
pour  trouver  un  taux  inférieur  à  celui  de  1896. 

Les  réserves  pour  risques  en  cours  continuent  leur  marche  ascen- 
dante :  leur  total  atteint  aujourd'hui  un  milliard  quatre-vingt-un 
millions  pour  les  assurances  de  toute  nature  et  six  cent  quatre-vingt- 
sept  millions  pour  les  rentes  viagères,  soit  une  augmentation  de 
quatre-vingt  Irois  millions  sur  le  chiffre  de  l'année  dernière. 

D'autre  part,  le  total  des  réserves  de  toute  nature  figurant  dans 
notre  tableau  de  la  situation  active  et  passive  des  Compagnies  (p.  332 
et  333)  s'élève  à  un  milliard  huit  cent  quarante  millions. 

L'écart,  d'environ  72  millions,  est  représenté  par  les  réserves 
diverses  figurant  dans  les  comptes  rendus  sous  les  rubrigues  de 
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Réserves  statutaires,  Réserves  facultatives,  etc.  Ce  chapitre  s'est 
accru,  en  1896,  d'environ  deux  millions  et  demi  de  francs. 

Cet  ensemble  de  réserves,  réserves  mathématiques'  calculées  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude,  réserves  obligatoires  et  facultatives, 
représentent,  pour  les  assurés  et  les  rentiers  des  Compagnies  fran- 
çaises, un  faisceau  de  garanties  d'une  solidité  incomparable. 

La  question  des  placements  offre  un  intérêt  tout  particulier.  Tous 
les  placements  de  nos  Compagnies  sont  compris  dans  le  tableau 
(p.  334  et  335)  de  Tétat  des  valeurs  mobilières  et  immobilières 
figurant  dans  Tactif  des  Compagnies. 

On  remarquera  que,  pour  la  confection  de  nos  tableaux,  nous 
nous  sommes  inspirés  de  la  méthode  adoptée  par  le  Ministère  du 
commerce  dans  le  choix  des  tableaux  imposés  à  nos  Compagnies. 

Nous  placerons  ici  une  observation  que  nous  avons  faite  bien  des 
fois  déjà,  un  vœu  que  nous  ne  pouvons  nous  abstenir  d'exprimer 
chaque  fois  qu'il  nous  faut  consulter  les  comptes  rendus  des 
Compagnies.  Toutes  les  Compagnies,  dirons-nous  encore  aujour- 
d'hui, auraient  le  plus  grand  intérêt  à  adopter,  pour  la  confection  de 
leurs  comptes  rendus,  une  méthode  uniforme.  Un  grand  pas  a  été 
fait  dans  ce  sens,  nous  sommes  incontestablement  en  progrès  ;  mais 
pourquoi  certaines  Compagnies  continuent-elles  à  employer  des  for- 
mules qui,  pour  leur  être  personnelles,  n'en  sont  pas  plus  claires? 
Pourquoi,  parmi  les  Compagnies  ayant  suivi  point  par  point  les  for- 
mules du  Ministère  du  commerce,  trouve-t-on  des  différences  d'in- 
terprétation ?  Il  serait  si  facile  de  réveiller  le  statisticien  que  porte  en 
lui  tout  assureur  et,  au  moment  de  l'établissement  des  comptes  ren- 

« 

dus,  d'obtenir  de  tous  les  intéressés  une  entente  préalable.  Il  y  aurait 
peu  de  chose  à  faire  pour  y  arriver  :  les  renseignements  donnés  dans 
les  tableaux  sont,  sauf  exceptions,  très  complets  si  les  comptes  rendus 
sont  généralement  très  sobres  de  commentaires. 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  que  l'on  suive  l'exemple  dn  Patrimoine 
dont  le  compte  rendu  ne  donne  que  des  renseignements  fort  incom- 
plets, où  les  tableaux,  très  abrégés,  sont  précédés  de  cinq  grandes 
pages  de  pompeuses  banalités  proclamant  que  tout  est  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  Patrimoine. 

Dans  notre  état  comparatif  de  l'actif  et  du  passif,  les  rubriques 
«  divers  débiteurs  »  et  «  réserves  sur  réassurances  »,  figurent,  au 
total,  pour  un  chiffre  supérieur  de  8  millions  environ  à  celui  de 
Tannée  dernière.  Les  réserves  de  réassurances  se  partagent  entre 
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la  Caisse  générale  des  Familles,  pour  7  millions,  et  la  Foncière 
pour  17  millions. 

Les  placements  immobiliers  sont  en  augmentation  de  25  millions 
de  francs.  Les  fonds  d'Etat  français  sont  en  augmentation  de  trois 
millions  et  demi  de  francs.  Les  valeurs  françaises  garanties  pa.jr 
TEtat,  obligations  de  chemins  de  fer,  etc.,  ont  augmenté  de  vingt  et 
un  millions  ;  les  placements  hypothécaires,  les  nues  propriétés  et 
usufruits  ont  augmenté  de  quinze  millions. 

Notre  état  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  (pages  334  et  335) 
résume  les  indications  de  Tannexe  à  la  balance  des  écritures  suivant 
les  modèles  imposés  parle  Ministère  du  commerce.  La  valeur  portée 
au  bilan  de  1896  y  est  comparée  à  la  valeur  au  31  décembre  de  la 
même  année. 

Les  immeubles,  qui  figurent  pour  un  chiffre  de  478  millions  sept 
cent  mille  francs,  ont  été  portés,  par  toutes  les  Compagnies,  au  prix 
de  revient  ou  d'achat. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  valeurs,  nous  trouvons,  pour  les 
fonds  d'états  français,  une  plus-value  de  41,781,223  francs  ;  pour  les 
valeurs  françaises  garanties  par  TEtat,  une  plus  value  de  181  millions  ; 
pour  les  valeurs  diverses,  une  plus-value,  de  6  millions,  et  pour  les 
fonds  d'Etats  étrangers,  les  valeurs  étrangères  diverses  et  caution- 
nements à  rétranger,  une  plus-value  de  12  millions  huit  cent  mille 
francs.  En  résumé,  on  constate,  sur  les  valeurs  mobilières,  dans  les 
dix-sept  Compagnies  françaises,  une  énorme  plus-value  de  241  mil- 
lions 944,279  francs. 

Les  dividendes  et  intérêts,  nets  d'impôts,  distribués  aux  action- 
naires s'élèvent  à  9,612,480  francs.  Enfin,  il  a  été  porté,  au  crédit 
des  assurés  participants,  une  somme  d'environ  dix  millions  de  francs; 
soit  une  augmentation  de  680,000  francs  sur  la  répartition  de  Tannée 
dernière. 

PAUL  8IDRAG. 


NOTA.  —  Nous  pabUons,  pour  la  première  fols,  page  398  et  aiilyantea,  un 
oertaln  nombre  de  renseignements  spèolauz  extraits  des  Comptes  rendus  des 
Compagnies- Vie,  pour  rezercioe  1896.  Citons»  notamment  :  le  dètaU,  par  Compagnie, 
des  prinoipaux  éléments  des  Comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes;  les  opérations 
en  1896,  réassurances  déduites;  le  montant  des  capitaux  et  des  rentes  en  cours, 
à  ranolen  et  au  nouveau  tarif»  eta 
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Opérations  réalisées  par  les  Compagnies  d'assUranoes  sur  la  vie 

de  1810  à  1806. 


ANNÉES 

De  i819àl861  inclusivement  .... 
Pendant  Tannée  1862 

—  1863^  

—  1864 

—  1865 

—  1866 

—  1867 

—  1868.  . 

—  1869 

—  1870 

—  1871 

—  1872 

—  1873 

—  1874 

—  1875 

—  1876 

—  1877 

—  4878 

—  1879 

—  1880 

—  1881 

—  1882 

—  1883 

—  1884.  ....... 

—  1885 

—  1886 

—  1887 

—  1888 

—  1889 

—  1890 

—  1891 

—  1892 

—  1893 

—  1894 

—  1895 

—  1896 

Totaux  génâraux 

Keste  en  vigueur  au  31  décembre  1896 


CAPITAUX 


fr. 
445.600.000 

60.000.000 
72.200.000 
106.900.000 
134.300.000 
172.200.000 
145.400.000 
198.600.000 
201.800.000 
141.400.000 
89.000.000 
170.600.000 
187.000.000 
237.100.000 
254.600.000 
284.840.000 
278.370.000 
315.060.000 
337.075.000 
455.377.000 
556.424.000 
589.855.000 
519.00a.000 
514.756.000 
441.130.000 
435.288.000 
406.880.000 
420.635.000 
392.841.000 
428.347.000 
447.829.000 
473.566.000 
495.996.000 
296.451.000 
282.378.000 
315.923.000 


11.304.121.000 


3.501.639.000 


RENTES 


fr. 
20.9t0.000 
2.050.000 
1.615.000 
1.520.000 
1.775.000 
1.840.000 
1.195.000 
2.490.000 
2.570.000 
1.600.000 
948.000 
1.469.000 
1.594.000 
2.164.000 
2.470.000 
3.042.000 
2.904.000 
3.469.000 
3.532.000 
3.982.000 
3.595.000 
2.503.000 
2.631.000 
2.707.000 
3.518.000 
3.212.000 
3.471.000 
3.498.000 
4.355.000 
5.646.000 
5.919.000 
8.057.000 
8.757.000 
6.495.000 
6.440.000 
6.673.000 


141.616.000 


67.036.000 


2é 
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COMPTES    RENDUS 


DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    (GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rondn  des  opératioiui  de  l'année  1896. 

Aflsaranoea  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  Tle.  —  Les  souscripttons  réalisées  en  1886, 
pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  tempoi^aires,  contre-assurances,  de  sui-vie 
et  difféiiées,  s'élèvent  en  capitaux,  à  la  somme  de Fr.         45.431.358  «5 

Oonstltutions  de  .Rentes  viagères.—  Les  rentes  viagères  immédiates, 
différées,  tempoi-aires  et  de  survie,  constituées  en  1896,  s'élèvent  à. . . .  I-Y.  3.0i0.2t2  65 

La  Compagnie  a  reçu,  pour  constitution  de  ces  rentes,  une  somme  de 
36,834,087  fr.  74  c. 

Opérations  faites  depuis  l'origine  de  la  Oompagmie.  —  Les  sous- 
criptions réalisées  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  jusqu'au  31  décembre 
1896,  s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  à Fr.    2.127.881.329    » 

En  rentes  constituées,  à Fr.         63.383.617    » 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1896  est  de  721  ;  les 
sommes  assurées  sur  leurs  tètes  s'élevaient  à Fr.         11 .008.454  85 

dont  119,633  francs  étaient  à  la  charge  des  réassureurs. 

Assurances  arriyées  à  terme.  —  Le  nombre  des'  Assurances  mixtes, 
A  terme  fixe  et  différées,  arrivées  à  terme  en  1896,  est  de  873,  représentant 
un  capital  de Fr .         11.079.168  29 

Rentes  viagères.  Arrérage!  payéi.  —  Les  arrérages  payés  pendant 
l'année  1896  se  sont  élevés  à  la  somme  totale  de Fr.         31.899.429  06 

Sxtlnotlons  de  Rentes  viagères.  —  Le  décès  de  1,502  rentiers  a 
éteint Fr.  1.285.108  20 

de  rentes  viagères  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tète  556,405  fr.  70  c. 
de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

Risques  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1896  se 
résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.  848.620.462  04 

Rentes  difféi-ées Fr.  1.317.621  75 

Rentes  de  survie Fr.  346.731  40 

Rentes  viagères  immédiates Fr.  32.271.848  32 

Réserves.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  faire  face  aux  engagements 
de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent. 
Savoir 

Pour  les  capitaux  assurés,  A Fr.  282.837.083  85 

Pour  les  rentes  différées,  à Fr.  11.373.203  60 

Pour  les  rentes  de  survie,  à Fr.  360.327  70 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  A Fr.  842.582.881  50 

Total  dss  i^unrss Fr.       637.103.446  66 
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Oompte  A&  l'aimée  1896.  ~  Si  tous  voulec  bien  approuver  les  dlverMS  propoeitioitt 
énonoéee  plus  haut,  le  compte  de  rexercioe  1896  sera  dâflmtiyement  réglé  comme  il  suit  : 

Le  total  du  Grédit  du  compte  de  Proats  et  Pertes  s'élève  à Fr.        87.460.509  28 

A  déduire: 
Portion  des  mtéréts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances; 
ftttis  de  rezercice  et  actes  de  bienAdaance Fr.        2B.502.OO7  68 


Reste. 


Fr. 


Partlclpatton  des  assurances  vie  entière Fr.    1.966.860  04 

Participation  des  assurances  mixtes 1.237.646  55 

Participation  des  anuranoes  à  terme  fixe 606.214  25 


i 


Solde  net Fr. 


8.694.521  60 
8.882.220  64 

m 

5.062.800  76 

Sur  cette  somme  de Fr.  5.062.800  76 

Il  y  a  lieu  de  porter  à  la  réserve  capitalisée Fr.       570.665    » 

Il  serait  porté  à  la  rései*ye  des  béneHces Fr.       80O.OÛO    » 

Il  vous  serait  réparti  2,000  fhmcs  par  action,  nets  )         5.087.881  66 

d'impôts 4.000.000    > 

Et  il  serait  réservé  88  fir.  33  par  action  pour  l'impôt 166.666  66 


Il  resterait  un  solde  k  reporter  à  nouveau  de Fr. 


24.969  10 


SOUSCflimONS    RÉALISteS   PENDANT   L*ANNÉe     IM6 


KATURS 


DIS     OPÉaATIOlfS 


Vie  entière  avec  participation. . . . 

—        sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  différées 

Rentes  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


S 

CAPITAUX 

klBRE 

OLIC] 

CAPITAUX 

RENTES 

SKCAISSéS     >T 

■ommes  reçues 

pour  primes 

ê 

^  2 

ABBUBÉB 

COKBTITUiKS 

on  fraotlona  de 

primes 

Q 

de«l'*  année 

te.         C. 

fr.        C. 

fr.      c. 

87 

1.862.798  20 

326  264  85 

591 

11.496.000  10 

286.176  05 

40Ï 

5.613.026  25 

593.059  10 

1.447 

16.969.782  80 

684.467  55 

25 

274.396  eO 

15.341  75 

197 

8.583.892  85 

905.450  50 

85 

403.764  10 

6  417  10 

467 

5.193.683  55 

681  676  75 

3 

35.000    • 

564  75 

194 

»           » 

186.534  50 

1.108.572  05 

24 

»           > 

23.366    » 

53.719  70 

4.420 

9             3 

2.850.340  15 

35.676.795  96 

7.914 

45.431.858  95 

3.010.242  65 

40.163.515  14 

La  réserve  capitalisée,  augmentée  de  570,665  f  l'ancs,  va  se  trouver  portée  à  12,180,197  francs,  < 

et  formera,  avec  le  capital  primitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capital  entièrement  réalisé  de 

15,180,197  francs,  soit  7,590  fr.  10  c.  par  action. 
Le  montant  des  bénéfices  réservés,  augmenté  de  800,000  francs,  s'élèvera  au  chiffre  de 

1,800,000  francs. 
Enfin  la  part  attribuée  à  chaque  action  dans  le  bénéfice  des  comptes  aura  été,  pour 

l'exercice  1896,  de  2,518  fr.  66  c,  dont  en  argent Fr.  2.000    > 

Mis  en  réserve Fr.  150    » 

En  augmentation  du  capital  de  l'action Fr .  285  38 

Et  pour  l'impôt Fr.  83  33 

Total  Aoal Fr.  2.518  66 


Observatloni  générales.  —  Les  chiffk^s  qui  précèdent  donnent,  en  fiiveur  de  1896,  une 
augmentation  de  7.966.241  fr.  63  sur  la  somme  clés  Capitaux  assurés  en  1895.  Ce  résultat 
vient  puissamment  affermir  les  espérances  que  nous  vous  manifestions  l'année  dei*nière  au 
sujet  du  prompt  relèvement  de  notre  production.  Nous  continuerons  à  y  consacrer  nos 
efforts. 
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Les  souscriptions  de  Rentes  viagères  ont  dépassé  de  20,000  fk^ancs  seulement  celles 
obtenues  en  1895.  On  peut  donc  dire  que  les  résultats  des  deux  années  ont  été  identiques. 
Cette  branche  de  nos  opérations  a  d'ailleurs  toigours  conservé  son  niveau  normal  de  produc> 
tion  annuelle. 

L'événement  principal  de  l'année  1896  a  été  un  ralentissement  extraordinaire  de  la  morta- 
lité à  tous  les  Ages  de  la  vie.  Les  statistiques  ofllcielles  l'ont  constaté,  et  les  comptes  des 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  devaient  en  donner  une  manifestation  nouvelle. 

Le  nombre  des  assurés  dérédés  en  1896  n'a  été  que  de  721,  alors  que  celui  des  assurés 
déc^és  en  1895  avait  été  de  871,  soit  une  difTérence  en  moins,  pour  1896,  de  150  assurés. 
Cette  diminution  dans  le  nombre  des  assurés  s'est  traduite  par  une  diminution  de  3  miUions 
511. SOI  tr.  20  dans  le  montant  des  sinistres  éprouvés  par  la  Compagnie. 

Le  même  phénomène  de  longévité  s'est  présenté  dans  le  groupe  des  rentiers  de  la  Compa- 
gnie. 

Le  nomBre  des  rentiers  décédés  en  1896  a  été  beaucoup  moindre  que  celui  des  rentiers 
décédés  en  1895.  Cette  différence  ne  ressort  pas  directement  des  chinres  indiqués  dans  nos 
comptes  rendus  de  cette  année  et  de  l'année  dei*nière  parce  que  des  mesures  spéciales 
prises  au  courant  de  l'exercice  nous  ont  permis  de  relever  en  1896  des  décès  qui  remon- 
taient à  des  années  antérieures  pour  les  contrats  de  rentes  souscrits  sur  plusieurs  tètes  et 
dans  lesquels  la  disparition  d'une  tête  ne  diminuait  pas  le  montant  de  la  rente  à  servir  aux 
sui^vivants.  Le  nombre  des  décès  de  rentiers  pour  des  rentes  reposant  sur  une  seule  tête  a 
été  exactement  de  1 .079.  Le  nombre  de  décès  parmi  cette  même  catégorie  de  rentiers  avait 
été,  en  18%,  de  1.242,  soit,  entie  les  deux  nonîbres,  une  différence  du  163  décès.  Aussi  le 
montant  des  rentes  sur  une  seule  tôte  éteintes  en  1895  avait-il  été  de  1.404.057  fr.  66,  tandis 

3ue  ce  montant  n'a  été,  pour  1896,  que  de  1.285.108  tr.  20,  ce  qui  constitue,  pour  1896,  une 
ifférence  d'extinctions  en  moins  de  118.949  tr.  45 /le  rentes. 

Cette  longévité  exceptionnelle  nous  a  procuré,  d'une  pail,  une  augmentation  de  bénéfices 
pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  et  a  occasionné,  d'autre  part,  une  diminution  notable 
de  profits  au  compte  des  renies  viagères.  La  balance  entre  les  deux  l'ésultats  a  heureusement 
penché  du  côté  de  l'augmentation  des  bénéfices,  ce  qui  nous  permettra  de  vous  proposer 
tout  à  l'heure  une  amélioi'ation  de  dividende. 

*    OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1896 


NATURE 

DKS      OPSBATIONS 

des 

POUCES 

CAPITAUX 

RENTES 

CONSTITUlkBS 

RÉSERTES 

Vie  entière  avec  participation. 

—         sans  pai*ticipation 

Mixtes  avec  particioation 

24.677 

3.808 

11.836 

5.272 

7.005 

2.868 

496 

2.993 

17 

1.619 

315 

34.736 

fr      c 

344.097.993  59 

71.6J0.63i  40 

162.412.06:2  10 

67.841.361  45 

111.270.088  40 

50.149.838  10 

5.711.000  70 

35.28G.283  30 

201.200    > 

»            > 

tr.    c. 

1.317.621  75 

3tô.731  40 

32.271.848  32 

fr.     c. 

118.420.504  15 

7.658.213  50 

63.634.962  65 

11.134.086  60 

46.990.0aO  45 

18.866.248  35 

229.890  10 

15.884.622  45 

18.455  60 

11.373.203  60 

360.327  70 

342.532.881  50 

— T      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—         sans  participation 

Temporaii'es  et  contre-assurances. 
Canitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  différées 

Rentes  de  sui'vie 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

95.612 

848.620.462  04 

33.996.201  47 

637.103.446  65 

Nous  avons  acquis  l'année  dernière  cinq  immeubles  nouveaux  situés  rue  du  Bac,  30,  rue 
de  Clichy,  24,  boulevard  Malesherbes,  190,  avenue  Victor-Hugo,  96,  et  rue  de  la  Grange- 
Batelière,  26.  Ces  maisons  entièrement  louées  nous  paraissent  devoir  être  d'un  rapport 
satisfaisant  Nous  n'avons  pas  effectué  de  travaux  de  construction  au  cours  de  l'exercice. 

Nous  vous  demanderons,  en  terminant,  de  joindre  vos  remerciements  aux  nôtres  pour  nos 
collabo i-ateui*s  de  tous  ordres.  Il  leur  a  ^llu  déployer  beaucoup  d'efforts  pour  obtenir  les 
résultats  que  nous  venons  de  vous  faire  connaître  ;  leur  zèle  et  leur  dévouement  ont  été 

{>artout  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  leur  était  œnflée,  et  nous  accomplissons  an  devoir  en 
eur  apportant  ici  un  reconnaissant  témoignage. 

La  situation  des  C4>mptes  nous  permet  da  vous  pi-oposer  la  distribution  d'un  dividende  de 
2.000  francs,  supérieur  de  100  francs  à  celui  du  dernier  exercice,  tout  en  portant  à  nouveau 
une  somme  de  300,000  francs  au  compte  des  bénéfices  réservés.  Plus  le  dividende  augmente, 
phis  il  est  nécessaire  de  fortifier  ce  dernier  compte,  afin  de  pouvoir  y  puiser,  sans  appré- 
hension, les  sommes  nécessaires  à  maintenir  l'équilibre  du  dividende  dans  l'éventualité 
d'exercices  moins  prospères.  Nous  vous  proix)sons  d'ajouter,  en  outre,  une  subvention  de 
233,912  fr.  27  au  montant  de  la  participation  attribuée  k  nos  assurés  dans  les  bénéfices  delà 
Compagnie. 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 

Actil 

Immoubles Fr. 

Fonds  d'Etat  français 

Obligations  Tunisiennes 

Emprunts  de  Villes,  de  Départements  et  annuités  diverses  dues  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  divei-ses 

Fonds  d'Ëtats  étrangei's 

Valeurs  étrangères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'Etranger 

Placements  hypothécaires 

Délégations  de  créances  sur  l'Etat  firançais 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  Usufruits 

Valeur  des  Nues  Propriétés 

Effets  à  recevoir 

Espèces  en  Caisse  et  à  la  Banque  de  France 

Sommes  dues  par  les  Réassureurs  pour  assurances  échues  et  non  réglées 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Soldes  débiteurs  des  Agences 

Logera  échus  au  31  décembre  1896  et  non  recouvrés. 

Intérêts  courus  sur  valeurs  et  non  encaissés  au  31  décembre  1896 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social  et  réserve  statutaire Fr. 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  de  bénéfices 

Dotation  au  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre 

Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Caisses  de  prévoyance  diverses 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  dé- 
duites)      645.966  064  55 

—        des  risques  rétrocédés  à  divers'  réassureurs.. .        8.862.617  90 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées '. 

AiTérages  échus  et  non  réglés '. 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  restant  dues  sur  immeubles 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  pour  les  exercices  précédents  . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant         (net  d'impôt). 

—  —  pour  les  exercices  précédents       — 

Commissions  et  fhiis  de  l'exercice  restant  à  régler  au  31  décembre  1896. 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienfaisance 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


96.858 

130.534 

2.253 

15.973 

225.344 

19.698 

106.908 

34.951 

297 

8.875 

771 

15.244 

262 

511 

14 

78 

30 

3.164 

4.868 

1.236 

6.404 

179 


.027  81 
.582  45 
.806  40 
.931  99 
.381  60 
347  91 
.186  06 
.460  77 
.995  53 
.000  i> 
.865  18 
.656  06 
.595  15 
.358  20 
.555  15 
.798  79 
.556  » 
.248  70 
.460  84 
.166  30 
.947  45 
.353  29 


673.463.275  65 

15.180.197  > 
1.200.000  » 
1.800.000  » 
1.000.000  • 
2.482.625  38 
722.345  11 


637.103 
1.501 
409 
975 
688 
1.280 
3.832 
18 
4.000 
20, 
480 
82. 
659, 
24. 


446  65 
696  20 
940  50 
6M  05 
488  20 
000  > 
220  84 
530  55 
000  • 
900  » 
000  » 
979  58 
297  49 
969  10 


673.463.275  65 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


DÉSIGNATION 

DBS    VALEURS    MOBXLIJKXS 
BT  IMM0Bn.I^RE8 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DS  RE^'IBNT 

VALEUR 

au 

SI  déMBbre  1896 

VALEUR 
figurant  à  Tactil 

DB  LA  BALANCE 

Immenbles 

tr.      C. 

95.858.027  81 

130.534.582  45 

2.253.805  40 

15.973.931  99 

225.3Vi.381  60 

19.6Î».347  91 

106  908.186  06 

34.951.460  77 

297.995  53 

fr.     c. 

95.858.027  81 

135.311.365    » 

2.354.700    . 

15.973.931  99 

302.980.060     » 

23.:«9.837     > 

119.572.682    > 

34.264.733    » 

364.520    > 

fir.      c. 

95.858.027  81 

130.534.582  45 

2.253.805  40 

15.973.931  99 

225.344.381  60 

19.698.347  91 

106.908  186  06 

3i. 951. 460  77 

297.995  53 

Fonds  d'Etat  français 

Obliffations  tunisiennes 

Emprunts  des  villes  et  départements 
Valeurs  françaises  garanties  pai*  l'Etat. 
Valeurs  françaises  dive!*ses 

Fonds  d'Etats  étransfers 

Valeurs  étrancères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'étranger. . 

Totaux 

631.820.719  52 

730.069.856  80 

631.820.719  52 

346 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  ARRÊTA  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


Crédit 


Report  du  Solde  au  31  décembre  1805 

Bénéfices  sur  les  aasurances  avec  participation  : 

Vie  entière 8.8M 

Mixtes 2.  les 

Tonne  fixe 1.187 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires 

Contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Bénéfices  sur  les  roites  : 

Rentes  viagères  immédiates 2.552 

Rentes  différées 162 

Rentes  de  survie 75 

Bénéfices  sur  les  usufiruits  et  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 


159 

723 

175 

7 

24 
12 


47.238  tl 
7.196.617  13 


.154  08 
.318  85 
.880  25 
.885  10 
.096  30 
.OtôlO 


1.702.8T7  63 


TOTAL Fr. 


Débit 


Perte  sur  les  assurances  de  Capitaux  différés Fr. 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances... 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 1.986.360  04 

Mixtes 1.237.646  55 

Terme  fixe 608.214  25 

Prélèvement  statutaire  pour  actes  de  bienftiisance 

Frais  généraux 

Commissions  A  Paris  et  dans  les  agences 

Solde  à  répartir 

Total Fr. 

RÉPARTITION  DO  SOLDB  : 

Porté  en  augmentation  du  capital  social Fr. 

Porté  au  compte  de  bénéfices  réservés 

Dividende  à  MM.  les  actionnaires 

Impôt  afférent  à  ce  dividende 

Solde  A  reportei*  A  nouveau 

Fr. 


2.790.501  65 

81.226  15 
25.638.568  36 

37.456.529  23 


65.423  90 
24.243.386  85 


3.832.220  84 

65.390  > 
1.686.383  82 
2.501.414  06 
5.062.300  76 

37.456.529  23 


570.665  » 
300.000    > 

4.000.000    > 

166.666  66 
24.969  10 

5.062.300  76 


L'Assemblée  vote  l'approbation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende.  Elle  nomme  MM.  Amédée  Dufaure,  de  Monicault  et  Schweisguth, 
commissaires  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  de  l'année  1897. 

Elle  procède  à  l'élection  de  deux  administrateurs.  MM.  le  baron  Alph. 
de  Rothschild  et  de  Lauriston-Boubers  sont  réélus  pour  quatre  ans. 


Assemblée  extraordinaire  du  28  avril  1897. 
Extrait  du  Procès-verbal 

L'Assemblée  extraordinaire  à  laquelle  vous  êtes  convoqués  a  pour  objet  d'apporter  aux 
statuts  de  notre  Compagnie  les  modifications  nécessaires  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  dispositions  de  la  loi  du  24  Juillet  1867.  ^ 

Vous  n'ignorez  pas  que  la  durée  de  notre  Société,  prorogée  une  première  fois,  en  1848, 
pour  cinquante  années,  A  compter  du  12  février  1850,  expire  le  12  février  1900,  c'est-à-dire 
dans  trois  ans.  Il  y  a  donc  lieu  de  nous  mettre  en  mesure  de  réaliser  une  nouvelle  proro- 
gation. 

Nous  avons  acquis  la  conviction  que  cette  prorogation  ne  serait  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment qu'à  la  condition  que  les  statuts  de  notre  Compagnie  soient  au  préalable  mis  en  con- 
cordance avec  la  loi  de  1867.  Nous  avons  pensé,  en  conséquence,  qu'il  valait  mieux  procéder 
de  suite  au  remaniement  ae  nos  statuts,  afin  de  n'éprouver  aucun  retard  le  jour  où  nous 
soumettrons  A  l'approbation  du  Gouvernement  le  vote  par  lequel  vous  aurez  décidé  la  pro- 
rogation. 

Le  cours  de  nos  actions  étant  aux  environs  de  60,000  fitincs,  plusieurs  de  nos  actionnaires 
ont  manifesté  le  désii'  de  voir  diviser  des  titres  dont  le  prix  élevé  peut  faire  naître  parfois 
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des  difficultés  dans  les  i>artages  de  successions.  Le  changement  de  statuts  nous  a  paru  une 
occasion  opportune  d'elTectuer  cette  opération,  et  nous  vous  proposons  de  parUiger  en  deux 
nos  actions,  c'est-à-dire  d'en  doubler  le  nombre.  Notre  capiUU  sœial  de  3  millions  est  actuel- 
lement divisé  en  deux  mille  actions  dd  1,.^00  francs;  il  se  trouverait  divisé  en  quatre  mille 
actions  de  700  fi-ancs  chacune.  Si  nous  nous  reportons  à  la  date  de  la  création  de  la  Compa- 
(imie.  en  l'année  1819,  nous  trouvons  que  le  capital  social  se  composai it  alors  de  trois  cents 
actions  de  7,500  ftrancs  chacune  et  de  mille  dixièmes  d'action  de  750  francs.  La  nouvelle 
division  en  quati'e  mille  actions  de  750  flrancs  aurait  donc  pour  effet  de  ramener  toutes  les 
actions  au  type  du  dixième  d'action  qui  existait  dès  l'origine  de  la  Compagnie. 

Nous  avons  enfin  profité  de  cette  occasion  pour  introduire  dans  le  projet  de  statuts  qui  va 
vous  être  soumis  les  auti^es  modifications  dont  l'eàpéiience  nous  a  lait  recondaltre  l'utilité. 

Si  vous  adoptez  le  projet  de  statuts  nouveaux  que  nous  vous  présentons,  nous  aurons  à  en 
solliciter  l'approbation  par  le  Gouvernement.  Nous  vous  demandons,  à  cet  effet,  de  conférer 
à  votre  Conleil  d'adminiatration  les  pouvoirs  nécessairos  pour  suivre  cette  approbation 
auprès  du  Gouvernement,  y  inlroduirre  les  changements  qui  pourraient  être  exigés  et  enfin 
signer  les  actes  à  intervenir. 

L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  le  baron  Ai«ph.  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 

le  baron  Alpu.  de  Rothschild,  régent  de  la  Banque  de  France,  Vice-Président  ; 

DE  Lauriston-Boubers,  propriétaire.  Inspecteur; 

C.  GoGUEL,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur   du  Chemin  de   fer 

d'Orléans  ; 
PuERARi,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Jean  Hottinguer,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  ; 
E.  Trubert,  propriétaire,  administrateur  des  Chemins  do  fer  P.-L.-M. 
le  baron  de  Neufuze,  banquier. 

Directeur  :  M.  E.  de  Kbrtanouy. 
Sous-Directeur  :  M.  A.  Dubois. 


L'  UN  I  ON 


Assennblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

AunranoeB  en  oas  de  déoèB  et  en  cas  de  yie.  —  Le  total  général  des  souscriptions 
réalisées,  en  1896,  pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  Ûxe,  temporaires,  contre- 
assurances,  de  survie  et  différées,  s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme  de  Fr.         14.992.385  06 

Rentes  viagères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  constituées  en  1896,  ont  donné  lieu 
â  495  conti'ats  représentant  un  chiffre  d'aiTérages  annuels  de Fr.  282.467  60 

SlnlBtres.  —  Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie 
entière  et  de  survie,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinisti'és  en  1896,  a  été  de  380. 
Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction  faite 
des  réassurances  montant  à  98,236  flrancs),  s'élève  à   Fr.  3.729.818  65 

ABsnranoeB  arrlTées  à  terme.  —  Sont  arrivés  à  leur  terme  et  ont  été  remboursés 
298  contrats  en  cas  de  vie,  mixtes  et  à  terme  ûxe, s'élevant  ensemble  à. .  Fr . 2.727.721  35 

Rachats..  —  Ont  été  rachetés  879  contrats  d'assurances  sur  la  vie  entière,  mixtes,  à  terme 
fixe,  et  différées,  moyennant  des  prix  dont  le  total  s'élève  à Fr.  1.137.787  79 

Rentes  ylairères.  Arrdrsffas  payés.  —  Les  arrérages  servis  &  nos  rentiers  viagers 
s'élèvent  à Fr.  2 .803 .924  30 

Sztlnotlons  de  Rentes  viagères.  —  Pendant  l'année  1896, 177  contrats  de  rentes  viagères 
se  sont  éteints  pour  un  chiffre  d*an*érages  annuels  de  139,214  fr.  80  c,  en  outre,  54,215  fir.  90  c. 
de  rentes  constituées  sur  deux  tètes  ne  reposent  plus  désormais  que  sur  une  seule  tête. 

Opérations  en  oonrs  an  81  décembre  1896.  —  L'ensemble  de  nos  opérations  en  cours  au 
31  décembre  dernier  se  rfeume  ainsi  qu'il  suit  : 

Assurances  vie  entière  et  de  survie,  assurances  temporaires  et  contre- 
assurances Fr.  117 .148.727  38 

Assurances  mixtes  et  à  terme  fixe 115.121 .402  19 

Assurances  de  capitaux  difféi-és  11 .254.476    » 

Capitaux  à  intérêts  composés  et  assurances  à  terme  fixe  sinistrées. 3.243.450  55 

Total Fr.        246.768.155  12 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  sur^'ie,  que  nous  servons  et 
que  nous  aurons  à  servir,  s'élèvent  à Fr.  3.296.171  06 
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Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  fidre  face  à  ces  engage- 
ments, s'élèvent  à  118,203,^77  tr.  80  c. 

Notre  réserve  statutaire  est  de  2,797 ,M3  flr.  10  c,  y  compris  le  prélèvement  nouveau  que 
nous  vous  proposerons  ci -après  sur  les  bénénces  de  l'année  1896. 

Les  différentes  réserves  de  la  Compagnie  sont  représentées  par  l'ensemble  des  Immeubles 
et  des  valeurs  mobilières  que  nous  possédions  au  31  déoembra  1896.  A.  ces  immeubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffre  de  10  millions,  les  obligations  contractées  par 
nos  actionnaires.  La  Compagnie  offire  ainsi  une  garantie  totale  de  132,^,485  fr.  61  c 

OPÉRATIONS  PENDANT    L'ANNÉE    1896 


NATURE 

DBS     OPiRÂTIONS 


Vie   entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  Axe  sans  participation 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Assurances  différées 

Assurances  différées  à  primes  restituables 

Capitaux    à    intérêts   composés  et  assurances  à 

terme  fixe  sinistrées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


NOMBRE 

DB  COFIRAIB 

e^Uua 

17 

24 

8 

377 

547 

b2 

3 

10 

17 

2 

20 

35 

241 

37 

496 

1.340 

540 

CAPITAUX 

ABSUBÉB 

276.747  fô 

411.037    » 

72.884    > 

4.516.724  75 

5.492.442    » 

501.129    » 

18.480    > 

165.200    • 

9.962  50 

^sn.dizj  > 

1.928.660    » 
601.801  15 

14.292.385  06 


RENTES 


32  60 

»       > 

7.879  90 

32.000  70 


282.467  60 


322.380  80 


Inventaire  au  81  décembre  1896.  —  Il  résulte  des  écritures,  qu'après  attribution  aux 
assurés  participants  d'une  somme  de  501,248  Cr.  87  c.,  en  tenant  compte  d'une  somme  de 
49,172  fk*.  93  c  pour  intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  fonds  de 
retraite,  notre  compte  de  profits  et  pertes  constate  un  bénéfice  de  492,750  nr.  42  c,  dont  le 
Con.seiLvous  propose  la  répartition  comme  suit  : 

364,583  fi*.  45  c.  à  MM.  les  actionnali-es,  à  raison  de  182  fk*.  29  c.  par  action,  ce  qui  donne, 
impôt  déduit,  175  fr.  par  action  ;  ■%  •>  %  ^  « 

IK,145  fir.  86  c.  (c'est-à-dire  le  maximum  de  25  ^L  déterminé  par  l'article  50  des  statuts)  à 
la  réserve  statutaire  constituée  en  accroissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au  chiffre 
de  2,797,M3  ftr.  10  c.  ; 

36,000  francs  à  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités,  qui  sera  ainsi  portée  au  chiffre 
de  636,000  fi>ancs; 

1,021  fk*.  11  c,  solde  créditeur  A  nouveau  du  compte  de  profits  et  pertes. 


■ALANCE    DES    ÉCRITURES    AU    31     DÉCEMBRE    I 

Actif. 


Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  firançais 

Emprunts  des  communes  et  départements  finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses -. 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  bcmquiers  et  à  la  Banque  de 

Fi-ance 

Effets  à  recevoir  et  annuités 

Sommes  en  reports 

Primes  échues  et  non  recou\Tées 

Intérêts  échus  et  non  encaissés 

Loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  Agences 

Valeurs  en  dépôt  (Cautionnements  des  agents) 

Total Fr. 


lo.eoo 

37.628, 

31.273 

726 

35.188 

3.437 

7.206. 

4.968. 

601. 

5, 

770, 
58. 

330 

981. 

484. 

415 
36 

766 

836. 


000    > 

492  17 
798  71 
852  95 
348  61 
145  57 
751  53 
388  25 
768  » 
000    » 

347  46 
539  75 
000  > 
866  90 
198  39 
on  55 
066  61 
111  35 
844  49 


135.717.524  29 
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Pauil. 

Capital  social Fr. 

Kt^sei've  statutaira 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  du  personnel  (fonds  de  retraite  et  caisse  de  prévoyance) 

SPour    risques    en    cours    (réassurances     non    Médui- 
duites 124.166.090  80 
Des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs       5.962.613    > 

Sinistres  A  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d*avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'Exercice  courant 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'Exercice  ootirant  (net  d'impôt») . . 

Impôt  sur  le  dividende 

Allocations  dues  à  la  Direction  et  au  personnel 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Cautionnements  des  Agents 

Divers : 

Solde  crâditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


10.000.000    • 

2.797.513  10 

636.000    1 

175.027  52 

118.203.477  80 

984.547  15 

415.378  85 

29.9B1  80 

475.203  17 

501.243  87 

350.000    » 

14.583  45 

49.172  93 

44.361  45 

1.004. 567  21 

»5.44i  88 

1.021  11 

136.717.524  29    • 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEIRBRE  1896 


DÉSIGNATION 

DJES  VALXCTBS  MOBIUiRBB 
BT  DOfOBILliBB 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

KmpiTints  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  finançai  ses  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  ri*ançaises  diverses 


PRIX  D'ACHAT 
on  de 

RKYIBKT    — 


flr. 


c. 


37.628.492  17 
31.273.793  71 

726.862  95 

35.188.349  61 

3.437.145  57 


VALEUR 

au 

tl  ik»mïn  1811 


fr. 


c. 


37.628.492  17 
38.410.669  51 

755.988  99 

44.351.17'»  83 

3.830.256  08 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA.BALAKO 


fr.  C. 

37.628  492  17 
31.273.793  71 

726.852  95 

35.188.349  61 

3.437.145  57 


25  \ 
54/ 
17  > 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'ANNEE    IS9S 

Crédit 

Solde  créditeur  au  81  décembre  1895 Fr. 

Bénéfice  des  assurances  avec  participation  : 

Vie  enUére 263.077  19 

Mixtes...: 490.749  34 

Terme  fixe 133.618  40 

Bénéfice  des  assurances  sans  participation  :  | 

Vie  entière 441 .788  25 

Mixtes 340.356 

Terme  fixe 160.300 

Contre-assurances. 3.885  23 

De  survie 1.018  50 

Bénéfice  des  Rentes  viagères  immédiates 

—  Rentes  de  survie 

—  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  le»  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  catégories  d'assurances. . . 

Total  du  cnioiT Fr. 

Débit 

Perte  des  assurances  :  I 

Temporaires Fr.  485  73 

De  capiteux  difTérés 36.947  70 

Difl"érées  à  primes  restituables 1 .354  (H 

Des  rentes  différées 18.615  09 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 639.903  47 

Commissions  de  l'exercice 434  736  37  S 

Participation  des  assunmces  :  Vie  entière,  Mixtes,  Terme  fixe 

Total  du  débit Fr. 

Solde  a  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 


2.441  53 


887.44103 


947.848  69 


133.000  25 

12.544  25 

26  534    » 

4.571  828  47 

120.217  52 

6.701.368  64 


57.402  53 

4.526.150  05 

1.074.639  84 

501.243  87 

6:159.445  29 
541.928  35 

6.701.368  64 
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Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Dividende  des  actionnaires  (Fr.  175  nets  par  action) Fr. 

Impôt  sur  le  dividende 

Versement  à  la  réserve  statutaire  (25  */•) 

Vei*sement  à  la  réserve  de  bénêflces  pour  éventualités 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés,  fonds  de  retraite. 
Solde  créditeur  à  nouveau 

Total  du  solde  a  répabtir Fr. 


390  OOO  » 
14.5Ki  45 
91.1i5  86 
36.Q0n  » 
49.172  ÎO 
1.0-21  11 


541.023  35 


OPERATIONS    EN    COURS     AU    31    DÉCEMBRE    1896 


NATURE 

Dia  OPiBATIONB 


Vie entiëreavec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  pailicipation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Contre-Assurances 

Survie 

Assurances  différées 

Assurances  difféi'ées  à  primes  restituables 

Capitaux  à  intérêts  composés  (compre- 
nant les  assurances  à  terme  fixe  sinis- 
trées)  

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux. 


NOMBRE 

DB  COHTILATB 

làpitau 


7.306 

3.983 

1.196 

3.637 

3.900 

2.326 

63 

306 

15 

742 

452 


280 


24.206 


10 

» 

2 
> 

121 

29B 


» 

4.028 


4.459 


28.665 


Capitaux     et    rentes 
Compagnies. 


donnés    en  réassurance  à  diverses 


Reste. 


CAPITAUX 

'     A88UBÉB 


70.321, 
41.474. 
14.198 
54.166 
40.021. 
28.206 
942. 

2.07?. 
97, 

7.754. 

3.500. 


228  59 
923  » 
529  > 
830  17 
457  15 
178  29 
833  15 
713  30 
302  » 
349  » 
127  > 


8.243.450  55 
»    » 


265.994.930  20 


19.226.775  08 


246.768.155  12 


RENTES 


7.273  20 


2.500 
> 

112.218  80 
255.902  60 


2.945.844  45 


3.323.739  05 


28.568    B 


3.295.171  05 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  Tannée  1896. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


Gh.  Mallet,  de   la  maison   Mallet   (jnferes,   banquiers,  président  honoraire  de  le 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Président; 
Ad.  Vernes,  de    la    maison  Vernes  &  C'«,  banquiers,   r^nt  de  la  Banque  de 

France,  administrateur  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  Vice-Pi*ésident  ; 
L.  Delaunay-Belleville,  Président  de  la  Chambra  de  commerce  de  Paris; 
S.   Dervillé,  ancien  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Censeur  de 

la  Banque  de  France; 
Eugène  Guet,  de  la  maison  Guet  A  C"; 

G.  Jameson,  ancien  banquier,  associé  de  la  maison  Hottinguer  &  G'*; 
Jules  Marcuard,  de  la  maison  Marcuard,  Krauss  &  G'*,  banquiers  ; 
Albert  Mirabaud,  de  la  maison  Miraeauo-Pacgaro,  Puerari  Sl  C^,  banquiers  ; 
A.  Thurneyssen,   Administrateur   de   la   Compagnie   des   Chemins  de    fer   des 

Landes  ; 
Censeurs  :  MM.    G.-B.    de    Saint-Sauveur,   propriétaire  ;   Dbmarbst,    secrétaire 

général  delà  Compagnie  du  Boléo  ;  W.  d'Ëichtal,  Ingénieur  civil  des  Mines. 

Directeur  :  M.  Montferrand  (comte  Ch.  de),  ancien  Inspecteur  des  Finances. 

Directeur-Adjoint  :  M.  Eugène  Le  Senne. 

Conseil  de  la  Compagnie  :  M.  Charles  Hubert,  ancien  conseiller  d*EtaL 
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LA    NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1897. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opératione  de  l'année  1896. 

Le  nombre  total  des  contrats  acceptés  par  la  Compagnie  a  été  de 6.06i 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.  46.923.630    i 

Le  montant  des  rentes    constituées  (y  compris  les  rentes  différées  et  de 

survie),  à Fr.  1.391.681  60 

et  Tensemble  des  sommes  que  nous  avons  encaissées  à  titre,  tant  de  capitaux 

reçus  que  de  primes  de  première  année  à Fr.  18.489.248  85 

Dans  ces  résultats  d'ensemble  figurent  : 
1«  En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  capitaux  : 

Les  assurances  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  et  sans  participation  pour  S6\  contrats, 
13,423^5  francs  de  capitaux  assurés  et  426,036  tr,  30  c.  de  primes  de  première  année. 

OPÉRATIONS  FAITES  PENDANT  L'ANNÉE  1886 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière,  sans  participation 

Combinées  sans  participation 

Mixtes,  sans  participation 

Mixtes  à  capital  doublé,  sans  participation 

Terme  fixe,  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés. 

—  —    avec  contre-assurance 

Placements  à  intérêts  composés  et  assurances  à 

terme  fixe  sinistrées 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux 


mHBRS 

4* 

0MTUT8 


159 
877 
111 
705 
214 
871 
2 
154 

58 
4 

36 
359 

59 

2.335 

18 

122 


6.0H4 


CAPITAUX 

Assmute 


fr. 

1.879.077 

9.796.386 

1.072.660 

11.544.798 

4.131.260 

10.275.816 

20.000 

1.743.299 

956.039 

2U.0U0 

592.488 

3.682.187 

989.221 


46.923.630 


RENTES 

ASSURiBS 
fr.     C. 


1.290.362  10 


13.90 
78.41 


80 
60 


1.361.681  50 


Les  assurances  combinées  pour  214  contrats,  4,131,269  francs  de  capitaux  assurés  et 
114,707  fr.  30  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  et  les  assurances  mixtes  à  capital  doublé 
pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a  été  de  1,750,  le  montant  des  capitaux  assurés  de 
20,091,202  fr.  et  celui  des  primes  de  première  année  de  891,368  fc.  40  c. 

Les  assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation  qui  ont  fait  l'objet  de  265  contrats, 
pour  un  capital  de  2,815,949  francs  ayant  produit  104,4JB5  fr.  70  c.  de  primes  de  première 
année. 

Les  assurances  temporaires  ayant  donné  lieu  à  58  contrats,  à  l'assurance  d'un  capital  de 
966,039  francs  et  au  recouvrement  de  16,804  fr.  70  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  de  capitaux  de  sur>'ie  qui  ont  amené  la  souscription  de  4  contrats,  l'as- 
surance de  241,M0  fr.  de  capitaux  et  le  versement  à  la  Compagnie  de  7,8't3  Ir.  65  c.  de  primes  de 
première  année. 

Les  assurances  de  capitaux  différés  (cas  de  vie)  qui  ont  amené  la  souscription  de 
395  contrats,  l'assurance  de  4,274,675  francs  de  capitaux  et  le  versement  de  400,681  fr.  70  c.  de 
primes  de  première  année. 

Enfin,  les  placements  à  intérêts  composés,  pour  lesquels  le  nombre  de  contrats  a  été  de  9, 
le  montant  des  capitaux  payables  à  l'échéance  stipulée  de  186, 686  francs  et  celui  des  primes 
uniques  encaissées  de  120,317  fr.  50  c. 

2"  En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  rentes  : 

Les  rentes  viagères  Immédiates  pour  2,335  contrats,  ayant  constitué  1,299,362  fr.  10  c.  de 
rente,  moyennant  le  versement  de Fr.      15.407.615  45 
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Les  rentes  différées  pour  122  contrats,  et  78,414  fr.  00  c.  de  rentes  assurées. 
Les  rentes  de  survie  pour  18  contrats  et  13,904  û*.  80  c.  de  rentes. 

La  mortalité  chez  les  rentiers  a  été  plus  favorable  A  la  Compacte  qu'en  1896  ;  le  nombre 
des  rentiers  décédés  et  le  montant  des  extinctions  de  rentes  ont  été  plus  élevés. 


Les  décès  de. . . 
il  était   mort 


8\1  rentiers  ont    éteint 913,991  tr.  45  de  rente  alors  qu'en  1895 

826  rentiers  et  il  ne  s'était  éteint  que  778,314  n*.  71  de  rente. 


Il  est  donc  mort. .  15  rentiers  et  il  s'est  éteint  135,676  tr.  74  de  rente  de  plus 
Pour   les  assurances  en  cas  de  décès  (vie  entière,  combinées,  temporaires  et  survie)  et 

pour  les  assurances  mixtes,  le  nombre  total  des  décès  a  été  de  597,  dont  422  assurés  en  cas 

de  décès  vie  entière  avec  paiiicipation. 
Les  capitaux  et  rentes  assurés  sur  ces  507  tètes  se  montaient,  réassurances  déduites,  à 

9,605,004  tv.  50  c.  de  capitaux  et  2.100  fr.  de  renie. 
Et  nous  constatons,  pour  1896,  une  diminution  du  nombre  des  décès  et  du   montant 

des  capitaux  sinistrés. 


OPÉRATIONS    EN   COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1896 


NATURE   DES   OPÉRATIONS 


Vie  entière,  avec  participation 

Mixtes,  avec  participation ; 

Terme  fixe,  avec  paiticipation 

Vie  entière,  sans  participation 

Combinées  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  à  capital  doublé  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  diCTérés. 

Capitaux  différés  avec  contre-assurance 

Placements  à  intérêts  composés  et  assurances  A 

terme  fixe  sinistrées 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux 


IflHttB 
4« 

CAPITAUX 

RENTES 

OONTKATS 

ajbsurAb 

ASBURiBS 

ft".    c. 

fr.      C. 

19.638 

269.395.497    » 

11.715 

141.730.601    > 

4.539 

60.407.427    > 

4.317 

73.851.126    » 

706 

10.469.626    » 

8.267 

45.118.066    » 

101 

1.722.745    » 

2.443 

38.546.830    » 

551 

5.06i.677    » 

28 

496.650    » 

1.123 

13.460.828    » 

569 

6.171.147    . 

485 

7.412.901     • 

22.551 

i    > 

15.ff71.182  92 

235 

»    1 

258.660  60 

793 

•    • 

599.205  70 

73.061 

673.848.121    > 

16.529.049  22 

Le  chiffre  total  des  sorties  de  toute  nature  pour  toutes  nos  catégories  d'assurances  de 
capitaux  est  inférieur  de  5,453,818  ft*ancs  au  chiOTe  correspondant  de  1895. 

142  contrats  d'assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  sont  arrivés  A  terme  et  Tensanble 
des  capitaux  payés  de  ce  chef  s'est  élevé  A  2,082.678  tr. 

Enfin,  dans  les  deux  catégories  d'assurances  A  terme  fixe  avec  et  sans  participation, 
l'expiration  de  98  contrats  airivés  A  terme  a  donné  lieu  au  payement  d'un  capital  total 
de  1,337,312  tr.  et  d'autre  part  les  décès  au  nombre  de  45  ont  amené  la  cessation  du  paiement 
des  primes,  mais  non  de  rendre  exigibles  les  capitaux  s'élevant  A  802,535  francs  qui  ne  seront 
payables  qu'aux  dates  stipulées  par  les  polices. 

Les  risques  en  cours  y  compris  les  placements  A  intérêts  composés  au  31  décembre  1896, 
se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.    673,848,121    > 

Rentes  assurées Fr.     1^529,049  22 


Le  compte  de  profits  et  pertes  aboutit  A  un  dividende  de  1,100  fr.,  supérieur  de  100  franco 
A  celui  qui  a  été  distribué  l'année  dernière. 

L'établissement  de  ce  compte  nous  peinmet  de  rester  fidèles  aux  traditions  que  la 
Compagnie  observe  vis-à-vis  de  ses  assures  participants,  en  ne  leur  faisant  suppoiier  aucune 
portion  ni  des  commissions  ni  des  frais  généraux  correspondants  aux  affaires  ae  la  catégorie 
A  laquelle  ils  appartiennent,  et  en  leur  attribuant  ainsi  une  sonune  égale  A  la  moitié  brute 
des  bénéfices  de  leur  catégorie,  c*est-A-dire  notablement  supérieure  A  la  moitié  nette  au  delA 
de  laquelle  ils  n'auraient  rien  A  pi^tendre  aux  termes  de  leurs  contrats. 

Nous  avons  même  la  possibilité  d'affecter  en  outi'e  une  somme  de  44,715  francs  A  l'amé- 
lioration du  sort  de  nos  assurés  participants. 
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BALANCE  DES  ÉCRITURCt  AU  SI    DÉCEMBIIC   1886 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires  (gHrantis  par  un  dépôt  de  153,200  francs  de 
rente,  dont  la  valeur  au  31  décembre  1896  est  de  5,199,796  fr.  19) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  département«i  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat  (oblifrations  de  chemin  de  fer) 

Valeurs  françaises  diverses  (obligations  du  Crédit  Foncier) 

Fonds  d'Etats  étrangers  (cautionnement  en  Italie) 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  (Compagnie 

Valeur  des  usufruits , 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues    (  Sinistres  à  régler 157.066    » 

par  les         <  Assurances  et  ari^érages  échus  et  non  réglés       2.400    > 

réassureui-s  pour(  Rachats  effectués  et  non  réglés 15.091    » 

Banque  de  France .*.... 

Effets  à  recevoir 

Pi'imes  échues  et  non  recouvi*ées 

Intérêts  courus  et  loyers  échus  et  non  recouvrés , . . . 

Espèces  en  cuiiitte _ 

Solde  des  Agences '. 

Valeurs  déposétts  en  garantie  par  les  Agents  généraux  de  la  (Compagnie. . 

Divers  débiteurs 


Total Fr. 


Passif 


Capital  social 

R^rve  sociale  ou  statutaire 

Iléserve  de  prévoyance  (pour  diverses  éventualités) 

Iléserve  immobilière 

Iléserve  du  personnel  (à  la  disposition  du  Conseil) 

Kései*ves  supplémentaires  et  fkcultatives  des  Comptes  d'assurances  sans 
participation,  et  des  rentes  viagèi^es 

i  pour  risques  en  cours  (réassuiances  non  déduites)  388.752.004  » 
Réserves  <  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 11.401.890  « 

(  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

5  inistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

A  rrérages  échus  et  non  régla 

Loyers  reçus  d'avance . .  ; 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie.. 

Sommes  dues  aux  assurés  paiticipants  pour  1  exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  pailicipants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  di>  aux  actiunnairas  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

Di\idende  dû  aux  actionnaii-es  pour  l'exercice  préc^kient  (net  d'impôts)... 

Allocations  dues  à  la  direction  et  au  personnel 

Cautionnements  constitués  par  les  agents  de  la  Compagnie 

Divers  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Totaux Fr. 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1888 


16  000.000    > 

86.013.384  27 

71. 465. «68  45 

5.158.612  37 

195.562.607  55 

4  067.684    » 

3.58G.098  37 

27.058.025  51 

14.0fô.387  20 

184.083  30 

016.058    » 

174.557    » 

1.538.810  02 

25.496  30 

2.355.740  65 

4.976.802  63 

317.658  28 

3.241  877  60 

736. 8ÔU    » 

47.641     ■ 

436.493.242  50 

15.000.000    >• 

13.953.000    » 

8.106  845  81 

9.068.596  85 

467.099  05 

6.191.000    » 

877.850.114    » 

1.861.356  75 

460.945  15 

575.236  80 

707.347  70 

104.600    » 

2.544.541  97 

84.306  23 

3.168.000    s 

13.440    » 

165.000    . 

944.428  47 

665.515  41 

82.868  81 

4S6. 493.242  50 

DÉSIGNATION 

DBS    VALBUK8     MOBILlàHKS 
JCT  IMMOBILltew 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  REVIENT 

VALEUR 

au 

tl  «éceabr»  189« 

VALEUR 
Ognrant  à  l'actif 

DE  LA  BALANCE 

Immeubl'*s 

tv.     c. 

86.013.384  27 
71.465.868  45 

5  158.612  87 

195.562  607  55 

4  067.684    > 

3.586  098  37 

tr,      c. 

86.013  384  27 
97.848.002  18 

5.158  612  37 

200.639.479  87 

5.022.207    » 

3.826.446    » 

tv.      C. 

86.013  384  27 
'71.465.868  45 

5.158  612  37 

196.562.U)7  55 

4  067.684    » 

3.586.098  37 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  françaises  divei'ses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Totaux 

365.854  255  01 

458.508.221  69 

365.854.255  01 
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COMPTC    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

Solde  de  l'exercice  précédent 

Bénéfices  sur  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Bénéfices  sur  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires 

Survie  (capitaux) 

Capitaux  différés 


EN    ISSS 


Fr. 


2.615.606  91 

1.876.787  28 

507.199  75 

580.066  75 
998.207  28 
266.037  54 

46.875  38 
b.e&b  87 

98.727  74 


Bénéfices  sur  rentes  viagères  immédiates 1 .800.315  22 

—  rentes  de  survie oa  to*.  m 


Bénéfices  sur  les  usufruits 

—        sur  les  nues  propriétés. 


24.725  57 

lO.lW  17 
36.927  14 


41.007  58 
4.999.653  M 


1.385.602  06 


1.88i.040  79 

47.118  31 
16.765.296  88 


Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total  du  crédit Fr. 

Débit. 

Pertes  sur  assuruices  combinées 89.720  ùï 

—  —        mixtes  à  capital  doublé  sans  participation.    8.409  70 

—  —        de  capitaux  différés  avec  contre-assurance.  01.811  11 

Pertes  sur  rentes  différées 

Frais  généraux  de  l'exercice 1 .533.102  37 

Commissions  de  rexcrcice 1 .344.120  16 

Intérêts  bonifiés  aux  diverses  catégories  d'assui'ances 

Participation  des  assurances  : 

Vie  entière 1 .334 .  290  45 

M  i  X  tes 950 .  927  64 

Terme  fixe 259.323  88 

TOTAL  du  débit 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  Solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réser\'e  sociale  ou  statutaire Fr. 

Versement  à  la  i*éserve  immobilière 

Versement  à  la  réserve  du  personnel  (à  la  disposition  du  Conseil) 

Allocations  attribuées  à  la  direction  et  au  pei*sonnel 

Dividende  des  actionnaires  (1,100  fr.  par  action) 

Solde  A  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  1896. 
L'Administralion  est  composée  comme  suit  : 

MM.  le  comte  Pillet-Will,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Plaident  ; 
Mallbt  (Henri),  de  la  maison  Mallet  firères  et  O,  banquier  ; 
le  baron  Hottingucr,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  (Yance; 
le  baron  de  Rothschild  (Gustave),  banquier  ; 
Claussb,  (Gustave),  propriétaire  ; 

Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
BouncERET  (Ant.),  propriétaire  ; 
Davillier  (Maurice),  banquier  ; 

le  comte  d'Haussonville,  Membre  de  l'Académie  française  ; 
(k)UDERC  DE  Saint-Chamant,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 
le  comte  de  Germiny,  ancien  tt^orier-payeur  général,  ancien  régent  de  la  Banque 

de  France  ; 
le  conite  Florian  de  Kergorlay. 
De  Waru  (Pierre). 

HoMBERG,  censeur  de  la  Banc[ue  de  France. 
Vernes  (Philippe),  de  la  maison  Vemes  et  C**,  banquiers  ; 

Censeurs  :  MM.  De  Lapaulotte  (Louis)  ;  le  mai'quis  De  l'Aiqle,  ancien  député  ; 
MoNNiER  (Louis),  de  la  maison  de  NeuOize  et  C",  banquiers. 

Directeur  :  M.   Grimprel  (Georges),  directeur  honoraire  de  la  Dette  inscrite  au 

Ministère  des  Finances. 

Souft-Directdur  :  M.  px  Ville  (H.) 


25.072.721  50 


ieO.000  85 

73.666  82 

2,877.222  53 

14.757.187  eO 

2.544.541  97 

20.412.619  77 

4.660.101  73 

25.072.721  50 


660.000  - 
409.395  07 

42.837  85 

165.000    • 

3.300.000    • 

82.868  81 

4.660.101  73 
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LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1890. 

Sousoxiptlons  réallBéee.  Rentes  oonstituéet.  —  Les  assurances  réalisées  en  1806  ont 
été  de  37.356,181  fT.  75  c.  ;  les  rentes  constituées,  de  857,764  fr.  70 <c. 

Rieqaee  en  oonrs.  —  Déduction  faite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résiliations,  les 
risques  en  cours  au  81  décembre  dernier  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.       528.776.929  74 

Rentes  assurées 7.212.744  70 

OPÉRATIONS     DE     L'ANNÉE     1896 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation. 

Complètes 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires. , 

Contre-assurances 

Survie , 

Différées 

Combinées 

Rentes  viagères 

Totaux , 


le 

CONTRATS 


65 

139 

14 

171 

645 

1.040 

149 

23 

» 

10 

499 

312 

1.256 


4.323 


CAPITAUX 

assukAs 


ft*.    c. 

745.798  05 

1.844.282  75 

427.11*4  50 

2.096.850    • 

10.277.848  35 

12.376.411     « 

2.027.250    « 

219.756  75 

»      »     » 

28.000    >• 

3.920.544  35 

3.392.746    » 

>      >    1 


87.356.181  75 


RENTES 
absurAbs 


c. 


fr. 

» 

6.900 
46.899  90 

803.964  80 


857.764  70 


Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  1,401,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1896, 
à  17.802.110  fr.  13  c.,.  y -compris  une  somme  de  10,951,729  fr.  73  c.,  revenant  à  850  assurés 
pour  assurances  en  eus  de  vie  arrivées  à  terme. 

Nos  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  1,023,260  fr.  34  c.,pour  la  part  qui  leur  incombe 
dans  ces  divers  sinistres,  dont  391,479  fr.  69  c,  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  81  DÉCEMBRE  1898 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation  . . 

Mixtes  avec  participation 

Terme  flie  avec  participation. . . 

C4>mplèt«»s 

Vie  entière  sans  participation. . . 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation. . . 

Temporaires 

Contre-assurances 

Survie 

Différées  

Combinées 

Rentes  viagères 

Réas^rances  cédées 

Totaux.. 


NOMNll 

CAPITAUX 

RENTES 

it 

RÉSERVES 

CONTRATS 

ASeUBliB 

ABBURiBS 

fr.          c. 

fr.             C. 

fr.         c. 

9.  oOo 

106.233.746  11 

32.605.275  85 

12.872 

131.455.496  10 

67.736.855  03 

4.659 

53.765.717  56 

29.097.247  15 

170 

2.002.600    » 

46.293    » 

5.082 

62.535.130  25 

8.410.519  64 

6.121 

71.977.141  89 

14.650.631  22 

2.452 

34.626.832  54 

8.977.681  55 

75 

670.239  98 

12.246  90 

194 

1.420.651  94 

85.802    s 

154 

154.385  60 

116.053  30 

180. 5Î5  50 

1.776 

12.559.480  47 

366.502  45 

6.388.967  35 

1.060 

12.919.709    » 

»                 9 

1.46C.248  42 

9.366 

»           • 

6.690.354  45 

71.565.844    » 

» 

38.365.796  30 

39.744  50 

a               > 

53.919 

528.776.929  74 

7.212.744  70 

241.224.127  61 
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BALANCE    aÉNÉRALE    DES    COMPTES    AU    8J     DÉCEMBRE     fS^ 


Actif 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  firançais 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeui's  françaises  garanties  par  llitat 

"Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'États  étrangers 

Valeurs  étrangèi'es  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-pmpriétés 

(  Sinistres  à  régler 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  <  Assurances  et  arrérages  échus 

(     et  non  réglés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse. 

Solde  des  agences 

Total.... Fr. 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Fonds  de  guerre 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserves  supplémentaires  aux  réserves  mathématiques 

pour  risques  en  cours  (réassurances  non 

déduites) 251.078.773  06 

des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs.        9 .854 .645  44 
pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  régla 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents.... 

Dividende  dû  aux  actioimaii'es  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

Allocations  dues  à  la  Direction  et  au  personnel 

Divws  (Comptes  d'éditeurs) -w . . . . 

Compte  de  reports 

Solde  créditeur  du  compte  de  proQts  et  pertes 

Total Fr. 


8.200 

69.333. 

24.5'73. 

13.669. 

96.459. 

6.230. 

3.9T0. 

134. 

24.4'70 

8.869. 

339 

6.737 

113. 


85 


000 
299 

956  84 

810  34 
688  92 
348  29 
661  08 
547  35 
097  48 
368  98 
946  > 
950  > 
396  04 


tut    i3£ta    £Ui 

571. 9B4  51 

53.959  61 

2.709.004  60 

2.862.233  34 

145.116  30 
2.175.836  39 


Réserves 


266.677.872  58 

4.000.000    - 

8.200.000    ■ 

1.75O.00O    > 

l.OOO.OOO    - 

600.000    ■ 

476.955    > 

241.224.127  61 

5.925.272  35 

1.652.943  95 

1.200.990  53 

160.672  60 

281.788  50 

1.610.255  35 

164  501  54 

920  000    - 

171.610  10 

449.304  80 

1.768.225    • 

121.225^ 

266.6n.872  58 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCUlTURES  AU  81  DÉCEMBRE  1896 


DÉSIGNATION 

DBS  VALEURS  MOBILlàUBS 

• 

BT  IMHOfilLlkKW 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  REVIRNT 

VALEUR 

au 

31  ééumkn  1811 

VALEUR 
flgorant  à  l'actif 

DK  LA.  BAIJLMCS 

Immeubles 

fr.    c. 

69.333.299  85 
24.573.956  84 

13.&59.810  34 

96.450.688  92 

6.230.348  29 

3.970.661  08 

134.547  35 

tr.  c. 

69.333.299  85 
26.306.973  02 

13  660.795  97 

122.847.278  75 

7.413.228  50 

3.982.477  38 

110.770  50 

flr.  c. 

69.333.299  85 
24.573.956  84 

13.659.810  34 

96.459.688  92 

6.230.348  29 

3.970.661  06 

134.547  35 

Fonds  d'Etats  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  fipancaisps  divwses 

Fonds  d'Etats  étraneers 

Valeurs  étranarères  diverses 

Totaux 

214.362.312  67 

2i3.654.824  06 

214.362.312  67 

Kztlnotions  de  rentes  Yiagèrea.  —  Trois* cent  quarante-neuf  rentiers  sont  déoédés 
durant  le  cours  de  l'année  1896,  et  ont  éteint  280,614  fr.  10  c.  de  rentes  viagères,  et  réduit  au 
service  sur  una  ssuto  tftte  68,479  Cr.  40  c  de  rentes  constituées  sur  deux  tôtas. 
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COMPTE    DC    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercioe Fr. 

Bénéfloes  sur  les  aasunnces  avec  participation  : 

Vieentièro 008.841  57 

Mixtes 1.483.279  58 

Terme  fixe 427.040  43 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

VieenUère 638.600  56 

Mixtes 784.866  34 

Terme  fixe 156.536  75 

Contre-assurances 13.864  65 

Ile  survie  (Capitaux) 3.66t  80 

Mixtes  à  capital  doublé 70.212  79 

Différées  avec  contre-assurance  (Capitaux]^ 23.32329 

Combinées 143.283  47 

Bénéfices  sur  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 873.889  92 

Rentes  différées  avec  contre-assurance 661  10 

Bénéfices  sur  usufruits 13.307  78 

—  nues  propriétés 275.45113 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'assurances. .  . . 

Total  du  crédit Fr. 

Débit 

Pertes  sur  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 
Assurances  complètes 

Pertes  sur  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  temporaires 4.906  25 

Assurances  différées  (Capitaux) 10.551  86 

Assurances  à  terme  fixe  et  à  i^pital  doublé 4.863  10 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  de  survie 15.857  53 

Rentes  différées 13.427  86 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  enUère 454.120  78 

Mixtes 901.628  96 

Terme  fixe 254.606  62 

Total  du  débit. Fr. 


Solde  à  répartir. 


Total  égal  au  crédit.^ . .  Fr. 


Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit 

Versement  à  la  Réserve  de  Prévoyance 

Versement  au  fonds  de  guerre 

Versement  à  la  réserve  immobilière 

Allocations  atti'ibuées  à  La  dii-ection  et  au  personnel 

Dividende  des  actionnaires 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice  


Total  du  solde  à  répartir Fr . 


42.948  11 
2.828.561  58 


1.734.451  15 


374.551  02 

288.848  91 

9.457.877  78 
544.825  98 
218.988  54 

15.490.547  92 


.889  86 


20.321  21 


29.285  99 

9.S82.3S2  » 
1.252.U1  69 
1.290.197  57 


1.610.255  85 


13.542.712  57 
1.947.885  36 

15.490.547  92 


400.000  • 
250.000  t 
85.000  ■• 
171.610  10 
920.000  > 
121.225  25 

1.947.835  85 


L'Assemblée   approuve  les  comptes  et  procède  à  diverses  élections, 
par  suite  desquelles  l'Administration  est  ainsi  composée  : 

MM.  Dubois  (Alfred)»  ancien  député, Président; 
E.-J.  DE  Bamueyille,  Vice-Président  ; 
MuNSTBR,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oise  ; 
le  comte  de  Crisenoy  de  Lyonnb  ; 
A.  LuuYT  : 

MONZIB-LASSBRRE  ; 

Savoye  (Louis),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  ancien  député  ; 

Mallbt  (R.),  associé  de  MM.  Mallet  frères  et  C>«,  banquiers  ; 

Ranchon. 

Censeurs  :   MM.  L.  de  Clercq;  Rouville;  H.  Janin;  R.  Guyard;  le  comte 
A.  DE  Bammeville. 

Directeur  :  M.  A.  du  Frbsnay. 
Direotmir»A4Joint  :  M.  F.  Matignon. 
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CAISSE  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l*année  1896. 

Opération!  de  1*  Ctompairnla.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  avons  assurés 
en  1896,  s*est  élevé  A  8^4,8^  tr.  45  c.  ;  le  montant  des  rentes  viaffëres  immédiates  que 
nous  avons  constituées,  à  35,3:i0  tr.  10  c.  et  le  montant  des  rentes  différées  et  de  survie 
A  9,290  ftancs. 

Les  capitaux  assurés  en  1896,  comparés  A  ceui  de  1896,  qui  s'élevaient  à  7,940,876  tt.  35c., 
présentent  une  augmentation  de  423,960  tr.  10  c. 


OPÉRATIONS   EN    COURS   AU  31  DÉCEMBRE  ISSS 

(RÂASSSURANCSS  DÉDUITES) 


NATURH   DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
assurAs 

PRIMES 

ANNURLLKS 

RENTES 

ASSlTRiSB 

Rl!»ERYBS 

Vie  entière,  avec  participation 

—         sans  pailicipation 

Mixtes,  avec  participation 

fr          c 

6.944.772  89 

22.140.746  21 

3.449.128  17 

23.313.411  96 

2.2r>5.888  35 

10.852.U93  60 

8.610.774  75 

279.189  12 

20.000    » 

3.900.507  90 

817.480  90 

406.619  50 

>  i* 

>  > 
»          » 

fr.        C. 
212.119  71 

634.510  71 

168.564  54 

97 J. 344  67 

94.354  22 

386.076  44 

429. 7H9  35 

5.563  81 

459    • 

125.055  05 

30.148    > 

3.984  75 

»          » 

4.655  87 

19.705  12 

fr.       C. 

612!ll9  35 
15.130    • 
50.163  75 

fr.        C 

2.180.201  26 

5.920.249  99 

1.544.809  74 

8.151.434  44 

1.077.338  70 

5  618.749  82 

2.150.555  a^ 

5.330  60 

3.189     > 

1.293.159  12 

445.954  30 

38.680  M 

5.713.254  25 

14.841  56 

249.108  10 

—       sans  participation 

Terme  fixe,  avec  pailicipation. 

—         sans  participation 

Assurances  à  effets  multiples 

■ —        temporaires 

—        de  survie '..... 

—        différées 

—        différées  avec  accumul*' 
Contre-assurances 

Renies  viagères  immédiates 

—      de  survie 

—      difféives 

Totaux..  . 
Fraction  de  primes  non  échues  à  déd" 

Réserves  des  catégories  d'assuran*** 
Capitaux  A  intérêts  composés 

Totaux 

82.999.613  37 
»          » 

1  489.867  74 

3.094.331  24 
>          » 

677.413  10 

•             m 

m             » 
»             » 

34.415  857  24 
581.217  94 

33.834.639  30 
1.216.690  50 

84.489.4t$l  11 

3.094.331  24 

677.413  10 

35.051.329  80 

Le  total  des  risques  en  cours  au  31  décembre  1896,  défalcation  fiiite  des  amiulations, 
sinisti'es  et  réassurances,  s'élève  à  84,489,481  fr.  11  c. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  portefeuille  de  rentes  viagères  immédiates  constituées  de 
612,119  fr.  35  c,  auquel  correspond  une  l'ései^e  de  5,713,254  fr.  25  c 

Primes.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1896,  tant  en  primes  annuelles 
correspondant  aux  capitaux  assurés  qu'en  primes  uniques  pour  constitution  de  rentes 
viagères,  de  capitaux  et  de  rentes  différés  a  été  de  3,916,411  fr.  bd  c. 

Sinistrée.  —  Nous  avons  eu  A  supporter  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé  155  sinistres 
qui  nous  ont  obligé  au  paiement  de  1,158,630  fr.  81  c,  déduction  faite  de  la  part  remboursée 
par  nos  réassureurs. 

Bxtlnctlone  de  rentee  Tlaf  ères.  —  Les  décès  des  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans  le 
cours  de  rexercioe  1806, 26,307  fr.  20  c.  de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé  un  capital 
de  240,168  fr.  80  0. 
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■ALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMRRB  1M6 

Actif 

Appel  dd  fonds  éventuel  restant  à  ftdre  sur  les  40,000  actions  qui  ont 
l'ancien  capital  social  Jusqu'au  1*'  mai  1893  (art  16  et  18  aes  sta- 
Fr. 

ImmeuMaa 

Fonds  d'Etat  fttti^aia Fr.        858.193  72 

Valeurs  française»  parantieB  par  l'État 165.688  25 

—  françaises  diveraes 128.672  20 

Fonds  d'Etate  étrangers 900  423  62 

Valeurs  étrangères  diverses » 130.406  60 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Oompagnie 

Valeurs  des  usuft-uits Fr.       145.516  14 

—  des  nues  propriétés 3.273.127  19 

Sommes  dues  par  les  réassureura  pour  sinistres  A  régler 

Propriété  emphythéotique 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Espèces  en  Caisse 

Pnmes  échues  et  non  recouvrées 

Solde  des  Agences 

Valeurs  en  dépôt  (CautUmnêmêntt  dôê  8ouB-Dlreeteun).  Fr.        330.756  06 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Conversation  » 144.800  71 

Divers 

Total Fr. 

Passil 

m 

Capital  social  (entièrement  versé) Fr 

Réserve  spéciale  sur  ancien  capital 

—  sociale  ou  statutaire 

—  immobilière 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

pour  risques    en    cours    (réassurances    non 

déduites) Fr.    37.100  691  75 

des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs. . .       3.266.052  45 

pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites).    33.834.630  30 
PIac"«  à  intérêts  composés  (réass.  non  déd .)  Fr.  1 .  31 6 .  235  30 
—  —         Part  des  réassureurs       99.544  80 

1.216.690  50 

Sinistres  à  régler 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  particip.  pour  l'exercice  courant       33.987  32 

—  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exerc.  pi'éo.       16.155  11 
Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) .... 

Dividendes  restant  dus  aux  actionnaires  sur  les  exercices  précédents 

Garanties  des  Sous-Directeurs Fr.       830.758  06 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Conversation  » 144 .899  71 

Allocations  dues  au  pei'sonnel 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


15.000.000    » 
22.778.896  86 


2.268.379  20 


10.459.260  51 
1.826.454  55 

3.418.643  83 

46.316  85 
4S0.841  » 

93.680  58 
440.766  9\ 
227.450  65 
852.968  96 

475.657  79 

135.269  86 

57.988.066  87 


5.000.000  i 

15.000.000  » 

861.445  29 

719.102  97 

93.780  02 


35.051.339  80 

233.600  96 

629  51 

149.715  ro 

50.002  43 

120.000  • 
31.160  » 

475.667  79 

10.000  > 

115.299  66 

27.272  42 

57.939.086  37 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMBRE  I8S6 


DÉSIGNATION 

DBS  VALKUBS  MOBnJÈRHB 
JCT  IMMOBILIÈRaB 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  KBVnCNT 

VALEUR 

au 

Il  ikèuïn  1896 

VALEUR 
figurant  à  l'aottf 

DB  LA.  BAXANCE 

Immeubles 

ft*.          C. 

22.773.396  86 
832  941  73 
150.516  34 
119.734  20 
937.705  94 
124.701  06 

ù\       c. 

22.773.396  86 
853.193  72 
165.683  25 
128.672  20 
990.423  62 
130.406  50 

fr.          C. 

22.773.396  86 
853.193  72 
165.683  25 
128.672  20 
990.423  62 
130.406  50 

Fonds  d'Etat  finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  flrancaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Totaux 

24.047.906  13 

25.041.776  15 

25.041.776  15 
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COMPTC  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  Tie  entière 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assurances  vie  entière 146.948  27 

—  mixtes 97.747  69 

—  à  terme  fixe 2.273% 

—  Effets  mulUpIes 36.157  52 

—  Contre-assurances 5.678  89 

—  de  survie  (capitaux) 516  95 

—  dUTérées  (capitaux) 8.502  85 

—  —       avec  accumulation 412  02 

—  de  capitaux  à  intérêts  composés 5.862  91 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 

Bénéfices  sur  les  usufruits 4.040  29 

—  sur  les  nues  propriétés 80.148  67 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  dilTérentes  catégories  d'ass. 

—  des  commissions  —  —  —  —- 

Polices,  produit  de  ce  compte 

Prélèvement  de  la  provision  pour  sinistres 

Total Fr. 

Débit 

Perte  sur  les  assurance»  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Mixtes 7.874  79 

A  terme  fixe 20.500  68 

Pelle  sur  les  Assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

.\ssurances  temporaires 

Pertes  sur  les  l'entes  différées  et  de  survie 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  cat^ories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Timbre  de  l'exercice 

Particiimtion  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vit»  entière,  mixtes  et  terme  fixe 

Amortissement  annuel  sur  prêt  hypothécaire  (Société  Immobilière; 

Total Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crëoft Fr. 

RÉPARTITION    DU    SOLDE 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statut^re 

Versement  à  la  caisse  de  secours 

Amortissement  de  créances  douteuses 

Gratilication  au  personnel 

Impt'^t  sur  le  dividende 

Dividende  des  actionnaires 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 


Total Fr. 


L*Âdininistration  se  compose  de  : 


45.00018 
96.340  11 


904.100  96 


11.196  86 

34.183  96 

1.563.386  6i 

218.000    • 

7.788  19 

2.806  95 

60.000    » 

2.3^.895  25 


28.465  47 

13.872  40 

17.2G0  62 

1.361.943  52 

480.396  92 

191.591  38 

13.806  31 

33.987  32 

2.148.873  S2 
194.021  73 


2.342.895  25 

29.786  31 

1.563 

400 

10.000 

5.000 

120.000 

27.272  42 

194.021  73 


MM.  Cloquemin,  Directeur  de  la  Paternelle,  Président  du  Conseil; 

RooiER  (Edmond),  propriétaire,  Vice-Président  du  Conseil  ; 

le  marquis  de  La  Grange,  propriétaire  : 

le  comte  de  Saint-Guilhem,  ancien  trésorier-payeur  général  ; 

Mazkrat,  directeur  du  Crédit  Lyonnais; 

Brice  (René),  administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Crédit  Lyonnais  ; 

Dklarbre  (Jules),  conseiller  d'Etat  honoraire,  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  président  du  Conseil  d'admintstration  de 
\a.Patemelle  ; 

d'Anterrikuies  Oe  Vicomte),  administrateur  de  la  Foncière  LyonnaiMé  ; 

DES  Vaixiëres,  censeur  du  Crédit  Lyonnais; 

Bertin  (Ch.-F.),  propriétaire  ; 

le  marquis  de  Flers,  Administrateur  de  la  0)mpagnie  Transatlantique 

Le  Roux  (Paul),  Propriétaire. 

Commissaim  :  MM.  Avice,  Bindbr,  Périac. 

Direetour  :  M.  V.  Sgbretbl 
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L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1897 


ZSxtrait  du  Ck>mpta  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

Production.  —  Le  montant  des  capitaux  assurés  pour  les  diverses  catégories  d'assurances 

s'est  élevé  A  la  somme  de Fr.    45.668.450    • 

en  augmentation  de  4,183,140  fr.  42  sur  Pexercice  précédent. 
I^s  capitaux  aliénés  pour  constitution  de  rentes  viagères  se  sont  élevés  à.      2.107.872  65 
Les  chiili*es  ci-dessus  ont  été  obtenus  au  moyen  de  la  réalisation  de  3,946  contrats. 

Aflktres  dopais  l'orlfflne.  —  Les  assurances  réalisées  depuis  l'origine  de  la 

Compagnie,   s'élèvent  A Fr.  877.601.826  75 

Les  rentes  constituées,  à 3.381 .789  02 

Par  sa  production,  l'Urbaine  se  maintient  au  rang  des  quatra  premières  Ck)mpagnies 
françaises. 

Bliques  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  dernier,  couverts  par  les 
contrats  de  la  Compagnie,  étaient  de Fr.  375.139.327  35 

Au  31  décembre  1^  ils  s'élevaient  A ! 364.881.713  75 

Au  31  décembre  dernier,  les  risques  en  cours  ci-dessus,  réassurances  déduites,  formaient 
la  somme  de  Fr.  328.049.346  33 

A  l'inventaire  précédent  ils  n'atteignaient  que  celle  de 317 .232.456  05 

Le  net  de  nos  risques  en  cours  a  donc  augmenté  de Fr.    10.816.889  28 

Au  31  décembre  dernier,  le  montant  des  rentes  viagères  constituées  par  l'Urbaine 
était  de Fr.     1.763.849  90 

Au  31  décembre  1895,  il  n'était  que  de 1.648.000  30 

Ce  second  chapitre  de  notre  portefeuille  nous  donne  encore  une  augmen- 
UUonde Fr.         115.848  60 


OPÉRATIONS    PENDANT   L'ANNÉE    1896 


DÉSIGNATION 

DIS       OPÉRATIOX8 

CAPITAUX 

ASSURES 

RENTES 
assurAks 

PRIMER 

BT  CAPn-ADX 

reçus  (l'*année) 

Vie  entière  avec  oarticlDation 

9.472.437  15 

14.769.966  15 

3.983.784    i 

18.471.873    f 

1.293.591  60 

1.244.637    » 

645.050    i 

138.226  80 

757.706  35 

4.614.987  67 

>             > 

6  430    • 

25.535    » 
184.721  90 

343.103  18 

510.136  87 

190.572  47 

649.925  34 

56.600  41 

57.405  68 

4.317    » 

3.672  05 

12.663    s 

173.427  85 

2.268.980  40 

—          sans          —          

Mixtes  avec  participation 

—      m»           —             

Terme  fixe  avec  Darticination 

—              prfh»ï          — 

Placements  A  terme  fixe 

Assurances  de  survie  (capitaux  et  rentes) 

Temporaires 

Difllânées  et  centre-assurances 

Rentes  Yiafirères 

Totaux 

50.391.759  62 
4.728.809  62 

216.686  90 

4.270.804  65 

A  déduire  non-réalisation  et  transformation. . . . 

Totaux 

45.668.450    » 

216.686  90 

4.270.804  65 

« 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1896  est  de  441  au  lieu 

de  447  en  1895,  les  sommes  assurées  sur  leurs  tètes  étaient  de Fr. 

Les  réassureurs  en  couvraient 


Reste  A  la  chai'ge  de  la  Compagnie 
soit  1.33  Q/O  des  risques  en  cours. 


5.134.281  99 
1.086.025  84 

Fr.        4.048.256  15 
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ÉTAT  Des  OPERATIONS  EN  COURS  AU  81  DÉCEHBRC  I89S 


NATURE 
D»  opAratiors 


Assurances  en  cas  de  décès 
—        en  cas  de  vie. 

Rentes  viagères  inunéd. . . 

Surprimes  de  voyages 

>        de  guerre. 

Totaux... 
Réassurances 


Totaux... 


29.966 
2.290 
2.270 


34.527 
81 


CAPITAUX 


fir.       < 

310.830.24i  S8 
17.219.100  75 

» 

N 


828.049.845  83 
47.069.982  02 


84.558 


375.139.327  35 


PRDCBS 


fr. 


c. 


11.332.712  00 
022.856  75 


a 

N 


11.956.567  84 
1.772.074  98 


13.727.642  82 


RENTES 


fir.      ( 

75.509  80 

97.199  65 

1.559.290  45 

» 


1.731.999  90 
31.850    • 

1.763.849  90 


fr.        c 

70.410.468  44 

4.946.987  32 

16.461.247     • 

37.023  86 

5.001  89 


91.861.928  31 
9.494.964  90 


101.356.8»8  21 


AsanranoM  à  terme.  —  Le  nombre  des  assurances  mixtes,  à  terme  fixe 
et  différées,  arrivées  A  terme  en  1886,  est  de  168  pour  un  capital  de Fr.       1 .935.977  05 

ImmeublM.  —  Nous  n'avons  à  vous  signaler  aucune  acquisition  nouvelle  à  Paris. 

Nous  avons  apporté  tous  nos  soins  à  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine,  et  nous  pouvons 
▼eus  annoncer  oue  nos  revenus  inunobiliers  sont  en  sensible  augmentation. 

A  Saint-Pétersbourg,  pour  servir  à  la  garantie  de  nos  réserves,  nous  avons  acheté  un 
deuxième  immeuble,  situé  dans  la  plus  belle  rue  de  la  ville.  Il  nous  a  coûté  1.086.000  francs. 

11  donne  un  revenu  plus  élevé  que  les  valeurs  mobilières  et  contribue  A  fortifier  le  crédit 
de  la  Compagnie. 

BAlanoe  des  éorltnret  et  compte  de  profite  et  pertes.  —  L'actif  de  la  Compagnie 

s'élève  au  chiffe  de Fr.    109.119.494  95 

au  lieu  de,  en  1895 102.361.256  91 

DlFFÉRBNCB  EN  PLUS Fr.        6.758.238  04 

Les  réservée  dee  contrats,  rigoureusement  calculée8,ont  exigé  la  somme  de  Fr.  91 .  861 .  928  31 
soit  une  augmentation  sur  l'exercice  précédent  de 6.321 .297  71 

Tous  prélèvements  opérés,  U  reste  un  bénéfice  net  de Ft.       1.212.038  22 


■ALANCE  DES  éCRITURES  AU  81    DéCEMBRE   1896 


Actif. 

Engagements  des  actionnaires Fr . 

Immeubles 

Immeubles  A  Saint-Pétersbourg 

Fonds  d'Ktat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  ft'ançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Valeurs  étrangères  diverses 

Placements  hypothécaires  et  sur  nantissements 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufhiits 

Valeurs  des  nues-propriétés 

Î Sinistres  A  régler 
Assurances  échues : 
Rachats  effect  ués  et  non  réglés. 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

ElTets  A  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 


6.874 

34.406 

2.390 

6.868 

1.081 

4.413 

12 

7.432 

3.368 

11.703 

6.425 

1.252 

16.850 

275 

75 

132 

1.156 

47 

1.488 

847 

44 

1.597 

539 


.400    • 

.937  45 

.274  21 

.706  75 

396  68 

507  23 

659  20 

.734  80 

234  24 

.082  11 

006  60 

.650  90 

.950    - 

706  06 

000    » 

490  80 

714  25 

736  16 

.292  45 

145  99 

826  52 

746  35 

837  21 


109.287.488  36 
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Passif. 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserve  du  personnel 

S  pour   risques    en   cours  (réassurances   non 
déduites) 98.783  534  2t 
des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs  .      9.177.578  90 

Placements  à  intérêts  composés  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  r^lées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participante  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  a.<«urés  participante  pour  les  exercices  antérieurs — 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôt) 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profite  et  pertes 

Total Fr. 


12.000.000    » 

1.000.000    > 

300.000    > 

165.241  30 

424.333  00 

89.606.056  31 

2.255.973    » 

878.845  05 

293.216  50 

46.159  85 

167.993  40 

94.689  90 

669.295  50 

73.097  82 

420.000    » 

829.344  81 

42.442  82 

100.287.488  35 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE    1896 


DÉSIGNATION 

D»  VALEUB8  MOBILIÈRBS 

m  ncMOBnjÈRBs 


• 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
mente  français 

Valeurs  françaises  garanties  pai' 
l'Eut 

Valeurs  ft*ançaises  diverses 

Fonds  d'Etate  étrangers  valeurs  étran- 
gères diverses  (^eautUmnements) 

Nues  propriétés  et  usufiruite 


PRIX  D'ACHAT 

VALEUR 

VALEUR 

ou 

au 

figurant  à  l'actif 

DK  REVIEn* 

S!  ikem\n  189< 

DB  LA  BALANCE 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.          C. 

34.406.937  45 
6.893.793  85 

34.406.987  45 
7.198.345  42 

34.406.937  20 
6.898.798  85 

1.081.396  68 

1.081.481  23 

1.081.396  68 

4.413.507  23 
12.659  20 

5.008.227  24 
12.573  50 

4.413.507  23 
12.659  20 

10.775.880  94 

»          u 

11.180.492  48 
(i) 

10.775.880  94 
18.103.600  90 

(1)  Os  valeurs  ont  été  calculées  à  des  cours  inférieurs  i  ceux  de  la  Bourse  au  SI  dé- 
cembre 1806. 


COMPTE   DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  81  DECEMBRE   1S86 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice ^ Fr.  l 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  :  I 

Vie  entière 579.531  28 

Mixtes 571.065  18 

Terme  fixe 187.994  54 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 420.609  33 

Mixtes 427.401  22 

Terme  fixe 65.824  88 

Temporaires 15.292  90 

Contre-assurances 11 .659  94 

Différées  (capitaux) 38.401  01 

Mixtes  à  capital  doublé 396  11 

.\ssuranoes  à  effets  multiples 51 .673  56 

Placements  à  intérêts  composés 33.602  99 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 97.695  14 

Rentes  de  survie 1 .748  67 

Bénéfices  sur  les  usufruits 

Bénéfices  sur  les  nues-propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'.Assurances. . . . , 


Total Fr. 


24.439  71 


1.338.501    » 


1.064.960  89 


99.438  81 

95.260  29 

1.224.295  46 

2.958.558  77 

431.841  93 

379.501  11 


7.616.877  97 
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Débit 

Pertes  sur  les  assuranoes  sans  participation  : 

Survie  (capitaux) 

Pertes  sur  les  Rentes  : 
.  Hentes  différées 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  diiTérentes  catégories  d'assurances.. . . 

Fnds  généraux  de  l'exercice 

(U>nimissions  de  l'exercice 

Participation  des  Assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

VieenUère 289.785  64 

Mixtes 285.582 

Terme  fixe 98.907 

Solde  a  répartir 


50Î 
27) 


Total. 


7.355  58 

9.23213 
3.M3.M7  87 
1.475.564  16 
1.235.268  67 


50 
706.714  26 


7. ©16.877  97 

46.000    > 

16.800    » 

136.280    - 

27.091  44 

420.000    » 

17.500    ■ 

42.442  82 

706.714  26 

LB  SOLDE  DISPONIBLE  A  ÉTÉ  HÉPARTI  COMME  SUIT  : 

Versement  à  la  réserve  immobilière 

Versement  à  la  réserve  du  personnel 

intérêts  aux  actions  libérées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende  aux  actionnaires 

Impôt  du  dividende 

Solde  a  la  fin  de  l'exercice 

Total Fr. 

L* Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  Gaillard  de  Wnr,  ancien  régenl  de  la  Banque  de  France,  ancien  trésorier-psyeur 

général.  Président  ; 
Salanson,  (général  de  division),  ancien  commandant  de  TEcole  polytechnique  et 

de  l'Ecole  d application  de  Fontainebleau,  Vice-président; 
Cambbfort  (Charles),  administrateur  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  ; 
Hervé  (Edouard),  membre  de  l'Académie  française,  anciei^  conseiller  municipal  de 

Paris; 
•  Martin  (P&ul)  vice-amiral,  ancien  membre  du  Conseil  d'Amirauté  ; 
MÉziÉRES  (A.)  membre  de  l'Académie  française,  administrateur  du  Crédit  Foncier 

de  France  ; 
La  Perche  (Stanislas),  propriétaire  ; 
RODIER  (Eugène),  manufocturier-négociant  ; 
Welgbe  (Charles),  ancien  Ministre,  conseiller  d'Etat  honoraire. 

Commissaire  des  comptes  :  M.  Emile  Léger.   . 
Directeur  :  M.  Fasst. 
Sous-Directeur  :  M.  Balas-Troy. 


CAISSE  GÉNÉRALE   DES  FAMILLES 


Assemblée  générale  ordinaire   du  30  avril  1897, 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 


Opérations  de  1886.—  La  0>mpagnie  a  reçu,  dans  le  courant  de  1896,  8,375  propositions 
d'assurances. 

Sur  ce  chiffre,  20  propositions  ont  été  refusées  ;  19  autres  n'ont  pas  été  suivies  d'effet  ; 
enfln  8,336  affaires  sont  devenues  définitives  par  l'acceptation-  de  la  Compajrnie:  leur 
impoi-Unce  toUle  est  de  11,072,6.')2  fi*.  89  c.  *-«       . 

Contrats  anivès  A  terme.  —  Les  polices  arrivées  à  terme,  par  suite  de  leur  échéance 
normale  ou  de  leur  sortie  aux  tirages,  s'élèvent  à  1,827,110  fr.  40  c. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  afférents  à  l'exercice  1896  sont  au  nombre  de  574,  pour  une 
importance  totale  de  1,335,654  fr.  14  c,  déduction  faite  de  la  part  incombant  à  nos  réassu- 
reurs autres  que  la  Foncière. 

EscUnotlons  ds  rentss  Tlaoères.  —  Le  décès  de  47  rentiers  a  éteint  en  1896,  au  profit 
de  la  Compagnie,  une  somme  de  20,418  tr,  90  c.  de  rentes  viagères. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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AFFAIRES   RÉALISTES    EN    1806 


DÉSIGNATION 

DXB 

catAoobiis   d'absubahobb 


Assurances 

à 

tirages. 

Assurances 
ordinaires 


Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 

Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 


Temporaires. 
Contre-assurances 

!  Immédiates  . . . 
Différées 
De  Survie 

Caisse  Populaire 

Achats  de  nues  propriétés 

Totaux 


CAPITAUX 

ASSURiS 
ou  B0U8URITB 

RENTTIR 
assubAbs 

PRIMES 

ANNUBLLBB 
N0UVSLLB8 

fr.       c. 

fr.    0. 

fr.      C. 

391.720» 

1.00S.500» 

2.000  > 

938.854  98 

1.196.772  16 

16.437  » 

»       » 
»       » 
»       > 
»       » 

>  » 

>  > 

10.427  69 
51.872  16 

100  60 
24.098  50 
43.512  72 

140  40 

»        » 

6.513  01 
165.519  44 

>       » 

14.623  30 
852  20 

»        > 

20  48 

»        » 

»        » 

7.226  322  90 
36.013  45 

276.540  » 
»        » 

11.072.652  89 

15.475  50 

406.212  55 

AFFAIRES  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


DÉSIGNATION 

DBS 
CATÉOOBIBS     D*A8817RANCBS 


Assurances  (  Vie  entière 

à  I  Mixtes 

.  tirages.  (  Capitaux  différés, 

Assurances  Vie  entière 

7!v««a«V^  1  Mixtes 

ordinaires  |  Capitaux  différés 

Caisse  spéciale 

Temporaires 

Placements  en  cas  de  vie 

Contre-assurances 

{    Immédiates 

Rentes |    Différées 

(    De  Survie 

Caisse  Populaire 

Achats  d'usufruits 

—     de  nues  propriétés 

Totaux  . . 


CAPITAUX 

RENTES 

PRIMES 

AfiSURiS 

ASSUR^BB 

ANNUBLLBH 

ou  BOUBCRm 

fr.       c. 

fr.    c. 

fr.        C. 

12.909.000    » 

438.784  90 

26.801.000    » 

1.172.244  89 

1.762.0»)    » 

43.427  47 

15.027.693    > 

433.731  2ï 

25.662.464  46 

1.039.596  01 

1.851.145  32 

23.544  93 

147.883  71 

14.601  70 

3.625  35 

29.500    » 

251  95 

1.50a    » 

»         }• 

1.445.451  42 

7.727  40 

2.214.153    » 

342.38\  33 

»          > 

»           > 

14.980  05 

2.942  17 

»           » 

18.303  27 

3.030  13 

31.441.759  78 

>         > 

1.148.058    > 

1.223  74 

>         È 

>          » 

1.891.528    » 

È              > 

»         > 

120.686.302  43 

390.269  35 

4.316.964  44 

BALANCE   DES    ÉCRITURES    AU    31    DÉCEMBRE    1886 

PasBif 


Capital  social 

R&erve  statutaire 

Réserve  spéciale  des  bons  nouveaaux 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

Réserves  pour  risques  en  coure  {Réasturances  non  déduUea) 

Sinistres  a  régler ■ 

Loyers  d'avance 

Créditeurs  divere 

Sommes  dues  aux  awurés  pai^icipants  pour  Texercice  courant 

—  —  —  les  exercices  antérieurs. . 

Bons  nouveaux.  —  Coupon  n*  1 

Profits  et  pertes 


Total F . 


6.000  000    » 

650.030  15 

40.000    > 

100.732  99 

27.141  404  27 

56.686  11 

54.950    » 

96.512  22 

62  892  20 

8U3.608  01 

31.341     » 

130.400  80 

35.168.557  75 
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Actif 


Ëngagemente  des  AcUonnaires  |  ^^s^^^ ^^ 

Immeubles 

Fonds  d'État  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'État 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  Polices ,. 

Valeur  des  usuftnits .' 

Valeur  des  nues  propriétés 

Dél^iteurs  divers 

Banque  de  France  et  Banquiers 

Effets  à  recevoir 

Loyers  échus  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Soldes  des  Agences , 

Mobilier 

Annuités  dues  à  La  Compagnie 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 

Fractions  non  échues  des  primes  de  1896 

Total Fr. 


4.788 

4.131 

6.M5 

1.115 

5 

368 

126 

90 

966 

4.140 

1 

1.891 

1.071 

5U 

4 

08 

28 

577 

15 

773 

7.001 

801 


53 
92 


.300  > 
.400  > 
.217  40 
.282  02 
.296  70 
.583  33 
.715  20 
.550 
.567 
.268 
.223  74 
.528  » 
.003  70 
.866  90 
.935  90 
.273  60 
.763  51 
.700  65 
.556  92 
.507  • 
.416  55 
.000  18 


35.168.557  73 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  DES  EXERCICES  1896  ET  1896 


Crédit 

Bénéfices  sur  les  Assurances  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires 

Caisse  spéciale 

Caisse  populaire.   Séries  A  et  G 

—  —  —     BetD 

Bénéfices  sur  les  Rentes  : 

Viagères  différées 

Survie 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Timbres  et  Polices 

Total  du  cutorr Fr. 


140.969  25 
426.067  79 
323.305  23 
2.738  89 
31.060  5\ 
688.783  99 
162.202  32 

2.889  06 

4.450  11 

2.153.966  17 

3.889  06 


3.040.831  41 


Débit 


Solde  au  début  de  TExercice 

Pertes  sur  les  Assurances  : 

Capitaux  différés 

Contre-Assurances 

Pertes  sur  les  Rentes  : 

Rentes  viagères  Immédiates 

Pertes  sur  les  nues-propriétés 

PorUon  des  Intérêts  attribués  aux  différentes  catégories  d'Assurances 

et  à  divers 

Frais  généraux  de  l'Exercice  1896 

—  —  1896 

Frais  de  recouvrements  de  l'Exercice  1896 

—  —        1896 

Commissions  de  l'Exercice  1895 

—  —  1896 

Mauvaises  créances 

Frais  judiciaires  de  1895  et  1896 

Pertes  diverses 

Impôt  stu'  Bons  d'amortissement 

Amortissement  du  mobilier 

Participation  des  Assurés  aux  bénéfices  des  Assurances 

Amortissement  des  Commissions  escomptées 

Total  du  DÉarr Fr. 

Solde 

Total  égal  au  crédit 


1.548  06 

81.208  95 
2.829  39 

7.085  78 
81.496  80 

2.052.552  06 

255.623  72 

253.181  13 

44.482  89 

47.081  10 

229.487  16 

242.460  13 

3.567  23 

8.864  30 

15.0%  44 

1.819  45 

7.588  80 

62.892  20 

339.740  » 

3.738.589  61 

201.741  80 

3.040.831  41 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Première  annuité  des  Bons  nouveaux Fr. 

Coupon  n*  1  sur  Bons  nouveaux 

Solde  reporté  à  nouveau 

Total Fr. 
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40.000    » 

31.341    > 

130.400  80 

201.741  80 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMBRE  IS86 


DÉSIONATION 

DB8  VAIjnTBfl  MofflUlBRW 
BT  IHKOBIUiRn 

PRIX  D'ACHAT 

OQ 

na  RBvnDrr 

VALEUR 

au 

tl  êkmïn  18»l 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA  BALANCE 

Immeubles 

fr.       c. 

6.515.217  40 
1.115.282  02 

5.296  70 
868.583  33 
126.715  20 
00.550  » 

fr.       c. 

6.515.217  40 
1.215.360  58 

6.062  74 
475.860  50 
149.797  83 
93.360  » 

fr.       C 

6.515.217  40 
1.115.282  20 

6.296  70 
368.583  33 
126.715  02 
90.550  » 

Fonds  d  btat  français 

Emprunts  des  communes  et  dépar> 
tements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'État. 
Valeurs  ft[ançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étransers 

*             Totaux 

8.221.644  65 

8.455.659  06 

8.221.644  65 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TÂssemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  rAdministration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  BoiTTELLE,  Président  ; 

Ch.  Kennerley-Hali.,  vloe-jprésident  ; 

Georges  Brolemann,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  vice-président  ; 

P.  Vavin,  manufacturier,  secrétaire  ;  ' 

Bouchot,  ancien  négociant  ; 

A.  DuMiNiL  ; 

Le  baron  de  Livois  ; 

J.  DE  ComiiNES  DE  Marcuxt; 

V.  LABozokRK,  N^ociant 

*  Censeurs  :  J.  Macbiels;  Vadon,  expert  près  les  tribunaux  de  la  Seine. 

Directeur  :  M.  Alfi^  Odier 

Directeur-a4Joint  :  M.  Georges  Odier,  ancien  élève  de  FEcole  Polytechnique. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  22  mai  1897 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1806. 

En  exécution  des  articles  42  et  46  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  les  comptes  de 
r^xercice  1896. 

Nos  réserves  pour  contrats  en  cours,  qui  étalent  de  2^,000,709  fir.  35  au  31  décembre  1895, 
se  sont  élevées  à  24,6^,964  fr.  95  c. 

Le  solde  de  notre  compte  d'intérêts  est,  pour  1896,  de Fr.    133.180  30 

il  était,  pour  1896,  de 149.290  80 

Soit  une  diminution  de 10.110  60 
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Le  tableau  suivant  prâsente  les  aflialres  réaUsées  pendant  cet  exerdoe 


OPÉRATIOMS    DE    L'ANNÉE  1896 


NATURE 

DSB    OPArATZOHS 


Vie  entière  avec  participation 

—  tptns  —  

Mixtes  avec  participation        

—      sans  —  

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  —         

Effets  multiples 

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

Totaux Fr, 


CAPITAUX 

PBIMKS 

RENTES 

CAPITAUX 

DBB    RJCHTBi; 

assurAb 

ÂKXUICLLXB 

AlfNinCLLBS 

DfM^IATBS 

fr.       c. 

fr.      C. 

fr.    c. 

fr.        C 

326.965    > 

5.195  95 

2.143.659  30 

73.015  66 
5.096  9^ 

138.555    » 

>          » 

2.165.025    > 

95.644  40 

98.141     » 

4.055  15 

315.258    » 

13.837  40 

200.250    » 

10.381  20 

152.000    • 

3.378  05 

1.211.545    > 

09.251  55 

»           » 

>        > 

>           » 

»        » 

19.214  55 

220.106  90 

>           » 

9.982  80 

3.800    » 

»           > 

1.066  10 

3.200    > 

6.7M.308  30 

290.894  20 

26.214  56 

220.10r>  90 

Voici  le  résumé  de  nos  affaires  en  cours  au  31  décembre  1806  : 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1886 


NATURE 
Dxs   opAbationb 

CAPITAUX 

assurAb 

RENTES 

COXSTTTUiXS 

RltSERYBS 

Vie  entière  avec  participation 

flr          c 

23.606.619  70 

11.024.553  23 

13.022.048    » 

11.139.847  45 

6.225.560  50 

3.314.648  30 

282.750    » 

397.051  75 

2.960.378  20 

216.408  12 

»           » 

»           » 

615.466  10 

fr.             C. 

293.521    > 

26.306    » 

12.328  60 

»         » 

fr.             C. 

7.063.143    > 

1.430.131     » 

6.344.336    > 

1.783.ia7     > 

2.764.710    » 

859.538    > 

16.939    > 

4.825    > 

832.274    > 

2.437    9 

2.942.833    > 

116.576    » 

14.063    » 

472.942  95 

—          sans         —           

Mixtes  avec  participation 

—     sans          —          

Terme  fixe  avec  participation. 

—        sans         —          

Effets  multiples • 

Temporaires 

Eln  cas  de  vie 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—     différées 

—     de  survie 

Placements  A  intérêts  composés 

Totaux Fr. 

Capitaux   donnés  en  réassurance  A  diverses 
Compagnies Fr. 

Ensemble Fr. 

72.795.931  36 
2.304.911  30 

332.157  60 
1.000    > 

24.647.964  95 

75.100.842  65 

333  157  60 

24.647.984  95 

Le  tableau  suivant  présente  l'état  des  sommes  payées  à  divers  titres  A  nos  assurés,  pendant 
Texercioe  1896  et  depuis  l'origine  de  la  Compagnie  : 


NATURE 

DBS     PATKMSKTB     BFFSCTCÉS 


Capitaux  payés  au  décès  des  assurés 

Capitaux  échus  et  rachats 

An'érages  payés  aux  rentiers 

Bénéfices  payés  aux  assurés 

Totaux Fr. 


PAYEMENTS  EFFECTUÉS 


AVAmr  LB 
lUéctBknlSSi 


fr.       c. 

22.2(X).170  41 

14.116.117  45 

8.003.353  96 

3.667.922  34 

48.047.564  16 


XN   1896 


fr.        c. 

1.066.391  05 

1.018.436  25 

2S6.226  95 

110.000    > 


2.501.054  25 


TOTAUX 


flr.        c. 

23.316.561  46 

15.134.553  70 

8.289.580  01 

3.777.922  34 


50.548.618  41 
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Aotii 


Actionnaires Fr. 

Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  actions  appelées  au  rem- 
boursement (délibérations  des  assemblées  générales  extraordinaires 
des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889) 

5,967  obligations  de  chemins  de  fer  fi-ançais  garanties  par  TlStat  (délibé- 
rations des  assemblées  générales  extraordinain»  des  16  Juillet  1888 
et  26  avril  1880) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  ft^nçais 

Voleurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  Arançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  annuités 

Valeur  des  nues  propriétés 

Solde  des  comptes  ouveits  chei  divers  banquiers * 

Effets  à  recevoir 

Somme  en  report 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés. 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  caisse 

Solde  des  agences  :  en  espèces 276.891  41 

—  en  primes  échues  et  non  recouvrées 312.692  16 

Primes  échues  et  non  recouvTées  à  Paris 

Solde  des  Compagnies  de  réassurances 

Solde  des  Inspecteurs 

Cautionnements  des  agents 

lUvers  

(  ractiuns  de  primes  à  échoir  en  1897 

Total Fr. 


7.500.000   > 


7.500.000    » 


Z.999. 
15.084 
4.873. 
51, 
2.853 
187 
6tô 
1.550 
1.257 

430 
239 
1 
310 
850 
18 


687  86 
082  17 
100  OH 
743  » 
358  66 
086  90 
835  39 
W\  30 
,918  25 
977  > 
069  > 
.020  86 
.111  30 
032  72 
.989  06 
.669  94 


589.586  57 

45.918  45 
4i.195  66 
40.512  88 

269  550  35 
42.110  90 

475.918  35 

46.762.726  64 


PaBBii 


Capital  social Fr. . 

Réserves  spéciales  résultant  de  la  réduction  du  capital  social  : 

1"  2,400,000  francs  représentant  le  montant  du  remboursement  à  faire 
à  20,000  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
assemblées  générales  extraordinaires  des  16  juillet  1888  et  26  avril  1889 
et  employés  en  5,967  obligations  de  chemins  de  fer  fonçais  garanties 
par  TEUt 2,400,000    » 

2*  Appel  de  fonds  restant  à  fkire  sur  les  20,000  actions  * 

appelées  au  remboursenient 7,500,000 

3°  Réserve  spéciale  résultant  du  remboui'sement  à  120  fin. 
de  20,000  actions  de  500  francs  libérées  du  quart 100.000 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs 

Réserves  pour  risq ues  en  cou rs  (réassurances  non  déduites)    24 . 776 .  547  82 
—       des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 601 .506  82 


10.000.000    > 


: 


—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) . . . 

—  des  placements  à  intérêts  composés 


2i. 175.042  » 
472.942  95 


Somme  restant  à  payer  sur  les  immeubles , 

Sinisti'es  à  régler 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

IntérèU  dus  à  divers 

Cautionnements , 

Loyers  reçus  par  avance 

Divers 


Dividende  restant  à  payer  sur  exercices  antérieurs 

Participation  due  aux  assurés  pour  l'exercice  1896 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  1886  (net  d'impôts). 
Solde  créditeur  dtt  oompte  de  Profits  et  Pertes 


Total Fr. 


10.000.000   > 


639.290  85 
358.170  63 


24.617.984  95 

15.000    > 

171.311  85 

4.M7  20 

87.062  20 
269.550  35 
212.711     « 

98.164  05 

9.119  45 

100.000    » 

100.000    » 

66.294  11 

46.762.726  64 
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DÉSIGNATION 

DU  VALSUBS    MOBIUiRn 
ST  m MOBILIÈRKS 

PRIX  D'ACHAT 
on 

DB  BBVIBMT 

VALEUR 

au 

Il  iiMBbr*  18»S 

VALKC^ 

figurant  à  Taectf 

DB  XJL  BAI.A1ICB 

Immeubles 

fir.        C. 

15.084.032  17 
4.873.100  08 

M. 743    » 

5.253.048  M 

187.086  90 

645.835  39 

fr.       c. 

15.084.032  17 
4.989.576  80 

58.242    - 

6.323.106  SO 

216.331    • 

693.776  35 

ftp.        c 

15.064.032  17 
4.873.100  OB 

51.743    > 

5.253.046  M 

187.086  90 

645  835  39 

Fonds  d'Etat  firancais 

Emprunts  des   communes  et  dépar- 
tements   

Valeurs  françaises  garanties  par  l'E^tat 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Totaux 

26.094.844  05 

27.365.064  82 

28.004.844  06 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  SI  DÉCEMBRE    I8SS 

Crédit 

Report  du  solde  de  rexercioe  précédent . .  ^ Fr .  i 

Bénéfices  sur  les  assurance  avec  participation  dans  les  bénéfices  :  I 

Vieentière 146.070 

Mixtes 908.&29 

Terme  fixe 40.727 


Bénéfice  s\u*  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Vie  entière 95.963 

Mixtes 123.516 

Terme  fixe 33.206 

Temporaires 5.325 

CapiUux  différés ; .  3.880 

Bénéfice  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates  nouvelles 707 

Rentes  de  survie  anciennes 1.783 

Relates  différées  nouvelles 100 


Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total Fr . 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Assuiunces  à  effets  multiples 1 .705  16 

—  de  capitaux  différés  nouvelles 13.029  25 

Contre-assurances 791  65 

Perte  sur  les  rentes  : 

Rentes  viiigëres  immédiates  anciennes 82 .  472  35 

—  différées  anciennes -. .  2.868  35 

—  différées  nouvelles 868  40 

Perte  sur  les  nues-propriétés 

Perte  sur  annuités 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assuranoes 

Intérêts  à  remboui-ser 

Fixais  généraux  de  l'exercice  1896 

Commissions  de  l'exercice  1896 

Participation  des  assurés  aux  t)énéflces  des  assurances  : 

Vie  entière 62.395  '  » 

Mixtes 26.963    • 

Terme  fixe 10.642    » 

Total Fr. 

Total  égal  au  crédit 


I 


Solde  à  répartir. 


Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  A  répartir Fr. 


83.082  92 
aM.2Z7S9 


201.803  02 


2.50!     « 


1.100.382  06 
1.830.176  28 


15.526  06 


36.209  10 

8.770  15 

46  90 

067.201  75 

86.000    > 

287.156  13 

157.763  77 


100.000    > 

1.653.673  86 
185.502  42 

1.839.176  28 


26.041  €5 

100.000    > 

4.166  68 

55.294  11 

185.502  42 
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Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi 
composée  : 

MM.  Albert  Ellisbn,  administrateur  de  Compagnies  de  gaz,  Président; 

Dk  Kericainoant,  administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire,  Vioe-Président; 
Pc!  Fabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de  Paris,  Secrétaire; 
P.  Batlleux  de  Marisy,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'uLtat; 
Louis  BiifDER,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la 

Compagnie  générale  des  Petites  Voitures  de  Paris  ; 
De  Champueux  ; 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire; 
PiBTTB,  ancien  magistrat  ; 
Georges  Richou,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu&ctures. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LE    SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  11  mai  1897. 


Extrait  du  Compta  r«ndu  d^s  opérations  de  rainée  1886. 

Aasarances  en  cas  d«  décès  et  en  eas  de  yie.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1896 
pour  assurances  rie  entière,  mixtes,  à  terme  flxe,  temporaires,  capitaux  différés,  capitaux 
tie  survie,  contre-assurances,  bons  à  intérêts  composés,  s'élèvent  en  capitaux  à  la  somme 
de. Fr.  10.408.848  50 

Constitatlons  de  rentes  ylacrères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  dilTén^es  et 
de  sui-\'ie^  constituées  en  1806,  s'élèvent  à Fr.       86.094  90 

La  Compagnie  a  reçu  pour  constitution  des  i*eiites  viagères  immédiates  une  somme  de 
804.796  tr.  85  C 

BiSQues  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  81  décembre  1896,  déduction  faite  des 
réassurances,  sinistres,  rachats  et  résiliations,  se  résument  comme  suit  : 

CapiUux  assuré* Fr.      98.360.861  49 

Rentes  viagères  immédiates 467.560  3Û 

Keiites de  survie 16.325    » 

Rentes  viagères  différées 25.829  87 

RéBerres.  —  Les  réserves  nécessaii'es  pour  (aire  face  aux  engagements  de  payer  les 
capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent,  savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés  à Fr.      27.626.130  66 

Pour  les  rentes  viagèi-es  immédiates,  à 4.486.039  30 

Pour  les  i*entes  de  survie,  à 12.081  89 

Pour  les  rentes  viagères  différées,  à 193.541  84 

Total  des  Réserves Fr.     32.317.793  68 

mies  éUient  au  81  décembre  1895  de 30.382.790  52' 

L'augmentation  pour  1896  est  de Fr.       1 .985.003  16 

Sinistres  constatés.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie  entière, 
mixtes,  à  terme  flxe,  de  contre-assurances,  temporaires  et  de  survie),  sinistrés  en  1896, 
a  été  de  124. 

Le  total  des  sommes  payées  ou  i  payer  poyr  le  règlement  de  ces  sinistres  s'élève  à 
1 -619.261  tr.  89  c,  soit  une  moyenne  de  1,26  0/0  des  capitaux  assurés.  Sur  cette  somme, 
442.751  fr.  56  c.  étaien:  à  la  charge  des  réassureurs. 

Contrats  arrlTés  à  terme.  —  181  conti'ats  d'assurances  en  cas  de  vie  sont  arrivés  à 
terme  pendant  l'exercice  1896.  Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la 
Compagnie  s'élève  à  1,154,307  tr.  21  c.  La  part  de  nos  réassureui-s  est  de  147,500  firancs. 

lUtttas  TlAgArM.  —  Arréra^s  payés.  —  Les  arrérages  de  rentes  viagères  payés  pendant 
Veunice  18B6  s'élèvsnt  à  4S9^77&  fr.  U  c 
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BztlBOtioiiB  de  routes  ylaffèrei.  —  Pendant  Tannée  1806,  le  décès  de  28  rantters  a  amen^ 
Textinction  de  20,375  tr.  10  c.  de  rentes  viagères. 

Frais  généraux.  —  Les  frais  géDéraux  et  les  firais  d'exploitation  se  sont   élevés   i 
976,096  tr.  38  c. 

Les  souscriptions  réalisées  pendant  l'exercice  1806  et  les  opérations  en  cours  au  31  déc«inbrt! 
1886  se  répartissent  entre  les  diverses  catégories  d'assurances  de  la  manière  suivante  : 

SOUSCRIPTIONS    DE    L'ANNéE    I88S 


NÀTURB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Conti'e-assuranoes. 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  dlITérés 

Bons  à  intérêts  composés. . . . 
Rent«i  viagères  immédiates. . 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux 


NOMBRE 

DK  roiTTRA're 


Capittu 


275 

491 

SI 

28 
74 

3 
79 
17 

> 


s 


CAPITAUX 

AflBtTRiS 


C. 


fr. 

3.252.604 

4.831.581 

450.176  » 

2B0.125  > 

879.539  50 

30.946  > 

615.713  • 

279.165  > 


10.108.8»  .*» 


RENTES 

cossrn'L'jÉEh 


fr.    c. 

» 

> 

* 

» 

75.317  90 

4.750    > 

6.087    > 


86.094  90 


opéhations  en  cours  au  si  oécembue  isss 


NATURE  DBS  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  flxe  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation Anciennes. 

—  —  —  Nouvelles . 

Mixtes  sans  participation Anciennes. 

—  —  —         Nouvelles . 

Terme  fixe  sans  participation Anciennes . 

—  —  —  Nouvelles . 

Temporaires  sans  participation Anciennes. 

—  —  —  Nouvelles . 

Contre-assurances  sans  participation  Anciennes. 

—  —  —  Nouvelles . 
Capitaux  de  survie  sans  participation  Anciennes. 

—  —  —  Nouvelles . 
Capitaux  différés  sans  participation  Anciennes. 

—  __  _  Nouvelles . 
Bons  é  intérêts  composés  sans  part.  Anciennes. 

—  -             —  Nouvelles . 
Rentes  viagères  immédiates Anciennes. 

—  —         Nouvelles . 

Rentes  de  sui*vie Anciennes. 

—  —      Nout-eiles . 

Rentes  différées Anciennes. 

—  —       Nouvelles . 

Totaux 

Réassurances  cédées  à  divei'ses  Compagnies. . . 

Totaux 


NOMBRE 

DR  rONTRATO 

CAPITAUX 

RENTES 

CaplUai 

s 

te 

ABSuais 

coKSTrrusEs 

fr.    c. 

fr.   c. 

226 

2.646.665    > 

>      > 

45 

421.265    » 

»       s 

18 

193.000    • 

•          • 

3.305 

27.130  038  52 

•      » 

578 

5.394.630  10 

»         t 

3.(132 

27.009.482  9b 

»      > 

l.Otô 

9.817.92»    » 

»      1 

1.703 

17.240  505  96 

1          • 

100 

1.030.500    » 

•         • 

13 

89.500    » 

•         ■ 

41 

271.397  35 

•         ■ 

288 

1.334.090  25 

•         ■ 

94 

474.952  20 

s         » 

4 

40.000    » 

•         t 

2 

25.000    . 

B            • 

423 

3.130.007  13 

»            ■ 

110 

908.713    > 

»            1 

120 

1.129.17y    > 

>           > 

2 

13.922    » 

»            » 

506 

289.09170 

302 

178.468  50 

16 

9.575   . 

11 

6.750   1 

45 

19.919  67 

11 
891 

5.910   • 

11.162 

98.360.861  49 

509.715  07 

« 

> 

15.250.085  02 

8.350   * 

12.01 

113.610.946  M 

518.065  07 
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iALANCC    DE8    ÉCRITURES  AU   SI    DÉCCMRRE   ISSS 


▲otil 


Engagement  das  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Obligations  tunisiennes  garanties  par  le  Gouvernement  firançals 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufhiits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

—  —  pour  assurances  échues  et  non  réglées. . . . 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divere  banquiers 

Primes  écbues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvi'és '. 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Solde  des  Compagnies  réassurantes 

Effets  à  recevoir 

Divers • 

Créance  litigieuse 

Total FP. 


9.000.000    » 

•8.184.802  66 

6.133.662  87 

2.000.758  61 

33.293  60 

756.208  67 

16.620. 43\  76 

1.438.417  68 

67.323    * 

283.303  82 

231.449    » 

7.600    •» 

143.634  87 

737.483  66 

341.252  60 

43.131  62 

726.876  89 

46.976  36 

3.000    » 

46.276  49 

860.264    » 


46.202.982    » 


Passif. 

Capital  social Fr. 

Héserve  sociale  ou  statutaire 

Kései"ve  de  prévoyance  

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites) .    35.150.602  50 

—  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 3.621.8^5  12 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 31 .528.847  47 

Placements  à  intérêts  composés 788.946  21 

Sinistres  à  réffler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  antérieurs 

Divers : .* 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 


Total Fr. 


12.090.000    » 

767,687  27 

350.964    >i 

32.317.798  68 

378.437  26 

76.071  54 

60.850  10 

1.617  04 

58.410  63 

15.900    » 

36.634  99 

-      220.815  60 

46.292.982    •» 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMBRE  ISSS 


DÉSIGNATION 

DBS  VALBI7BS  MOBILliOlES 
BT  IMMOBILEkRn 

PRIX  D'ACHAT 

ou 

db  rrviknt 

VALEUR 

au 

SliécMiInlSN 

VALEUR 
figurant  à  l'aotU 

DB  LA  BAIJkHCX 

Immeuhles 

fr.       c. 

8.184  892  56 

6.133  ,W2  87 

2.009.758  61 

33.293  60 

756.268  57 

fr.       c. 

8.184.802  66 

6.4m  8i7  86 

2.651.621  50 

33  296  60 

862.125    > 

fr.          C. 

8.184.892  56 

6.133  »2  87 

2.099.753  51 

33.293  50 

756.268  57 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  ft'ançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Totaux 

17.206.761  01 

18.213.780  41 

17.206.761  01 

26 
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COMPTE    DC    PROFITS    ET    PERTES 


CMdit. 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  : 

Assurances  pour  la  vie  entière 188.791  78 

—  mixtes 286.427  54 

—  '     à  terme  fixe 33.908  19 

Ck>ntre  assurances 11 .084  16 

Assurances  de  survie  (capitaux) 979  18 

Bénéflces  sur  les  rentes  : 

Rentes  de  survie 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés. 

Dividende  prescrit  aux  termes  de  Tarticle  47  des  statuts 

Total  du  crédit Fr. 


273.782  44 


471 .125.  » 


4.2»  flB 

12.722  12 

1.407.649  61 

690    » 

2.170.223  06 


Débit. 

Pertes  sur  les  assurances  : 

Temporaires Fr. 

DilT^rées  (capitaux) 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  viagères  différées 

Portion  des  intérêts  attribués  aux  différentes  catégories  d'assu- 

i*ances 1 . 

Intérêts  attribués  au  compte  de  participation  dans  les  bénéfices 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Réserve  d'assurance  et  de  prévoyance  en  faveur  du  personnel 

Abonnement  annuel  au  tunbre  des  actions  (déduction  faite  des  droits  de 

mutations  encaissés) .' 

Versement  à  la  réseiTe  de  prévoyance 


17.190  06 
11.371  05 

32.966  57 
2.178  46 


847  65 
2.306  60 


Total  do  débit Fr. 


Solde  A  répartir. 


Total  égal  au  crédit Fr. 


28.501  70 


36.185  03 


1.282.156  84 

376.096  33 
11.435    • 

6.760  05 
259.264    » 

1.949.408  4ô 
220.815  50 

2.170.223  95 


Au  crédit  du  Compte  de  Profits  et  Pertes  figure  la  somme  de  273,782  fir.  44  c,  solde  reporté 
de  IVxercice  précédent  et,  d'autre  part,  au  débit  du  même  compte,  une  somme  de 
259,26ï  francs  pour  duter  la  Késene  de  prévoyance,  qui  se  tixjuve  ainsi  portée  4359,264  lîuncs, 
somme  égale  à  la  créance  litigieuse  qui  figure  ù.  l'actif  du  Bilan. 

L'excédent  de  l'artif  sur  le  passif  étant  de  220;815  fir.  50  c,  nous  vous  proposons  de  le 
répartir  de  la  manièi«  suivante  : 

Dividende  de  12  fr.  50  c.  net  par  action .' Fr.  150.000   • 

Impôt  sur  le  dividende 6.350   » 

A  la  réserve  statutaire 39.090  55 

Participation  statutaire  du  Conseil  d'administration 3.472  22 

Solde  à  reporter  à  nouveau 21.162  73 

Total Fr.   •  220.81550 

L* Assemblée  appronre  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministralion  se  trouve  composée 
comme  suit  : 


MM.  Heine,  de  la  maison  Heine  et  O,  Hégent  de  la  Banque  de  France,  Président; 
Brame  (Paul),  Administrateur  de  la  Compagnie  du  SotHl  (incendie)  ; 
(^rmichaêl  (Robert),  de  la  nuiison  Clarmichaël  Itères  et  C*  ; 
Ehrmann,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C'  ; 
le  comte  de  Fo.ntaine  de  Resbecq,  propriétaire  ; 
Goguel,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C**,  Hégent  de  la  Banque  de  France  ; 
Perier,  de  la  Maison  Perier,  Mercet  et  C*  ; 
De  Ronseray,  Administrateur  de  la  Compagnie  du  Soleil  (Incendie). 

Censeurs  :  MM.  Db  Çagarrioa,  ingénieur  ;  Ewald(  Louis);  DbLajudib  (André),  propriétaire. 

Directeur  :  M.  Db  la  Jaillb  (Sugèm). 
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L'AIQLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  24  avril  1897. 


Bztrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

Opératloni  de  la  Société.  —   Du  !•*  janvier  au  31  décembre  1896,  Il  a  été  réalisé  671 
contrats  représentant  en  capitaux  assurés Fr.      7.018.780  60 

Rantea.  —  Les  rentes  constituées  pendant  Texercioe  se  sont  élevées  4  8i,519  fr.  75  c;  dans  ce 
chiffre  les  rentes  viagères  immédiates  figurent  pour  90,635  fir.  65  c. 

OPÉRATIONS  DE  L*ANNÉC  ISSS 


KATUBS  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avoo  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires    

Mixtes  avec  participation 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Capitaux  différés 

—        de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  difféiées 

Rentes  de  survie 

Options  en  augmentation  de  capital 

Totaux.. 


S3g 

o 


23 

183 

29 

12 

5 

27 

248 

2 
38 
55 

» 
46 

5 

4 


671 


RÉASST7RANCBS   COMPRISES 


CAPITAUX 

RBNTBS 

isstnds 

assubAbs 

fr. 

c. 

fr.  c. 

266.810 

» 

2.078.167  50 

008.013 

190.825 

28.000 

148.200 

2.461.574 

14.100 

atO.STiO 

628.950 

» 

» 

30.636  65 

> 

2.484  10 

» 

1.400    » 

15.300 

» 

» 

7.043.780  50 

34.519  75 

PRIVES 

AjraUXLLM 

fr.  c. 


8.068 

74.581 

37.744 

7.311 

505 

8.723 

124.282 

714 

14.666 

21.946 

» 

2.857 
578 


90 
35 
85 
20 
55 
40 

ao 

40 
65 
80 


90 
25 


301.981  45 


PRIMES 

UXIQUSi 


fr.    c. 

> 

» 

154  50 

» 

> 

800.516  80 
4.000    » 

» 
10.500    > 


315.270  30 


Extlnotlona  de  capitaux  «t  de  reniée.  —  Sinistres.  —  Le  nombre  des  contrats  sortis 
pendant  Texerclce    a  été  de  987,  représentant  en  capitaux  (réassurances 
déduites) Fr.    6.303.985.47 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  SI  DÉCEMBRE  ISSS 


V* 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. 

—  sans  participation. .' 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

Teime  fixe  avec  participation 

—       sans  participation 

Capitaux  différa 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  -       différées 

Rentes  de  survie 

Totaux.  . 


80 

sa    " 

S    ^ 

S    o 

^   m 
a 


1.283 

1.641 

677 

788 

35 

1.882 

2.001 

440 

821 

363 

2 

366 

33 

29 


10.4r>l 


RÉASSURANCES  DÉDUITES 


CAPITAUX 
RisTAjrr  ws  conas 


tv.      c. 

6.944.222  80 

11.966.661  16 

5.983.918  75 

5.138.632    > 

484.104  80 

11.006.054  35 

15.768  236  60 

3.077.490  90 

6.849.568  35 

2.816.243  70 

25.000    w 

» 

» 

m 


70.060.138  41 


RENTES 

aaSTAXTKN  OOUHB 


fr.   c 


235.662  35 
20.362  95 
14.523  50 


270.548  70 
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84  contrats  sont  arrivés  à  terme  pour  573,616  firancs  et  142  contrats  sinistrés  portant  sor 
las  assurés,  pour  un  capital  de  884356  fr.  12  c. 

Enfin,  le  décès  de  dix  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  service  de  10,365  fr.  90  c.  de 
rentes. 

BALAUCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 


Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'£tat  ftunçais > . . 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  firançaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diveirses 

Fonds  d'Etats  étrangers.  .....* :  

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propiîétés 

Sommes  dues  |  sinistres  à  régler 

par  les  réassureurs  pour  {  assurances  et  arrérages  échus  et  non  réglés. 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Intérêts  et  loyera  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences,  primes  à  recouvrer 

Divers  

Total Fr. 


0.000. 
18. 6U. 


32. 

.8 
1.479 

259 

1.111 

16 

1.221 

22 

78 

363 

268 

99 

650 

144 


000    • 

295  66 
929  05 
600    > 

900    • 

5ÛÛ  • 
622  31 
909  90 
113  70 
,422  70 
172  » 
177.50 
433  31 
297  > 
343  25 
726  17 
909  38 
.527  67 


34.231.369  93 


Fassif 


Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

pour   risques  en   cour»  (réassurances  non 

déduites) 23.557.106  » 

Réserves  <  des  risques  rétrocédés  à  divers  l'éassureurs. .       2.721 .390  » 


pour  risques  en  ooura  (réassurances  déduites) 

Placements  &  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 


20.835.707 


Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  (>>mpagnie. 

Sommes  dues  aux  assui-és  participants  pour  l'exercice  courant 

—  _  __  _  pour  les  exei-cices  précédents . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

pour  les  exercices  précédents 


Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes. 


Total Fr. 


12.000.000   > 
89.424  35 


20.835.707    i 

2M  866    > 

171.006  30 

22.941  59 

138.545  70 

509.148  04 

65.365  30 

8.093  85 

90.000    » 

21.768  50 

66.922  99 

10.580  41 

34.231.369  68 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81    DÉCEMBRE  IB8S 


DÉSIGNATION 

DSB     VALEUBS     MOBILIÂRXB 
"           BT  IHMOBIL1ÊRB8 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  RKVISNT 

.    VALEUR 
au 
SI  àkmhTt  I8M 

VALEUR 

figurant  à  racOf 

DB  LA  BALAXCB 

Immeubles 

fr.          C. 

18.651.295  66 
822.929  05 

600    » 

32.390    » 

8.500    » 

1.479.622  31 

rr,         c 

18.6M.295  66 
832.675  80 

602    > 

38.831    > 

8.574    * 

1.462.080  26 

fr.        c. 

18.651.295  66 
892.929  06 

•     600    1 

32.390    > 

8.500    » 

1.479.622  31 

Fonds  d'htat  français 

Emprunts    des    communes  et  dépar^ 
tements  franchis 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  françaises  divei'ses 

Funds  d'Etats  étimngers 

Totaux ;.. 

20.996.337  02 

20.904.058  72 

80.906.837  OS 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  1886 


CMdit 


Solde  ad  début  de  rezercice 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 

MiKtes  et  à  t^rma  flxe » 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière  à  primes  limitées  (acec  partielpation  à  forfait) 

Vie  entière i 

Mixtes 

Miites  (avec  partie IpcUUm  à  forfaU) 

Terme  fixe '. 

Survie  ^capitaux) 

Différées  (capitaux) 

Accumulation  Vie  entière 

Accumulation  mixte « 

Surprimes  de  voyage 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Bentes  viagères  immédiates .' 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion   des  AiUs  généraux  supportée  par  les   différentes 

d'assurances 

Portion    des    commissions    supportée*  par   les   difféientes 

d'assuruioes 

Bénéfices  divers 


Fr. 


28.767    » 
101.963  60 

26.965  57 

67.271  06 

57.111  28 

19.498  20 

20  723  04 

2Ï1  80 

27.958  85 

6.921  30 

1.765  55 

3.435  fê 


catégories 
catégories 


Total. Fr. 


2.397  64 
ldO.730  60 


231.918  50 


15.066  ^ 
876.014  51 

38.560  > 

174.768  69 
1.390  54 

1.470.866  73 


Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière  à  primes  limitées  (dites  asuurances  spédaUê) 

Mixtes  à  capital  doublé 

Temporaires  et  Contre-assurances 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  différées 

—      de  survie 

Portion  des  Intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Fnds  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  rexercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 

Mixtes  et  terme  fixe 

Caisse  de  i*eti^te  du  personnel 

Total  du  débit Fr. 

Solde  disponible 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comm«  suit  : 

Vei-sement  à  La  réserve  sociale  ou  statutaire 

Dividendes  des  actionnaires 

Et  il  a  été  reporté  un  solde  de 

Total  du  solde  à  répartir 


27.783  65 
8.183  15 
5.825  35 

3.596  80 

3.915  06 

804.134    > 

323.306  25 

178.467  47 

14.383  50 

50.981  80 

5.644  80 

1.421.223  82 
48.642  91 

1.470.866  73 


Fr. 


7.812  50 
....  81.860  • 
....      10.580  41 

Fr.      40.642  01 


L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  FuM ouzE,  membre  de  la  Cbambre  de  commerce  de  Paris,  Président  ; 
Buémard,  administrateur  de  VAigli^-Inomdle,  Vice-Président; 
Brullé,  administrateur  de  V Aigle-Incendie  ; 
Garrigues,  propriétaire  ; 
H.  LouvET,  propriétaire  ; 
i.  Perrier; 

Savaléte, administrateur  de  l'Aigle-Tneendie  ; 
Véneau,  président  du  Conseil  d'administration  de  l'Aigle-Tneendie, 

Censeur  :  MM.  Blain  des  Cormiers,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ;   Jaubert  propriétaire  ;  de  La  Motte,  directeur  de  l'Aigle-Ineendie. 
Directeur  :  M.  Ed.  Bizos. 
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LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1S97. 


Extrait  do  Compta  rendu  des  opératlone  de  l'année  1880. 

Opératlona.  —  Le  monUnt  des  affaires  de  la  Compagnie  pendant  cet  exercice  ai  celui  des 
opérations  en  cours  au  31  décembre  1886,  déduction  Caite  des  réassunnœs,  sinistPes  et 
annulations,-  se  résument  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  ISSS 


NATURB 

DIS     OPÉRATIONS 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  différées 

~-      de  survie 

—      viagères  immédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

ASBUBiS 

ASSUBÉXfl 

fir.          c. 

flr.       c 

2.838.960    • 

»        > 

4.036.048  82 

»        > 

267.382  06 

>        » 

15.000    » 

»        » 

'896.979  56 

■              9 

»             » 

3.350    » 

»             » 

300    > 

*             >. 

9.301  40 

6.054.360  42 

18.011  40 

EMnistres  —  Le  nombre  des  sinistres  éprouvés  par  la  Compagnie  a  été  de  ll4y  dont  le 
montant  s*est  élevé  à  la  somme  de  1,237.358  fr.  75  c,  sur  ia<(uelle  312,110  tr.  50  c.  incombent  aux    • 
Compagnies  réassurantes  ;  c'est-à-dire  que  le  montant  des  smistres  de  l'année  qui  appartiennent 
en  propre  à  La  Conjlance  est  de  89ô;2V8  tr.  25  e. 

Bztlaotlonfl.  —  D'autre  part,  les  décès  de  8  rentiers  ont  éteint  13|284  flr.  75  de  rentes. 


OPÉRATIONS    EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  ISSS 


(DÉDUCTION  FAITS  DBS  RÉAASURANGBB,  RACHATS,  RÉSILIATIONS  BT  SOfiniUBS) 


NATURE 

DIS     OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSUBÉB 

RENTES 

ASSURÉBS 

PRIMES 

ANKUIIxm 

Vie  entière 

flr.       c. 

32.070.967  53 

35.80^.869  49 

42^.703  49 

2.794.358  53 

64.000    » 

1.586  973  97 

flr.       c 
•         > 
1        » 

25.764  06 
16.580    > 

149.159  U9 

flr.       c. 

933.98148 

1.540.279  97 

8.06*55 

106.193  H) 

4.275  15 

>         > 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Tempoi'uires 

Différées  

De  sui'vie 

Placements  i  intérêts  composés  et  contre-assu- 
rances   .* 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

72.745.863  01 

191.503  14 

2.591.784  85 

L  —  Les  réserves,  dites  d'assurances,  sont  portées  pour  la  somme  de  17,781  JB52  flr.SO 
et  les  réserves  pour  les  placements  à  intérêts  composés  pour  347,420  flrancs,  soit  un  total  àt 
réserves  de  18,129,272  fr.  50. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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BALANCE   DE8   éCRITURES   AU  81  DÉCEMBRE   1886 


Aotil 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles. 

Fonds  d*Etat  firançais 

Valeurs  françaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  siu*  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Somnoes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  &  régler 

Solde  des  comptes  ouveiiâ  chez  divers  Banquiers 

EfTets  à  recevoir 

Primes  échues  el  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences *. 

Commissions  non  amorties  de  l'exercice  1895  (7711*) 126 .  209  40 

—  —  —  1898  (V»") 140.300  58 

Divers 

Total Fr. 


4.500. 

14.140. 

2.248. 

1.884. 

705. 

718. 

14. 

588. 

27. 

106. 

2. 

249. 

228. 

5. 

277. 


000  • 
438  49 
580  39 

920  86 
000  • 
838  70 
142  50 
395  76 
213  50 
675  94 
545  90 
066  12 
085  86 

921  43 
100  16 


266.569  98 

66.526  52 

25.482.112  06 


Passif 

Oapttal  social Fr. 

Réserve  sociale  statutaire 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)    21 .  900 .  747 

—  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 4.118.895 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Placements  A  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participant*^  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  Cnet  d'impôts) 

Créances  hypothécaires 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  proflts  et  pertes 

Total. Fr. 


97  ) 


6.000.000    > 
202.500    » 

17.781.8S2  50 

347.420    > 

113.524  85 
15.";50  10 
96.456  37 

508.512  97 
45.000    » 

285.000  » 
42.236  43 
43.858  84 

25.482.112  06 


COMPTE    DE   PROFITS   ET   PERTES 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière. 128.769  03 

Mixtes 203.806  07 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

VieenUère 19.265  90 

Mixtes 69. ses  97 

Terme  fixe 22.081  81 

Temporaires 8.356  23 

Contre-assiu^ançes 3^6  07 

Survie  (capitaux) 2.889  53 

Différées  (capitaux) 149  75 

Combinées 3.139  18 

Mixtes  à  capital  doublé 571  85 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Hentes  viagères  immédiates 31 .370  76 

Rentes  différées 1 .711  84 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 1 .418  39 

Bénéfices  divers 3.424  10 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  commissions  supportée  par  les  diverses  catégories  d'assurances 

Total. Fr- 


9.651  62 
327.57510 


126.664  29 


33.082  GO 

4.842  49 

721.603  23 
175.875  73 

1.398.795  06 
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ANNE»  A  LA  MUNCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMBRE  I 


DÉSIGNATION 

DU  YAURTHS  MOBILiteaB 

PRIX  D'ACHAT 
on 

VALEUR 

an 

Il  4iMBbn  ISfC 

VALEUR 
flgnraat  à  raetlf 

DX  LA.  BAI.A5a<: 

ImilM^Vbl^T    .    T T T         - 

fr.     c. 
14.140.438  49 
2.248.580  95 
1.384.920  86 

fr.      c. 
14.140.438  49 
2.280.782  50 
l.ig6.Ki5    > 

flr.     c 
14.140.438  49 
2.218.580  35 
1.884.920  86 

Fonds  d*Etat  français 

Valeurs  françaises  diverses 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Terme  fixe 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  de  survie 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  diflërentes  catégoriea  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  Texercioe 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  pour 

la  vie  entière 8.407  27 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  mixtes     87 . 243  38 
—  des  assurés  aux  bénéfices   des  assurances  4 

terme  fixe 806  72 

Total Fr. 


Solde  à  répartir. 


Total  égal  au  crédit Fr. 


416  01 

8.497  01 
700.856  77 
306.209  33 
175.375  73 


96.456  37 


1.296.81122 
101.983  84 

1.398.796  06 


Répartition  du  solde 


Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire. 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  A  la  fin  de  l'Exercice 


11.250    1 

45.000    » 

1.875    » 

43.858  84 


101.983  84 


L'Administration  est  ainsi  composée  : 


liM.  Claudb-Lafontainb,  banquier,  Président  du  Gonsell; 
Allain-Launay,  ancien  inspecteur  des  Finances; 
Paul  BocA,  manu&cturier; 

E.  Chabribr,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique; 
DUPUY,  propriétaire; 

Henri  Mighau.  entrepreneur  de  travaux  publics; 
MEI880NNIER,  inspecteur  général  des  Mines,  en  retraite; 
Péraro,  inspecteur  des  services  administratif  de  la  Marine,  en  retraite. 
C.  RONNA,  ingénieur  civil  ; 
Jacques  Sixopried,  banquier. 

Administrateur-directeur  :  11.  Pérard,  Inspecteur  des  services  administratif  de  la  Marine, 

en  reti'aite. 

Directeur-adjoint  :  M.  V.  Guilhaumb. 

Censeurs  :  MM.  Martin,  ingénieur  en  cbef  au  cbemin  de  l'Est;  Georges  Martin,  ancien 

inspecteur  des  finances  ;  Maure,  ancien  ingénieur  de  la  Société  Gail  et  C^. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  7  mai  1897. 


ESxtrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 

OPÉRATIONS    DE  L'EXERCICE  ISSS 


NATURE   DES  OPERATIONS 


Vie  entière  âuis  participation. . . . 
—        avec  paiticipation . . . . 

Temporairesw 

Mixtes  sans  participation 

—      avec  participation 

Tenne  fixe  sans  participation. . . . 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Nues  propriétés 

Usufruits 

Totaux 


RfMni 

de 
nitrato 

UPITADX 

RENTES 

PRIMES 

PRIMES 

ASSUBÉB 

ABBVaÈtB 

UNIQUES 

▲NKUKLLK8 

fr. 

fr.     C. 

fr.     C. 

fr.        C. 

246 

8.899.849 

>        > 

636    » 

134.651  85 

15 

281.450 

»        » 

•      » 

8.885  90 

31 

317.313 

>        » 

474    > 

8.318  35 

210 

2.132.459 

»        » 

»      > 

85.918  75 

10 

60.000 

»        » 

»      > 

3.081  80 

24 

293.000 

»        » 

»      » 

11.618  95 

50 

270.000 

8.380    » 

1.323    « 

16.072  30 

4 

80.000 

»      > 

»      » 

2.051    » 

40 

168.7*20 

>        9 

158    » 

525  80 

18 

» 

6.528  56 

53.880    • 

» 

67 

662.857 

>      » 

»      » 

» 

14 

72.676 

3        > 

»      » 

» 

729 

8.238.324 

13.908  56 

56.471    > 

271.124  70 

OPÉRATIONS    EN    COURS    ET    RÉSERVES    AU    SI    DÉCEMBRE    1896 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—  avec  participation 

Temporaires 

Mixtes  sans  participation 

—      avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

—  avec  participation 

En  cas  de  vie 

De  survie 

Contre^assurances 

Rentes  viagères  Immédiates 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas- 
surances  

Nues  propriétés 

Usufruits 

Ensemble 


de 

CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

MitrsU 

arsurAs 

ABHURÉn 

fr.        c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

1.854 

10.902.813    » 

>      > 

1.675.358  80 

615 

3.319.344    » 

»      » 

830.003  45 

65 

389.826    > 

1       » 

6.871  70 

1.018 

8.107.538    » 

»      > 

1.533.919  20 

374 

2.191.301    » 

»       » 

835.689  50 

388 

2.633.761    » 

>       » 

866.287  15 

246 

1.655.880    B 

»       > 

869.240  75 

353 

1.335.188    > 

33.417  40 

617.381  50 

26 

56.000    » 

6.102  50 

9.747  80 

183 

526.103    » 

»        » 

9.729  40 

142 

»          » 

96.262  30 

944.021  35 

» 

9.045.811    > 

500    » 

9          > 

5.214 

40.163.565    » 

135.332  20 

8.198.250  60 

487 

5.199.308    > 

»        » 

»           B 

115 

1.386.408    > 

»       » 

>           > 

5.816 

47.049.276    » 

135.332  20 

8.196.250  60 

Opérations.  —  Le  nombre  des  contrats  souscrits  en  1896  a  été  de  648,  assurant  en  capitaux 
7,502,791  firancs  et  13,906  fr.  55  c.  en  rentes  viagères,  immédiates  ou  dilTéi-ées. 

Sinistres.  —  73  sinistres  sont  survenus  dans  nos  différentes  catégories  d'assurances  en  cas 
de  mort  et  leur  montant  total  s'est  élevé  à  406,989  fr.  95. 

Bxtlnotions.  —  Par  contre,  3  décès  de  rentiers  viagers  ont  eu  pour  conséquence  l'extinction 
de  061  fr.  60  de  rentes. 
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BisQCLefl  en  oonn.  —  Toute  déduction  fkite  des  sommes  payées  en  exécution  des  polices, 
des  réductions,  des  rachats  et  des  abandons  des  contrats,  le  montant  des  capitaili  en  oours 
au  31  décembre  dernier  s'élevait  à 40.163.565  fr.    » 

Nos  acquisitions,  tant  en  nues  propriétés  qu'en  usufinits,  s'élèvent  en 
capitaux,  à  la  même  date  à 6.885.711  fr.    » 

Ce  qui  donne  pour  l'ensemble  des  opérations  de  la  Ck)mpagnie,  en     

1886,  un  chififre  total  de 47.049.276  fr.    > 

Le  montant  des   rentes  constituées  A  la  Compagnie  était,  au  31  décembre  1896,  de 
1^,332  fr.  20  c. 


BALANCE    DES    ÉCRITURES   AU  31  DéCEMBRC   f 

Actil 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-propriétés 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  les  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés. 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences ' , . . 

Débiteurs  divers 

Mobilier 

Fractions  de  primes  non  échues  à  recevoir 

Commissions  non  amorties  des  exercices  précédents 

Total Ft. 

PmwU 

Capital  social ff. 

Résenr'es  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Sinistres  à  terme  fixe 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Levers  reçus  d'avance 

Créances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assui'és  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  les  exercices  précédents 

Commissions  à  payer 

Créditeurs  divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total fit. 


3.750.000    » 

2.415.878  94 

825  991  53 

269.897  01 

15.580  GO 

131.769  50 

1.888.40S    • 

3.591.453  90 

109.213  37 

11.837  41 

58.381  81 

13.043  39 

2S6.59D46 

169.001  05 

18.802    » 

200.653  85 

590.000    » 

13.816.497  82 


5.000 

8.198 

96, 

205 

2. 

43. 

167. 

23. 

9. 

10. 

49. 

10. 

i3.816. 


000  > 
250  60 
500  80 
880  05 
000  * 
340  96 
921  15 
759  80 
106  35 
640  45 
004  • 
003  66 


497  82 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  81  DÉCEMBRE  1BS6 


DÉSIGNATION 

DRU    VALKL'HS    MOBILltUBS 
KT  IHKOBn.IÈRBB 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

Dit  RKVIKNT 

VALEUR 

au 

Il  iktukn  I8N 

VALEUR 
Ogannt  à  l'actif 

DK  LA  BALANCS 

Immeubles 

fr.             C. 

2.404.851  59 
1.005.888  54 

>            > 

fi'.         c. 

2.415.878  94 
1 .119.017  80 
3.591.453  90 
1.386.408    » 

fin.         c, 

2.415.878  94 
t.095.88B54 
3.591.453  90 
1.386.403    » 

Valeurs  en  toute  propriété 

\aleurs  en  nue-propilété 

Valeurs  en  usufruit 

Totaux 

»            • 

8.512.753  64 

8.489.624  38  | 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  IS06 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 18.730  60 

Mixtes. iS.OM  50 

À  terme  fixe 10.767  50 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 51 .096  20 

Mixtes 34.896  00 

A  terme  fixe 14.387  36 

De  survie 6.346  16 

GoDtre-assuranee 2.5i2    » 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  Tiagëres  différées 2.158  55 

Caisse  du  Glerôé 1.002  50 

Bénéfices  sur  coûts  de  polices 

—  sur  les  usuftniits 

—  sur  les  nues-propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés. .' 

Frais  généraux  supportés  par  les  assurances  avec  participation 

Commissions  supportées  par   les  assurances  avec  participation 

Total ¥)c. 


I 


24.800  80 
47.519  60 


100.966  80 


3.761  05 

02  87 

96.087  06 

242.821  42 

111.625    » 

59.273  96 

26.441  45 

721.389  69 


DéUt 

Pertes  sur.  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière  polices  libérées. 

Temporaires Fr. 

Capitaux  différés 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  inmiédiates 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories 

Frais  ^néraux  de  Texercice 

Commissions  de  Texercice 

Amortissement   sur  commissions    provenant  des  exercices 

précédents 

Amortissement  de  divei's  comptes -^ #n 

Participation  des  assuiés  aux  bénéfices  : 

Vie  entière 

Mixtes 

A  terme  fixe ... 

Solde  créditeur 


3.377  10  i 
4.236  10  ^ 
2.053  55 


66.327    » 
62.032  34 


9.366  30 

9.010 

5.883 


30i 
75  5 
75) 


Total Fr. 


9.666  75 

20.257  90 
327.671  16 
196.385  14 

128.359  34 

3.286  85 

23.759  80 

10.008  66 
721.889  69 


L'Administration  se  trouve  ainsi  composée  : 

MM.  Lemergier  (comte  Anatole),  Président  du  Conseil; 
BouRNONViLLE  (d'Artois  de),  Vice-Président^; 
Bossut-Masurrl  (Emile),  néffociant  à  Roubaix  ; 
Desurmont  (Paul),  industriel  à  Tourcoing; 
GieoT  (Albert),  ancien  préfet  de  police  ; 
Lacombb  (Cbarles  de)  ancien  député  ; 
Le  Tellier  (Albert),  ancien  Président  de  section  au  Tribunal  de  (lommerce  de  la 

Seine; 
Leurent  (Désiré),  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tourcoing  ; 
LÉvis-MiREPOix  ((k>mte  de),  propriétaire; 

Marolles  (V.  Quatre-Solz  de),  Docteur  en  droit,  ancien  Procureur  de  la  République  ; 
Matoussier  (Félix),  directeur  commercial  des  produits  cbimiques  de  la  Société  de 

Saint-Gobain,  Cbauny  et  Cirey  ; 
Naud  (Joseph),  banquier,  à  Paris  ; 
Neufville  (Sébastien  de)  ; 

Scalbert  (Alfired),  banquier.  Juge  au  Tribunal  de  Commerce,  à  Lille; 
Sessevalle  (Anatole  de),  administrateur  des   Mines  et  Foi'ges  de  Ck>mmenU7' 

Fourchambault; 
Sylvestre  de  la  Ferriëre,  ancien  Syndic  des  (k»urtiers  de  commerce  de  la  Seine. 

Directeur  génér»!  :  M.  de  TniteiET  de  Luyton. 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1897. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

s'é^S^dS^iJ^lLS?  ^fî- ,":.  ^  nombre  des  contrats  de  toute  nature,  réalisés  en  1896 

'at^'iâVi^SLI.S^^^^  ^^-  "'yi*?^ 

Rentes  différées  et  Rentes  de'su^ié^;;;;;.;;;;;;;;. ;;;;;;;;;:;::::;;;;;:;      e.SâS 

deratell^'étiSf  SS^tTà^*^*"^  ^*»  *^*HL^  garantis  par  la  Compagnie,  au  31  décembre 
^Ufim  OTo  iSL^  n  '*\**^^ '"^^-  ^  défiUquant  le  montant  des  réassurances  qui  s'élève 
A  i*,e03,970  francs,  il  reste  en  cours  un  chiffre  de  88,840,5»  francs 

r^lS^  iltrSÎÏÏÎ?  fJ'^ïïf  *";.*^  JHPÇ^'^''  **®  sinistres  s'élevant,  défldcaUon  &ite  des 

T^Iîr?^  *  ^**^  ^^'  ^^»  *>*^  *  ^'^  des  capiUux  assurés  en  cas  de  décès. 
dédS^on^bfS«  ifTi^"'*^?*  «y^te  arrîvés  à  terme  une  somme  de  438.435  fr.  25  c., 
aeaucuon  Giite  de  la  part  remboursée  par  les  réassureurs. 

Pendant  l'année  1806  le  décès  de  17  renUers  a  éteint  8,911  fr.  00  c.  de  rentes  viagères. 
ASSURANCES    EN    COURS    AU    81    DÉCEMBRE 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

Contre-assurances 

Dotales 

Capitaux  différés ....!.!.!!!.'!!.'." 

_,    ""  —     avec  contre-assurance 

Placement  dotal 

Survie 

Rentes  viagères  immédiates! ......'.'..'.'. 

—  —     différées 

Rentes  de  survie 


CAPITAUX 

KX  COUB8 

dédoction  ûdte 

des 
Réassnnnces 


Totaux. 


fr. 

19.702.356 

14.185.296 

26.380.905 

8.588.479 

4.273.829 

8.024.269 

944.170 

566.931 

312.879 

2.447.457 

989.753 

7.389.261 

35.000 

> 

» 


C. 

» 

1 
» 

> 

1 


RENTES 

VIAOiBKS 


88.840.585    » 


tt. 

9 
» 

1 
1 
> 


290.258  05 
47.429  45 
13.607    » 


351.294  50 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 

I     Actif 

Engagements  des  Actionnaires tv 

Immeubles '^* 

Fonds  d'Etat  français  ..*.'.'.*.".';'.".* .'.'."  .'.*.■.'.* 

Emprunts  des  communes  et  départements  ûinçâis.*.  '.  ". 

Va  eurs  françaises  garanties  par  l'Etot 

Valeurs  françaises  diverses ...  

Placements  hypothécaires ..'. 

Avances  sur  polices  d'assurances'  de*  la  (impâmié 

Valeur  des  usufruits  v^iuihmsuib 


Valeur  des  nues  propriétés .!...*..!. 

Sommes  dues  par  les  réas.sureurs  pciûrsinistrèsirégiêr! 
Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiere.. . 
Primes  échues  et  non  recouvrées 
IntérêU  et  loyers  échus  et  non  recouvrés.' .' .' 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers. 


3.000.000   > 
12.513.541  35 
4.720.679  90 
9.313  30 
2.735.615  10 
16.601    > 
774.623  87 
1.237.849  75 
1.485.717    . 
7.838.854    » 
18.096  25 
210.596  38 
179.060  50 
201.738  70 
27.120  12 
257.019  35 
..    84.062  24 


Total. 


Fr. 


94.760.400  81 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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P«Mil 

Capital  soda] Fr. 

Réserre  statutaire 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  immobilière 

(  pour  risques  en  cours,  réassurances  non  dé- 

Résé^rvfls   )      <*"''« 80.267.40090 

ne&«srYts.  <  ^j^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs..      3.380.774  25 

(  pour  risques  en  cours,  réassurances  déduites 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Primes  dues  aux  réassureui's 

Loyei's  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pour  participation  complémentaire 

Réserve  de  participation  (combinaison  CetUrale) 

Participation  Placement  dotal 

Planque  de  France  (compte  d'avances) 

Dû  pour  prix  de  l'immeuble  t)oulevard  des  Capucines 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant 

impôt  sur  le  dividende 

Allocation  due  à  la  Dii'ection. ,  .z 

Divei-s 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


4.000.000  » 
383.629  90 
200.000  > 
400.000  » 


26.886.02S  66 

321.506  35 

150.745  50 

39.500  > 

15.807  95 

50.990  85 

39.080  > 

97.443  40 

16.467  90 

17U.909  90 

177.750  65 

1.460.000  « 

ëO  000  > 

8.333  34 

7.178  60 

112.616  02 

136.973  80 

34.760.460  81 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÊCRITUIIES  AU  31  DÉCEMBRE  1886 


DÉSIGNATION 

DSS  VALEUKS  MOBIUArBS 
ST  DCMOBILliaSB 


Immeubles 

Fonds  d'EUt  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeun  françaises  garanties  par  l'Etat. 

Valeurs  françaises  diverses 

Nues'  propriétés 

Usufruits 


PRIX  D'ACHAT 
on 

DS  BEVIINT 


fr.       c. 

12.562.012  20 
4.720.679  90 

9.313  30 

2.735.615  10 

16.601    » 


VALEUR 

au 

SI  êkmkn  1811 


fir. 


c. 


12.513.541  35 
5.348.275    » 

10.872  50 

3.135.112  15 

17.601     » 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA  BALAKCB 


fi'. 


c. 


12  513.541  35 
4.720.679  90 

9.813  30 

2.735.615  10 

16.601    » 

7.338.854    » 

1.485.717    > 


80 
05 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  (série  A)  : 

Temporaires 12.289 

Capitaux  de  survie 00 

Perte  sur  les  assurances  sans  participation  (série  B)  : 

Assurances  temporaires 

Pertes  sur  les  l'entes  (série  A)  : 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Pertes  sur  les  rentes  (série  B)  : 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  différées .". 

Poriion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice : 

Non-valeui-s 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  : 

Vie  enUère 73.808  40 

Mixte 163.171  90 

Terme  fixe 20.807  50 

Dotales 2.234  65 

Placement  dotol 40.608    » 

Total  du  débit Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 


1.914 
3.354 

7.330 
3.376 


01 
79  5 

79 
95 


12.289  85 

10.907  84 

5.268  80 

10.707  74 

1.028.872  08 

303.617  2b 

310.481  06 

7.105  38 

300.720  45 


1.969.970  43 
366.601  94 

2.366.572  87 
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GrMit 

Soide  aa  début  de  Teierdoe Fr. 

BénéfloM  sur  les  assurances  avec  pttrticipatton  (série  A)  : 

Vie  entière 97.890  65 

Mixtes 216.a(M  25 

A  terme  fixe S7 .364  45 

Dotales 060  65 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  (série  B)  : 

VieenUère 43  73 

Vie  entière  avec  participation  quinquennale 467  80 

Mixtes 144  40 

Mixtes  avec  participation  quinquennale 1.026  67 

Terme  fixe 59  46 

Terme  flxe  avec  participation  quinquennale 3^  40 

Bénéfices  sur  les  assurances  de  piaoemant  dotal  (sérftea  A  et  B)  : 

Placement  dotal 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  (série  A)  : 

Vie  enUère 149.181  26 

Mixtes 85.989  78 

Terme  fixe 25.467  37 

C>ontre-assurances 945  10 

GapiUux  différés •  9.639  87 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  (sMe  B)  : 

VieenUère 40.1^17 


Mixtes 28.472  59 


i 


Terme  fixe 6.422  S\ 

GapiUux  différés 729  92 

Capitaux  différés  avec  oontre-assunnce 9. 196  27 

Capitaux  de  sur\-ie 40  70 

Bénéfices  sur  les  rentes  (série  A)  : 

Rentes  viagères  difféi-ées 

Bénéfices  sur  les  rentes  (série  B)  : 

Rentes  différées  avec  contre^aasuranoe 686  28 

Rentes  de  sun'ie 276    » 

Bénéfices  sur  les  usufiruits 23.925  58 

—       sur  les  nues  propriétés 65.48172 

Intérêts  pitMluits  par  les  fonds  placés 

Foi-tion  des  ft*ais  généraux  et  commissions  supportée  par  les  catégories 
d'assurances  avec  participation 

Total Fr. 


lll^ttO  m 
342.325   • 


2.001  es 


54.264   - 


S71,Si8aB 


84.983  99 


3.493  69 

962  2B 

80.107  S 
1.094.560  79 

302.239  42 
2.356.572  37 


RÉPARTITION    DU    SOLDE 


Réserve  statutaire Fr.    51.116  20 

Réserve  immobilière 88.000    » 

Dividende  de  20  francs  par  action 80.000    » 

Impôt 8.333  34 

Prélèvement  et  gratification  de  la  direction 7 .  178  60 

Solde  à  la  Un  de  l'exercice 136.973  80 


366.6(H  94 


L'Administration  est  composée  comme  sait  : 


MM.  Vayson,  ancien  préaident  de  la  Chambre  de  O>mmeroe  d'Abbeville,  Président; 
RouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire  i  Paris,  Vice-Président; 
Cambray,  ancien  notaire,  Secrétaire; 

Beaudesso.n,  ancien  directeur  des  contributions  et  du  cadastre,  à  Châtillon-s-Seine; 
RiNARD,  propriétaire; 

Cm ÉREAU, ancien  avoué  pi^  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine; 
Clériot,  ancien  avoué  pi'ès  le  Tribunal  civil  de  pi'emièrs  instance  de  ta  Seïne; 
DKtjiUNAY,  notaire  honoraire,  ancien  député  ; 
Gayot,  ancien  magistrat; 
GiVELET,  ancien  manufacturier; 
Herbegq,  notaire  honoraire,  ancien  dépoté  ; 
Nicolas,  industriel. 

Genseura  :  MM.  Outtbrs,  Guibouro,  Monnibr. 

Directeur  fondateur  :  M.  CSeorges  db  Sbrbonnbs. 


COMPTES  RENBOS  (Vie) 
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LA    FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1897 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opératioiyi  de  l'euuiée  1896. 

OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉE    ISS6. 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

IfOMQtE 

de 
etitnti 

CAPITAUX 

• 

ASSURÉS 

RENTES 

CMMtltvéM 

rrlBM  auiellM 

et 
MptUu  riças 

Vie  entière 

420 
994 
111 
507 
6 
325 
414 

tr.       c. 

5.134.851    > 
11.483  865    » 
1.324.826    > 
7.543.501  55 
■          » 
2.447.035  70 

fr.   c. 
» 

•  > 

4.400    » 
137.663  60 
317.320  46 

fr.     c. 

171.130  50 

538.259  40 

87.614  60 

286.741  85 

6.484  05 

906.224  10 

3.929.310  50 

Mixtes 

Terme  fiye 

Temporaires  et  diverses 

Sonia 

Rentes  et  capitaux  différés. 

RfinfAR  viagi^j'M  fqtniédiAt^w. .    , ,    . 

Totaux 

2.777 

27.934.109  25 

450.884  06 

5.925.565    > 

Opération!  d«  la  Compagnie.  —   Le  nombre   des  contrats  souscrits 
en  1896  a  été  de 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    ISSS 

RÉASSURANCBS   DEDUITES 


2.777     » 


NATURE 

DES    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
souscnrrES 

Assurances    Vie   entière  avec    participation 

fr.       c. 

14  66«.033  35 
14.1(fâ.878  75 

4.800.481  10 
24.131.659  96 
30.338.313  35 
14.448.064  54 
19.404.713  15 
60.000    » 

6.557.828  60 

» 

N 

fr.     c. 

974.613  05 

19.483  70 

143.722  40 

—            Mixtes             —              —          

—            Terme  fixe       —              —          

—            Vie   entière   sans    DarticinaUon 

—            Mixtes              —              —          

—            Tenne  fixe       —              —          

—            Temporaires  et  diverses 

—            De  survie  (capitaux)  s.  o 

—             Différées  (capitaux)  s.  p 

Rentes  %iagèi'es  immédiates 

—      de  survie 

—     différées 

Totaux 

128.519.972  80 

1.137.819  15 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr. 

Celui  des  rentes  constituées  à 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rapportant  À  ces  opérations  a  été  de. . 


27.934.169  25 

459.384  06 

5.925.766    > 


ANNEXE  A  LA  SALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  ISSS 


DÉSIGNATION 

DES  VALEURS  MOBILIÈRES 
ET  IMMOBILIÈRES 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK   REVIENT 

VALEUR 

au 

SI  déeeabff  18IC 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DE  LA  BALAXCK 

Immeubles 

fr          c 

30.241.090  09 

7.237.709  80 

182.708  40 

44.446  4^ 

79.500    > 

fr         c 

30.241.030  09 

7.332.5M  30 

198.806    > 

44.446  45 

80.050    » 

fp            O 

90.141.030  09 

7.237.709  80 

182.703  40 

44.446  45 

79.500    > 

Fonds  d'Etat  Français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l*Etat 
Vaiffiir^  Françai94^  divertfes 

Fonds  d*Etat  étrangers 

» 
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Blnlstraa.  —  Le  nombre  des  poUoes  sUiJstréet  s*e8t  élevé  à Idl    i 

représentant  en   capital,   déduction  fldte   de  la  part  des   réassureurs,  une 

somme  de Fr.    l  .290.68B   • 

RAohJkts.  — Les  polices  rachetées  ou  arrivées  à  terme  se  sont  élevées  en  nombre  à  28& 
et  en  somme  à * Fr.       875.394  20 

BxtlnctionB  de  Rentes  —  Le  décès  de  cinquante  >entiers  viagers  a  éteint        27.466  96 
de  rentes. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  ISSS 


Actii 

Engagements  des  Actionnaires . .  ; Fr. 

Immeubles 

>'onds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Ck>mpagnie 

Valeur  des  nues-propriétés *. 

Solde  des  comptes  ouveiis  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences  et  des  Inspecteurs 

—  des  Compagnies  réassureui^s 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements 

Divers 

Total Fr. 

PaMil 

Capital  social 4 Fr. 

Hâerve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  inunobilière 

Cautionnements ^ 

Ti <&«uii*voc^  P**"*"  ris<iues  en  cou rs  (réassurances  non  déduites)  43 . 533 .  271    ■ 

ivewi ves^^^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 5.380.668    > 

Héserve  des  surprimes  de  voyage 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Dû  d  l'Etat  pour  droits  de  transferts  d'actions  et  impôt  de  timbre 

Loyers  reçus  d'avance 

Créances  hYpothéraires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exeivice  courant 

—         —  —  —  pour  les  excercices  précédents... 

Dividende  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

—       restant  dû  aux  actionnaii*es  pour  les  exercices  antérieurs 

Soldes  des  agences  et  des  Inspecteurs 

—  des  Compagnies  réassureurs 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes ^ 

Total Fr. 


7.500 

30.241 

7.237 

182. 

44. 

7» 

.  430. 

t.is& 

228 
1.300 
318 
421 
171 
518. 
23 

3. 


000  t 
080  09 
709  80 
703  40 
446  45 
500  » 
000  » 
230  > 
940  • 
718  03 
389  1.» 
753  6\ 
330  54 
311  23 
866  30 
910  > 
455  » 


50.328  293  63 

iO.000.000   » 

112.467  14 

45.255  85 

439.910    » 

88.142.603    > 

9.670  70 

185.107  65 

37  007  &'i 

4.115  53 

407.106  d) 

287.4*3)  8ri 

134.318    » 

26.377-60 

lOÛ.OfK)    > 

10.001)    » 

48.343  53 

241.006  46 

41.764  20 

45.706  78 

50.328.293  63 


COMPTE  DE   PROFITS   ET  PERTES   DE   L'EXERCICE 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Tempoi  aires  et  contre-assurances Fr 

Diflérées  (capitaux) 

Pertes  sur  les  l'entes  : 

Viagères  immédiates .' 

De  survie 

Différées 

Impôt  sur  le  dividende 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différenles  catégories  d'assunmoes. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Commissions  provenant  des  exercices  pi*écédents 

Participation  des  assurés  :  Vie  entière,  mixtes,  terme  fixe 

Total  du  débit 

Solde  à  répaitir 

Total  éoal  au  crédit 


23.247  80 

4.407  49 

S0.54S90 

2.08215 

39.10)  97 

4.166  67 

1.376.602  43 

287.254  69 

652.245  38 

139.696  35 

184.318   9 

2.713.559  83 
168.061  18 

8.876.611  01 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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CSrédit 

Solde  aa  début  de  rezercioe Fr. 

Bénéfloes  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Survie  (capitaux).^. 

Mixtes,  spéciales.* 

Terme  fixe,  spéciales ,. 

Bénéfices  sur  les  surprimes  de  voyage 

Bénéfices  sur  réalisation  de  valeurs  et  sur  le  coût  des  polices 

—  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'assui^ances 

Total  du  crédit Fr. 

IjO  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire  20  <*/o  sur  86.712  01 

Dividendes  des  actionnaires 

boide  à  la  fin  de  l'exercice 


Total  du  solde  à  répartir. 


"Te.S»  t7 

106.248  • 

131. 790  > 

28.508  • 

88.826  30 

105.026  50 

18.863  71 

836  70 

88.632  25 

1.254  77 

9.670  70 

12.306  64 

20.111  10 

1.479.316  06 

54.545  55 

652.245  38 

2.876.611  01 

17.342  40 

100.000  > 

45.706  78 

163.051  18 

L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Drouin,  ancien  député  de  Paris,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  Président; 
Roy  (G.),  ancien  président  delà  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Vice-Président; 
Deshayes,  ancieil  président  du  Tiibunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 
'DiDiOT  (Gh.),  propriétaire; 

GoY,  (F.),  pi'ésidentdu  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Labouret  (A.),  architecte  expert  près  les  Tribunaux; 
L.EHIDEUX  (Ernest),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  C'  ; 
BfURST  (H.),  membre  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France; 
BiCHEMOND  (Emile),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  régent 

de  la  Banque  de  France  ; 
I\OBLOT,  agent  de  change  honoraire; 

Le  Comte  deSalvandy,  administrateur  des  chemins  de  fer  d  e  Paris-Lyon«Méditsrranée 
Thêlier  (Ernest),  ancien  banquier. 

Commissaires  :  MM.  Lefbbvrb,  db  Lalain-Cbombl  et  Lkmbrcier. 

Directeur  :  M.  Trubllb. 

Dlrecteur^uljoint  :  M.  Ch.  de  Labeaumb. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  11  mai  1897. 


Extrait  du  CU>inpta  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 


Opérations  de  1896.  —  Les  propositions  d'assurances  présentées  à  la  (compagnie  pendant 
l'année  1806  sont  au  nombre  de  1,292  repi-ésentant  un  capital  de  12,289,182  tr.  56  c. 

1,102  ont  été  acceptées  et  converties  en  polices  formant  un  total  de  11,039,724  tr.  56  c.  de 
capitaux  assurés. 

il  a  été  souscrit  33,558  tv.  90  c.  de  rentes  viagères  immédiates,  différées  ou  de  survie. 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après  la  répartition  de  l'ensemble  de  ces  polices  entre 
les  diverses  catégories  d'assurances. 

Risques  en  conra.  —  Le  total  des  assurances  en  cours  au  31  décembre  1806  s'élève, 
déduction  Ikite  des  sinistres,  annulations  et  extinctions,  A  140,968,650  flr.  78  c.  de  capitaux 
assurés  et  à  157,201  fr.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition  entre  les  diverses  oatégorliis 
d'iMuianoM  est  i]uU<iuée  dana  1%  tableau  suivant  : 
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POLICES  SOUSCRITES  DANS  L'EXERCICE  ISSS 

NATU&B    DBS    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

jUMuaie 

RSHTB 

▲Bsvaixs 

Via  entière 

fr.       c 

3.630.000    • 

6.422.S50  56 

(no. 789    > 

306.315    » 

tt.       c. 

•        » 

>  » 

>  a 
1.80O   a 

3.500    > 
2B.258  90 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie 

Différées •. 

Rentes  viagères  immédiates 

1                                                                  Totaux 

11.008.724  56 

33.558  90 

Blalttrea  et  extinctions.  —  Les  sinistres  survenus  pendant  la  duiée  de  l'exerciee  sont  au 
nombre  de  335  pour  un  chiffre  total  de  1,006,664  fir.  70  c.  sur  lequel,  après  déduction  des  réas- 
surances, 1.685,807  tt,  75  c.  incombent  à  la  Compagnie. 

Pendant  l'exercice  18M,  le  décès  de  dix  rentiers  a  produit  l'extinction  de  4,457  flr.  90  c  de 
renies  viagères  immédiates. 

Séaerves.  —  Nous  avons  calculé  les  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembre  1896 
(réassurances  déduites),  en  conformité  des  prescriptions  des  statuts  :  leur  chiffre  total  sfélève 
A  36»600,79i  fir.  74  c. 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  SI    DÉCEMBRE  ISSS 


NATUBE    DBS    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

AflSUBii 

RBNTBS 

A8BUBÉXS 

Vie  entière 

tt.       e. 

49.003.553  20 

86.677.696  55 

2.2B9.170  89 

54.652    » 

2.R63.578  14 

>    •     > 

ft*.          C 

a         > 
>         > 

10.500    a 

11.490  85 

135.210  15 

Mixtes  et  A  terme  fixe 

Temporaires  et  contre*aasurances 

De  survie 

Différées  

Rentes  viagères  inf  médiate  - 

Totaux 

140.958.650  78 

157.201    a 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  ISSS 

Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Inmieubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  ft'ançaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers  (obligations  Tunisiennes  S  */•  i802) 

Placements  hypotb^caires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Prêts  sur  nues  propriétés 

Portion  de  réserves  sur  réassurances  acceptées  par  la  Foncière,  conser- 
vée par  la  Compagnie  assureur 

Portion  de  réserves  appliquée  au  bilan  quinquennal  1891*d805  des  assu- 
rances en  cas  de  vie  avec  capitalisation 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues-propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  A  régler 

Banque  d'Escompte  de  Paris 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Sommes  en  reports 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse '. . . 

Solde  des  agences 

Compagnies  réassurantes 

Divers^ 

Total Tr. 


30.000.000    • 

13.630.506  80 

8.983.988  04 

2.193.240  85 

367.731  04 

313.745  90 

8.851.850  98 

343.194  29 

7.000    » 

17.004.916  62 

16.179  60 

5.321  82 

71.146  67 

41.705    • 

334.366  53 

241.482  89 

258  45 

1.654,800    > 

149.116  34 

15.129  85 

14.999  28 

342.677  88 

671.503  85 

290.204  45 

80.045.106  68 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Capital  social Fr, 

Râorve  sociale  ou  slatataire 

—      da  personnel 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  dé- 
duites)     ».»8.4B197 

~       des  risques  rétrocédés  A  divers  réassureurs. . . .      8.861 .873  89 

—  pour  risques  en  cours  (réassuranoes  déduites)  Fr.   86. 957. 078  06 

Placements  à  intérêts  composés  (polices  terme  fixe  sinis- 
trées et  non  réglées)  poi^ir  risques  en  cours- 

(réassurances  non  déduites) 1.475.1M  07 

—  des  risques  rétrocédés  A  divers  réassureurs. .  122. AlO  41 

^      pour  risques  en  cours  (réassurances  dédultes>Fr.     1.362.713  66 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d*avance 

Provision  pour  perte  dans  la  IkilUte  de  la  Banque  d'Escompte 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  précédents 

Divers. 

SouDB  GRÉomuR  du  compte  de  profits  et  pertes 

TOTAI. Fr. 


40.000.080   > 

70B.600    • 

31.811  70 


86.267.078  06 


1.862.718  06 

846.307  44 

184.088  80 

1.421  66 

109.016.60 

1    • 

81.668  42 

106.210  62 

2.888  50 

1.016.703  97 

286.085  49 

80.045.106  68 


ANNCXe  A  LA  MIAMCC  DCS  É0IIITURC8  AU  SI  DÉCIMMC  IBM 


DÉSIGNATION 

DBS  VAUUBS  MOBILIÉB» 

XT  nmoanjABW 


Immeubles i 

Fonds  d'Etat  flrançais 

Valeurs  finançaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  fkwiçaises  diverses. 

Fonds  d'Etats  étrangers 


P&IX  D'ACHAT 
ou 

DM  BBVISNT 


fr. 


C. 


18.619.506  80 

3.963.938  04 

2.193. 2U)  86 

367.731  04 

313.745  90 


VALEUR 

an 

tl  iéMBkre  18H 


fr. 


c. 


18.619.506  60 

4.068.223  66 

2.218.414  50 

.383.494  37 

329.622  50 


VALBUB 
i)gurant  à  l'actif 

DB  LA.  BALAMCX 


fr. 


C. 


13.619.506  60 

3.963.988  04 

2.193.240  85 

367.731  04 

313.745  90 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  81  DÉCEMBRE  I896 


Crédit 

Solde  au  début  de  Texercioe Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices  : 

Vieentièra 

Mixtes ^ 

Terme  fixe 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires 

Ckintre-assuranoes 

DiOërées  (capitaux) 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates  (nouvelles) 

Rentes  de  survie  (nouvellea) 

Rentes  différées 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Solde  du  compte  polices 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  diflérentes  catégories  d'as- 
surances   

Dividendes  prescrits  (firt;  69  des  statnt^, 

Total  du  crédit Fr. 


114.808  09 

64.891  91 

58.142  96 

4.799  79 

210.788  54 

864.904  33 

65.056  2? 

10.321  97 

5.965  11 

9.777  11 

3.456  05 

185  80 

11.237  84 

5.736  42 

4.177  70 

1.662.433  60 

00.580  77 
882  25 

2.747.688  06 
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D«bit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices  : 

Vie  entière  avec  participation  escomptée 

Assurances  de  survie  (capitaux) '. 

Pertes  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates  (anciennes) 

Rentes  de  survie  (anciennes) 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . 
Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différents  comptes  de  participation. . 

Frais  généraux  de  l'exemce 

Ck>mml^sions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 


Total  du  DAsrr.. 
Solde  cRÉomun. 


Total  égal  au  crédit Fr. 


27.346  29 
4.6»  2S 

3.9»  4\ 

2.dB6  59 

.9W.840  84 

4.008  06 

7/6.027  m 

609.296  08 

10  392  90 

19.735  2B 

l.a25  24 


2.459.496  56 
2BB.085  49 

2.747.532  05 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée  procède 
à  diverses  éieclions,  par  suite  desquelles  l'Administration  se  trouve  com- 
posée comme  suit  : 

MM.  BucHOT,  ancien  préfet.  Président  ; 

L.  Landais,  ancien  élevé  de  TEcoIe  Polytechnfque,  Directeur  des  Compa^ûes  d* As- 
surances-transports La  MihmkMt  et  i/A  Prévoyance,  Vice-Président; 
A.  Bergaud,  Docteur  en  droit  ; 
Comte  Brossaud  de  Juionâ  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurance  contre  les 

accidents  ht  So\^\ 
Camescasse,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 

Générfde  des  Omnibus  ; 
DuFLOS,  ancien  Receveur  des  Finances; 
Lionel  Laroze,  Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien  Directeur 

du  Personnel  au  Ministère  de  la  Justice  ; 
Mayoussier,   Directeur  Commercial  des  produits  chimiques  des  manufactures  de 

Saint-Gobain,  Chaimy  et  Cirey  ; 
Comte  O'Mauony,  ancien  Président  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret; 
Ouvré  de  Saint-Quentin,  ancien  préfet; 
De  Panafieu,  ancien  Conseiller  d'Etat,  ancien  Directeur  de  la  Comptabilité  et  du 

Contrôle  au  Ministèi*e  de  la  Guerre,  Admlnisti'ateui'  de  la  Compagnie  des  Lits 

Militaires  ; 
Patricot,  Négociant-Manufiicturier  ; 
L.-W.  Kavenkz,  président  des  Conseils  d'administraUon  de  la  BocMU  dêt  Adériea  ilt 

France  et  de  la  Société  nouvelle»  den  ÉtabUMêemenU  DeeauviUe; 
Comte  de  Kochefort.  Propriétaire; 
RoussELLE,  Clief  du  Contentieux  honoraira  de  la  Société  Générale  des  chemins  de 

fer  économiques  ; 

Commissaires  :   MM.  Camus,  Oudietts  et  Vadon. 

Directeur  :  M.  L.  Brixy. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1897. 


Extrait  du  Compta  r«nda  des  opérations  de  l'année  1806. 

Les  capiUux  assurés  en  1896  ont  été  de  6J586,174  fir.  80  et  les  rentes  viagères  immédiates  ou 
différées  de  42,074  ft*.  30. 

Les  sinistres  qui  ont  frappé  nos  contrats  ont  atteint,  défUcation  faite  de  la  part  de  nos 
réassureurs,  260,962  tr.  10,  cette  somme  est  inférieure  de  09,2410  fir.  40  A  celle  des  sinistres 
de  1695. 

Le  décès  de  huit  de  nos  rtntlart  viagers  a  éteint  8,700  ftr.  00  e.  de  rente  servie  par  la 
Compagnie. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 

OPÉRATIONS  IléALISéCS  PENDANT  L'EXERCICE  I8M 
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NATURE  DBS  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

Diflérêes  avec  contre-assurance 

—       sans  contre-assurance . . . . 
Rentes  viagères  immédiates 

Total  


CAPITAUX 

ASSUBis 


ft".     c. 

18.000    » 
1.168.500    • 


» 
81.000 
.206.373 
31.000 
70.000 
41.025 
80.000 
10.000 


» 

» 

1 
» 


890.643  30 

5U7.633    » 

»  » 


6.536.174  30 


RENTES 

ÂBBXJBÈMB 


fir.    c. 
» 

> 

850    > 
» 
13.300    > 
27.92i30 

42.074  30 


PRIMES 
uiriQun 


ft*.    c. 

3.581  40 

> 

100  50 

> 

1 

87.001  40 

7.434  80 

348.590  20 

396.648  30 


PRIMES 

AXiriTKLUB 


tr.    c. 

888  80 
38.170  45 

4.471  35 

187.800  30 

1.474  70 

3.312  40 

1.480  40 

1.254  75 

4M  50 

9.708  05 

98.428  90 


342.531  10 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  IS96 

VXTTBS  D'AinnTLATIONS  ST  Dl  RiASflURAHCBS 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


\ie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation. 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation. 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  survie. 

Différées  avec  contre-assurance 

—       sans  contre-assurance 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

AMUKàa 

ASscntiiB 

tr.    c. 

tr.    c. 

2.771.798  60 

7.521.853  84 

679.500    • 

8.255.502  45 

11.456.694  93 

967.Ù57    » 

1.922.404    » 

1.992.069  90 

169.000    » 

25.000    » 

6.400    > 

2.026.262  60 

» 

1.558.180  20 

24.562    > 

»         » 

106.853  65 

34.345.813  52 

137.815  65 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1896 

PasaU. 

Capital  social % Fr. 

Réserve  statutaire 

Bénéfices  réservés  aux  assurances  avec  accumulation 

Réserves  : 

Pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites). . . . 

Des  risques  rétrocédés  &  divers  réassureurs 


8.602.483  75 
960.925 


Pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 7 .731 .558 

Sinistres  à  teime  fixe 

Sinistres  à  résler 

Assurances  écnues  et  non  réglées 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  —  les  exercices  précédents 

Impôt  sur  le  dividende 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant 

Dive;s , 


75) 

45  ( 

30  > 


Solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes, 

TotaIm Fr. 


S.OÙO.OOO    > 

12.822  64 

102.111  49 

7.731.558  30 

120.914  72 

74.296  25 

2.181  80 

715  90 

32.391  40 

509  70 

1.250    > 

30.000    » 

2.218  90 

20.040  57 

11.181.101  67 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Aotil. 

SnpagMnant  4—  aoUon—tw » F^. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Créances  sur  les  communes  et  déparieiments  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  rBtat 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Cautionnement  déprâé  à  TEtranger 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  Polices  d'Assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intéi^èts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse * 

Soldes  débiteurs  des  agences 

Soldes  débiteurs  des  inspecteurs ' 

Commissions  non  amornes  de  l'Exercice  18M 

—  —  ^       isgs • 

-  _  —        1896 • 

Total Fir! 

COMPTE  DC  PROFITS  ET  PERTES  AU  81  OéCEMBRE  1808 

Crédit. 

Bénéfices  sur  les  assurances  'avec  participation  :  i 

Vie  entière Fr.       10.980    » 

Mixtes 23.018  87 

Terme  fixe 9.500  15 

Vie  entière  avec  accumulation  des  bénéfices 8. 450    » 

Mixtes  avec  accumulation  des  bénéfices. 6.148    » 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 68.689  14 

Mixtes 158.064  72 

Terme  fixe 15.882  06 

De  survie  (capitaux) 189  70 

DifTérées  avec  contre-assurance 9.026  92 

Différées  sans  contre-assurance. . .  .^ 18.147  75 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  de  survie 1.606  66 

Rentes  différées 18.686  10 

Rentes  viagères  immédiat<$s 9.500  45 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  aes  fixais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'as- 
surances avec  participation 

Portion  des  commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'assu- 
rances avec  participation 

TOTAL Fr. 

Débit. 

Report  du  solde  au  31  déombre  4806 Fr. 

Perte  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Temporaires 

Portion  des  intérêts  attribués  aux  différentes  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Commissions  provenant  des  exercices  précédents 

IHirticipatton  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Vie  entière  avec  accumulation  des  bénéfloes 

Mixtes  avec  accumulation  des  bénéfices 

Mauvais  débiteurs 


7.710 
17.488 
7.192 
2.982  50  V 
6.225  80  I 


66l 


2.25Û.ÛÛ0    > 

3.238.406  26 

680.707  as 

SOO.TM    . 

1.998.778  50 

36.201  05 

15.000    » 

1.771.75111 

191.504  06 

9.45100 

178.500  31 

177.232  68 

78.324  68 

15.071  96 

192.906  36 

166  24 

87.332  18 

38.732  96 

67.0*3  06 

11.131.101  67 


58.786  52 


244.360  28 


29.882  20 

289.900  71 

9B.4n4    B 

19.064  70 
674.448  41 

8.887  91 


Total  du  oinrr Fr, 

Solde  A  répartir 

Total  Aoal  au  GaÉDrr Fr. 

RÉPARTrriON  DU  SOLDE  DISPONIBLE  : 

Réserve  statutaire  (30  '/•  sur  64.113  fir.  21  c.) Fr. 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  à  la  fin  de  Texercice 

Total Fr. 


11.1 
299.722  15 
126.732  90 

16.136  75 
104.35S43 


40.648  70 


2.452  02 

610.335  20 
64.113  21 

674.448  41 


12.822  64 
30.000  > 
l.SSO  - 
80.040  51 
64.118  21 
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AimCXC  A  LA  tALANCK  DES  tCIIITUIICS  AU  tl  DtCClitlIE   1896 

DÉSIGNATION 

DJB  TALSUiis  xonn^TteBS 

nr  iiacoinT.TARB 

PRIX  D'ACHAT 

TALBUB 

au 

Il  UuwHtn  ISM 

YALBirR 
figurant  à  l'aetif 

DB  LA  BAULRCS 

lYnnwfUblfllf 

flr.      0. 

8.S98.406  26 

680.707  86 

1.988.778  50 

86.261  06 

tt.      c. 

3.286.406  26 

690.591  70 

2.08\.280    » 

36.400    > 

fr.         C. 

3.288.406  26 

680.707  86 

1.988.778  50 

36.261  06 

Fonds  d'Etat  finançais 

Valeurs  firançaises  garanties  par  l'Etat 
Fonds  d'Etats  étruigers 

Totaux 

5.908.153  17 

6.049.576  96 

5.008.153  17 

L'Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 


MM. 


Labichb  (Emile),  Président; 
Marbt,  Vice-Président; 
Bobier; 

Brunbau  (Gabriel); 
(Anatole)  ; 

Directeur  :  M.  Hasnou  (Maurice).  —  Sous-Directeur  :  M.  Comxissaxrs. 


MM. 


Lbvxrt  (Alphonse)  ; 
poupinkl  ; 
Tilloy-Delauns  ; 
Db  Valroobr. 


J.A    PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1807. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

Oi>ératlons  de  la  OomuM^rnle.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalisés 

pendant  l'exercice  1806  s'élève  à  862. 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  A Fr.       7.490.006  65 

Celui  des  rentes  viagères  constituées  A r. 68.581  70 

Enfin,  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  afférents  à  ces  opérations  forme  un 

total  de 1.000.600  80 


OPÉRATIONS  DE  L'ANNEE  IS96 

KAT1TRB  DBS  OPÉRATIONS 

NOMBRE 
de 

CONTRATS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RBKTB8 

assttrAbs 

PRIHBS 

ANirUKLLn  XT 

GAriTAVX  1IÇQ8 

"Vie  entière 

234 

340 

87 

48 

3 

8 

12 

70 

101 

tr.    c. 

2.606.038  60 

8.468.080  70 

405.Ô0Û    » 

270.262  46 

54.000    > 
117.000    > 
411.368    » 

fir.    c. 

»      ■ 

•  » 

•  • 

1.150    ■ 

■      1 

5.700  90 
56.500  80 

fJT.     C. 

01.080  46 

156.787  55 

S0.310  80 

3.423  20 

1.157  30 

2.873  30 

6.867  70 

33.573  55 

604.025  45 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  contre^assuranoes . . 
De  survie. 

Combinées 

Spéciales 

Rentes  et  caoitailx  différés 

Rentes  viagères  immédiates 

TOTAtTX 

862 

7.420.098  65 

68.581  70 

1.000.500  80 

Déduction  faite  des  annulations  el  extinctions  qui  s'élèvent  A. 

Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de 

Il  reste  en  cours  au  31  décembre  1806  un  chiffe  net  de  capitaux  de 

Représentant 

de  primes  annuelles. 

Nous  avons  eu  A  supporter,  pendant  l'exercioelOOO,  102  sinistres  laissant  A 
nctra  charge  un  total  de 


6.687.870  46 

1.141.017  75 

65.890.921  50 

2.303.803  63 


684.410  22 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


OPéflATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  18M 


NATURB    DES    OPÉRATIONS 

(RÉASSURANCES  DÊDUITBS) 


Vie  entière  avec  paiticipation , 

—  avec  accumulation , 

—  sans  participation , 

Mixtes  avec  participation 

—  avec  accumulation 

■>-    sans  participation 

—  à  capital  doublé 

—  spéciales 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Capitaux  différés 

—  de  survie 

Rentes  différées 

—  de  survie 

—  viagères  immédiates 

Temporaires 

Contre-assurances 

Industrielles 

Combinées 

TOTAUX 

Correction  relative  A  l'échéance  des  primes. 

Ensbmblb i.. 

A  déduire  :  ÏYactioDS  de  primes  non  échues 

RtSERVB  NTirv 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


fr.       C. 


8.276. 

560. 

16.113 

7.925 

i.cns. 

14.710 
296 

«RM. 

3.9») 

8.201 

2.791 

78 


345 

.082 

33 

54 


548  65 
050  20 
117  58 
319  38 
919  50 
958  79 
292  20 
829  15 
663  20 
977  96 
701 
000 


40 


982  50 
323  90 
,728  )> 
.000    » 


RENTES 
SOUSCRITES 


65.809.921  50 


fr. 

» 

» 

m 
m 
» 
m 
» 

9 

3 
» 

35.033  06 

12.415 

310.126  90 

• 

100 


357.674  95 


RÉSERVES 
pour  les 

RISQUES   EN 
COURS 


1 

3 


fr.  i 

005.144 

93  930 

H00.390 

271  6» 

156.946 

2.977.672 

106  367 

53.016 

1.880.090 

2.496.419 

947.170 

9.220 

135.015 

17.186 

3.283.974 

5.209 

7.158 

1.500 

1.042 


19.149.121 

940.704 


20.089.825  > 
506.635  55 


19.583.189  45 


■ALANCE    DES   ÉCRITURES    AU    31     DÉCEMtRE     1896 

Actif 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Enc^ements  des  actionnaires  (ancien  capital) 

Immeubles ^ 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  per  l'Btat  (en  garantie  de  la  réserve  spéciale) 

Valeurs  françaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  nues-propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs 

Soldes  des  Comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse. 

Soldes  des  Agences 

(Commissions  non  amorties  des  exercices  antérieurs 

Divers  

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 

PauU 

Capital  social Fr. 

Réserve  ntatutaire  éventuelle 

Réserve  spéciale  (Décret  du  20  juillet  1806) 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Rachats  à  rét{ler 

Assurances  échues  et  non  réglées - 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance .  ^ 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  -rexercice  courant 

—                       —                  —        pour  les  exercices  précédents  — 
Divers 

Total Fi*. 


4.500 

4.500 

8.118 

6.367 

501 

638 

4.101 

64S 

2 

73 

410 

6 

23 

179 

7 

414 

57 

762 

101 


000  9 
000    • 

192  65 
673  57 
213  85 
073  60 
410  » 
,703  46 
107  • 
,801  35 
.143  74 
.006  95 
.860  90 
.548  15 
.237  44 
.090  48 
.268  15 
.138  14 
.241  02 


31.502.779  45 

6.000.000  » 

4.500.000  • 

589.525  > 

20.089.825  - 

174.971  40 

34.063  45 

6.600  » 

2.627  70 

24.940  » 

1.500  > 

16.900  23 

61.826  67 

81.502.779  45 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMtRE  1896 


DÉSIGNATION 

DIQS  VALEUBS  XOBILCkRB8 
KT  IMMOBILitREB 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  BXVIXMT 

VALEUR 

au 

Il  ékêmhn  18H 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DK  LA  BALAMCB 

'  Immeubles 

fr.             C. 

8.118.192  65 

6.367.673  57 

591.213  85 

638.038  60 

ft*         c 

8.118.192  65 

6.362.085  70 

589.161  10 

558.144    » 

fir.        c. 
8.118.192  65 
6.367.673  57 
591.213  85  1 
638.073  60  1 

Fonds  d'Etat  fi'ancais 

Valeurs  ft^nçaises  garanties  par  TEtat. 
Valeurs  firancalses  diverses 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     OéCEMBRE     1006 

Crédit 


Amortissement  statutaire  (Décret  du  29  iuiUet  1886) 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéHces  : 

Vie  entière Fr. 

Mixte 

Terme  fixe 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  iMurticipation  : 

Vie  entière '. 

Vie  entière  avec  accumulation 

Mixte 

Terme  fixe 

Temporaires  N.  T 

Gonti'e-assurances 

Survie  (capitaux) 

Mixtes  avec  accumulation 

Mixte  à  capital  doublé 

Industrielles 

Spéciales 

Combinées 

Bénéfices  sur  les  rentes  : 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Polices  et  timbre  des  actions 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 

Total Fr. 

Débit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Perte  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière  N.  T 

Temporaires 

Différées  (capitaux) 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

—  provenant  des  exercices  précédents 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  vie  entière 

Total Fr. 


542.471  65 

77.345  99 

91.922  15 

9.820  54 

114.933  54 

9.739  83 

172.549  58 

49.948  84 

367    • 

8.316  73 

886  10 

55  90 

6.483  75 

1.654  16 

519  99 

447  40 

58.530  65 

4.237  95 

1.282  78 

620.797  88 

1.524  65 

101.241  02 

1.875.078  08 

687.987  24 

5.263  13 

9.163  69 

3.778  60 

762.515  23 

230.640  70 

159.882  45 

14.917  08 

1.500    • 

1.875.078  08 


L* Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  Le  comte  de  Bagneux,  ancien  député,  président  honoraire  ; 
M.  de  Vergés»  président; 

Anatole  Bartholoni,  administrateur  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  vice-président  ; 
Le  comte  de  Laubespin  ; 

Le  Chanteur,  ancien  membre  du  Conseil  d'Etat. 
Burin  des   Roziers,  ancien  membre  du  (Conseil  d'Etat  ; 
Le  marquis  G.  de  LËvis  Mirepoix  ; 
6.  de  Bousquet  ; 
Le  Baron  de  Barante  ; 
De  Laverone  de  CIerval  ; 
Le  comte  de  Miramon-Fargues  ; 
Le  comte  de  Luçay,  ancien  menû)re  du  Conseil  d'Etat  ; 

Directeur  :  M.  Henri  Beuzon. 
Sous-directeur  :  M.  Léon  Labarthe. 
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MOTEB  A  G01I9ULTBR  SUR  UBB  GOHPTB8  RBHDUS 


Nous  avon»  reçu,  de  notre  excellent  coUabonteory  M.  Pinl  Sidnc, 
une  nouvelle  série  de  documents  relatifs  au  fonctionnement  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  pendant  le  dernier  * 
exercice. 

Ces  renseignements  spéciaux  complètent  les  tableaux  publiés  dans 
cette  livraison,  pages  330  à  337  ;  ils  se  divisent  en  quatre  parties, 
savoir  : 

Comptes  généraux  de  profits  et  pertes  ; 

Opérations  en  cours  à  Tancien  et  au  nouveau  tarif; 

Opérations  pendant  Tannée  1896,  réassurances  déduites  ; 

Réserves  totales  pour  risques  en  cours,  nettes  de  réassurances. 

Dans  la  première  partie  de  son  nouveau  travail,  Fauteur  nous 
indique  les  résultats  obtenus  par  chaque  Compagnie  sur  les  opéra- 
tions d*assurances  et  de  rentes  ;  les  bénéfices  sur  les  usufruits  et  les 
nues  propriétés  ;  les  intérêts  produits  par  les  fonds  placés  et,  en 
regard,  le  montant  des  intérêts  bonifiés  aux  diverses  catégories  d'as- 
suiances  ;  le  détail  des  frais  généraux  et  des  commissions,  ainsi  que 
la  portion  des  dépenses  d'exploitation  portée  au  débit  des  comptes 
d'assurances  ;  les  sommes  attribuées  aux  assurés  pour  leur  participa- 
tion dans  les  bénéfices  et  le  total  des  intérêts  et  dividendes,  nets 
d'impôt,  distribués  aux  actionnaires. 

Dans  la  deuxième  partie,  notre  collaborateur  fait  ressortir  le  mon-^ 
tant  des  opérations  en  cours  au  31  décembre  1896,  k  Tancien  et  au 
nouveau  tarif,  pour  les  assurances  avec  et  sans  participation  et  les 
rentes  de  toute  nature. 

La  troisième  partie  résume  les  entrées  des  capitaux  et  des  rentes, 
réassurances  déduites. 

Enfin,  la  quatrième  partie  donne  les  réserves  totales  pour  risques 
en  cours,  fin  décembre  dernier,  et  tient  compte  également  des 
réserves  mathématiques  afférentes  aux  opérations  effectuées  aux 
Tarifs  4  •/•  et  3  1/2  7o. 
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X-  —  Comptas  géaénmx  de  IProttts  «t  P«rtM  dm  Comygni— -vie 

poar  l'exerolofl  1896 

* 

i®  RteDLTATS  INDUSTRIELS 


Générale 

Union 

Nationale 

X  ncnix  •••••■•••••• 

Caisse  Paternelle 

Urbaine 

Monde..  . 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrimoine 

Abeille . 

France 

Foncière 

Nord .  .   . 

Providence 


AflBonincee 

Rentes 

BénëOees 

Bénéfloef 

PMrtM 

8.833.570  86 

2.790.501  65 

» 

1.796.006  18 

126.938  41 

0 

6.225.255  15 

1.760.373  97 

» 

4.534.802  11 

345.265  63 

» 

358.102  60 

»          » 

6.061  76 

2.396.186  31 

90.206  68 

» 

637.594  25 

»          » 

33.618  10 

442.564  15 

»                0 

30.881  10 

325.856  95 

7.574  40 

» 

453.823  38 

24.585  59 

» 

147.819  65 

0          » 

16.496  86 

731.690  36 

»          » 

11.520  57 

554.091  82 

»          » 

91.681  02 

802.665  38 

8.263  66 

» 

285j634  55 

29.882  20 

» 

526.786  1 

64.051  38 

» 

29.052.449  82 

5.247.643  57 

190.259  40 

5.057.384  17 

2"^  Produit  des  Fonds  placés 


Générale .  .  . 
Union  .... 
Nationale.  .  . 
Phénix.  .  .  . 
Caisse  Paternelle 
Urbaine  .  .  . 
Monde .... 
Soleil  .... 

Aigle 

Confiance.  .  . 
Patrimoine.  . 
Abeille.  .  .  . 
France.  .  .  . 
Foncière  .   .  . 

Nord 

Providence.  . 


Intérêts  produits 

t>ar  les 

fonds  plaoéi 

25.638.568  26 

4.571.828  47 

16.765.298  88 

9.457.877  73 

1.563.386  64 

2.958.558  77 

l.lOe.382  05 

1.407.649  61 

876.014  51 

721.603  23 

111.625    » 

1.094.560  79 

1.479.316  06 

1.682.433  60 

289.900  71 

620.797  83 

70.339.802  14 


Bénéfloes 

sur  nues  propriétés 

et  usufruits 

81.226  15 

26.534  » 

47.118  31 

288.848  91 

34.183  96 

1.319.555  75 

» 

12.722  12 

m 

4.842  49 

337.908  48 

89.407  25 

20.111  10 

5.736  42 


Intérêts  bonUlés 

AUX  diverses 

catégonad'awuucei 


24.243 

4.526 

14.757 

9.332 

1.361 

3.513 

967 

1.232 

804 

709 

327 

1.028 

1.37b 

1.403 

299 

762 


.395  85 
.159  05 
.187  60 
.322  » 
.943  52 
.447  67 
.201  75 
.156  34 
.134  » 
.856  77 
.671  15 
.872  03 
.602  43 
.918  92 
.722  15 
.545  23 


2.268.194  94        66.647.136  46 


72.607.997  08 
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Comptes  généraux  de  Prolits  et  Pertes  /Suite.) 

3"*  Participation  des  Assurés  aux  BÉNÉnccs 


Générale.  «... 

Union 

Nationale .... 

Phénix.  ..... 

Caisse  Paternelle. 

Urbaine 

Monde 

Aigle  I 


3.832.220  84 

504.243  87 

2.544.541  97 

1.610.2:5  35 

33.937  32 

669.295  50 

100.000    » 

65.365  30 


Confiance 96.456  37 

Patrimoine 23.759  80 

Abeille, 300.720  45 

France  134.318    » 

Foncière 31.653  42 

Nord 40.549  70 

Providence 1.500    • 


4®  Frais  généraux  et  Commissions. 


Générale.  .   .  . 

Union 

Nationale.  .  .  . 

Phénix 

Caisse  Paternelle 
Urbaine  .... 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance.  .  .  . 
Patrimoine.   .  . 

Abeille 

France 

Foncière  .... 

Nord 

Providence.  .  . 


FraJs 

OommiflBloiiB 

FnJigteéniiz 

et  oommisrtaai 

portés  an  débit 

d«B  comptée 

d'asBOFanoes 

1.686.383  82 

2.501.414  06 

Néant 

639.903  47 

434.736  37 

120.S17  52 

1.533.102  37 

1.344.120  16 

Néant 

1.252.441  69 

1.290.197  57* 

763.314  47 

494.203  23 

191.591  38 

225.788  19 

1.475.564  16 

1.235.268  67 

811.343  04 

287.156  13 

157.763  77 

Néant 

332.856  38 

272.533  44 

272.533  44 

323.308  25 

178.467  47 

213.328  69 

306.209  33 

175.375  73 

175.375  73 

198.385  14 

128.359  34 

85.715  40 

303.617  28 

310.481  06 

302.239  42 

287.254  69 

791.881  73 

706.790  93 

376.027  61 

609.298  03 

90.530  77 

126.732  99 

120.488  18 

57.528  70 

230.640  70 

174.199  48 

Néant 

9.903.787  24 

9.916.176  44 
K963  68 

3.824.706  30 

19.81t 

5®  Dividendes  et  intérêts,  nets  d'impôt 


Générale 4.000.000 

Union 350.000 

Nationale 3.168.000 

Phénix 883.200 

Caisse  Paternelle 12C.000 

Urbaine 556.280 

Monde 100.000 


Soleil 150.000 

Aigle 30.000 

Confiance 45.000 

Abeille 80.000 

France 100.000 

Nord 30.000 
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II:  —  Opérations  «n  oonrs  mu  31  àécêmhv  1896 


Générale 

Union 

Nationale 

Phénix '.   . 

Caisse  Paternelle.  . 

Urbaine 

Caisse  des  Familles 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrûmoine 

Abeille.  ...... 

France.  ...... 

Foncière 

Nord 

Providence 


1"^  Assurances 

(RtlSSURANCKS  COIIPIIURS) 

Anden  Tnxit 

KouTsan  Tarif 

Total 

750.663.733 

97.956.729 

848.620.462 

S30. 151.246 

35.843.684 

365.994.930 

578.018.315 

95.829.806 

673.848.121 

449.323.960 

79.452.969 

528.776.929 

.    82.245.554 

15.765.582 

98.041.136 

823.082.320 

52  057.007 

375.139.327 

107.318.828 

'  11.475.946 

118.794.774 

65.347.285 

9.753.558 

75.100.843 

93.070.159 

20.540  788 

113  610.947 

77.683.236 

5  573.002 

83.256.238 

76.046.421 

15.347.602 

91.394.023 

? 

? 

40.163.565 

88  816.582 

14.627.973 

103.444.555 

152.611.151 

— 

15S.611.151 

136.356.474 

4.602  177 

140.958.651 

39.275.171 

— 

39.275.171 

80  062.055 

954.027 
NÉRAL.    .    .     Fr. 

81.016.082 

Total  oé 

3.830.016.905 

^  Rentes  de  toute  nature 

(idtASSUIliNCBS  COMMUSBS) 


Générale 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternelle.  . 

Urbaine 

Caisse  des  Familles. 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrimoine 

Abeille 

France / 

Foncière 

Nord 

Providence 


Anden  Tarjf 

Nouveau  Tarif 

Total 

25  299.460 

8.636.741 

33.936.201 

2.445.906 

877.833 

3.323.739 

12.567.002 

3.962.047 

16.529.049 

4.920.525 

2.292.220 

7.212.745 

574.964 

105.897 

680.861 

1.288.360 

475.490 

1.763.850 

361.344 

28.925 

390.269 

301.141 

32.017 

333.158 

326.937 

191.128 

518.065 

239.426 

33.273     • 

272.699 

171.723 

22.530 

194.253 

— 

— 

135.332 

298.993 

55.701 

354.694 

1.190.479 

• 

1.190.479 

138.830 

18.371 

157.201 

142.066 

— 

142.066 

352.004 

9.321 
Total  général.   .  .     Fr. 

361.325 

67.495.986 
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m.  --  BéniMé  .dea  opémiioiis  penAant  l'umée  1186 

(réassuhancis  déduites) 

GénéraFe.  ........  44. 431. 359  3.010.159 

Union 13.660.765  320.881 

Nationale 43.604.377  1.390.881 

Phénix 34.563.87t  855.514 

Caisse  Paternelle 7.515.798  51.429 

UrtMiine 41.135.828  207.887 

Caisse  des  Familles.  .  .  .  10.871.120  ift.415 

Monde 0.784.994  2e.2tS 

Soleil '.             9.770.539  88.666 

Aigrie 5.162.706  34.520 

Ck>nflance 6.914.787  14.241 

Patrimoine 7.502.791  13.909 

Abeille 12.005.358  34.582 

France 24.794.017              ^  433.384 

Foncière 9.536.548  32.959 

Nord 6.536.174  42.074 

Providence 6.279.881  63.532 


290.770.113  6.636.308 


rV.  —  Ré«erT«ft  totales  |M>vr  rîmqumm  an  cours 

(NETTBS  DB   RiASSURANCES) 

Anden  Tu-if  NoureMi  Tarif  ToUI 

Générale 529.353.056  107.750.391  637.103.447 

Union 106.726.989  11.476.489  118.283.47S 

Nationale 325.203.584  52.146.530  377.350.114 

Phénix 216.919.378  30.230.022  247.149.400 

Glisse  Paternelle 3.361.239  1.690.091  35.051.336 

Urbaine 84.420.590  7.441.338  91.861.928 

Caisse  des  Familles 26.762.923  378.481  27.141.404 

Monde 24.137.557  510.428  24.647.985 

Soleil 29.608.410  2.709.384  32.317.794 

Aigle 20.711.502  386.071  21.097.573 

Confiance» 17.644.854  484.418  18.129.27S 

Patrimoine ?  ?  8.198.251 

Abeille 26.188.884  1.019.309  27.208.193 

France 38.152.274  —    •  38.152.274 

Foncière 36.311.254  298.538  36.609.792 

Nord 7.731.558  —  7.731.558 

Providence 19.967.170  122.655  20.089.825 


Total  général.  .   .    Fr.     1.768.043.618 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


UL   LOI  ACCIDENTS 

Extrait  du  compte  rendu  présenté  à  la  dernière  Assemblée 
ordinaire  des  sociétaires  de  La  Préservatrice^  par  M.  H.  Marestaing, 
directeur-fondateur  : 

tt  Nous  n'avons  pas  de  fait  nouveau  à  vous  signaler  du  côlé  de  la 
loi  relative  aux  accidents  du  travail,  dont  notre  dernier  rapport  vous 
donnait  une  analyse  accompagnée  du  texte  même  voté  par  le  Sénat, 
le  24  mars  1896. 

>»  Sans  rentrer  dans  l'examen  des  divers  systèmes  discutés  en 
France  ou  appliqués  au  dehors,  rappelons  brièvement  que  Tœuvre 
du  Sénat  reste  bien  la  moins  compliquée  et  celle  qui  semble  le  mieux 
tenir  compte  des  intérêts  en  présence. 

»  Le  tarif  des  indemnités  qu'elle  applique  aux  accidents  du  risque 
professionnel  est  large  ;  ces  indemnités  ne  sont  dans  Tensemble  dé- 
passées par  aucun  des  autres  projets. 

n  D'autre  part,  elle  pousse  aussi  loin  que  possible  les  précautions 
légales  en  vue  d'assurer  le  paiement  des  indemnités  aux  blessés  ou 
à  leurs  ayants  droit.  Tout  esprit  impartial  doit  reconnaître  que  le 
Sénat  ne  pouvait  aller  au-delà  sans  affaiblir  le  crédit  de  la  petite 
industrie  ou  sans  tomber  dans  les  combinaisons  du  programme  col- 
lectiviste. 

»  Par  le  texte  du  Sénat,  la  responsabilité  de  la  faute,  d'où  qu'elle 
vienne,  reste  soumise  aux  prescriptions  du  droit  commun.  Ce  cas, 
très  rare  d'ailleurs,  ne  semble  pas  pouvoir  comporter  un  autre 
régime.  La  loi,  en  transigeant  avec  lui,  en  arriverait  à  créer  à 
Tauteur  de  la  faute  lourde  un  droit  à  Tindemnité  contre  celui-là 
môme  au  préjudice  duquel  elle  a  été  commise  :  Ce  serait  immoral, 
ce  serait  trop  relâcher  les  règles  qui  protègent  la  sécurité  des 
personnes. 

»  Enfin,  le  projet  du  Sénat  ne  fait  point  intervenir  l'Ëtat  comme 
assureur  du  risque  accident.  Par  là  il  épargne  au  patron  et  à  l'ouvrier 
la  plus  énervante  des  tutelles.  Ni  l'un,  ni  l'autre,  avec  le  texte  du 
Sénat,  n'ont  à  redouter  l'immixtion  incessante  et  tracassière  du 
fonctionnaire. 
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»  La  Chambre  des  Députés  est  saisie  depuis  un  an  de  ce  projet. 
Elle  ne  la  pas  encore  discuté.  Le  mettra- t-el le  bientôt  à  son  ordre 
du  jour?  On  ne  peut  le  dire.  Mais  les  élections  devant  avoir  lieu  en 
mai  1898,  il  est  peu  vraisemblable  qu'elle  puisse,  d*ici  là,  mener  à 
bien,  d'accord  avec  le  Sénat,  une  réforme  aussi  complexe.  » 


ÉTRANGER 


LA  MISSION  MONÉTAIRE  AMÉRICAINE 

Sous  ce  titre  paraissait,  dans  le  Petit  Temps  du  24  juin  dernier, 
un  article  que  nous  reproduisons  plus  loin,  signalant  la  présence  à 
Paris  d'une  «  Mission  monétaire  chargée  par  ,1e  Gouvernement  des 
Etats-Unis  de  conférer  avec  les  cabinets  des  principales  puissances 
europérnnes  sur  la  possibilité  d'adopter  des  mesures  collectives  en 
vue  d'une  amélioration  dans  les  cours  de  l'argent  en  lingot.  » 

Cette  nomination  est  la  conséquence  de  la  politique  à  laquelle  se 
trouve  condamné  le  Gouvernement  américain,  malgré  l'attitude  de 
l'honorable  Mac-Kinley,  lors  de  l'élection  présidentielle.  M.  Bryan  et  les 
argentistes  représentent,  encore  aujourd'hui,  un  parti  considérable. 
Le  souvenir  des  fortunes  scandaleuses  réalisées  par  certains  spécu- 
lateurs, dans  ce  pays  de  spéculation  à  outrance,  suffirait,  à  lui  seul, 
à  recruter  de  nouveaux  éléments  d'opposition  capables  de  se  joindre 
aux  argentistes  pour  exiger  du  Gouvernement  des  concessions  de 
plus  en  plus  graves.  Déjà,  le  Gouvernement  américain  se  trouve 
impuissant  à  conjurer,  par  ses  propres  ressources,  le  danger  qui 
menace  constamment  le  marché  des  valeurs  américaines.Il  en  résulte, 
pour  les  sociétés  financières  en  général,  un  état  de  malaise  que  n'a 
pu  dissiper  l'élection  M ac-Kinley.  Quant  aux  Compagnies  américaines 
une  crise  financière  amènerait,  incontestablement,  une  énorme 
dépréciation  des  valeurs  composant  leurs  portefeuilles. 

Celte  situation,  si  grave  qu'elle  soit,  n'est  pas  nouvelle  et  la 
question  a  été  traitée,  l'année  dernière, dans  le  Moniteur  des  Assurances', 
l'article,  de  M.  S.  de  Chambonas,  écrit  avant  l'élection  du  Président  des 
Etats-Unis,  contient  certains  passages  que  nous  rappellerons  ici 
comme  de  nature  à  éclairer  la  situation  actuelle. 

UIMHX    MOTT. 
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La    situation   financière    aux   États-Unis 
et  les  Compagnies  américaines  * 

»  Je  cite  pour  rédification  des  lecteurs  —  soucieux  de  Tavenir  — 
les  paroles  que  prononçait  le  7  août  1893  le  président  Cleveland  dans 
son  message  au  Congrès  : 

«  Une  anse  inquiétante  et  singulière,  qui  menace  la  richesse  et  la 
>  prospérité  du  pays  tout  entier^  m'a  obligé  de  convoquer  en  ses- 

»  sien  extraordinaire  lés  représentants  de  la  Nation La  situation 

»  lamentable  où  nous  sommes  au  point  de  vue  fmancier 

»  est  principalement  imputable  aux  dispositions  législatives  qui 
»  prescrivent  au  Gouvernement  fédéral  Vachat  et  la  frappe  de 
»  l'argent  (loi  Sherman),  » 

u  Du  1''  juillet  1892  au  15  juillet  1893,  —  disait  le  président 
».  Cleveland  dans  le  message  cité  plus  haut  —  le  Trésor  a  perdu  pour 
»  13â  millions  de  dollars  d'or  monnayé  ou  non,  pendant  que  son 
»  approvisionnementd'argent  augmentait  de  147  millions  de  dollars  1  » 

Depuis,  les  Etats-Unis  ont  contracté  froi^  emprunts,  d'un  total  de 
^00  millions  de  dollars  (Un  milliard  de  francs)  pour  se  procurer  de  Tor! 


u  La  seule  conclusion  que  je  veuille  tirer  aujourd'hui  de  ce  travail, 
c'est  que  la  situation  financière  de  l'Etat  est  des  plus  précaires  aux 
Etats-Unis.  Or,  le  crédit  qu'inspirent  les  fonds  d'Etat  a  une  réper- 
cussion immédiate  sur  toutes  les  autres  .valeurs  et  particulièrement 
sur  celles  qui,  alimentant  les  grands  services  pubIics,H^hemins  de  fer, 
canaux,  mines,  etc.,  ont  besoin  de  son  appui.  Nous  savons  quelles 
Huctuations  subit  la  cote  de  la  Bourse  à  Paris  quand  notre  37o  monte 
ou  baisse;  il  sert  en  quelque  sorte  d'échelle  d'étiage  au  marché. 

»  Comme  toutes  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  améri- 
caines ont  leurs  portefeuilles  bondés  de  valeurs  industrielles  et  parti- 
culièrement de  titres  des  innombrables  chemins  de  fer  qui  sillonnent 
le  territoire  de  l'Union,  on  voit  quel  krach  amènerait,  sur  toute 
rétendue  de  la  cote  des  valeurs  américaines,  la  continuation  de  la 
crise  financière  à  laquelle  le  président  Cleveland  avait  eu  le  courage 
d'essayer  de  mettre  des  bornes. 

i^  Si  M.  Bryan,  le  candidat  argentiste,  l'emporte,  on  ne  sait  où  les 

1.  Voir  Momteur  de*  Auurance*^  numéro  du  15  septembre  1896. 
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exigences  des  producteurs  d'argent  pourront  entraîner  le  gouverne- 
ment ;  et  si  M.  Mac-Kinley  parvient  au  pouvoir  —  comme  il  faut 
malgré  tout  le  désirer  —  il  aura  néanmoins  de  sérieuses  concessions 
à  faire  au  Sénat,  dont  la  majorité  est  «  argentiste  »  et  qui  fera  «  obs- 
>  truction  »  à  tout  projet  du  gouvernement  tant  qu'on  ne  lui  aura 
pas  donné,  partiellement  au  moins,  satisfaction. 

»  De  quelque  côté  donc  qu'on  envisage  le  résultat  de  Télection 
présidentielle,  on  voit  l'état  fmancier  et  économique  des  Etals-Unis 
traverser  une  crise  très  grave  et  peut-être  mortelle. 

M.  de  Chambonas  termine  en  déclarant  qu'il  faut  reléguer  au  pays 

des  légendes  a  la  fameuse  Amérique ,  cette  terre  bénie,  où  il  suf- 

»  fisait  de  se  baisser  pour  devenir  millionnaire,  où  les  placements 
»  donnaient  des  intérêts  merveilleux.  > 

«  L'Amérique  réelle,  l'Amérique  économique  et  financière,  traverse 
à  l'heure  actuelle  une  crise  capitale^  et  ce  serait  folie  de  choisir  un 
pareil  moment  pour  y  placer  ses  capitaux  ou  ses  économies,  même 
sous  le  couvert  de  l'assurance.  » 

Voici,  nuiintenant,  rarticla  du  «  Petit  Temps  »  : 

Depuis  quelques  jours  nous  possédons  à  Paris  une  mission  monétaire 
chargée  par  le  gouvernement  des  Etals-Unis  de  conférer  avec  les  cabinets 
des  principales  puissances  européennes  sur  la  possibilité  d'adopter  des 
mesures  collectives  en  vue  d'une  amélioration  dans  les  cours  de  l'argent 
en  Ungot.  On  sait  que  le  métal  blanc  continue  à  baisser  ;  le  cours  actuel 
est  de  90  (r.  44  le  kilogramme  à  9/10  de  fin,  ce  qui  établit  à  2  fr.  26,  la 
valeur  intrinsèque  de  notre  pièce  «de  5  francs. 

Beaucoup  de  gens,  à  la  nouvelle  de  l'envoi  en  Europe  du  sénateur  Wol- 
cott,  ont  été  surpris  de  voir  le  président  Mac  Kinley,  élu  contre  Tai^entisle 
Bryan,  accomplir  cependant  un  acte  qui  semble,  au  premier  abord,  un 
démenti  à  son  programme  électoral  ;  la  majorité  qui  l'a  nommé  entendait, 
en  effet,  que  le  dollar  demeurât,  comme  par  le  passé,  une  monnaie  en  or, 
d'une  valeur  aussi  stable  que  le  louis  et  la  livre  sterling.  La  surprise 
provient  de  ce  que  le  public  ignore  généralement  certaines  circonstances 
qui  commandent  la  conduite  du  gouvernement  de  Washington  et  l'obligent 
à  soutenir  les  intérêts  de  l'argent-métal,  même  quand  ce  gouvernement 
est  le  plus  éloigné  de  toute  idée  d'infliger  au  pays  une  monnaie  dépréciée. 

Nous  savons  bien  qu'il  y  a  aux  Etats-Unis  un  grand  parti  qui  demande  la 
reprise  de  la  frappe  des  dollars  d'argent.   Les  propriétaires  fonciers  de 
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rOuest  sont  tous  endettés  ;  tous,  ils  voudraient  voir  promulguer  une  loi  qui 
les  autoriserait  à  rembourser  avec  2  fr.  34  d'argent  le  dollar  d'or  de  5  fr.  18 
qu'ils  ont  emprunté  aux  banquiers  de  New-Yorkoude  Londres.  Ce  parti  a  été 
battu  aux  dernières  élections  présidentielles;  mais  la  question  est  loin  d'être 
liquidée  pour  cela.  Avant  d'être  battus,  les  argentistes  avaient  possédé, 
pendant  un  temps,  le  pouvoir,  et  ils  avaient  profité  de  leur  majorité  pour 
voter  la  loi  Bland,  puis,  le  14  juillet  1890,  la  loi  Sherman.  Cette  loi-  obli- 
geait le  secrétaire  du  trésor  à  acheter,  tous  les  mois,  4,500,000  onces 
d'argent.  En  payement,  les  Etats-Unis  donnaient  aux  propriétaires  de  mines 
des  billets  du  trésor,  papier-monnaie  créé  en  représentation  du  métal 
même  qu'il  achetait.  Quand  la  loi  Sherman  a  été  abolie  en  novembre  1893, 
le  trésor  de  Washington  se  trouvait  détenir  dans  ses  caves  3,136,000  kilo- 
grammes d'argent,  en  contre-partie  desquels  il  avait  émis  de  la  monnaie 
fiduciaire  pour  une  somme  de  627  millions  de  francs. 

Au  cours  actuel  du  métal,  27  1/2  deniers  l'once^  cet  énorme  c  laissé 
pour  compte  »  ne  vaut  plus  que  316  millions  de  franbs.  En  sorte  que  les 
billets  du  trésor  se  trouvent  à  découvert  de  311  millions... 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  l'intérêt  qu'ont  les  Américains,  même 
quand  ils  ne  sont  pas  c  inflationnistes  »  et  surtout  quand  ils  sont  partisans 
d'une  monnaie  véridique  et  loyale,  à  obtenir  de  l'Europe  qu'elle  fasse 
quelque  chose  pour  réhabiliter  ce  formidable  c  rossignol  >.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  la  France,  TAngleterre  et  l'Allemagne  sont 
d'humeur  à  se  charger  de  nouvelles  quantités  de  monnaies  d'argent  pour 
conférer  une  plus-value  aux  lingots  de  Washington  et  à  se  lancer  dans 
des  aventures  monétaires  pour  aider  l'oncle  Sam  à  retrouver  311  millions 
égarés. 

eu  ROGHAXD. 
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Phénix- Autrichien-Incendie.  —  Les  actionnaires  du  Phénix- Auiri- 
chirn-Incendie  se  sont  réunis  en  assemblée  générale  ordinaire,  le 
14  juin,  à  Vienne,  sous  la  présidence  du  baron  Ernest  de  Herring  ; 
ils  étaient  au  nombre  de  18,  et  représentaient  651  voix.  Le  duc  Louis 
de  Bavière,  président  d'honneur,  assistait  à  cette  réunion. 

Du  rapport  sur  l'exercice  1896,  il  résulte  que  les  recettes  de  primes 
se  sont  élevées,  au  total,  à  8,374,434  florins,  dont  6,464,155  florins 
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dans  les  assurances  incendie,  732,344  florins  dans  les  assurances 
transports,  844,639  florins  dans  Tassurance  contre  la  grêle,  et333,t^96 
florins  dans  l'assurance  contre  les  accidents.  Le  montant  des  risques 
assurés  se  chifl're  par  2  milliards  358,572,204  florins,  dont  2  milliards 
110,070,136  florins  pour  Tassurance-incendie: 

Les  indemnités  payées  pour  le  compte  de  la  Compagnie  se  sont 
élevées  à  3,619,919  florins.  Après  déduction  d'une  somme  de  i  mil- 
lion "544,223  florins  attribués  aux  réserves  de  primes  et  de  sinistres 
en  faveur  de  l'année  1897,  le  bénéfice  net  ressort  à  180,861  florins. 

L'assemblée  générale  a  approuvé,  tels  qu'ils  lui  étaient  présentés, 
les  comptes  de  l'exercice  1896,  et  décidé  de  répartir  un  dividende 
de  5  fl.  50  par  action,  soit  5  1/2  0/0. 

Elle  a  réélu  MM.  L.  Ewald,  Alfrède  Freund,  le  docteur  James  Klang 
et  le  baron  de  Liebieg,  administrateurs  sortants.  M.  le  chevalier 
Alfrède  de  Barry,  le  comte  Marcus  Bombelles  et  M.  le  chevalier 
Emmanuel  de  Proskowetz,  ont  été  élus  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  des  comptes,  MM.  Eugène  Boisson, 
Joseph  Hœnigswald  et  L.  Weinmann,  ont  été  renouvelés  pour  l'exer- 
cice en  cours,  ainsi  que  les  pouvoirs  des  commissaires  suppléants, 
MM.  Durst  et  Bruno  Ditlrich. 

A  l'issue  de  celte  réunion,  le  Conseil  d'administration  a  élu  le 
baron  Ernest  de  Herring,  président  de  la  Société,  le  chevalier  Alfrède 
de  Barry,  vice-président. 


Phènix-Autrichien-Vie.  —  L'Assemblée  générale  des  actionnaires 
du  Phénix- Autrichien-  Vie  a  eu  lieu  le  14  juin,  à  Vienne,  sous  la  pré- 
sidence du  baroa  Ernest  de  Herring,  en  présence  de  14  actionnaires 
qui  représentaient  180  voix. 

Voici  les  chifl'res  que  contient  le  rapport  :  « 

La  Compagnie  a  examiné  en  1896  des  propositions  d'assurances  au 
nombre  de  5,355,  portant  sur  un  capital  de  8,277,481  florins,  et  5,364 
florins  de  rentes  viagères.  Elle  a  délivré  4,453  polices  pour  un  capital 
assuré  de  6,8ô5,381  florins,  et  4,631  florins  de  rentes  annuelles.  Le 
montant  des  afl*aires  en  cours  au  31  décembre  1896  s'élève  ainsi  à 
51,439,567  florins  en  39,534  contrats,  et  à  72,732  florins  de  rentes 
annuelles. 

La  recette  de  primes  était  de  1,836,978  florins,  en  augmentation  de 
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176,501  florins  par  rapport  à  celle  de  Tannée  précédente.  Le  revenu 
du  portefeuille  de  titres  s'est  accru  de  38,149  florins  et  se  monte  à 
354,1^2  florins.  Les  recettes  totales,  y  compris  les  reports  de  1895, 
se  chiffrent  par  12,589,868  florins. 

Les  paiements  aux  assurés  ont  absorbé  en  1896  la  somme  totale  de 
1,297,313  florins.  Les  réserves  de  primes  s'élèvent  à  6,903,959  florins. 
Les  placements  en  valeurs  de  tout  repos  ont  augmenté  de  723,960 
florins. 

L'assemblée  a  approuvé  le  rapport  et  les  comptes  de  l'exercice 
écoulé,  en  reconnaissant  que  le  développement  delà  Compagnie  se 
continue  d'une  manière  satisfaisante. 

Ont  été  élus  membres  du  Conseil  d'administration  :  MM.  le  comte 
Marcus  Bombelles,  Henri  Ehrmann,  Adolphe  Frank,  le  baron  de  Her- 
ring,  le  docteur  J .  Klang,  le  baron  Klein  de  Wisenberg,  le  baron 
Johann  de  Liebieg,  le  docteur  Alois  Millanich,  le  baron  Pierre  de 
Pirquel  et  le  chevalier  de  Proskowetz. 

.  Sont  nommés  commissaires  des  comptes  pour  l'exercice  1897  : 
MM.  Amédée  Bégault,  Joseph .  Hœnigswald  et  L.  Weinmann,  et 
MM.  Eustache  Durst  et  Bruno  Dittrich,  commissaires  remplaçants. 


Providence-Incendie.  —  M.  Donatis,  directeur-adjoint  de  la  Provi- 
dence-Incendie^ vient  de  se  démettre  de  ses  fonctions  pour  raison  de 
santé  après  une  longue  et  laborieuse  carrière  de  59  années,  qui  a  été 
consacrée  tout  entière  à  cette  Compagnie. 

Il  avait  été  appelé,  en  1868,  aux  fonctions  de  sous-directeur,  et 
avait  reçu,  en  1884,  le  titre  de  directeur-adjoint. 

Le  conseil  d'administration,  pour  reconnaître  ses  éminents  services, 
vient  de  lui  conférer  le  titre  de  directeur  honoraire. 

M.  Femand  de  Bousquet,  fils  de  l'ancien  directeur  de  la  Providence- 
Incendie,  a  été  nommé  aux  fonctions  de  sous-directeur  de  cette 
Compagnie  en  remplacement  de  M.  Donatis. 


L'Epargne.  —  M.  Prelavoine,  directeur  de  V Urbaine-Incendie^  a  été 
nommé  vice-président  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés 
d'assurances  l' Epargne ^  en  remplacement  de  M.  Paul  Cauvin,  appelé 
à  la  présidence. 
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• 

Coors  d^assurances.  —  La  distribution  des  récompenses  aux 
élèves  de  ces  cours  a  eu  lieu,  le  dimanche  27  juin,  au  palais  du  Troca- 
déro,  sous  la  présidence  de  M.  Rambaud,  ministre  de  rinstruction 
publique,  assisté  de  M.  Buisson,  professeur  à  la  Sorbonne,  président 
de  r  Association  philo  technique. 

Une  somme  de  1,600  francs  environ  a  été  généreusement  offerte 
par  les  Compagnies  pour  être  répartie  entre  les  différents  lauréats. 

Voici  le  titre  des  cours  et  le  nom  des  élèves  récompensés. 
Assurances-Incendie.  M.  Paumier,  professeur. 

i*""  Prix  :  Caën  (Armand),  employé  d'assurances. 

2*  prix  :  Toumier  (Louis),  employé  d'assurances. 
Assurances-Incendie  (fabriques  et  usines).  M.  Gandiani,  professeur. 

l®**  prix  :  Blondel  (Louis),  employé  d'assurances. 

2«  prix  :  Rivière  (Louis),  employé  d'assurances. 
Assurances  sur  la  Vie.  M.  Charles  Petit,  professeur. 

!•'  prix  :  Maurice  (Paul),  employé  d'assurances. 

2*  prix  :  Goury,  employé  d'assurances. 
Assurances  contre  les  AcaDENTS.  M.  Déléarde,  professeur. 

!•'  prix  :  Caën  (Armand),  employé  d'assurances. 

2*  prix  :  Perroncel  (Raoul),  employé  d'assurances.- 
Histoire  de  l'assurance.  M.  G.  Hamon,  professeur. 

Prix  :  Caën  (Armand),  employé  d'assurances. 
CoMPTABiLrrÉ  APPLIQUÉE  AUX  ASSURANCES.  M.  A.  Drivct,  profcsseuT. 

l®*"  prix  :  Allégot  (Armand),  employé  d'assurances. 

2®  prix  :  Rolland  (Joseph),  employé  d'assurances. 


Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort,  à  l'âge  de  59  ans,  de  M.  Cames- 
casse,  administrateur  de  la  Foncière-vie  et  incendie. 
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Les  négociations  ont  été  assez  actives  pendant  le  mois  qui  vient 
de  s'écouler  et  les  cours  ont  été  très  fermes  dans  leur  ensemble.  La 
situation  continue  du  reste  à  être  très  satisfaisante,  principalement 
pour  la  branche  Incendie  dont  les  résultats  semblent  devoir  être 
encore  plus  brillants  que  l'exercice  écoulé. 
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Aararances  Maritimes.  —  Pas  de  négociations  sur  les  titres  de 
cette  branche  et  aucune  variation  de  cours  à  signaler. 
La  Générale  reste  demandée  à  3,800  francs. 
La  Foncière  s'est  négociée  entre  120  et  125  francs,  coupon  détaché. 
Les  autres  titres  sont  sans  changement. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  reprise  que  nous  avons  signalée  dans 
nos  précédents  bulletins  s'est  accentuée,  principalement  sur  les  gros 
titres. 

La  Générale  a  atteint  le  cours  de  66,000  francs  dans  une  adjuddca- 
tion  par  devant  notaire. 

La  Nationale  a  progressé  à  32,000  francs.  Le  Phénix  n'a  pas  varié, 
mais  ce  titre  est  très  demandé  et  il  est  à  présumer  que  la  prochaine 
négociation  se  fera  en  forte  hausse,  c'est-à-dire  au-dessus  de  32,250 
francs,  prix  auquel  on  le  demande,  sans  qu'il  se  produise  d'offre. 

L'Union  a  des  demandes  à  5,250  francs. 

Zr'f/réatnen'apas  varié,  la  libérée  reste  vers  1,680  francs  coupon 
de  juillet  détaché  et  la  non  libérée  vers  800  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  devenue  très  difficile  à  vendre  par  suite  de 
la  diminution  de  son  dividende,  elle  est  offerte  à  310  francs. 

Le  Soleil  est  plus  faible  à  340  après  345  francs. 

L Aigle  est  recherché  à  155  francs  ainsi  que  le  Monde  à  210  francs. 

La  Confiance  aurait  preneur  vers  170  francs,  le  Patrimoine  est 
rare  à  50  francs . 

U Abeille  a  continué  à  progresser  à  650  francs  et  le  A^ord  a  dépassé 
largement  le  cours  de  300  francs. 

la  France  a  des  demandes  à  515  francs. 

La  Foncière  et  la  Providence  n'ont  pas  varié. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  faiblesse  de  ces  temps 
derniers  tend  à  disparaître  sauf  sur  l* Urbaine  qui  reste  à  480  francs. 

La  Préservatrice  a  de  nombreuses  demandes  qui  ne  trouvent,  pas 
satisfaction,  même  au-dessus  de  1,700  francs. 

Le  Soleil  a  progressé  à  530  francs. 

Le  Patrimoine  a  eu  quelques  négociations  entre  125  et  130  francs. 

La  Providence  a  regagné  son  coupon  à  650  francs. 

L  Abeille  n'a  pas  de  vendeurs  à  390  francs. 

Le  Secours  est  recherché  à  175  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  Les  cours  sont  en  progression  ; 
tous  les  titres  offerts  trouvent  immédiatement  acheteur,  c'est  l'indice 
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certain  d'une  hausse  nouvelle,  surtout  si  la  situation  industrielle  des 
Compagnies  continue  à  être  aussi  brillante  pendant  le  second 
semestre  de  Tannée. 

La  Générale  est  recherchée  à  35,250  francs. 

La  Nationale  s'est  négociée  au-dessus  de  16,500  francs. 

U Union  est  très  rare,  le  Phénix  s'est  élevé  à  11,700  francs. 

La  France  s'est  négociée  aux  environs  de  14,300  francs. 

Le  Soleil  a  varié  de  5,150  à  5,200  francs. 

L'Aigle  est  recherché  à  6,350  francs,  mais  il  ne  se  présente  pas  de 
vendeur.  Le  Nord  est  également  introuvable. 

LUrbaine  s'élève  à  5,125  francs  et  la  Paternelle  atteint  5,000  fr. 

L Abeille  est  en  hausse  marquée  à  2,240  francs. 

La  Confiance  progresse  également  à  580  francs. 

La  Foncière  a  eu  de  nombreuses  demandes  entre  260  et  265  francs. 
Nos  lecteurs  se  rappellent  avec  quelle  persistance  nous  leur  signalons 
ce  titre  depuis* trois  ans; nos  prévisions  se  sont  complètement  réa- 
lisées. 

La  Métropole  a  profité  de  nombreuses  demandes  et  a  progressé  à 
110  francs.  Beaucoup  de  nos  clients  sont  acheteurs  de  ce  titre  à  bas 
prix,  alors  qu'il  ne  donnât  pas  de  dividende.  Malgré  la  hausse  qui 
vient  de  se  produire,  nous  les  engageons  à  conseryer  leurs  titres  qui 
sont  encore  susceptibles  de  plus  value. 

Assurances  contre  la  6r6Ie.  —  Les  cours  continuent  à  être  faibles. 

L* Abeille  est  offerte  à  310  francs  et  la  Confiance  au-dessous  de 
50  francs.  Les  orages  de  fin  juin  et  du  commencement  de  juillet  com- 
promettent dès  le  début  de  la  campagne  les  résultats  de  l'exercice  en 
cours. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  négociations  sont  toujours  des  plus 
limitées. 

Les  titres  suisses  contre  les  accidents  principalement,  la  Zurich  ti 
la  Winterthur,  sont  très  recherchés. 

La  Bâloise^Transporis  est  offerte  à  500  francs  et  la  Bàloise-lncendie 
à  2,100  francs. 

Vffelvetia-lncendie  est  offerte  à  4,650  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  recherchée  à  33,300 
francs. 

L'action  Monaco  a  eu  d'importantes  négociations  entre  2,450  et 
2,475  francs. 


REVUE  FINANCIÈRE  .  413 

L'action  Vichy  est  en  hausse  à  4,500  francs. 

Les  actions  Eaux  minérales  et  Bains  de  mer  ont  eu  de  très  grosses 
négociations  entre  205  et  230  francs.  La  situation  de  cette  Société 
vient  d'être  régularisée  par  la  réduction  de  capital,  qui  a  transformé 
les  actions  de  500  francs  en  actions  de  200  francs.  Ce  titre  va  cesser 
d'être  improductif,  et  Ton  croit  que  l'exercice  en  cours  permettra  de 
distribuer  un  dividende  de  10  à  12  francs  par  action.  Nous  en  con- 
seillons Tachât  aux  cours  actuels. 

La  part  Petit  Parisien  a  progressé  à  1,200  francs.  Un  coupon  de 
15  francs,  moins  Fimpôt,  soit  net  13  fr.  44,  est  mis  en  paiement  à 
partir  du  1*^'  juillet. 

Les  actions  Hôtel  Continental  sont  en  reprise  nouvelle  à  470  francs, 
coupon  de  20  francs  détaché  le  1®'  juillet. 

L'obligation  Imprimeries-Librairies  réunies  est  toujours  à  475  francs. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  TAmérique  du  Sud.  —  M.  Fro- 
chot,  ingénieur  des  Mines,  vient  d'être  attaché  à  la  Compagnie  et 
s'est  embarqué  le  26  juin  pour  rejoindre  son  poste. 

La  Compagnie  a  reçu  le  24  juin  une  lettre  de  son  directeur. 

Les  travaux  de  perforation  sont  poussés  activement  dans  les  quatre 
premiers  puits  en  creusement,  et  le  puits  n®  5  vient  d'être  commencé. 

La  Compagnie  s'occupe  de  l'établissement  des  titres  nouveaux 
résultant  de  l'augmentation  du  capital.  Dès  qu'ils  seront  prêts,  les 
souscripteurs  en  seront  avisés. 

Mines  des  Malines.  —   Dans    sa    dernière    séance,    le  Conseil 
d'Administration  de  la  Compagnie  a  décidé  la  distribution  d'un  . 
acompte  de  2,500  francs,  soit  net  2,400  francs,  impôt  déduit,  sur  les 
résultats  de  l'exercice  en  cours.  Ce  dividende  est  payable  à  partir  du 
10  juillet. 

L'an  dernier  à  pareille  époque,  le  même  acompte  n'était  que  de 
1,500  francs.  Son  augmentation  laisse  préjuger  un  dividende  plus 
élevé  pour  l'exercice  en  cours,  ce  qui  serait  du  reste  très  rationnel 
en  raison  de  la  hausse  du  zinc. 

Il  ne  nous  reste  actuellement  aucun  titre  à  vendre  sur  les  dix  que 
nous  avions  été  chargés  de  négocier. 
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MARCHÉ    DES    VAX.EUIUI    D'ASSVRAIIGES 


• 


Il  y  a  Vendeur  de  : 

5  Sphère • 500    » 

10  Foncière-Transports 127  50 

10  Caisse  PatemeUe-Vie 325 

1  Nationale-Vie 32.500 

1  Phénix-Vie 32.250 

1  Union-Vie 5.300 

10  Providence-Vie 100 

5  Soleil- Vie 345 

25  Urbaine-Accidents 485 

2  Providence-Accidents 680 

1  Soleil-Incendie 5.200 

1  Phénix-Incendie 11.723 

1  France-Incendie 14.300 

1  Nationale-Incendie 16.500 

5  Monde-Incendie 295 

5  Confiance-Incendie 590 

10  Abeille-Grêle • 355 

2  Bàloise-Transporls 500 

1  Helvetia-lncendie 4.650 

n  y  a  Acheteur  de  : 

3  Générale-Maritime    \ 3.700 

t  Générale- Vie au  mieu 

2  Urbaine- Vie  libérées 1.670 

10  Monde-Vie 210 

20  Aigle-Vie 155 

10  Abeille-Vie 630 

10  Préservatrice-Accidents 1.725 

15  Soleil-Accidents 515 

10  Patrimoine-Accidents 125 

1  Générale-Incendie 35.000 

2  Union-Incendie 16.100 

5  Aigle-incendie 6.300 

2  Nord-Incendie 3.100 

50  Foncière- Incendie 260 

25  Métropole-Incendie 103 

5  Abeille-Incendie 2.220 

4  Zarich-Accidents 1.750 

5  WiDterthur-Accidents 1.400 


MARCHÉ    DES   VALEURS    DIVERSES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

5  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 475    • 

35  Mines  de  Goldber^ 90    » 

10  Obligations  Imprimeries-Librairies  réunies 475    • 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

10  Nordstem  (Houillères  de) 650    » 

20  Tramways  d'Amiens 200    • 

100  Alfa  B 10  50 

5  Touage  Basse-Seine 300    v 

S*adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  O* 
banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris.  . 
Adresse  télégraphique  :  GHOPT,  Bourae.  Parla.  —  Téléphone 
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TABLEAU  FIKAKGI&B  Et  OOtTBS  DES  AOlTIOKS 


MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


N«   347.  —  16  Août  1897.  —  30«  «nnte. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


OPÉRATIONS  DBS  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

CONTRE  L'INCENDIE  EN  1896 

Nous  publions  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque 
année  à  pareille  date,  un  résumé  analytique  des  opérations  effectuées 
par  les  Compagnies  d*assurances  à  primes  fixes  contre  Tincendie 
pendant  le  dernier  exercice,  et  de  la  situation  active  et  passive  au 
ïi  décembre  1896.    '  ' 

Les  tableaux  récapitulatifs  que  Ton  trouvera  plus  loin  (pages  424 
et  428)  sont  établis  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
comptes  rendus  et  comprennent,  ainsi  que  Tannée  dernière,  dix- 
neuf  Compagnies. 

Les  résultats  généraux  de  l'exercice  1896  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
augmentation  d'un  million  et  demi  sur  les  primes  nettes  encaissées 
en  1895  ;  diminution  de  deux  millions  sur  les  sommes  payées  pour 
sinistres. 

I 
Opérations  en  1896. 

Nous  indiquons  ci-après  (pages  424  et  425)  un  tableau  de  ces  opéra- 
tions comprenant  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de 
l'exercice.  Les  totaux  correspondent  exactement  à  ceux  donnés  par 
les  rapports  lus  aux  actionnaires,  sauf  à  l'égard  des  Compagnies  qui 

29 


422  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

reprennent,  comme  profit  ou  perte  de  l'exercice,  un  solde  débiteur 
ou  créditeur  de  Tannée  précédente.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait 
abstraction  dudit  solde,  afin  de  n'avoir  sous  les  yeux  que  les  résul- 
tats propres  à  Texercice  1896. 

RECETTES 

« 

Les  19  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  ont  encaissé,  en  1896, 

ime  somme  toUle  de Fr.     109.171.673  87 

en  augmentation  de 1.393.255  72 

sur  les  recettes  de  1895  qui  s'élevaient  à .   .   .  Fr.     107.778.418  15 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1895  1S96 

Primes  nettes .  Fr.  99.466.683  54  101.340.457  67 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques.  1 .002.562  53  1 .  126.457  02 

Produit  des  fonds  placés  .    .    .   .  6.527.898  32  6.568.914  27 

Recettes  diverses *    781.273  76  135.844  91 


Fr.     107.778.418  15    109.171.673  87 


Notons  les  augmentations  suivantes  sur  le  .chilTre  des  primes 
nettes  encaissées  :  Générale^  120,000  francs  ;  Phénix,  150,000  francs  ; 
Nationale,  120,000  francs;  Union,  350,000  francs  ;  Sofe/7,  120,000 
francs  ;  France,  158,000  francs  ;  Urbaine,  170,000  francs  ;  Abeille, 
123,000  francs  ;  Monde,  42,000  francs. 

L'augmentation  de  124,000  francs,  pour  les  bénéfices  sur  polices 
et  plaques,  provient,  en  grande  partie,  de  ce  que  la  Curr/?ancearéuni, 
pour  la  première  fois,  sous  la  rubrique  «  Polices,  plaques  et  percep- 
tions diverses  »,  des  recettes  qui  figuraient,  précédemment,  au  titre 
des  loyers,  rentes,  intérêts  et  redevances. 

DÉPENSES 

Les  charges  que  les  mêmes  Compagnies  ont  eu  à  supporter,  en 

1896,  s'élèvent  à  un  total  de Fr.      84.269.848  79 

en  diminution  de 1.470.665  41 


sur  celles  de  1895,  qui  présentaient  un  total  de  Fr.      85.740.414  20 
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Voici  comment  se  composent  ces  deux  totaux  : 

1895  1896 

Sinistres Fr.  51.496.602  50  49.335.496  35 

Commissions 23.465.230  63  24.017. 224  14 

Frais  généraux 10.412.665  22  10.671.785  86 

Dépenses  diverses 365.915  85  245.342  44 

Fr.     85.740.414  20      84.269.848  79 

Les  sinistres,  en  diminution  de  2  millions  161,000  francs  sur  le 
chiffre  de  l'exercice  1895,  présentent,  cette  année,  une  moyenne  de 
48,68  7o*  Celte  proportion,  comparée  à  celle  de  1895,  donne,  pour 
1896,  une  diminution  de  3,03  ""/o. 

Les  Compagnies  les  moins  éprouvées  sont  :  la  Patemelley  32,09  ""/o  ; 
le  Nord,  38,54  *>/o  ;  la  Nationale,  43,24  *»/o  ;  l'Abeille,  48,05  ^/o  ;  la 
Foncière,  45,11  Vo",  le  Soleil  et  C Aigle,  45,72  «/o. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  encaissées  est,  à  r  Union 
Générale  dû  Nord,  de  58,09  ®/o  ;  il  s'élève,  pour  la  Clémentine,  au 
chiffre  énorme  de  83,22  ®/o. 

Les  recettes,  en  1896,  ayant  atteint Fr.     109.171.673  87 

et  les  dépenses 84.269.848  79 

le  bénéfice  réalisé  ressort  à Fr..     24.901.825  08 

en  augmentation  de 2.863.821  13 

sur  celui  de  1895,  qui  se  chiffrait  par Fr.      22.038.003  95 

Cette  augmentation  de  bénéfices  concorde  avec  les  chiffres  suivants  : 
•Augmentation  des  recettes Fr.        1.393.255  72 

A  ajouter  :  _ 

Diminution  des  dépenses Fr.        1.470.565  41 

Somme  égale Fr.        2.863.821  13 

Si,  du  bénéfice  total,  soit Fr.       24.901.825  08 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  chaque  Compa- 
gnie et  des  fonds  versés  par  les  actionnaires),  soit.        6.568.914  27 

on  trouve,  comme  bénéfice  industriel  .   .   .   .  Fr.      18.332.910  81 
c'est-à-dire  18,09  */«  des  primes  nettes.  — — ^— ^— 
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fr.     e. 

fr.       c. 

Âssurancas  Générales 

10.&28.500  28 

100.542  70 

1.082.143  96 

ii.720.186  9i| 

LePliénix 

• 

8.896.734  53 

»          B 

724.401  26 

9.621.195  79 1 

La  Nationale.    . 

m 

1 

8.810.128  84 

106.680    • 

507.008  80 

9.512.817  64  i 

L'Union 

■ 

i 

12.018.578  37 

100.825  35 

486.132  88 

13.214.536  6) 

Le  Soleil .... 

■ 

« 

8.914.216  77 

03.088  70 

714.976  50 

0.722.281  97 

La  France  .  .  . 

a 

1 

, 

6.5M.592  80 

180.011  65 

404.986  75 

■ 

7.145.S01  20 

L'Urbaine.  .  .  . 

* 

i 

7.374.308  26 

80.235  60 

280.413  20 

7.734.967  15 

La  Providence 

•        1 

1         ■ 

3.724.312  98 

40.366  25 

251.624  53 

2.302  34 

4.018.806  10 

Le  Nord  .  .  . 

»         1 

1         « 

2.741.636  63 

■      ■ 

109.311  69 

1.500    » 

2.652.448  32 

L'Aigle.  .  .  . 

1          4 

1          1 

4.356.833  52 

54.096  62 

243.953  00 

>      > 

4.654.884  M 

1 

La  Paternelle . 

t 

4.656.106  03 

52.601  98 

273.107  27 

100  33 

4.983.915  61 

j 

La  Confiance  . 

• 

• 

4.075.243  57 

112.875  80 

171.278  30 

100.000    . 

4.4S9.397  67  ; 

L'Abeille  .  .  . 

t 

• 

4.570.167  91 

45.776  50 

324.767  72 

•        a 

4.9U).712  13 

Le  Monde.  .  . 

. 

.         . 

. 

2.995.700  52 

29.546  69 

154.851  86 

■        ■ 

3.180.099  (H 

La  Foncière 

4.462.184  51 

35.186  05 

563.840  78 

■        • 

• 

5.061 .220  34- 

L'Union  Générale  du  Nord.   ,.  . 

301.321  26 

»      » 

2.686  38 

•        » 

304.007  64 

La  Métropole 

3.537.786  57 

24.665  32 

102.175  08 

m        m  > 

^^664.e26  97 

La  Commerciale 

1.406.151  14 

38.832  85 

29.294  00 

6.979  79 

1.481.2»7  87 

La  Clémentine 

816.953  18 

5.124  87 

51.600  32 

24.962  45 

898.730  82 

Totaux.  .   .  .   . 

• 

101.340.457  67 

1.126.467  02 

6.568.014  27 

135.844  91 

100.771.678  87 
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>rimes  tlxM  oontr«  l'inoendie,  «n  1899. 
•apport*  publié*.) 


DÉPSySBS 

BXCÉI 

d« 
Bxcvrm 

)KNT 

8IKIBTBXB 

Rapport 

des  sinistres 

aax  primes  nettes 

COMMIBSIOVS 

Rapport 

des  commissions 

aux  primes  nettes 

FRAIS 

généraux 

41 

ait 

DÉPKNBBS 

dlTerses 

TOTAL 

des 

DÉPXXSHH 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

tr,      a 

fr.  c. 

fr.     c 

f  r.  c 

fr.      0. 

fr.  c. 

fr.       c. 

fr.       0. 

fr.       c. 

fr.     c. 

5.261.981  96 

49.98 

2.065.004  07 

10.52 

1.024.062  79 

9.73 

56.000    » 

8.397.048  81 

8.323.138  13 

4.170.162  14 

46.87 

1.939.619  43 

21.80 

726.288  43 

8.16 

»      » 

6.836.070    > 

2.785.125  79 

3.809. CTO  84 

43.24 

1.702.06010 

19.33 

981.766  93 

10.58 

■      » 

6.444.097  87 

3.068.719  77 

7.124.423  68 

56.46 

2.728.877  65 

21.68 

1.402.362  46 

11.11 

»      ■ 

11.255.663  79 

1.956.872  81 

4.075.121  55 

45.72 

2.180.177  38 

24.23 

683.216  90 

7.6G 

3  285  92 

6.921.801  75 

2.800.480  22 

• 

3.538.566  96 

54.01 

1.485.574  80 

22.67 

504.401  18 

9.07 

11.778  83 

5.630.315  77 

1.515.275  43 

3.510.914  96 

47.61 

1.736.874  73 

23.55 

864.408-^ 

11.72 

4.941  09 

6.117  139  58 

1.617.817  62 

1.841.420  48 

49.44 

836.781  10 

22.47 

477.186  99 

12.81 

»      ■ 

3.155.338  57 

863.467  53 

1.056.768  93 

38.54 

807.966  67 

32.75 

340.929  12 

12.43 

1.066  01 

2.296.730  78 

555.717  59 

1.992.602  37 

45.73 

1.066.256  72 

24.24 

334.070  93 

7.67 

3  310  57 

3.386.240  69 

1.268.643  45 

1.484.738  92 

32.09 

1.444.092  22 

31.  • 

635.474  47 

18.64 

196  35 

8.574.501  96 

1.409.413  fô 

2.054.633  68 

50.41 

1.162.477  51 

28.52 

428.355  58 

10.51 

163.400  58 

3.806  876  35 

650.521  32 

» 

2.195.790  83 

48.05 

1.064.540  10 

23.29 

442.282  09 

9.68 

1.138    » 

3.703.7M  02 

1.236.961  11 

a 

1.099.686  31 

56.74 

793.098  13 

26.47 

490.160  64 

16.36 

■        a 

2.982.940  08 

197.158  99 

»      » 

2.022.7B9  56 

45.11 

1.136.425  74 

25.47 

483.595  12 

10.84 

»        * 

3.642.810  41 

1.418.409  93 

■      » 

175.0M02 

56.09 

56.024  63 

18.50 

84.428  43 

28.02 

»       .» 

315.497  08 

■          » 

11.489  44 

1.864.802  79 

52.71 

1.185.492  13 

33.51 

331.106  27 

9.36 

■            M 

3.381.493  19 

283.133  78 

a        a 

TO8.379  71 

54.50 

386.710  63 

27.50 

227.069  86 

16.15 

221  09 

1.380.401  29 

100.856  58 

»         a 

679.907  69 

83.22 

188.575  40 

23.06 

170.646  91 

20.89 

•      » 

1.039.130    > 

■          » 

140.399  18 

40.335.496  35 

48.68 

24.017.224  14 

23.70 

10.671.785  86 

10.53 

245.342  44 

84.269.848  79 

25.063.713  70 

151.888  62 

24.901.8 

25  08  - 
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Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  1893, 
de  15,39  "/o  ;  en  1894,  de  21,93  •/„  ;  en  1893,  de  7,44  %  ;  en  1892,  de 
13,96  7o  ;  en  1891,  de  15,33  Vo  ;  en  1890,  de  12,90  7o  ;  en  1889,  de 
16,00  7o  ;  en  1888,  de  15,80  ^U\  en  1887,  de  10,13  Vo  ;  en  1886,  de 
7,61  7o. 

S%ni$tre$ 

Les  sommes  payées,  depuis  dix  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  l'ensemble  des 
primes  encaissées  par  lesdites  Compagnies  s'établissent  comme  suit  : 

1887.  .  .  Fr.  52.807.057  30 soit 56.67  «/•  des  primes  encaissées. 

1888 47.915.918  26  —  51.52  —  —  — 

1889 47.819.508  82  —  50.86  —  —  — 

1890 51.301.397  27  —  53.31  —  —  — 

1891 49.904.941  95  —  51.46  —  —  — 

1892 51.910.033  33  —  52.91  -.  _  _ 

1893 59.506.115  76  -r  60.96  —  —  — 

1894 44.906.642  51  —  45.99  —  —  — 

1895 51.496.602  50  —  51.77—  —  — 

1896 49.335.496  35  —  48.68  —  —  — 

IMPOTS 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  la  situation  privilégiée  du  fisc 
qui  participe  aux  bénéfices  des  Compagnies  sans  prendre  part  à 
leurs  pertes.  Voici,  en  effet,  comment  se  sont  répartis,  dans  ces 
dix-huit  dernières  années,  les  produits  du  fonctionnement  des  prin- 
cipales Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tincendie  ^ 

De  1879  à  1896,  il  a  été  versé  au  Trésor  : 

Pour  impôt  d'Enregistrement  et  de  Timbre;  impôt  sur  le  revenu 
des  actions  et  contributions  diverses,  environ.  Fr.      272.000.000    » 

Dividendes  payés  aux  actionnaires  : 

l""  sur  le  résultat  industriel Fr.      131.855.800    > 

2^  au  moyen  du  compte  d'intérêts  et  de  produits 

divers  (impôt  de  4  7o  déduit) 108.331.000     » 

Ensemble.    .   .   .  Fr.      240.186.800    > 


En  dix-huit  ans,  l'Etal  a  donc  reçu  des  Compagnies,  sans  avoir  à 
faire  aucune  dépense  de  perception,  la  somme  de  272  millions  de 

1.  V.  Moniteur  de»  Assurances,  1895,  p.  197.  Le  Projet  Viger  et  le  Syndicat 
Incendie  :  Comparaison  entre  les  sommes  payées  à  l'État  pour  divers  impôts  et 
es  dividendes  distribués  aux  actionnaires,  de  1879  à  1893. 
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francs,  tandis  que  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  se  sont 
élevés  à  environ  240  millions,  y  compris  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  prélèvements  divers  montant  à  108  millions. 

Dividendes  dûtribuét  cnix  actionnaires  (impôt  déduit) 


éfénéfXLÏe,  . 
Phénix.  . 
Nationale,  . 
Union,.  .  . 
Soleil.  .  .  . 
France.  .  . 
Urbaine.  .  . 
Providence.. 
Nord.  .  .  . 
Aigle.  .  .  . 
PatemeUe. . 
Confiance.  . 
AheiUe.  .  . 
Monde  .  .  . 
Foncière..  . 
Métropole  . 


ISIS 

18N 

iHBMtttiM 

MBlnttM 

2.800.000 

2.800.000 

D 

i> 

1.440.000 

1.536.000 

96.000 

» 

2.400.000 

2.400.000 

» 

» 

1.250.000 

1.250.000 

» 

N 

2.160.000 

2.400.000 

240.000  ' 

» 

1.000.000 

1.100.000 

100.000 

11 

950.000 

1.000.000 

50.000 

» 

700.000 

740.000 

40.000 

» 

220.000 

240.000 

20.000 

» 

920.000 

1.000.000 

80.000 

» 

1.080.000 

1.140.000 

60.000 

» 

300.000 

300.000 

» 

» 

780.000 

840.000 

60.000 

B 

144.000 

144.000 

» 

» 

614.400 

632.800 

38.400 

» 

» 

114.000 

114.000 

» 

16.758.400   17.656.800 


898.400 


En  1894,  les  bénéfices  distribués  s'élevaient  à  16  millions  792,400  fr. 


II 


Situation  au  31  déoambr»  1806. 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeurs  du  portefeuille,  c'est-à-dire  les  primes  à 
recevoir  dans  les  année  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une 
comparaison  avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte 
d'ordre  à  leur  bilan. 

ACTIF 


Au  8 1  décembre  1895     Aa  3 1  déoembre  18M 


Caisse,  effets  à  recevoir,   fonds 

publics,  etc Fr. 

Immeubles 

Agences  générales  et  réassurances. 

Actionnaires 

Mobilier,  jetons,  etc 

Commissions  escomptées  .... 
Frais  de  premier  établissement  . 

Pr. 


167.073.549  62 

171.919.938  91 

27.153.198  80 

27.268.544  12 

26.896.447  43 

25.560.245  55 

105.854.738  39 

98.501.100    » 

315.857  70 

158.254  86 

5.426.225  87 

1.181.414  89 

4.023.292  47 

1.544.961  86 

336.743.310  28 

326.134.460  19 

I 
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SKoAtion  «otiTe  et  pasaive  des  CSompaipiiM 


I 

t         M 


N03C8 


coMPAomn 


Assurances  Général^ 

Phénix 

Nationale 

Union 

Soleil 

France   

Urbaine 

Providence  .... 

Nord 

Aigle 

Paternelle 

Confiance  

Abeille 

Monde.  ...... 


Foncière 

Union  G^*  du  Nord 

Métropole 

Commerciale.  .  .  . 
Clémentine 


CAItBl 

effets 

à  reoeToir, 

banqniam, 

fonds  publics 


fr.     c 

80.048.406  48 

16.060.970  82 

17.856.158  70 

16.812.213  46 

91.020.680  97 

12.481.616  65 

9.891.308  12 

6.280.756  00 

484.740  80 

7.292.922  54 

6.460.671  98 

4.566.028  20 

10.257.062  82 

1.114.919  88 


4.880.823  29 
814.566  62 
4.250.870  50 
1.264.063  12 
1.666.102  38 


171.919.988  91 


IMIUKUBLEe 


fr. 


2.002.100  96 

■  ■ 

a  ■ 

2.425.637  24 
848.067  60 

1.400.000  > 
964.756  11 

2.880.762  91 

■  m 

4.062.707  80 

760.000    • 

>  • 

2.963.161  83 


▲GSNCBB 

générales 
C'*»  de 


et 
déblteors 

dlTWS 

4 


fr.     c 

285.810  84 
2.417.913  81 
2.740.680  01 
1.723.683  52 
1.508.770  04 
2.606.601  50 
2.377.177  74 

815.615  12 

886.408  97 
1.284.066  48 
2.178.221  54 
1.856.148  11 

924.414  31 
1.100.925  52 


9.783.375    • 


298.054  65 


27. 266. 5U  12 


1.207.444  24 

69.997  74 
910.437  75 
503.512  61 
163.815  70 


25.560.245  55 


ACTIF 


SOMMBS  DU» 


par  les 


aettonnalras 


fr. 


7.500.000 
7.500.000 

■ 

|7.500.000 
3.750.000 
3.750.000 
1.496.250 

> 

3.600.000 
6^.000.000 
9.000.000 
3.600.000 


80.000.000 
1.500.000 
5.600.000 
3.204.850 
4.500.000 


96.501.100    • 


MOBZLIXB, 

letons, 

matériel, 

plaques 


fr.    c 


22.005  67 
28.918  09 
17.579  70 

»  m 

8.926    • 

18.725  42 

18.590  47 

1    » 

a  ■ 

500    » 
9.501  20 


1  • 

l.OÛÛ    » 

21.207  43 

15.769  88 

10.000    - 


.4 
.4 
.1 
il 
.1 
.1 

i4 


m 


976.017  90 
205.396  99 


Mi 

1».* 


158.254  80  1.181.414  89  IJttJ 
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tmneM  contre  l'inoendie  au  31  décembre  1896 


PASSIF 

NOMS 

RTAL 

SOMMES 

iFÂCtlf 

CAPITAL 

BiflXRVBS 

restant  à  payer 
sur 

CBÈDITKUBB 

DES 

et 

- 

sinistres  et 

Passif 

■odal 

dlTenee 

comptes 
de  rôassaranoes 

dlTers 

COMPAONXXS 

9 

10 

U 

13 

18 

14 

tr.      0. 

fr.      c 

fr.       c 

fr.       0. 

fr.       c. 

.129  216  92 

2.000.000    > 

21.310.000    > 

106.378  12 

6.913. Ki8  20 

Assurances  Générales 

.470.Î»  11 

4.000.000    > 

11.132.727  20 

434.304  94 

4.903.962  07 

Phénix 

.S9B.S39  71 

lO.OOO.OÛO    • 

11.909.799  92 

1.278.452^  . 

4.410.587  79 

Nationale 

i».502  65 

iO.000.000    • 

10.413.753  31 

854.055  04 

4.320.69)  30 

Union 

.9:^.966  34 

6.000.000    • 

12.584.370  47 

2.070.884  91 

4.318.700  96 

Soleil 

.106.7»  45 

10.000.000    » 

8.336.641  70 

1.548.687  64 

3.521.456  11 

France  

.918.480  86 

5.000.000    > 

6.712.300    » 

1.258.938  06 

3.947.242  80 

Urbaine 

.TBb.QTd  32 

5.O00.000    > 

5.000.000    » 

212.033  01 

1.553.022  31 

Providence 

.iaD.887e9 

2.000.000    > 

1.732.134  29 

3^.010  37 

1.144.743  08 

Nord.  .  : 

••596.109  49 

2.000.000    > 

3.641.854  12 

910.673  73 

2.043.581  64 

Aigle 

1.316.602  27 

6.000.000    » 

6.296.006  89 

250.697  61 

3.769.897  77 

Paternelle 

Mî-TK^i 

10.000.000    » 

1.782.551  58 

544.392  34 

1.655.832  39 

Confiance 

).181.â91  13 

12.000.000    > 

5.908.716  14 

812.572  05 

1.465.708  94 

AbeHle 

i.189.507  88 

6.000.000    • 

1.716.828  44 

215.170  11 

256.514  83 

Monde 

• 

6'8W.142  53 

40.000.000    1 

2.819.197  50 

^     487.769  89 

2.563.175  14 

Foncière 

t»  564  36 

2.000.000    1 

125.400    « 

34.827  45 

225.326  91 

Union  Gi«  du  Nord  . 

M  282  M5  68 

8.000.000    1 

1.175.020  80 

291.552  77 

1.815.942  11 

Métropole. 

i39B.%6  54 

6.000.000    » 

104.733  50 

59.805  96 

9 

234.457  06 

Commerciale .... 

<-648.548  S5 

6.000.000    1 

299.177  37 

• 

246.624  97 

102.746  21 

Clémentine 

••134,41»  19 

ld2.000.000    » 

112.906.206  28 

11.970.830  97 

49.167.420  99 

430  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


PASSIF 

AulUéfiihroiSM     Aall 


Capital  social Fr.  164.0Q0.00O    *  152.000.000   « 

Réserves  diverses 110  "51.577  73  112.996.208  23 

Dû  pour  sinistres  et  réassurances.  13.153.191  35  1.970.030  07 

Divers  créditeurs 48.838.541  20  49.167.420  99 


336.743.310  28        326.134.460  19 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Capital  social.  —  Le  capital  social  des  dix-neuf  Compagnies 
qai  s'élevait,  Tannée  dernière,  à  164  millions  n'atteint  au  31  décem- 
bre 1896,  que Fr.     152.000.000    » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 53.498.900    « 

Il  reste  dû  par  les  actionnaires Fr.      98.501.100    t 

La  différence  de  12  millions  provient  de  ce  que  le  Bilan  de  la 
Métropole  a  été  établi  sur  la  base  du  nouveau  capital  social  de  huit 
millions,  conformément  aux  modifications  statutaires  votées,  le  27 
juin  1895,  par  TAssemblée  générale  extraordinaire. 

Réserves.  —  Presque  toutes  les  Compagnies  ont  pu,  cette  année, 
fortifier  leurs  réserves  pour  risques  en  cours  et  éventualités  diverses  ; 
Taugmentation,  sur  ce  chapitre,  est  de  2  millions  200,000  francs. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  un  grand  nombre  de  ses 
actionnaires,  l'Aigle  a  prélevé,  sur  la  «  Réserve  pour  éventualités  « 
une  somme  de  1,500,000  francs  pour  libérer  complètement  les  actions. 
Cette  mesure  a  pour  conséquence  de  garantir  les  actionnaires  contre 
tous  appels  de  fonds  et  augmentera  le  crédit  de  la  Compagnie. 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies 
figurent,  au  31  décembre  dernier,  pour  27,268,544  fr.  12  c. 

Passif  exigible  et  ^al^vu^s  disponibles.  —  Le  passif  exigible,  aa 
31  décembre  1896,  se  totalisait  par  61.138,000  francs,  en  chiffre  rond 
(colonnes  12  et  13  du  tableau). 

Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire  face,  les  valeurs  immédiate- 
ment disponibles  figurant  dans  la  colonne  2  et  s'élevant  à  172  millions. 

Résultats  généraux  de  rexercice.    —    Les   résultats    obtenus 
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en  1896  sont  plus  satisfaisants   que    ceux  du    dernier    exercice. 
En  effet,    le  Ëénéûce  total  réalisé   par  nos  dix-neuf  Compagnies 

s'élève  à Fr.    24.901.825  08 

Ce  bénéfice,  en  1895,  atteignait  la  somme  de.  .   .     22.038.003  95 

Différence.   .   .  Fr.      2.863.821  43 


Commissions  et  Frais  Généraux.  —  Les  Commissions  présentent, 
cette  année  encore,  une  légère  augmentation  ;  leur  proportion  est 
de  23,70  o/o  au  lieu  de  23,58  <>/o  en  1895.  Nous  trouvons,  pour  les 
Frais  Généraux,  10,53  «/o^  soit  une  augmentation  de  0,07  7o  sur  le 
chiffre  de  Texercice  précédent. 

Dans  le  groupe  des  anciennes  Compagnies,  la  proportion  des 
Commissions  varie  de  19,33  7o  (la  Nationale)  et  de  19,52  7o  (la 
Générale)^  k  3%!^  y o  (l^  Nord);  dans  celui  des  Compagnies  nou- 
velles, nous  trouvons  r  Union  générale  du  M)rrf,  avec  18,59  7©  î 'û 
Commerciale^  27,50  Vo  î  '«  Métropole^  33,51  »/o. 

Comptes  à  amortir.  —  Notre  tableau  n'indique  plus  que  quatre 
Compagnies  ayant  des  comptes  débiteurs  à  amortir;  les  commissions 
escomptées  et  1  es  frais  de  premier  établissement  ne  représentent 
que  2,726,376  francs  d'emprunts  faits  au  capital  social.  Ce  chiffre 
était,  pour  1895,  de  9,449,518  francs  ;  il  y  a  donc  une  diminution  de 
6,723,142  francs. 

La  Confiance  a  immédiatement  affecté  à  Tamortissement  du  compte 
«  Valeur  du  portefeuille  »  la  somme  de  100,000  francs  qui  lui  a  été 
versée,  en  1896,  par  le  liquidateur  de  la  Société  Pam.  La  Compagnie 
agira  de  même  pour  les  sommes  qui  lui  seraient  encore  versées 
ultérieurement  de  ce  chef. 

La  Foncière  a  amorti  complètement  le  chiffre  de  ses  commis- 
sions  escomptées. 

En  conformité  de  la  décision  prise,  le  27  juin  1895,  par  les  action- 
naires de  la  Métropole,  la  réduction  de  7,600,000  francs,  opérée  sur 
la  portion  libérée  des  actions  anciennes  de  cette  Société,  a  été  appli- 
quée, à  concurrence  de  7,588,729  fr.  05,  à  l'amortissement  de  divers 
comptes  remontant  aux  premières  années  de  la  fondation  de  la 
Compagnie. 

La  Commerciale  a  encore  augmenté  son  compte  de  commissions 
escomptées  de  95,000  francs;  la  Clémentine,  de  11,600  francs. 

L.  'VITARNIiai. 


An  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

COMPTES    RENDUS  - 

DES   COMPAGNIES   D'ASSURANCES    CONTRE   L'INCENDIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1897. 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l*annèe  1896 

Les    capitaux    assurés    pendant   l'exercice   qui   vient   de   s'écouler,     se    sont  élets 
à Fr.    46.142.123.656  . 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  régler  s'est  élevé  A  44,320,  pour  une 

somme  de FY.  5.727.499  90 

La  part  à  la  charge  de  nos  réassuivurs  étant  de 46k.M7  96 

Il  reste  un  chiffre  de  perte  de Fr. 5.282.961 95 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  dé 3 .207.0%  S 

A  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Nous  vous  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1896  A  4,458  tr.  33  c.  par 

action,  soit Fr.    2.916.666  66 

dont  il  fout  retrancher  l'impôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfice 

s'élevant  A  56  ft*.  38  c,  pour  chaque  action,  soit 446.666  66 

Dividende  net Fr.    2.800.000  1 

Le  solde  A  nouveau  s'élèvera  A Fr. 207.0^8  K 

L'Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Le  Conseil  d'Administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  (voir  le  numéro  du  15  juillet  1897,. 
page  347). 

Directeur  :   M.  Leroy  des  Barres 


LE    PHÉNIX 

Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1691. 

^^^^^^^^^^^^^ 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  34  décembre  dernier  présente  : 

Au  Crédit 1 1.099.0»  9» 

Au  Débit 40.836.(y<0  » 

Et,  en  résuIUt,  un  excédent  de  crédit  de. 3.208.e2iW 

La  rései-ve  de  prévoyance  s'élève  A 3.250.0UÛ  » 

La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours  A -c 4.000.0r10  ' 

La  réserve  sociale  A. 4.911.239  " 

Ensemble 42.161.2»  77 

Le  fonds  social  étant  de 4.000^000  *• 

Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social,  au  34  décembre  dernier,  était 

donc  de 46.161.2^77 

Les  sinistres  se  sont  élevés  A 4.170.162  U 

Le  bénéfice  de  l'exercice  est  do 2.185.12&  79 

Il  vous  a  été  distribué  une  somme  de  i,(XX),000  francs  A  raison  de  400  francs  par  sction. 
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L'Assemblée  approuve  à  Tunanimilé  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

HM.  Alft^ed  Dubois,  ancien  député,  président  ; 
E,-J.  DE  Bammeville,  vice-président; 
MuxsTER,  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oistf  ; 
Le  comte  de  Crisenoy  de  Lyonnb  ; 
A.  Luqyt; 
Monzik-Lasserre  ; 

I^  Savoye,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien  député  ; 
Raoul  Mallet,  de  la  maison  Maliet  fk-ëros  et  C'%  bumiuiers; 

P.   RAMCIiON. 

Censeurs  :  MM.  Lapittb  de  Canson,  H.  Janin,  G.  Bouroain. 

Directeur  :  M.  Â.  du  Fresnay  ; 

Directeur- Adjoint  :  M.  F.  Matignon. 


LA     NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  l'exercice  1896,  présente  : 

16  039.7^.721  flancs  en  capiteux  et  en  primes Fr.    10.708.76»  92 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a  cédé  en  i^^assurances  : 
2.386.733.378  ft-ancs  en  capitaux,  et  en  primes Fr.      1.906.117  40 

De  sorte  qu'il  est  resté  pour  son  compte  une  somme  de  : 
13 .65». 002. 3^3  ft:ancs  en  capitaux,  produisant  en  primes 8.800.647  52 

Les  sinistres  de  l'année  1896  s'élèvent  à  11,040  pour  la  somme  de Fr.      5.136.874  13 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  le  montant  des  recours  exercés, 
soit 1 .326.708  29 

11  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie Fr.      3.809.670  84 

Le  compte  de  proOts  et  pertes,  déduction  faite  des  impôts,  des  sinistres,  des 
commissions  et  des  firais  généraux  laisse  un  excédent  de 3.075.069  99 

D'où  il  y  a  à  déduire  :  , 

Pour  augmenter   la  réserve  capitalisée,  en  exécution  de  l'article  45  des 
statuts,  5  0/0  du  bénéfice  à  distribuer,  soit Fr.    125.000    • 

Pour  augmenter  la  réserve  pour  Tisques  en  coui's  et  autres 
éventualités Fr.    400.082  67         525.082  67 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de Fr.      2.550.007  32 

Dans  cette  situation,    le   Conseil  d'Administration  a  décidé  que  le  dividende  de  1896 
serait  de  : 
tJ25  francs  par  action,  soit  pour  4,000  actions Fr.      2.500.000    • 

Et  que  le  solde  de 50.007  32 

semit  porté  à  compte  nouveau.  

Somme  égale Fr.      2. 560. 007^32 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  cisiessus.    . 
Le  Conseil  est  le  même  que  pour  la  Nationale  (vie).  Nous  en  avons 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1897,  page  354. 

Directeur  :    M.  Mulsant 
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L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  gfénérale  ordinaire  da  28  avril  1897. 


Extrait  du  Cîompte  rendu  das  opératlonB  de  l'année  1886. 


Capitaux 

Le  montant  des  assurances  souscrites  (impôt  d'enregistre- 
ment déduit)  pendant  ladite  année  a.été  de Fr.     3.154.803.075 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  &  avoir  leur  eflet  a 
été  de 13.611.589.071 


Soit  un  toUlde Fr.     16.766.392.146 


Dont  il  faut  déduira  pour  annulations 779.b29.06H      1. 112.006  23 

Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1896 Fr.    15.986.763.065 


Primes 

4.357.002  i» 
13.1S9.97ÔÔH 


17.486.977  6» 


16.3U.9ti9  ïi 


Kotra  portefeuille  qui,  au  31  décembre  1895,  formait  pour  Tannée  1806  et  les  années 
suivantes,  réassurances  comprises,  un  tolal  de  75,183,878  francs  de  primes  à  écboir,  s'élevait 
au  3J  décembre  dernier,  pour  1897  et  les  années  suivantes,  à  76,583,906  fiancs,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  1,400,027  fk*ancs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1896,  annulations,  réassurances,  impôts  d'enregistrement  et 
du  timbre  déduits,  est  de  12,618.578  fr.  37  c.  Il  dépasse  de  349,527  (i*.  99  c,  le  chiffre  com» 
pondant  de  1895.  À  l'occasion  de  cet  accroissement,  nous  avons  ajouté  une  somme  ^ 
100,000  fhincs  à  notre  réserve  des  risques  en  cours,  qui  s'élève  ainsi  de  3,800,000  à  3,900,000  fr. 

Lfô  sinistres  i^lés  ou  restant  à  régler  s'élèvent,  réassurances  comprises,  à  9,246,G£  fin.  13  c. 
et  à  7,124,423  fr.  68  c,  soit  56.46  0/0,  déduction  Caite  des  recours  et  de  la  part  à  la  charg«> 
de  nos  réassureurs.  Ce  montant  net,  comparé  à  celui  de  1895,  qui  était  de  6,319,411  fir.  68  c, 
soit  51,51  0/0,  donne,  pour  1896,  une  augmenttation  de  805,011  (i\  90  c. 

lltfr  commissions  et  frais  présentent  cette  année  une  augmentation  de  136^476  fir.  86  c, 
provanaai  uniquement  du  développement  de  nos  opérations. 

Voici  maintenant  la  résumé  de  notre  compte  de  proAts  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes  de  i8Bt^  net  d'annulations  de  réassurances  et  des  impôts  d'enre- 
gistrement et  du  timbre,  a  été  de Fr.    12.618.578  37 

Le  bénéfice  sur  polices  et  plaques  est  de 109. ^i3  35 

Le  bénéflce  du  compte  d'iiitéréU  est  de 486.132  fsi 

Le  solde  ancien  repoité  à  nouveau  était  de 73.735  37 


Total  des  ressources  de  l'exercice Fir.    13.288.271  97 

Le  total  des  dispenses  de  1806  s'élève  à tl.255.(id3  79 


Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfice  de Fr.     2.082.8IM  Itf 


Nous  vous  proposons  de  l'épartir  comme  suit  cette  somme  disponible  de 
2,092,608  fir.  18  c. 

A  la  réserve  pour  risques  en  cours,  afin  de  porter  cette  réserve  de  3.80ÛjOOO 
flrancs  à  3,900,000  francs • 100.000  9 

A  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités 400.00Û  • 

Cette  réserve  atteindra  ainsi  le  cbilTre  de  3,200,000  fi^ncs. 

Dividende  à  raison  de  fôl  fr.  04  c.  par  action,  soit  net  d'impôt,  625  ûiancs 
(un  acompte  de  100  francs  a  déjà  été  payé) 1.302.0S3  35 

Participation  du  personnel  et  du  'fonds  de  retraite  dans  les  bénéfices  réservés 
et  répartis 208.064  75 

Solde  à  nouveau 22.460  08 


Total  égal Fr.     2.O62.606  18 


M.  Maurice  Démarest,   au  -nom  de  la  Commission  de  véilfication  des   comptes,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Nous  venons  vous   rendre  compte  de  la   mission  de  commissaires    vérificateurs  des 
comptes  qui  nou&  a  été  confiée  pour  l'exercice  1806. 

Nous  avons  procédé  à  la  vérification  des  comptes  de  votre  Société  pour  l'exercice  1886  et 
les  avons  trouvés  en  conformité  parfaite  avec  les  livres. 
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Nous  avons  constaté  l'existence,  dans  la  calaae  sociale,  des  valeurs  portées  au  Qilan, 
savoir  : 

181,911  francs  de  rente  à  8  i/S  0/0. 
74,790  fktuics  de  rente  3  0/0  perpétuelle. 
21,000  francs  de  rente  3  0/0  amortissable. 
11,027  obligations  de  cbemins  de  fer. 
766  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

Le  revenu  total  de  nos  fonds  placés  s'est  élevé,  en  1806,  à  485^67  fr.  82  c,  y  compris 
25,919  fr.  78  c.  montant  des  Intérêts  des  cautionnements  de  la  Compagnie  à  l'étranger  ;  soit 
une  augmentation  de  41,375  fr.  69  c.  sur  1895. 

Nous  avons  relevé,  d*après  les  comptes  courants  des  banquiers,  les  sommes  dont  Ils 
étaient  débiteurs  au  31  décembre  1896  et  dont  voici  le  détail  . 

k  la  Banque  de  France Fr.  3\.833  25 

Au  Comptoic  national  d'Escompte 214.516  55 

.iu  Crédit  Industriel  et  Commercial 201.923  70 

Au  Crédit  Lyonnais 421.386  65 

Chez  les  frères  Parodi,  &  Gènes 140.644  SI 

A  la  Banque  Suisse  et  Française 2-276  75 

Chez  MM.  Henrotte  et  fils,  banquiers  A  Paris 167.837  79 

A  la  Banque  Ottomane  à  Constantinople 68.913  29 

A  la  Banque  Nationale  d'IUlie 6.623  25 

Au  Crédit  lUlien 5.527    ■ 

Banco  Espanol  del  llk)  de  la  Plata 23.406  35 

Nous  avons  constaté  enfln  que  la  Compagnie  possédait  : 

Encaisse 124.528  34 

Et  en  Effets  à  recevoir. 24.001  25 

Total Fr.  1 .436.018  48 


L'année  1896  se  solde  par  un  bénéfice  de  2,082,608  fr.  18  c.  inférieur  de  536,113  fr.  69  c. 
i  celui  de  Tannée  précédente.  Cet  ezeivice,  au  point  de  vue  du  bénéfice  industriel,  vient  au 
sixième  rang  -depuis  l'origine  de  la  Compagnie. 

Sur  cette  somme  de  2,032,606  fr.  18  c,  il  serait  prélevé  100,000  francs  pour  augmenter  la 
ivserve  pour  risques  en  cours  et  400,000  francs  pour  augmenter  la  réserve  de  bénéfices 
pour  éventualités.  Après  paiement  du  dividende  fixé  à  651  fr.  Qï  c.  par  action,  ainsi  aue 
de  la  participation  du  personnel  et  du  fonds  de  retraite,  il  i*esterait  une  somme  disponible 
de  22,tô0  fr.  08  c.  à  reporter  à  nouveau. 

Nous  sommes  d'avis,  Messieurs,  d'approuver  ces  propositions,  et  d'adopter  les  comptes  qui 
TOUS  sont  soumis  par  votre  Conseil  d'administration. 

.Uant  de  terminer,  nous  croyons  être  les  interprètes  de  votre  pensée  en  témoignant 
toute  notre  gratitude,  pour  les  soins  qu'ils  apportent  &  la  gestion  de  nos  intérêts,  à  notre 
Conseil  d'administration,  ainsi  qu'à  noliv  Directeur  et  noti'b  Sous-Directeur  devenu  Direc- 
teur-Adjofnt  A  partir  du  1*'  Janvier  ^897. 

Nous  désirons  aussi  adresser  nos  remerciements  aux  cbefe  de  service,  inspecteurs,  agents 
et  employés  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections. 

Le  Conseil  est  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de  V  Union  (vie)  ; 
nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1897, 
page  350.  * 

Directeur  :   M.  Qiarles  Robert 
Sous-Directeur  :  M.  G.  Gbriss  (le  baron) 
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LE  SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  da  15  avril  1897. 


Extrait  du   Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

Capluux.  Piimeii. 

Les  assurances  souscrites  en  1896  se  sont  élevées  à. .  Fr.     2.420.759.358 
En  i^outant  les  assurances  des  années  antérieures  et  qui 


ont  continué  à  avoir  leur  effet 12.459.963.647 


2.072.703  57 
10.2n.857  61 


12.341.611  18 
1.889.384  96 


10.452.226  22 


Le  montant  des  risques  garantis  pendant  le  dernier 

eiercice  est  de Fr.    14.880.723.006 

A  déduire  :  remplacements,  annulations,  non-valeurs.. .        2.100.960.615 

Le  toUl  net  est  donc  de Fr.    12.779.762.390 

Soit,  par  rappoit  à  l'exercice  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  319,798,743  tr. 
et  une  augmentation  de  primes  de  183,368  tr.  61  c. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  l'année  1896  que  de  celles  restant  dues  des  année» 
antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  oot  exercice,  y  compris  les  droits  de  timbn;  et 
d'enregistrement,  est  de Fr.     11.998.57;)  3% 

GeUe  de  1895  était  de 11. 820.740 y 

Soit  une  augmentation  de Fr.  172.832  77 

sur  la  Y«cette  effective  des  primes.  — — — 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  10,857,  que  la  Compagnie  a  eu  à  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1896,  figurent  au  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  ôï\&s 
pour  4,075,121  tr.  55. 

Le  nombre  des  sinistres  est  inférieur  de  737  A  celui  de  l'année  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  inférieur  de  418,179  fr.  67  c.  au  chiffre  des  indemnités  de  l'exercice  18i£). 

Oommlssions  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  conunissions  s'élève  à  2,160,177  tr.  3k 
supéiieur  de  104,002  tr.  42  à  celui  des  commissions  de  1895. 

Les  frais  généraujc,  supérieurs  de  19,015  fr.  10  au  chiffre  correspondant  de  Texercioe 
précédent,  s'élèvent  à  683,216  fr.  90. 

Le  munlaiil  deb  prunus  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  A  1,585,774  fr.  86, 
supérieur  dr>  20,^04,  fr.  72  an  chiffre  correspondant  dp  Texercic^  1895. 

vous  remarquerez,  au  compte  de  profits  et  pertes,  le  chiffre  des  impôts  qui  grèvent  notre 
industiie.   Ils  s'élèvent  : 

Pour  le  timbie  et  l'enregistrement,  à Fi*.        1 .403  fifii  71 

Et  pour  la  tuxe  de  %  U/U,  sur  le  dividende  distribué,  A 100  OuQ    » 

Soit  au  totol Fr.        1.5fl3  5Hi  :i 

Pendant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu  A  payer  de  ce  chef,  A  l'État,  une  somme 
de  14,(34/<J2  fr.  m  c. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  A  ce  chapitre  de  nos  charges,  l'impôt  sur  le  revenu  de  nus 
valeui'S  mobillèi-eA  et  la  contribution  foncière  et  des  patentes. 

Répartition  da  oompte  de  profits  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  profits  et  perte» 
s'élevant  A  2,899,136  ti'.  65  c,  nous  vous  proposons,  application  fkite  des  mesures  qui 
précèdent,  de  le  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  A  raison  de  206  fr.  33  |)ar  action Fr.  2. 500.000   > 

Caisse  de  pi^évoyanc^  des  employés 100. S>^  53 

Réserve  ponr  risques  de  (luerre  et  d'émeute 2.959  fô 

—  ri<u]ues  non  étenits ^.401  {U 

—  pour  éventualités 100. OUO    • 

Non-valeurs  d'agences * 3  2K>  52 

Solde  A  nouveau 129.SU  îi3 

Total  égal Fr.      2.899.136^ 

L'impôt  sur  te  dividende  de  208  fr.  33  c.  étant  de  8  -fr.  d3'c.,  la  somme  nette  A  recevoir, 
par  action,  est  de  200  fhincs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  éleclions  par  suite  desquelles  rAdministration  se  compose  de  : 

MM.  Brémard.  Président.  MM.  Ponsignon. 

Brullè,  Vice-Président.  H.  de  Ronseray. 

Urame.  Savalêtb. 

Db  Lestranoe.  Véneau. 

Directeur  général  :  M.   Paul  Gauvin 

Secrétaire  général  :  M.  de  Bégon 

Commissaires-Censeurs  :  MM. 'Bor£L,'ï>errier,  db  Wattbvillb 
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LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

Les  aflkires  réalisées  dans  l'année  se  sont  élevées  &  : 

1.954.763.396    *  en  capitaux,  et  en  primes,  à 1.769. 6M  98 

Celles  des  années   antérieures,   ayant  cours   en   1996, 
présentent  un  total  de  : 
9.556.573.418    •  en  capitaux,  et  en  primes 8.4Û3.270  86 

Nous  avons  donc  couvert,  l'an  dernier  : 
H. 511. 396. 814    »  de  capitaux,  produisant  en  primes 10.172.915  79 

Mais  il  y  a  lieu  de  ratrancher  pour  atmulations  et  réas* 
surances  * 
2.600.174.912    >  en  capitaux,  et  en  primes 3.158.707  12 

En  conséquence,  nous  arrêtons  à  : 
8.911.161.872    »  le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  puis 

à 7.014.208  67 

le  montant  des  primes  produites  par  ces  capitaux. 
Les  chiflh'es  de  l'année  précédente  avaient  été  de  : 
8.702.796.837    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 6.898.245  21 

Il  y  a  donc,  pour  1896,  une  augmentation  de  : 
206.365.085    »  en  capiUux,  et  en  primes  de 115.963  46 

Les  indemnités  payées  ou  à  payer  pour  1896  déduction  faite  des  recours 

utilement  exercés  ont  été  de FY.      5.013.255  61 

sur  lescfuels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 1.474.680  65 

En  sorte  qu'il  reste  pour  la  Compagnie.      3.538.565  96 
Pour  l'année  1895  le  solde  s'élevait  à 8.756.299  55 

Ce  qui  donne,  pour  l'année  1886,  une  différence  en  moins  de 217.733  59 

Le  chiffre  de  nos  «  Frais  généraux  »  et  celui  de  nos  ■  Commissions  »  sont  restés  sensiblement 
les  mêmes. 

'  En  résumé,  le  compte  de  Profits  et  Peites,  se  balance  par  un  excédent  de. . .  Fr.     1 .  495 .  950  48 

lequel,  après  le  prélèvement  de  la  participation  accordée  à  la  Direction  et  de 

celle  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  montant  i 106.296  05 

laisse  un  bénéfice  de 1 .387.652  44 

dont  remploi  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  :  . 

Dividende  de  550  francs  par  action Fr.    1 .100.000    *  >  44*%  ofta  «9 

Impôt  payé  par  la  Compagnie 45.833  32  )  ^ï*^»»  » 

A  la  réserve  disponible 200.000    » 

A  reporter  à  nouveau 41 .819  12 

Somme  égale 1 .387.662  44 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 

Par  suite,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  France- Vie.  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du 
15juillet  1897,  page  389. 

Directeur  Général  :    M.    L.   Truelle. 
Directeur-Adjoint  :  M.  A.  LAoer. 
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L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1897. 


r 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'exercice  1806. 

Aiinranoei.  —  Au  cours  de  l'année  1886,  la  Compagnie  a  souscrit  des  assuraiwes 

s'élevant,  en  capitaux,  à Fr.    2.080.830.582  • 

et  en  primes  au  comptant,  c'est-A-dire  en  primes  payables  au  moment 
même  de  la  souscription  des  contrats  (timbre  et  enregistrement  non 
compris)  à 2.065.64^  33 

Le  chiffre  des  primes  acquises  pendant  Tannée  1896,  et  provenant  tant 
des  assurances  souscrites  pendant  l'exercice  que  des  contrats  antérieurs, 

s'est  élevé  à ll.aQ3.5S6  34 

qui  comprennent,  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .229.354  S8 

Sur  ces  primes  nettes,  la  Compagnie  a  cédé,  par  suite  de  réassurances  . .  2.G09.893  ôO 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains,  réassurances  déduites 7.374.30K  26 

L'ensemble  des  primes  à  recevoir,  en  vertu  des  contrats  en  cours,  que  l'exercice  1^ 
transmet  aux  exercices  suivants  et  qui  contribueront,  avec  les  primes  au  comptant,  à  ronner 

les  recettes  de  chacun  d'eux,  s'élève,  réassurances  comprises,  A 50.943. 730  S6 

ce  qui  représente,  par  comparaison  avec  le  chiffre  correspondant  de  1895,  une  augmentation 
de  821,282  fr.  13  c. 

Sinistres.  —  Les  sinistres' qui  ont  frappé  la  Compagnie  pendant  l'année   1896  se  sont 

élevé.s  en  sommes  A 5.433.685  08 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 1 .942.770  14 

11  est  ainsi  i^té  à  notre  charge  une  somme  de 3.510.914  95 

Inférieure  de  857.845  fr.  07  à  celle  de  l'année  1806. 

La  proportion,  déduction  faite  des  réassurances,  des  sinistres  restés  A  la  charge  de 
l'Urbaine  (3,510,914  fr.  95)  avec  les  primes  qu'elle  a  conservées  (7,374,308  U.  26),  a  été,  en 
189t>,  de  47,61  0/0,  au  lieu  de  60,64,  proportion  de  l'année  1895. 

La  Compagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  au  public  142  millions  506,820  francs  d'indenmité 
et  la  proportion  générale  des  indemnités  payées  est  de  53,91  0/0  des  primes.        • 

La  somme  qui  reste  libre  sur  les  recettes  de  1896,  après  défalcation  des  sinistres,  des 
commissions  et  des  frais  de  toute  nature,  s'élève  A  2.263,888  fir.  34.  Cette  somme  doit  subir 
un  pi'élèvement  de  51,200  francs,  afin  que  la  l'éserve  pour  risques  en  cours  soit  maintenue 
au  niveau  de  30  0/0  des  primes  de  l'exercice  écoulé. 

Votre  Conseil  d'administration  a  juç^é  qu'il  y  avait  lieu,  cette  année,  de  profiter  des  résuN 
tats  favorables  de  l'exercice  pour  ajouter  A  la  réserve,  pour  éventualités,  une  somme  de 
300,000,  ce  qui  porte  cette  i-ései->'e  A  1,300,000  fi-ancs. 

De  plus,  jugeant  qu'il  serait  utile  d'abais.ser  l'estimation  de  la  valeur  du  prix  de  l'immeu- 
ble, voti'e  Conseil  vous  pro)X)se  de  créer  une  réserve  immobilière,  qui  figure  au  crédit  du 
Bilan  pour  la  somme  de  200,000  francs.. 

Os  prélèvements  ramènent  le  bénéfice  de  l'année  1896  A  1,712,688  fr.  34  ;  ce  qui  permet  au 
Conseil  de  vous  proposer  un  dividende  de  200  francs  pour  cet  exercice. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  résumés  ci-dessus.  ' 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V Urbaine-Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet  1897, 
paiçe  364. 

Directeur  :  M.  Prêta voinb 
Sous-Directeur  :  M.  R.  Lamirault 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1886. 

Les  assurances  antérieures  au  1"'  Janvier  1896,  et  demeurant  en  cours  pendant  la  même 
année,  s'élevaient  suivant  le  compte  de  1895. 

Capitaux.  Primes. 

A Fr.        5.596.962.020     4.402.637  39 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pendant  l'année  1886 
s'élèvent  A 971.692.090        753.2T3  96 

Ensxmbub F)r.       6.570.654.110     O.M5.91185 
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Dont  il  ftiut  déduire  : 

Les  assurukoes  cédées  et  celles  réduites  ou  annulées. 


1.405.978.<»0     1.272.285  58 


Reste  net.  ....    Fr.       5.164.675.420     8.978.625  77 

Les   sinistres  de   Tannée  1886   s'élèvent   au    nombre  de  5«550  et  à  ia  somme  totale 

de Fr.      2.706.991  35 

En  déduisant  la  paii  de  nos  réassureurs  et  les  recours,  soit 865.510  87 

II  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  somme  de Fr.      1 .841 .420  48 

Le  dividende  de  l'exercice  1896  est  fixé  à  la  somme  de  370  francs  par  action,  nette  d'impôt. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 

Président  honoraire  :  M.  le  Comte  de  Bagneux,  ancien  Député. 

Président  :  M.  Anatole  Bartholoni,  ancien  Député. 

Vice-Président  :  L.  de  Vergés. 


MM.  le  Vicomte  de  La  Panouse. 
le  Comte  de  Laubespin. 
Le    Chanteur,   ancien     Membre 

Conseil  d'Etat. 
Gaston  DE  Bousquet. 
le  Marquis  G.  de  Lévis-Mirepoix. 
le  Baron  de  Barante. 


du 


MM.  Burin  des    Roziers,  ancien  membra 
du  ConseU  d'Etat. 
de  Lavergne  de  Cerval,  ancien  ins- 
pecteur des  finances. 

le  Comte  de  Miramon  Fargues. 

le  Comte  de  Luçay,  ancien  Membra  du 
Conseil  d'Etat 


Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  Conseiller  d'Etat. 
Directeur-Adjoint  :   M.   A.  Donatis. 


L'AI  OLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  13  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérationB  de  l'annôe  1896. 


Capitaux  awarés 

Les  assurances  souscrites  1896  se  sont  élevées  à Fr.      1 .230.027.756 

En  ajoutant  les  assurances  des  années  anlérieui'es  et  qui 
ont  continué  à  avoir  leur  efTet Fr.      6.141 .641 .734 


Le  montant  des  risques  garantis  pendant  le  dernier  exer- 
cice est  de • Fr.      7 .371 .669.490 

A  déduire  : 

Remplacements,  annulations,  non- valeurs Fr.      1.066.477.705 

Total  net  :  6.315.1»!. 785 

Les  primes  encaissées,  provenant  tant  de  l'exercice  courant  que  des 
exercices  antérieurs,  se  sont  élevées,  y  compris  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  à Fr. 

Celles  de  1895  étaient  de 

Soit,  pour  l'exereice  1896,  une  augmentation  de Fr. 


Primes 

1.028.742  78 
5.158.643  26 

6.187.385  99 

941.496  72 
5.245.887  27 


5.068.249  70 
5.948.838  71 

19.410  99 


Les  sinistres,  au  nombre  de  5  287,  que  la  Compagnie  a  eu  à  suppotter  pendant  le  cours 
de  l'exercice  1896,  figurent,  au  compte  de  Pi-ofits  et  Pertes,  déduction  faite  des  sommes  rem- 
boursées par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers,  pour  1,992  602  ti\  37  c. 

Le  nombre  des  sinistres  est  inférieur  de  246  à  celui  de  Tannée  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  inférieur  de  2'il,400  fr.  0\  c.  au  chiffre  des  indemnités  de  l'exercice  1895. 

Les  Commissions  présentent  une  augmentation  de  33,957  fr.  17. 

l^es  fk^ais  généraux  sont  supérieurs  de  3,839  tr.  69  au  cbifTre  de  l'exercice  précédent. 

En  y  comprenant  la  somme  de  1.562.500  francs  que  nous  prélevons  sur  la  réserve  pour 
éventualités,  pour  la  libération  des  actions,  le  solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes,  se  balance 
par  un  crédit  de  2,871.500  fr.  11. 
Répartition  du  solde  : 

Dividende  de  260  fir.  416  par  action Fr. 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

Réserve  pour  risques  non  éteints 

Réserve  pour  éventualités 

Non  valeurs  d'agences 

Libération  des  actions  (y  compris  Timpôt  de  4  0/0) 

Solde  à  nouveau 


1.041.666  67 

53.588  18 

12.573  63 

100.000    9 

3.310  57 

1.562.500    » 

97.861  06 


Total ; Fr. 


2.871.500  11 
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Le  dividende  de  260  tr.  416  ayant  A  supporter  un  impôt  de  10  tt,  416,  la  somme  nette  à 
recevoir,  pour  chaque  action,  est  de  ffîO  fbancs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 


MM.  VAnkau,  pr&tident, 

PoNSiONON,  vice-président, 

Bramb, 

Brâmaro, 


MM.  BrullA, 

De  Lbstramgb, 
h.  db  ronsbrat, 

SÀVAI.âTB, 


Commissaires-censeurs  :  MM.  Borel,  Perbibr,  de  Watteviluc 
Directeur  :  M.  Gabiiei  db  la  Motte.  —  Sous-Directeur  M.  Arnold  db  Ronsbrat. 


LA    PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1897. 


Extrait  du  (Sompta  rendu  des  opérations  de  l'année  1806. 


Au  31  décembre  1895,  le  portefeuille  présentait Fr. 

Pendant  l'année  1896,   les  assurances  nouvelles  se  sont 
élevées  & 

Fr. 


Capitaux 
auarés 

6.»9.366.987 

1.175.712.525 


Primes 
de  rannée 


7.445.079.462 
405.044.851 


7.040.034.611 


.832.748  99 
.129.254  45 


6 


Ensemble 

A  déduire  pour  les  annulations  de  1886 

Reste  net  au  81  décembre  1896 Fr. 

L'année  1896  nous  a  donné  un  encaissement  net  de  résiliations  de Fr.     6 

Les  primes  payées  aux  Compagnies  réassurantes  sont  de Fr .      1 

Sinistres.  —  l>es  sinistres  supportés  par  la  PaternêUe  pendant  l'exercice  1896 
un  toUl  de  1,494,738  tr.  92  c, 

Frais  Généraux.  —  Les  Frais  généraux  de  l'exercice  se  sont  élevés  à  la 
628,049  fir.  65  c. 

Le  Conseil  propose  de  fixer  le  solde  bénéficiaire  à  ta  somme  de  1,440,568  tr. 
régler  l'emploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  197  fr.  91  (soit  100  fr.  nets  par  action) Fr.      1 

Taxe,  sur  ce  dividente,  à  raison  de  4  0/0 

Participation  de  la  Direction i 

Participation  des  Administrateurs 

Caisse  de  secours 

Gratification  au  personnel 

Mauvaises  créances 

Travaux  de  constnicUon,  4,  rue  Ménars 

Solde  A  reporter  à  nouveau 


.962.0ÛS35 
441.906  53 


6.520.097  8S 


520.097  82 
.518.596  99 

présentent 
somme  d6 

13  c.  et  de 

.140.000  • 

47.500  > 

106.750   i 

32.800  80 

6.184  88 

25.000   ' 

196  35 

43.870  M 

38.225  59 


Total  ÉGAL Fr.      1.440.58818 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
L'Administration  se  compose  de  : 


MM.  Delarbre  (Jules),  Président  du 
Con.<«eiI  d'administration  des  Chemins 
de  fer  de  TOuest,  Président  du 
Conseil. 

RODiER  (Edmond),  Propriétaire,  Vice- 
Pr^ident  du  Cionseil. 

RsNÉ  Brice,  Administrateur  des  Che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  et  du  Crédit 
Lyonnais. 

Commissaires-censeurs 


MM.  Le  Marquis  de  Flbrs,  Administnteur 
de  la  G"  Transatlantique. 

Le  Comte  de  Saint-Guilhem,  ancien 
Trésoner>payeur-généraI. 

Le  Marquis  de  La  Grange,  PropriétBire. 

Paul  Le  Roux,  Propriétaire. 

Bertin  (Ch.-F.). 

MM.  BiNDBR,  PÉRIAG. 


Directeur  :  IL  T.  Cloqusmin.  >-  Sous-Directeur  :  M.  E.-P.  Labrbuil. 
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LA    CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  8  mai  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'aniiée  1890. 

Au   91   décembre   1895  les  primes    des    souscriptions   antérieures    et   appartenant   à 

l'exercice  1W8  s'élevaient  A Fr.  4.814.630  80 

L^s  souscriptions  réalisées  pendant  cet  exercice  ont  pixkluit  en  primes  au 
comptant  : 

France Fr.  908  565  90 

Etranger 112.222  00 

Réassurances 14.862  02 

Ensemble Fr.  .    5.645.270  31 

11  7  a  lieu  d'en  retrancher  pour  annulations 451 .747  80 

Reste Fr.  5.193.522  51 

Sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances 884  766  41 

En  sorte  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de  réassu-  ' 

rances  s'élèvent  à Fr.  4.308.756  10 

Sinistres.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  A  la  somme  de  2.054.683  fr.  68  en  diminution 
de  153,979  fir.  54  sur  l'année  précédente. 

Oommlsslons.  —  Les  commissions  payées  se  sont  élevées  à  1,162,477  fr.  51  soit  26,97  */• 
du  montant  des  primes,  contre  1,165,021  fr,  93  l'an  dernier,  soit  26,80  */.. 

Frais  généraux.  —  Les^  frais  généraux  s'élèvent  cette  année  à  412,255  fr.  58  c.  ;  le  chiffre 
de  l'année  dernière  était  de  398,351  fr.  96  c. 
Les  opérations  de  l'exercice  1896  se  résument  comme  suit: 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

GT«dlt 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1805 Fr.  57.315  74 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1895 1 .303.802  79 

Prîmes  de  l'année,  nettes  de  réassurances  et  d'annulations 4.308.756  10 

Polices,  plaques  et  perceptions  diverses 112.875  80 

Versement  de  la  Société  Paris 1Û0.X)00    > 

Loyers,  rentes,  intérêts  et  redevances 171 .278  30 

Total Fr.  6.054.038  73 

D«blt 

Sinistres Fr.  2.054.633  68 

Commissions  payées  dans  l'année 1 .162.477  51 

Frais  {généraux *- 412.255  58 

Timbre  des  polices 244.688  49 

Impôt  sur  le  revenu  et  timbre  des  actions 16.100    » 

Mauvais  débiteurs 1.933  76 

Immeuble  (travaux  extraordinaires) 21 .023  35 

Prélèvement  pour  ramener  les  valeurs  au  prix  de  revient 40.452  47 

Amortissement  du  Portefeuille  (application  du  versement  de  la  Société  Paris).  100 .  000    » 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1885 1.292.626  83 

BÉNÉFICE 707.837  06 

Total Fr.  6.054.028  73 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés   et  procède  à 

diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Cappronnibr,  Président. 
Bouchot. 
De  Garrére. 
Evbtte. 


MM.  Gilbert. 

MiCARD. 

Peohoux. 
Watel. 


(Commissaires  :  MM.  Fleurt,  Tbuuérb. 
Directeur  :  M.  CHauvin  (Paul).  —  Sous-directeur  :  M.  Des  Essars. 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1897. 


EztrAit  du  ooiiipt«  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

En  1806,  nos  recettes  en  primes  se  décomposent  comme  suit  : 

Primes,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement fr.  6.272.711.74 

A  déduire  : 

Primes  cédées  en  réassurances 892.590  58)  4tmKknsa 

Droite  de  Umbre  et  d'enregistrement 785.013  24|  iP^Maag 

Il  reste  en  primes  nettes Fr.       4.585.167  91 

Le  nombre  de  nos  sinistres  a  été,  en  1896,  de  5.463.  Le  montant  des  indemnités  et  frais 
de  règlement  à  la  charge  de  l'exercice  s'est  élevé  à  2,195,790  îr.  83.  La  moyenne,  par  rapport 
à  nos  primes  nettes,  a  été  de  47,78  0/0.  En  1895,  cette  moyenne  avait  été  de  48^  0/0. 
Yoici  comment  nous  vous  proposons  de  répartir  le  solde  bénéflciairo  : 

Aux  actionnaires  (dividende  de  70  fk'ancs  nets  d'impét  par  action) Fr.         840.000  i 

Impôt  sur  le  dividende 35.000  ■ 

Au  Directeur 72.000  • 

A  la  caisse  de  prévoyance  des  Employés 36.831  85 

Réserve  pour  éventualités 2SO.000  ■ 

A  reporter  4  l'exercice  1897 307.115  9\ 

Total Fr.     1.540.947  79 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est  ainsi 
composée  : 


MM.  Ghérbau,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  1'*  instance  de  la  Seine  A  Puis. 

Clêriot,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Delaunay,  notaire  honoraire,  ancien 
député,  A  Paris. 

Gayot,  ancien  magistrat,  A  Paris. 

GivBLET,  ancien  manufacturier  A  Reims. 

Herbbcq,  notaire  honoraire,  A  Paris. 

Nicolas,  Industriel,  A  Varigney  (Haute- 


MM.  Vayson,  ancien  président  de  la  Chambre 

de  Commerce,  A  Abbeville  (Somme), 

président. 
RouGEOT,  ancien  notaire,  propriétaire, 

A  Paris,  vice-président. 
Cambra  Y,  ancien  notaire,  propriétaire  A 

Paris,  secrétaire. 
Beaudesson,    ancien     directeur    des 

contributions  directes  et  du  cadastre, 

A  ChAtilUon-sur-Seine. 
BiNABD,  propriétaire  A  Paris.  1  Saône). 

Censeurs  :  MM.  Outters,  ancien  député,  A  Steenvoorde; 
GuiBOURO,  (Robert)  propriétaire,  A  Senlis  ;  Monnier,  propriétaire,  A  Paris. 
Directeur  général  :  M.  Armand  Lanolois.  « 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  22  mai  1897. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  iSOd. 


Les  opérations  de  1896  se  résument  coimne  suit  :  En  capitaux. 

Affaires  directes 748.638.748    • 

Réassurances  reçues 1.071.282    ■ 


Ensemble 749.710.080  ■ 

Plus  le  portefeuille  au  1*'  Janvier  1896 3.370.567.453  t 

Total  des  capitaux  et  des  primes 4.120.727.483  ■ 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées,  remplace- 
ments, réductions  et  annulations  de  polices 436.000.645  > 


Total  net  au  31  décembre  1896 3.684.276.838 


En  primes. 

768.318  4i 
880  62 


769.199  06 
2.940.!^  93 


3.709.7»  99 
426.817  19 


3.282.902  80 


En  1895,  le  montant  de  nos  primes  était  de  3,211,188  tv.  56  c;  en  1896,  il  est  de 
8,282,902  fr.  80  c,  soit  une  augmentation  de  71,714  fr.  2^  c.  Le  montant* net  du  portefeuille 
était,  au  31  décembre  1805,  de  16,676,052  fr.  22  c;  il  est  de  16,970,397  37  c,  au  31  décembre 
1896,  soit  une  une  augmentation  de  294,345  tt.  15  & 
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Le  total  des  sinistres  pour  1896  est  de '  2.540.000  77 

il  était  pour  1895  de 2.329.446  49 

d'où  une  augmentation  de 210.554  28 

Réassurances  déduites,  les  sinistres  de  1896  s'élèvent  A 1.699.686  31 

En  1896,  ils  s'élevaient  à 1.631.820    » 

d'où  une  augmentation  de « 67.866  81 

Le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  1896  est  de  236,585  ft*.  09; 
si  l'on  en  retranche  le  solde  reporte  de  l'exercice  précédent,  89,376  ft*.  10,  on  obtient,  pour 
l'exercice  1896,  un  produit  net  de  197,158  fr.  99.  En  prélevant  sur  ce  chiffre,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  46  des  Statuts  : 

1*  Pour  la  réserve  statutaire 89.431  79 

2"  Pour  intérêts  à  5  0/0  sur  le  capital  versé 120.000    » 

3*  La  part  revenant  au  Conseil  et  à  la  Dii^ction 5.650  06 

Il  reste  un  solde-de 32.068  12 

qui,  ajouté  au  report  de  1895,  forme  une  somme  de  71.4^4  tr.  22,  sur  laquelle  nous  vous 
proposons  de  prélever  30,000  francs,  pour,  compléter  à  12  francs  nets  par  action  le  dividende 
de  l'exercice  et  payer  à  l'Etat  l'impôt  sur  ce  dividende. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections.  L'Administration  est  la  même  que  pour  le  Monde-  Vie. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
15juUlet  1897,  page  371. 

Directeur  :  M.  Fillod. 
LA     FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  do  11  mai  1897 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896 

Primes 


Opérations.  —  Les  capitaux  provenant  des  assurances  Capitaux 

souscrites  antérieurement  au  1"  janvier  1896  et  les  primes  — 
correspondantes  venant  à  échéance  dans  l'année,  s'élevaient 

à Fr.  5.390.»li.236    > 

Les  assurances  nouvelles  réalisées  au  cours  de  l'année  189d 

ont  produit 1.999.223.251    ■ 

Ensemble  ....    Fr.  7.390.037.487    » 
Dont  il  convient  de  déduire  pour  annulations  et  rempla- 
cements    876.403.735    i 

Reste Fr.  6.513.633.752    » 

Sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 565.437.670    » 

Soit  net  pour  la  Compagnie  au  91  décembre  1896 Fr.  5.948.196.062    » 


4.077.194  72 

1.783.618  15 
5.860.812  87 

799.614  64 

5.061.198  23 
848.156  50 

4.213.041  73 


SinlBtres.  ^  Les  sinistres  sont  au  nombre  de  6,674.  Les  indemnités  payées  et  restant  à 
payer  s'élèvent  à  2,022,789  (t".  56  c,  soit  48,01  */.  des  encaissements. 

Trais  généraiix.  —  Les  frais  généraux  sont  de  459,596  tr.  12  c.  en  augmentation  de 
26,836  û*.  00  c.  sur  ceux  de  l'année  1895.  Cet  excédent  de  dépenses  s'explique  principalement 
par  la  résiliation  de  notre  traité  avec  la  Compagnie  rOtt/st  qui  contribuait  pour  18«000  fnmcs 
par  an  à  nos  frais  généraux.  Vous  vous  rappelez  d'ail  leui^  que  nous  avons  reçu  une  indem- 
nité correspondant  à  la  suppression  de  cette  contribution. 

La  proportion  des  frais  généraux  par  rapport  aux  primes  est  de  10,90  */,. 

Profits  et  P»rte«.  —  Le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  solde  par    Fr.         1.864.009  93 
Lesquels  «joutes  aux 706.302  45 

reportés  de  l'exercice  précédent,  forment  un  total  disponible  de Fr.        2.069.312  38 

Dont  nous  vous  proposons  de  régler  l'emploi  comme  suit  : 

Pour  achever  l'amortissement  des  dépenses  d'installation 

dans  l'immeuble  que  nous  occupons Fr.  88.102  30 

Pour  achever  l'amortissement  du  compte  mobilier 67 .583  34 

—                 des  commissions  escomptées 300.000    > 

Pour  amortissement  sur  la  créance  Banque  d'Escompte. . .  30.000    » 

Réserve  statutaire 175.664  85 

Dividende  à  raison  de  8  fr.  50  c.  par  action 680.000    » 

Attribution  au  Conseil  d'administration  (art.  61  des  statuts).  20.000    »        1  301  850  49 

Le  solde  à  reporter  serait  de. ...  • 707.961  40 


AU 
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L' Assemblée  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


MM. 


BuCHOT,    ancien   Préfet,  Pri9id$fU. 

h.  Landais,  ancien  élève  de  l'Ecole  Poly- 
technique, Directeur  des  Compagnies 
d'<issurance»-transports  La  MéluMine 
et  La  Prévoyayiee  Virt-Préfidetit. 

Brossaud  de  Juigné  (ComteX  Admi- 
nistrateur de  la  Compagnie  d'assu- 
rances centre  les  accidents  Le  Solril. 

Camescasse.  Sénateur,  Vice-Président 
du  Conseil  d'Administration  de  la 
Compagnie  Oénéral»  deê  Omnibvj. 

COMPAIGNON  DE  MARCHE  VILLE,  ancien 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État. 

DuFLOs,  ancien  Receveur  des  Finances, 
Patricot,  Négociant-Manufticturier. 


MM.  Lionel  Laroze,  Maître  des  Requêtes 

honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien 
Directeur  au  Ministère  de  la  Justice 

Mayoussier,  Directeur  Commercial  dea 
ProduUê  CÎilmiqueM  dea  Manmfaetmm 
de  SairU-Oobain,  C%auny  et  Cirey. 

O'Mahony,  (Comte)  ancien  Président  du 
Conseil  de  préfecture  du  LoireL 

Ouvré  DE  SAiNT-QuENTiN,ancien  préfet 

De  Panafieu,  ancien  directeur  de  la 
comptabilité  et  du  contrôle  au  Minis- 
tère de  la  Guerre,  administrateur  de 
la  Compaçnie  des  LUa-MilUaireÊ. 

L.-W.  Ravenez.  Expert  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  et  au  Conseil  de 
Préfecture  de  la  Seine. 


ConunissaireB-Censeurs  :  MM.  Ansel,  Huard. 

Directeur  :  M.  G.  Bouchant. 

Soua-Directenr  :  M.  db  Lafont. 


COMPTES  RENDUS 

DES  PRINCIPALES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


LA    BALOISE-VIE 
Extrait  dn  aSI*  CSompte  rendu  des  opérations  de  la  CSompagnie 

(■ZSHCICX  1806) 

Nous  avions  à  décider  d'un  ensemble  de  7,836  propositions  nouvelles,  se  répartissant 
comme  suit:  18,943,436  firancs  de  capital  et  71,634  blancs  de  rente  dans  la  branche  vie,  et  de 
36,154,404  firancs  de  capital  pour  le  cas  de  mort,  77,342,224  ftvncs  de  capital  pour  le  cas 
d'invalidité  et  81,256  firancs  d'indemnité  journalière  dans  la  brancbe  Accidents. 

En  tenant  compte  des  résiliations,  notre  état  des  assurances  s'est  élevé  au  91  décembre  1896 
à  29,312  contrats  pour  148,278,458  firmes  de  capital  et  616,902  tnncs  de  rente  dans  la  branche 
Vie,età23.598  contrats  pour  248,1 37,511  finncs  de  capital  en  cas  de  mort  dans  la  brancbe  Accidents. 
—         —  —  400,417,598    —  —  d'invalidité  —  — 

.         _  —        179,908    —    d'indemnité  Journalière  —  — 

L'augmentation  de  notre  état  d'assurances  a  donc  été  de  fir.  7,183,778  de  capital  et 
fi*.  23,294  de  rente  dans  la  branche  vie  et  de  tr.  14,604,649  de  capital  en  cas  de  mort  et 
d'invalidité. 

Les  re;:ettes  des  primes  se  montaient  en  1896  à  6,335,744  tr.  34  c.  dans  la  branche  vie,  et 
à  989,995  fir.  82  c.  dans  la  branche  Accidents  tandis  que  les  intérêts  perdus  atteignirent  le 
chiffre  de  1,537,142  tr.  52  c. 

Pour  sinisties  et  assurances  échues  nous  avions  à  payer  dans  les  deux  branches  4362,718  fin.  11  c. 
tant  réglés  que  réservés  pour  règlem*>nt,  dont  2,154,188  fi*.  12  c.  pour  assurés  décédés.  Les 
rentes  viagères  donnèrent  ausf^i  un  meilleur  résultat  que  dans  l'exercice  précédent. 

Dans  la  branche  accident,  le  nombre  des  sinistres  fut  en  1896,  de  98  inférieur  à  eelm  de 
l'annce  1895,  tandis  que  le  total  des  indemnités  payées  pour  sinistres  f\it  un  peu  plus  élevé 
que  celui  de  l'exercice  précédent.  Cela  provient  de  quelques  graves  sinistres  ayant  entraîné 
1  invalidité  des  assurés,  et  exigé  de  fortes  rt  serves.  Le  bénéfice  net  de  cette  brancbe  n'est  pas 
moins  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'année  1895;  il  s'élève  pour  1896  à  143,281  fir.  15  c. 

Le  cx)urs  favorable  qu'ont,  vers  la  fin  de  l'année,  atteint  la  plupart  des  valeurs  —  entre 
autres  aussi  la  rente  italienne  —  nous  a  permis  d'élever  en  proportion  le  prix  de  certains 
effets,  évalués  modéi'ément  l'année  pi^édente.  et  de  portera  notre  compte  d'effets  une  plus- 
value  de  32,785  tr.  21  c,  dont  30,000  ft-ancs  en  augmentation  de  la  réserve  pour  fluctuations 
de  valeurs,  qui  s'élève  actuellement  A  155,000  f^-ancs. 
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Poui*  ré\'aluaUon  de  nos  effets,  qui  dgiirent  au  bilan  pour  6,7^,485  fin.  96  c,  il  a  été  pro- 
cèilê  avec  la  plus  gitmde  prudence,  car  d'après  les  cours  exacts  au  31  décembre  1896,  nous 
aurions  pu  ontenir  une  plus-value  de  18J,1U7  fr.  49  c. 

Notre  compte  de  réserve  de  piimes  s'est  augmenté  en  1896  dans  les  branches  vie  et  accidents 
de  2,969,M8  tr.  62  c.  ce  qui  porte  son  total  &  41,393,668  fir.  03  c.  Kn  y  ajoutant  les  autres 
ressources  dont  nous  disposons  on  anive  à  un  total  de  garanties  de  52,042,497  fr.  93  c. 

Conformément  au  compte  de  profits  et  pertes  Texercice  1896  s'est  clôturé  par  un  bénéfice 
de  672,763  tr.  18  c.  ce  qui  nous  permet  de  vous  proposer  d'attribuer  sur  ce  montant 
12,763  tr.  18  c.  à  compte  nouveau,  500,000  francs  au  compte  de  participation  des  assurés,  et  de  ré- 
pailir  le  solde  de  160,000  û^ncs  comme  suit  :  100,000  francs  (soit  10  '/.'du  capital  versé)  au 
ctimpte  de  dividende  des  actions,  36,000  fhincs  au  fonds  de  réserve  du  capital  social  et 
24,000  francs  au  compte  de  tantième. 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit.  —  La  recette  des  primes  en  1886  s'est  élevée  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.     6.335.744  34 

b)  —  —         contre  les  accidents  à 989.395  32 

Ensemble Fr.     7.325.189  66 

I^es  intérêts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  à  1,537,142  tr.  52  c. 
Nos  réassureurs  ont  participé  l'année  dernière  dans  nos  sinistres  et  nos  rachats  pour  une 
somme  de  462,541  tr.  43  c.  dans  la  branche  d'assurance  sur  la  vi^et  de  45,139  tr.  16  c.  dans 
la  branche  accidents. 

DÉBrTK  —  La  somme  destinée  à  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  et  les  reports  de 
primes  s'est  élevée  au  31  décembre  1896  à  41,393,668  fir.  93  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

a)  somme  totale  pour  les  assui^ances  en  cas  de  décès Fr.    30  474. 194  78 

6)         —  —  —  en  cas  de  vie 4.513.030  78 

c)  —  pour  les  rentes  viagères 5.682.975  76 

d)  —  pour  les  assurances  contre  les  accidents 706.402  15 

«)         —  pour  les  assurances  d'épargne ^ 15.065  61 

Ensemble Fr.    41.393.668  93 

Au  31  décembre  1886  la  réserve  était  de 38.424.150  31 

Il  y  a  donc  eu,  en  1896,  une  augmentation  de Fr.     2.969.518  62 

Nous  avons  payé  à  nos  réassureurs  482,838  fr.  50  c.  de  primes  pour  les  risques  en  cours. 

No6  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  : 

Assurances  en  cas  de  vie  et  de  aécès  : 

a)  pour  369  décès Fr.      2.542.300  12 

&)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 504.339  28 

c)  polices  rachetées 172.419  19 

d)  primes  remboursées  ou  réservées 22.791  52 

Rentes  viagères  : 

Paiements  d.'arrérages 550.458  80 

Assurances  contre  les  accidents  : 

Indemnités  et  primes  remboursées 570.414  20 

Ensemble Fr.     4.362.718  11 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  Jusqu'au  31  décembre  1896 4.115.119  26 

en  sorte  qu'il  reste  à  reporter  à  nouveau,  comme  sinistres  à  régler 2n  .598  85 

Somme  égale ¥r.     4 .302. 718  11 

Lf  s  frais  généraux  et  d'organisation  s'élèvent  en  1896  : 

a  )  pour  Tassurance  sur  la  vie  à Fr.         390  079  03 

h)    —  —  cx>ntre  les  accidents  i 93.06165 

Les  commissions  aux  agents  fui-ent  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 339.884  02 

b)  —  —         contre  les  accidents  de 134.965  32 

lie  service  médical  a  coûté 33.934  21 

et  les  impôte .• 26.594  27 

En  comparant  l'actif  du  bilan  de  l'année  dernière  avec  celui  de  l'année  précédente.  Ton 
constate  une  augmentation  sin*  l'ensemble  de  l'actif  de  3,368,837  fr.  29  c. 

Notre  compte  d'Obligations  sur  hypothèques  s'élève,  à  fin  1896,  à  27,350,623  fr.  55  c. 
C'est  environ  le  68  0/0  de  notre  actif,  placé  sur  de  solides  hypothèques  en  1"  rang. 

Quant  à  l'importance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

202  obligations  au-desso>is  de Fr.       100.000    » 

54         —  de  100,000  flancs  à 200.000    ■ 

33         —  au-dessus  de 200.000    » 

Notre  compte  d'obligations  d'Etats,  de  chemins  de  fer  et  diverses  se  montait,  à  la  fin  de 
1896,  à  6,732,485  fr.  95. 

Ces  valeurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  prescriptions  légales,  et  donnèrent  au  cours  du 
31  d*^embre  1896  une  valeur  toUile  de  6,921,593  fr.  44  c.  contre  6,732,485  fr.  95  c.  flRurant  dans 
nos  livres.  La  l'éserve  de  1^,000  fi-ancs,  —  pour  fluctuation  de  cours  a  été  portée  à  155,0(K)  fr. 

Le  compte  d'imnieubies  se  montait  au  31  décembre  1895  à Fr.    2.320.000    » 

auquel  il  y  à  lieu  D'ajouter  en  1896 19.287  65 

notre  paiement  pour  le  compte  de  notre  b&timent  de  Fiancfort  s/ M.  et  pour 

•chat  de  terrain  de  nos  constructions  à  Baie 154,879  42 

Ensemble fr.    2.494.167  07 
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Il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  total  : 

la  valeur  de  4  immeubles  vendus Fr.     220.000    » 

nos  amortissoments  de  l'année 35.697  07         3S5.697  (H 

soit  au  31  décembre  1896 Fr.    2.238.470  . 


.  Le  bilan,  vérifié  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d'Administration  et  par  deux 
censeurs  choisis  parmi  les  autres  Actionnaires,  MM.  Th.  Bui-ckhanlt-YIscber  et  U.  WifOer- 
Sevin  pi'ésente,  déduction  faite  des  réserves  réglementaires  au  31  décembre  1896,  un 
bénéfice  net  de Fr.       672.763  18 

dont  nous  vous  proposons  de  disposer  comme  suit  : 

Report  à  compte  nouveau 12.763  18 

Dividende  aux  Actionnaires,  4  0/0  du  capital  versé  de  1,000,000  f^incs 40.000  * 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés 500.000  ■ 

Fr.  552.763 18 
Le  solde  de  Fr.  120,000  serait  appliqué  à  raison  de 

30  «/o  au  fonds  de  réserve  en Fr.  36.000  • 

20  <>/o  comme  tantième  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction 24.000  i 

50  ■/«  comme  supplément  de  dividende  à  MM.  les  Actionnaires 60.000  » 

Somme  égale Fr.       g72.763  18 

Au  nom  du  Conseil  d'Administration  de  la  BéUoUi, 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  : 

Le  PriHdmt,  Le  Vie^-PrétldefU, 

R.  ISELIN  Ed.  Bbrnoulli 

Le  Directeur, 
Stun 


RIUNIONE    ADRIATICA    Dl    SICURTA 

■ 

A  TRIESTE 
58«  Compte  rendu.  —  Exercice  1896. 


N.-B.  —  Les  sommes  ci-dessous  ont  été  converties  en  Lires  d'Italie  au 
change  conventionnel  de  100  Lires  pour  40  Florins  d'Autriche. 


RBCKTTES 


Réserves  de  primes  de  l'année  précédente  : 

1»  Pour  assurances  contre  l'incendie 4.782.158  lir.  30 

2»  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes "  196.551        45 

Réserves  de  bénéfices 3.183.986        50 

Réser\'e  disponible 812.500         > 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 742.674       33 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres  non  liquidés,  déduction  faite 

de  la  quote-pait  des  réassureurs 875.600       95 

Recettes  de   primes,  déduction   faite   des  l'éassurances,  ristournes  et 

annulations  : 

1«  Pour  assurances  contre  l'incendie 8.985.248       85 

2*  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres,  fluviaux 

et  maritimes 678.111       68 

Intérêts  des  fonds  placés  et  revenu  net  des  immeubles  appartenant  à 

la  Compagnie  (moins  ceux  de  la  branche  t^) 572.674       77 

Recettes  diverses.  Bénéfices  sur  polices 1.042.999       75 

Total 21.872.501       5 

DÉPENSS8 

Sinistres  payés  : 

1»  Sinistres  d'incendie 9.667.884  67  j  »<«>***       17 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 4.649.120  20  j  «■«*»•»* 

2*  Sinistres  de  transports 1 .052.078  97  |  i^ja  gnâ       35 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs 485.874  32  |  »»..«• 

Sinistres  en  cours  de  règlement  nets  de  réassurances  : 

1«  Sinistres  incendie I  737.4S0        ■ 

2»  Sinistres  transports 248.404       10 

Commissions  : 

1«  Sur  assurances  incendie 1.319.048       6S 

2»             —           transports 26.679.      «7 


• 
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Frais  d'administration  : 

Traitements,  loyei-s,  imprimés,  publicité,  voyages,  taxes,  etc 2.678.856  06 

Dépenses  diverses  et  pertes  sur  cours  de  valeurs 57 .731  96 

Réserves  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  cours,   nettes  de 
réassurances  : 

1«  Pour  assurances  Incendie 4.941 .886  85 

2»              —             transports 209.687  77 

Réserve  de  bénéfices S. 183. 986  50 

Transporté  à  la  réserve  disponible 812 .500  '      » 

Réser\'e  pour  fluctuations  de  valeurs 801 .816  08 

Bénéfices  de  rexercice 1.379.954  96 

Total '  21.872.501  Ur.  58 

BILAN    AU   31     DÉCEMBRE    1896 

(Non  compris  les  affaires  de  la  branche  Vie) 

ACTIF 

Actionnaires,  solde  du  capital  nominal  (60  »/«)  . , 6.000.00C  Ur.    » 

Lettres  de  change  et  billets  de  banque  en  portefeuille 1 .025.983  40 

Valeurs  diverses 9.771 .700  » 

Immeubles 767.500  • 

Elspèces  en  caisse  à  Trieste  et  dans  les  agences  générales 299.303  95 

Etablissements  de  crédit,  Caisses  d'épargne  et  b^^nquiers  divers 4.260.376  55 

Débiteurs  divers 291. 858  45 

Agences  diverses 2.755.018  ■    20 

Compagnies  diverses , 505.573  88 

Intérêts  échu»  au  31  Décembre  1896 47.904  55 

Compte  courant  de  la  branche  vit .■ 285.604  05 

Prêts  sur  fonds  publics 8.147  32 

Total 26.018.970  g 

Portefeuille  des  primes  A  recevoir  dans  les  années  à  venir 60.325.656  96 

PASSIF 

Capitol  social *. 10.000.000  lir.    • 

Fonds  de  réserve 3.183.986  SO 

l^éserve  pour  fluctuation  des  fonds  publics 801 .896  08 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  incendie 4.941 .886  85 

Réserve  de  primes  pour  les  assurances  transports 209.687  77 

Réserve  disponible 812.500  » 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  incendie 737.450  » 

Réserve  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  transports 248.404  10 

Caisse  de  prévoyance  et  d'épargne  pour  les  employés  de  la  Compagnie.  1. 147.007  85 

Compagnies  diverses 1 .491 .877  09 

Dividendes  non  réclamés 3.397  50 

Créditeurs  divers 1.041.435  14 

Bénéfice  net  à  réparUr 1.390. 4M  37 

Total 26.018.970  lir.  25 

Direction  :  D*  A.  Aug.  de  Glanstatten,  Eniico  Neumann,  Cav.  Giuseppe  Parisi,  Paolo 
Baron  de  Ralli,  S.  £.  Carlo  Baron  C.  de  Reinelt,  E.  Salem.  —  Le  Secrétaire  générai  : 

Adolfo  Frigyessi.  —  Vu  et  approuvé  par  les  Censeurs  :  Giorgio  Afenduli,  Emilio  Alberti 
Di  POJA,  Cav.  Giuseppe  Goldschmid. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS 

S'il  était  nécessaire  de  donner  une  preuve-de  l'impuissance,  de  la  nullité 
du  système  parlementaire,  tel  qu'on  le  comprend  en  France,  il  n'y  aurait 
qu'à  rappeler  les  péripéties  qui  ont  marqué  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail  ;  depuis  plus  de  dix-sept  ans,  la  question  est  à  Tétude,  dans  les 


448  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

ministères,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  ;  et  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, pour  employer  le  langage  de  suprême  élégance  de  ThonoraUe 
M.  Maruéjouls,  le  nouveau  rapporteur  de  la  Commission  de  la  Chambre, 
qu'on  ait  enfin  trouvé  «  Taboutissement  si  désiré  ». 

Nous  avons,  dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  avril  1896,  analysé 
le  projet  très  sage,  très  équitable,  très  pratique,  que  le  Sénat  avait  adopté, 
en  seconde  lecture,  dans  sa  séance  du  31  mars  précédent.  Ce  projet  diffé- 
rait très  sensiblement  de  celui  qu'avait  voté  la  Chambre  des  députés  :  il 
maintenait  bien  et  consacrait  une  fois  de  plus  le  principe  du  risqua  pro- 
fessionnel ;  mais  il  renonçait  au  système  de  la  tarification  absolue  et  im- 
muable des  indemnités,  laissant  aux  tribunaux  la  liberté  de  décider  entre 
un  maximum  et  un  minimum  qu'il  se  contentait  de  fixer.  Il  ne  créait  pas  de 
juridictions  exceptionnelles,  laissant  aux  tribunaux  de  droit  commun  le 
jugement  des  procès,  au  sujet  desquels  il  posait  des  règles  tressages,  en  ce 
qui  concernait,  par  exemple,  l'assistance  judiciaire.  Enfin,  par  la  création 
d'un  privilège  nouveau,  il  garantissait  aux  victimes  le  paiement  des  indem- 
nités ;  mais  il  laissait  aux  chels  d'entreprise  le  droit  de  s'assurer  où  et 
comme  bon  leur  semblerait.  Il  laissait,  d'ailleurs,  vivre  et  fonctionner  les 
compagnies  privées  d'assurance  contre  les  accidents,  leur  imposant  seule- 
ment la  surveillance  gouvernementale. 

Ce  projet  a  été  démoli  de  fond  en  comble  par  la  Commissiou  de  la 
Chambre  des  députés,  au  nom  de  laquelle  M.  Maruéjouls  a  déposé  un  rap- 
port dans  la  séance  du  7  juillet  1897. 

L'article  1^^  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  se  ralliant, 
bien  entendu,  au  principe  sacro-saint  du  risque  professionnel,  reproduit 
Tartir.le  correspondant  du  projet  du  Sénat,  avec  cette  différence,  toutefois, 
qu'il  n'exclut  même  pas  du  bénéfice  de  la  loi  l'ouvrier  ou  l'employé  qui 
aura  commis  une  faute  inexcusable.  Les  personnes  dont  le  salaire  annuel 
dépassera  2,400  francs  ne  bénéficieront  des  dispositions  de  la  loi  que  jus- 
qu'à  concurrence  de  celte  somme. 

Reprenant  le  système  précédemment  accepté  par  la  Chambre,  l'article  3 
fixe  d*une  façon  absolue  et  immuable  \e  quantum  de  l'indemnité  à  laquelle 
aura  droit  la  victime,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  incapacité  absolue  et  per- 
manente, ou  d'une  incapacité  partielle  et  permanente,  ou  d'une  incapacité 
temporaire,  ou  que  l'accident  aura  entraîné  sa  mort.  Les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ainsi  que  les  frais  funéraires,  évalués  à  cent  francs,  seront 
supportés  par  le  patron. 

La  création  de  caisses  particulières  de  secours  ou  l'affiliation  à  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  peuvent,  sous  certaines  conditions,  décharger  le 
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patron  de  Tobligalion  de  payer  les  frais  de  maladie  et  les  indemnités  tem- 
poraires pendant  trente  jours.  La  \iclime  ou  ses  ayants-cause  conservent 
leur  recours,  suivant  le  droit  commun,  contre  l'auteur  responsable  de  Tac- 
cident,  autre  que  le  patron,  Tindemnité  qu'ils  reçoivent' de  ce  chef  exoné- 
rant d'autant  le  chef  d'entreprise. 

Tandis  que  le  projet  du  Sénat  laissait  aux  juges  le  soin  d'évaluer  le  salaire 
moyen  sur  lequel  doit  être  calculée  Tindemnité, .  la  Commission  de  la 
Chambre  a  cru  devoir,  dans  Tarticle  10,  donner  une  définition  du  salaire 
qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  cette  indemnité. 

Le  titre  II  du  projet  indique  les  formalités  à  accomplir  en  cas  d'accident  : 
une  déclaration  devra  être  faite,  dans  les  quarante-huit  heures,  au  maire 
de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal.  Si,  d'après  le  certificat 
médical  qui  sera  joint  à  cette  déclaration,  Faccident  semble  devoir  entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  juge  de  paix  du  canton, 
saisi  par  le  maire,  procédera  à  une  enquête  contradictoire,  dans  les  condi- 
tions minutieusement  détaillées  par  les  articles  12  et  13  du  projet.  Une 
amende  de  16  francs  à  100  francs  pouvant,  en  cas  de  récidive,  être  élevée 
à  300  francs,  sera  infligée  au  chef  d'industrie  ou  à  ses  préposés,  qui  n'au- 
ront pas  fait  la  déclaration  d  accident  prescrite. 

Le  Sénat,  dans  son  projet,  soumettait  aux  juridictions  de  droit  commun, 
les  différends  qui  pourraient  se  produire.  La  Commission  de  la  Chambre 
aurait  bien  voulu  revenir  aux  tribunaux  d'exception  qu'elle  avait  primitive- 
ment imaginés.  Ne  l'osant  pas,  elle  s'est  décidée  pour  un  système  mixte, 
au  sujet  duquel  le  rapport  s'exprime  en  ces  termes  :  «  En  présence  d'un 
courant  d'opinion  qu'il  eût  été  peut-être  imprudent  de  vouloir  remonter,  et 
tout  en  restant  très  pénétrée  des  avantages  de  la  juridiction  arbitrale,  votre 
Commission,  revenant  à  la  règle  posée  par  le  projet  du  Gouvernement, 
vous  propose  de  décider  que  les  contestations  relatives  auxindemnités  dues 
en  matière  d'accident  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais 
en  prenant  soin  d'organiser  une  procédure  aussi  rapide  et  aussi  économique 
que  possible.  Nous  vous  avons  proposé,  en  conséquence,  de  décider  que  les 
contestations  relatives  aux  indemnités  temporaires,  aux  frais  de  maladie  et 
aux  frais  funéraires,  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités,  l'enquête  ordonnée 
comme  il  a  été  dit  au  titre  II  doit  être  transmise  le  jour  même  de  la  clôture 
au  président  du  Tribunal,  qui  convoque  les  parties  dans  les  cinq  jours.  S'il 
y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par 
l'ordonnance  du  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord.  Si  l'accord  n'a 
pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal,  qui  statue  comme  en 
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matière  sommaire,  et  si  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à 
statuer,  et  Findemnité  temporaire  continue  à  être  servie  jusqu'au  jugement 
définitif.  Les  jugements  ainsi  rendus  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  et  ne 
peuvent  êlre  attaqués  que  par  la  ^oie  du  recours  en  cassation,  ils  sont  exé- 
cutoires de  plein  droit.  Enfin,  la  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants-droit 
jouissent  de  plein  droit,  aussi  bien  en  cassation  que  devant  le  tribunal  et  le 
juge  de  paix,-^u  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  » 

Reste  la  question  de  Tassurance.  Nous  rappelions  tout  à  Tbeure  que  le 
projet  adopté  par  le  Sénat  laissait  aux  chefs  d'entreprise  le  droit  de  s'assu- 
rer où  et  comme  bon  leur  semblerait.  A  cet  égard,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  propose,  sous  le  nom  d'assurances  de  garantie,  un 
certain  nombre  de  ^dispositions  qu'il  nous  reste  à  faire  connaître. 

Pour  garantir  le  paiement  de  la  créance  résultant  pour  la  victime  ou  ses 
ayants^roit  des  prescriptions  de  la  nouvelle  loi,  les  chefs  d'entreprise 
peuvent,  individuellement  ou  réunis  en  syndicat,  rester  leurs  propres  assu- 
reurs. Dans  ce  cas,  ils  doivent,  chaque  année,  avant  le  l®^' décembre,  en 
faire  la  déclaration  au  préfet  de  leur  département  ;  ils  doivent,  en  même 
temps,  justifier  du  dépôt  de  cautionnement,  auquefils  sont  assujettis,  à  la 
caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  créée  par  la  loi  de  1868,  laquelle 
prendra  le  nom  de  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents.  Un 
règlement  d'administration  publique  fixera  la  base  et  la  nature  des  caution- 
nements, en  tenant  compte  des  dangers  de  Tindustrie,  du  nombre  des 
ouvriers,  du  coefficient  de  risque  et  de  la  durée  du  travail.  Les  valeurs 
déposées  à  titre  de  cautipnnement  sont  frappées  d'un  privilège  dans  les 
termes  de  l'article  2102  du  Code  civil. 

D'autre  part,  les  chefs  d'une  même  industrie  ou  d'industries  ayant  entre 
elles  une  étroite  connexité  peuvent  être  dispensés  du  dépêt  de  cautionne- 
ment lorsqu'ils  agissent  ensemble  ou  par  groupements,  soit  régionaux,  soit 
seulement  professionnels,  à  la  condition  de  se  rendre  solidaires  les  uns  des 
autres  pour  le  paiement  des  indemnités.  Un  règlement  déterminera  les 
conditions  de  constitution  et  de  fonctionnement  de  ces  mutualités. 

Pour  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  qui  n'auront  pas  pu  ou  voulu  se 
faire  leurs  propres  assureurs,  ou  faire  partie  d'un  syndicat,  il.  est  établi  par 
la  loi  une  assurance  mutuelle  obligatoire  par  circonscriptions  territoriales, 
comprenant  un  ou  plusieurs  départements  ;  un  règlement  d'administration 
publique  en  déterminera  aussi  l'organisation. 

La  somme  à  répartir  chaque  année  parla  circonscription  ou  à  exiger  des 
chefs  d'entreprise  comprend  :  l^'  les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution 
des  rentes  et  pensions  allouées  dans  l'année  précédente  ;  2^  les  sommes 
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mandatées  pendant  la  même  période  au  compte  de  la  circonscription  poar 
frais  funéraires  remboursés  au  chef  d'entreprise,  indemnités  temporaires, 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  après  les  trente  premiers  jours  ;  3°  les 
sommes  mandatées  pour  frais  d  administration,  de  perception  ou  à  tout  autre 
titre  ;  4^  les  sommes  provenant  de  la  réduction  ou  de  Taugmenlation  de 
rindemnité  ;  5®  les  capitaux  formant  un  fonds  de  réserve,  qui  ne  doivent 
pas  dépasser  le  quart  de  la  somme  distribuée  dans  la  dernière  année. 

Le  capital  des  rentes  et  le  montant  des  indemnités  est  réparti  entre  les 
entreprises  de  la  circonscription  ou,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  industries  diffé- 
rentes faisant  partie  d'un  même  établissement.  Une  réduction  de  contri- 
bution, jusqu'à  30  »/o,  pourra  être  accordée  à  certains  chefs  d'entreprise. 

Un  Conseil  supérieur  des  accidents  du  travail  sera  institué  auprès  du 
ministère  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  ;  ses  attributions  sont  déterminées 
par  Fartide  30  jlu  projet. 

Tel  est,  avec  quelques  dispositions  secondaires,  le  projet  présenté  par  la 
Commission  de  la  Chambre  des  députés.  Nous  nous  sommes  déjà,  à  plu- 
sieurs reprises,  expliqué  sur  les  différents  principes  qu'il  voudrait  consa- 
crer :  risque  professionnel,  fixation  du  quantum  des  indemnités,  boule- 
versement  des  juridictions,  obligation  de  l'assurance  substituée  au  système 
de  la  garantie  adopté  par  le  Sénat.  11  est  assez  vraisemblable  que  tout  cela 
subira  de  nombreuses  modifications,  et  il  faut  le  souhaiter,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  des  ouvriers  que  dans  celui  des  industriels. 

B.    Pâ.OOT. 


LES  ORIGINES  DE  L'ASSURANCE 


A  PROPOS    D'UNE  PUBLICATION   RÉGENTE  < 

La  fin  du  dix-neuvième  siècle  trouve  l'assurance  en  plein  dévelop- 
pement, en  pleine  expansion  ;  après  avoir  ^té  longtemps  méconnue, 
après  avoir  végété  péniblement  pendant  tant  d'années,  elle  a  enfin 
conquis  Topinion  et  pris  un  essor  que  rien  ne  pourra  arrêter.  Son 
domaine,  si  restreint  à  Torigine,  s'est  successivement  étendu  à  pres- 
que tous  les  risques  que  Ton  peut  courir.  Autrefois,  elle  avait  contre 
elle,  non  seulement  rindifférence  générale,  mais  encore  des  adver- 
saires déclarés  jusque  parmi  les  esprits  les  plus  élevés.  Aujourd'hui, 

1.  Histoire  du  ContrcU  d  Assurances  au  Moyen- Age,  par  M.  E.  Bknsa,  Profes- 
(esseur  à  TUaiversité  et  à  TEcole  supérieure  de  Commerce  de  Gênes.  —  Traduit 
de  ritalien  par  M.  Jules  VALiRT.  —  Introduction  par  M.  J.  Lstort,  Avocat  au  Conseil 
dïtat  ei  à  la  Cour  de  Cassation.  —  FoNTouiiNa,  éditeur. 
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elle  a  des  amis  partout,  même  de  maladroits  amis  qui  lui  demandent 
ce  qu*elle  ne  peut  pas  donner,  et  qui  la  présentent  comme  une 
panacée.  Suivant  ces  derniers,  il  n*y  a  pas  de  maux  auxquels  l'assu- 
rance ne  puisse  être  appliquée  comme  remède  ;  elle  doit  nous  mener 
en  droite  ligne  en  Icarie,  car  c'est  elle  qui  résoudra  la  question 
sociale.  On  n'en  saurait  douter,  et  certains  législateurs,  convaincus 
que  l'initiative  individuelle  est  incapable  de  mener  la  chose  à  bonne 
fin,  demandent  tout  simplement  que  l'assurance  soit  exploitée  par 
l'Etat. 

Quelles  sont  donc  les  origines  de  cette  institution,  qui  tient  aujour- 
d'hui une  place  si  considérable  dans  l'organisation  de  notre  société 
moderne?  Comment  est-elle  née?  Sous  quelle  forme  a-t-elle  été 
pratiquée  autrefois?  Ces  questions  intéressantes,  non  seulement 
pour  les  spécialistes,  mais  aussi  pour  tous  ceux  que  la  marche  da 
progrès  ne  laisse  pas  indifférents,  n'ont  jamais  été  complètement 
résolues  ;  il  reste  bien  des  obscurités,  bien  des  incertitudes. 

M.  E.  Bensa,  professeur  à  l'Université  de  Gènes  a  publié,  en  1894, 
une  étude  sur  ce  sujet  qui  vient  d'être  traduite  en  français  par 
M.  Jules  Valéry.  C'est  l'ouvrage  que  nous  annonçons  ci-dessus. 
Cette  traduction,  qui  est  précédée  d'une  savante  introduction  de 
H.  J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation, 
présente  un  vif  intérêt. 

Il  est  certain,  en  efiet,  que  les  patientes  recherches  de  M.  Bensa, 
spécialement  dans  les  archives  de  Gênes,  lui  ont  fait  découvrir  des 
documents  antérieurs  à  ceux  qu'on  connaissait  jusqu'ici,  et  qui 
établissent  que  l'assurance  maritime,  la  première  en  date,  avait 
acquis  sa  forme  définitive  dès  l'aurore  du  quatorzième  siècle. 

L'assurance  maritime  est  la  première  application  de  l'idée  de  faire 
un  sacrifice  partiel  pour  être  indemnisé,  le  cas  échéant,  de  la  perte 
du  tout. 

Il  devait  en  être  ainsi  ;  dès  qu'on  a  navigué,  on  a  connu  les  dangers 
de  la  mer  ;  ces  dangers  sont  constants,  et  l'inquiétude  qu'ils  causent 
est  justifiée  par  la  fréquence  des  naufrages  ;  ici,  le  besoin  d'être 
garanti,  d'être  indemnisé,  a  dû  être  senti  avec  une  intensité  particu- 
lière, qu'on  ne  retrouve  pas  quand  il  s'agit  des  risques  couverts  par 
une  autre  branche  d'assurance  ;  on  ne  meurt  qu'une  fois,  et  l'on  y 
songe  le  moins  possible  ;  voilà  pourquoi  l'assurance  sur  la  vie  a  tant 
tardé  à  voir  le  jour  ;  on  peut  n'être  jamais  incendié  ;  le  danger,  en 
tout  cas,  est  ici  estompé  d'une  nuance  d'incertitude  ;  voilà  pourquoi 
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Tassarance  contre  l'incendie  s'est  fait  si  longtemps  attendre.  Mais 
ceux  qui  se  hasardent  sur  les  flots  ont  ce  danger  sous  leurs  pieds,  et 
ne  peuvent  manquer  d'y  penser  ;  voilà  pourquoi  l'assurance  mari- 
time devait  précéder  de  beaucoup  toutes  les  autres  ;  et  cependant, 
son  enfantement  a  été  bien  long  et  bien  laborieux. 

C'est  en  vain  que  l'on  voudrait  la  faire  remonter  aux  premiers 
temps  historiques  ;  les  monuments  qui  nous  restent  des  Egyptiens, 
des  Hébreux,  des  Grecs  et  des  Romains  n'en  conservent  aucune 
trace.  Le  DigesiCy  dans  son  titre  de  Legs  Rhodia,  nous  donne  tout  ce 
que  les  anciens  connaissaient  du  droit  maritime,  et  ne  parle  pas  des 
assurances. 

M.  J.  Lefort,  dans  son  introduction  au  livre  de  M.  Bensa,  est  ici 
tombé  dans  Terreur  commune  qui  consiste  à  trouver  dans  le  contrat 
à  la  grosse  l'essence  d'une  assurance.  «  D'autre  part,  dft-il,  comme 
les  Grecs,  les  Romains  pratiquaient  le  contrat  à  la  grosse,  qui  dans 
la  réalité  des  choses,  a'était  que  la  réunion  au  contrat  muiuum  du 
contrat  accessoire  d'assurance  et  qui  donnait  lieu  à  de  vastes  spécu- 
lations, y» 

C'est  une  profonde  erreur  ;  le  prêt  à  la  grosse  est  bien  un  contrat 
mutuum^  puisqu'il  y  a  un  emprunteur  et  un  préteur,  mais  il  n*y  a  là 
rien  qui  ressemble  à  Tassurance. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  contrat  de  grosse  ou  de  grosse  aventure, 
ainsi  nommé  parce  qu'il  faisait  courir  au  préteur  les  grosses  aven- 
tures de  la  navigation?  C'est  un  contrat  par  lequel  un  préteur 
s'engage  à  fournir  des  fonds  au  capitaine  ou  maître  d'un  navire  en 
relâche,  pour  réparer  ses  avaries  et  subvenir  à  ses  besoins,  moyen- 
nant un  intérêt  convenu,  nommé  prime  de  grosse  ;  le  capitaine,  de 
son  côté,  s'engage  à  rembourser  le  montant  du  prêt  et  de  la  prime 
à  son  arrivée  à  destination,  et  affecte  à  la  garantie  de  son  engage- 
ment le  navire  et,  au  besoin,  le  chargement  et  le  fret.  Si  le  navire  se 
perd  ultérieurement,  avant  d'atteindre  le  port,   l'emprunteur  est 
libéré  du  capital  et  de  la  prime.  En  cas  d'arrivée  et  de  non  payement, 
le  préteur  est  privilégié  sur  les  gages  qu'il  peut  saisir  et  faire  vendre. 
Cette  convention  était  connue  des  Romains,  et  même  des  Athé- 
niens ;  elle  était  pratiquée  par  leurs  navigateurs,  et  les  règles  établies 
à  ch  sujet  dès  le  temps  de  Démosthène  sont  encore  en  vigueur,  de 
par  la  législation  actuelle  ;  plusieurs  plaidoyers  du  célèbre  orateur 
grec  donnent  l'énumération  de  ces  règles  ;  dans  Tun  d'eux,  le  plai- 
doyer contre  Lacrytus,  on  trouve  le  texte  d'un  prêt  à  la  grosse 
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consenti  par  Androclès  de  Sphette  et  Nausicrate  de  Caryste,  aa  profit 
d*Artémon  et  d'Appolodore,  de  Phaselis,  sur  3,000  amphores  de  yin 
de  Mende,  chargées  sur  un  navire  à  vingt  rames  dont  Hyblesios  est 
armateur.  Cet  acte,  qui  a  aujourd'hui  2,227  ans,  constate  que  le 
montant  du  prêt  est  de  3,000  drachmes,  et  Tintérêt  de  22  i/2  pour 
cent.  Un  contrai  de  grosse  consenti  en  1897  ne  serait  pas  autrement 
rédigé  et  pourrait  bien  porter  un  intérêt  semblable  ;  il  n*est  pas  rare 
de  voir  des  prêts  à  la  grosse  stipulant  30,  40  et  50  pour  cent  d'intérêt 
suivant  le  plus  ou  moins  de  ressources  qu'offre  le  port  de  relâche. 
Pardessus  a  donné  une  traduction  de  cet  important  document  dans 
aa  Collection  des  Lois  Maritimes  *. 

Mais  le  prêt  à  la  grosse  n'est  pas  une  assurance,  et  les  analogies 
qu'on  a  essayé  d'y  trouver  portent  à  faux.  Tantôt  on  a  présenté  le 
prêteur  comme  un  assureur  et  le  capitaine  comme  un  assuré,  tantêt 
on  a  fait  la  supposition  contraire.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  assimila- 
tions ne  répond  à  la  réalité  des  faits  ;  le  prêteur  n'est  pas  un  assureur, 
puisqu'il  fournit  son  capital  par  avance  et  n'a  droit  à  aucune  prime 
en  cas  de  sinistre  ;  il  n'est  pas  davantage  un  assuré,  puisqu'il  ne  paie 
pas  de  prime  ;  le  capitaine,  l'emprunteur,  de  son  côté  n'est  ni  un 
assureur  ni  un  assuré,  puisqu'il  ne  supporte  aucun  dommage  dans  le 
cas  de  perte  du  navire,  et  qu'il  ne  paie  aucune  prime  si  cette  perte  a 
lieu.  Les  éléments  constitutifs  de  l'assurance  manquent  donc 
complètement  à  ce  contrat. 

On  dit  cependant  qu'il  y  a  le  risque^  et  que  le  risque  est  l'essence 
même  de  l'assurance  ;  c'est  pour  le  prêteur,  le  cas  de  perte  du  gage, 
Mais  quelle  est  donc  l'opération  commerciale,  mie«ix  que  cela,  quelle 
est  l'action  humaine  qui  ne  comporte  pas  le  risque  ?  Est-ce  qu'un 
marchand  qui  vend  à  crédit  ne'  court  pas  le  risque  de  non  paye- 
ment  ?  Est-ce  que  celui  qui  achète  ne  court  pas  le  risque  de  revendre 
à  perte?  Est-ce  que  le  banquier  ne  court  pas  le  risque  d'insolvabilité 
pour  les  valeurs  qu'il  escompte  ?  Est-ce  qu'en  montant  en  chemin  de 
fer  ou  en  voiture  on  ne  court  pas  le  risque  d'accident,  aussi  bien, 
d'ailleurs,  en  se  promenant  dans  la  rue  ?  Cette  énumération  pourrait 
être  continuée  loilgtemps,  on  le  comprend.  Le  risque  est  intégrant 
au  contrat  de  grosse,  c'est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  cela  qui  constitue 
une  assurance,  ni  Inême  une  analogie  de  l'assurance. 


1.  Pardessus,  Collection  des  Lois  MaHHmeê  antérieures  au  dix-huUième  siède. 
Tom.  I.  p.  46. 
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Il  y  a  aussi  la  prime,  la  prime  de  grosse,  qui  a  contribué  à  créer  la 
confusion  ;  Tintérét  stipulé  par  le  prêteur  est  appelé  prime  ;  voilà 
bien  un  des  éléments  essentiels  de  l'assurance . 

Certainement.  Mais  la  prime  de  grosse  n'est  pas  une  prime  ;  elle 
n'en  a  que  le  nom,  qui  ne  lui  a  été  d'ailleurs  donné  qu'au  moyen- 
âge,  dans  la  crainte  des  édits  qui  punissaient  l'usure.  M.  Bensa  ledit 
lui-même  :  «  La  raison  de  cette  dissimulation  de  la  véritable  nature 
du  prêt  à  intérêt,  est,  comme  on  le  sait,  la  crainte  des  sanctions 
canoniques  édictées  contre  l'usure.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  des  villes  dont 
les  statuts  permettaient  expressément  la  stipulation  des  intérêts  jusqu'à 
concurrence  de  15  pour  cent.  Même  à  diverses  reprises  les  législa- 
teurs municipaux  s'efforcèrent  d'empêcher  que  les  prescriptions  du 
droit  canon  relatives  à  cet  objet  fussent  appliquées,  ou  même  fussent 
seulement  invoquées  ;  il  menaçaient,  en  effet,  de  peines  rigoureuses 
quiconque  chercherait  à  s'en  prévaloir  pour  se  soustraire  aux  suites 
de  ses  engagements,  et  ils  s'opposaient  à  Texécution  des  sentences 
rendues  par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Cependant,  l'idée  de  la 
nature  usuraire  du  prêt  à  intérêt   était  tellement  enracinée  dans 
l'esprit,  non  seulement  des  canonistes,  mais  même  des  juristes,  et, 
d'une  façon  plus  générale,  de  toutes  les  personnes  cultivées,  que  les 
commerçants  eux-mêmes  ne  furent  pas  en  mesure  de  se  soustraire 
à  son  influence,  et,  lorsque,  plus  tard,  tel  d'entre  eux  se  mit  à  écrire 
sur  le  commerce,  il  ne  sut  pas  s'affranchir  de  ces  traditions  théologi- 
ques (Péri, /{  négoziante,  chap.  69).  Il  fut  donc  nécessaire,   dans  la 
pratique  des  affaires,  d'éluder  la  prohibition  par  des  moyens  détour- 
nés plutôt  que  de  la  combattre  ouvertement  ;  d'autant  plus  que  pour 
Texécution  des  contrats  et  pour  les  procès  qui  s'y  rattachaient,  les 
créanciers  étaient  exposés  à  se  voir  entraîner  devant  les  autorités  et 
les  tribunaux  de  pays  étranger  où  tout  prêt  à  intérêt  était  rigoureu- 
sement proscrit  comme  usuraire.  » 

La  prime  du  contrat  de  grosse  n'en  était  donc  pas  une.  En  effet, 
la  prime  d'assurance,  du  latin  primus,  est  une  somme  qui  doit  être 
payée  premièrement,  et  celle  du  contrat  de  grosse  n'est  payable 
qu'à  l'arrivée  à  destination.  La  prime  d'assurance  est  acquise  dans 
tous  les  cas  à  l'assureur,  et  celle  du  contrat  de  grosse  est  perdue  si  le 
navire  l'est  lui-même.  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  l'intérêt  du 
prêta  la  grosse,  improprement  nommé  prime,  et  la  .prime  d'assu- 
rance. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  le  contrat  de  grosse  qu'il  faut  chercher 
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Torigine  de  Tassurance  ;  elle  n'est  pas  là,  et  elle  ne  devait  nattre  qne 
beaucoup  plus  tard. 

Elle  existe  à  Tétat  embryonnaire  dans  les  règles  établies  par  les 
lois  rhodiennes  au  sujet  des  avaries  communes  ;  il  est  inutile  de  se 
reporter  au  Digeste  pour  connaître  ces  règles  ;  on  peut  les  trouver 
aux  titres  XI  et  XII  du  livre  II  du  Gode  de  Commerce  ;  il  n'y  a  rien 
de  changé  aux  conditions  fixées  sur  ce  point  par  les  législateurs 
inconnus  dont  le  Digeste  n*a  fait  que  recueillir  les  formules.  Le  titre 
de  lege  Rhodia  de  Jactu  et  celui  du  Jet  et  de  la  contribution  dans  notre 
Code  de  Commerce  établissent  les  mêmes  principes  et  résolvent  de 
la  même  manière  les  diverses  questions  que  soulève  la  matière. 

On  appelle  avaries  communes  les  dommages  supportés  et  les 
dépenses  faites  dans  rintérél  commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Depuis  vingt-cinq  siècles^  dans  tous  les  pays  maritimes  du  monde,  les 
conséquences  des  avaries  communes  sont  mises  à  la  charge  du 
navire  et  du  chargement,  les  sacrifices  ayant  eu  pour  objet  le  salut 
de  Tun  et  de  l'autre. 

La  législation  relative  aux  avaries  communes  avait  passé  des  Athé* 
niens  aux  Romains,  et  ceux-ci  l'avaient  imposée  à  toutes  tes  parties 
de  leur  vaste  territoire.  Comme  beaucoup  d'autres  institutions,  cette 
législation  survécut  à  la  chute  de  l'empire  romain,  et  lorsqu'après 
les  invasions  le  commerce  put  péniblement  renaître,  ce  furent  les 
lois  romaines  qui  continuèrent  à  lui  servir  de  règle. 

Dans  le  droit  romain,  le  pillage  par  les  pirates  n'était  considéré 
que  comme  avaries  particulières,  et  ne  donnait  pas  lieu  à  contribu- 
tion; si  les  marchandises  souffraient  seules  du  pillage,  elles  ne  rece- 
vaient aucune  indemnité  du  navire:  et  si  le  navire  avait  été  seul 
endommagé  dans  la  lutte,  il  ne  pouvait  rien  réclamer  à  la  marchan- 
dise. 

Le  développement  de  la  piraterie  fit  reconnaître  la  nécessité  de 
modifier  la  règle  romaine  ;  c'est  alors  que  s'introduisit  l'usage  de 
placer  le  fait  du  pillage  en  mer  parmi  les  avaries  communes  ;  de  cette 
façon,  le  propriétaire  du  navire  et  celui  du  chargement  devenaient 
associés,  dans  le  cas  de  piraterie  ;  l'infortune  était  commune,  soit 
qu'elle  fit  soufTrir  le  navire  seul,  soit  qu'elle  n'atteignît  que  la  mar- 
chandise, soit  enfin  que  les  deux  éléments  en  risques  eussent  été 
touchés. 

C'est  un  statut  de  la  ville  de  Trani,  sur  l'Adriatique,  intitulé  Ordo 
et  consuetudo  Maris,  daté  de  1063,  qui  constate  pour  la  première  fois 
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cet  U9age  ;  la  côte  adriatique  était  sans  doute  plus  que  toute  autre 
infestée  de  pirates,  car  on  ne  voit  pas  que  les  ports  méditerranéens, 
par  exemple  Marseille,  aient  adopté  alors  cette  règle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  là  un  commencement  d'assurance, 
sous  la  forme  de  la  mutualité  ;  assurance  bien  insuffisante,  car  il 
devait  arriver  souvent,  dans  le  cas  pour  lequel  elle  était  prévue,  que 
le  navire  et  le  chargement  se  trouvaient  perdus  Tun  et  Tautre,  et  quMl 
n'y  avait  lieu,  dès  lors,  à  aucune  indemnité. 

Aussi,  les  ports  qui  n'avaient  pas  imité  celui  de  Trani,  le  dépas- 
sèrent bientôt  en  imaginant  la  convention  connue  sous  le  nom  de 
germinamento  *,  Ce  fut  un  progrès  sérieux. 

Par  cette  convention,  le  propriétaire  du  navire  et  ceux  du  charge- 
ment s'associaient,  non  plus  seulement  pour  le  cas  de  piraterie,  mais 
pour  toutes  les  chances  malheureuses  du  voyage,  de  quelque  nature 
qu'elles  pussent  être*,  le  navire  contractait-il  une  voie  d'eau  avariant 
la  marchandise,  le  dommage  qu'elle  subissait  était  payé  par  le  navire 
et  la  cargaison  elle-même,  à  proportion  de  leur  valeur.  Le  navire 
était-il  mis  à  contribution  par  un  prince  ennemi  ou  molesté  par  un 
pirate,  la  contribution  était  réglée  de  la  môme  manière  à  l'arrivée  au 
port  de  salut. 

C'était  bien  là  une  assurance  mutuelle  :  elle  fut  pratiquée  au 
douzième  siècle  et  dans  le  commencement  du  treizième.  Les  négo- 
ciants accompagnaient  le  plus  souvent  leurs  marchandises;  ils 
jugeaient  par  eux-mêmes  de  la  gravité  des  cas,  et  décidaient,  d'accord 
avec  le  capitaine,  des  sacrifices  qui  étaient  nécessaires. 

Ce  progrès  en  engendra  un  nouveau  ;  ce  fut  le  retour  aux  voyages 
de  conserve^  déjà  connus  des  anciens^.  Les  nefs  prirent  l'habitude  de 
se  réunir  pour  partir  ensemble,  et  de  se  suivre  autant  que  possible 
pendant  le  voyage  ;  c'était  un  moyen  de  résister  à  d'incessantes  hos- 
tilités, comme  aussi  de  se  porter  mutuellement  secours  en  cas  de 
mauvais  temps.  La  solidarité  qui  naissait  de  cette  manière  de  navi- 
guer étendit  l'assurance  mutuelle,  qui,  sous  cette  dernière  forme, 
précéda  de  peu  l'assurance  à  prime. 

A  quelle  époque  se  firent  les  premières  assurances  à  primes  ?  Quels 
furent  les  premiers  assureurs  ? 

M.  Bensa  donne  avec  raison,  sur  ce  point,  la  primauté  à  l'Italie. 

1.  Targa.  Considerazioni  sopra  la  contratcaùmi  marittimey  cap.  86,  p.  261. 

2.  Noma»  RhodiOn  natKico«,  pars.  III,  cap.  31. 
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Depuis  longtemps,  elle  ne  lui  est  plus  contestée,  et  la  cause  de  cette 
précocité  relative  est  toute  naturelle.  En  effet,  le  commerce  maritime 
du  Midi,  dès  le  treizième  siècle,  était  bien  plus  important  que  celui 
du  nord,  ce  qui  devait  faire  supposer,  a  priori^  que  le  midi  avait 
devancé  le  Nord  dans  la  pratique  de  l'assurance  maritime.  Les  croi- 
sades, en  ouvrant  la  route  de  TAsie-Mineure,  avaient  créé  un  courant 
commercial  devenu  considérable,  et  dont  le  midi  profitait  presque 
exclusivement.  Lltalie,  peuplée,  riche,  industrieuse,  avait  les  ports 
les  plus  actifs  d'alors,  parmi  lesquels  il  suffit  de  citer  Venise  et  Gènes, 
dont  les  navires  sillonnaient  la  Méditerranée,  rArchipel  et  la  Mer 
Noire. 

Le  Nord,  beaucoup  moins,  peuplé,  moins  producteur  et  moins  com- 
merçant, n'avait  pas  alors  la  compensation  que  lui  apporta  plus  tard 
la  découverte  de  TAmérique.  Il  était  tributaire  de  l'Italie  pour  la  plu- 
part des  œuvres  de  l'industrie  et  pour  beaucoup  de  produits  du  sol  ; 
il  rétait  surtout  au  point  de  vue  de  la  richesse  commerciale  et  finan- 
cière. 

Il  était  donc  naturel  que  rassurance  prit  naissance  en  Italie. 

M.  Bensa  signale  des  documents  nouveaux  établissant  que  l'assu- 
rance proprement  dite  était  pratiquée  dans  ce  pays  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle. 

<c  Un  parchemin,  dit-il,  conservé  aux  archives  diplomatiques  de 
Florence,  et  portant  la  date  du  22  avril  1329,  contient  la  quittance, 
dressée  par  le  notaire  Mino  di  Ser  Neri  d»  Grosserto,  du  paiement 
fait  par  un  certain  Buonaccorso,  fils  de  feu  Giovanni,  et  membre  de 
la  célèbre  société  des  Acciaiuoli,  à  Ottobon,  fils  de  feuPagano  Dema- 
rini,  de  Gènes,  de  1,450  florins  d*or,  montant  du  fret  de  cuirs  et  de 
laines  transportés  par  ce  dernier,  de  Tunis  en  Italie,  sur  trois  de  ses 
galères.  Simultanément,  Ottobon  donne  quittance  à  Buonaccorso  et 
à  ses  associés  de  2,450  florins  d'or  qu'ils  lui  devaient  a  pro  sicuritate 
et  risico  sibi  facto  super  dictam  mercantiam^  quod  naulisamentum  et 
sicuritatem  factura  fuit  per  Nicolaum  Guicàardini  socium  dicte  socie- 
tatis  de  Acdauolis  in  civitate  Janue  ».  En  même  temps,  Ottobon  De- 
marini,  agissant  en  tant  que  mandataire  de  Gaspard  de  Grimaldi, 
reconnaît  avoir  reçu,  au  nom  de  son  mandant,  272  florins  d'or  qui  lui 
étaient  dus  par  Buonaccorso  <  m  pagamenio  de  risîco  et  sicuritate 
facta  per  dictum  dominum  Gaspalem  supra  dicto  Nicolao  Guicciardini 
pro  supradictis  mercantiis.  » 

«  De  la  teneur  de  cet  acte,  il  résulte  qu'à  cette  époque  on  faisait 
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des  conventions  dans  lesquelles  TatTrètement  et  Tassurance  étaient 
contrac^s  simultanément,  par  les  propriétaires  du  navire  sur  lequel 
s^opérait  le  transport.  II  paraît  extrèmemeut  probable  également  que 
les  obligations  du  marchand  vis-à-vis  de  celui  qui  prenait  le  risque  à 

sa  charge  ne  recevaient  leur  exécution  qu'à  l'arrivée  du  navire 

»  Quant  à  la  raison  pour  laquelle  les  premiers  assureurs  des  mar- 
chandises furent  les  propriétaires  des  navires  où  elles  étaient  char- 
gées, il  est  aisé  de  la  découvrir.  Il  n*y  avait,  en  effet,  personne  à  qui 
il  put  paraître  plus  fsTcile  et  plus  naturel  de  garantir  l'arrivée  à  bon 
port  des  marchandises  et  d'y  veiller.  Aussi,  pouvaient-ils  se  conten- 
ter d'une  prime  bien  moins  élevée  que  tout  autre  spéculateur  ;  d'au-' 
tant  plus  que  si  le  voyage  était  heureux,  elle  constituait  un  accrois- 
sement considérable  du  fret.  Par  là,  il  advint  que  le  commerce, 
toujours  en  quête  des  conditions  les  plus  avantageuses,  s'adressa  à 
ceux-là  mêmes  qui  transportaient  la  marchandise,  afin  qu'ils  la 
garantissent  en  même  temps  contre  les  risques  du  voyage. 

»  De  ces  exemples,  il  nous  paraît  donc  légitime  de  conjecturer  que 
l'obligation  de  supporter  les  risques  du  transport,  contractée  par  celui 
qui  se  chargeait  du  transport  lui-même,  en  d'autres  termes,  l'asso- 
ciation de  l'assurance  avec  l'affrètement,  fut  la  première  forme  sous 
laquelle  l'assurance  s'introduisit  dans  la  pratique  commerciale.  Mais 
la  nécessité  de  subdiviser  de  gros  risques,  aussi  bien  dans  l'intérêt 
des  assureurs  que  pour  plus  de  garantie  pour  l'assuré,  l'amour  du 
jeu  et  Tappàt  de  bénéfices  considérables  et  faciles  ont  dû  être  les 
causes  qui  dégagèrent  le  contrat  d'assurance  de  ces  liens,  le  débar- 
rassèrent de  ce  rôle  accessoire  et  effacé  ;  et,  en  le  signalant  à  la  spé- 
culation commerciale,  augmentèrent  son  extension  et  son  impor- 
tance^ ». 

Les  premiers  assureurs  ont  donc  été  les  propriétaires  de  navires  ; 
leur  prime,  une  véritable  prime,  était  représentée  par  une  augmen- 
tation de  fret,  prix  du  transport  ;  et  l'on  comprend  le  succès  j ue  dut 
obtenir  cette  combinaison. 

A  quel  moment  précis  le  contrat  d'assurance  s'est-il  dégagé  du 
contrat  d'affrètement,  à  quel  moment  y  eut-il  des  assureurs,  faisant 
spécialement  le  métier  d'assurer?  On  ne  le  sait  pas  précisément,  mais 
M.  Bensa  constate  qu'en  1347  c'était  un  fait  établi  ;  il  a  vu  des  polices 
d'assurance  de  cette  date,  ce  qui  indique  l'usage  de  ce  genre  de  contrat. 

i.  E.  Bensa,  HUtoire  du  Contrat  d'atsûrance  cm  moyenne,  p.  23. 
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L'assurance»  sous  sa  forme  actuelle,  est  donc  née  au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle,  entre  1329  et  1347. 

M.  Bensa  suit  Thistoire  de  cette  institution  jusqu  au  milieu  du 
quinzième  siècle,  jusqu'à  Tépoque  des  fameuses  ordonnances  de 
Barcelone^  dont  la  première  date  de  1435.  Il  établit  que  ces  ordon- 
nances, qui  ont  été  longtemps  considérées  comme  les  premières 
mesures  législatives  concernant  les  assurances,  ont  été  précédées  en 
Italie  de  plusieurs  statuts  et  défenses  datant  du  quatorzième  siècle  ; 
il  cite  notamment  un  décret  du  doge  de  Gènes,  de  1369,  et  un  statut 
de  Florence  de  1393,  antérieurs  par  conséquent  aux  ordonnances  de 
Barcelone. 

Ces  diverses  dispositions  témoignent  des  abus  qui  s'étaient  glissés 
déjà  dans  la  pratique  du  contrat  d'assurances  ;  elles  édictent  des  dispo- 
sitions restrictives  peut-être  excessives,  mais  qui  constatent  Tinten- 
sité  du  mal. 

Les  débuts  de  Tordonnance  du  21  novembre  1435,  la  première  de 
Barcelone,  sont  sufQsamment  expressifs  : 

«  Ordonnent  les  conseillers  et  prudhommes  de  ladite  ville,  pour 
»  extirper  toutes  les  fraudes  et  dommages^  discussions  et  débats  qui 
»  pourront  avoir  lieu  dans  ladite  ville,  à  Toccasion  d'assurances  sur 
»  navires  ou  autres  bâtiments,  et  sur  marchandises,  effets  et  biens, 
»  et  aussi  pour  l'avantage  des  assurés  : 

«  I.  —  Que  dorénavant,  des  navires  ou  autres  bâtiments  qui  n'ap- 
»  partiennent  pas  à  des  sujets  du  seigneur  Roi,  ou  des  prêts  à  la 
»  grosse,  faits  sur  ces  navires  ou  bâtiments,  ne  pourront  en  aucune 
»  façon  être  assurés  à  Barcelone,  ni  en  totalité,  ni  en  partie.  En  cas 
»  de  contraventions,  ces  assurances  ne  pourront  pas  profiter  aux 
»  assurés,  et  les  assureurs  ne  pourront  être  poursuivis  à  ce  sujet,  en 
)>  justice  ni  hors  justice  ;  même  les  prix  de  ces  assurances  leur  seront 
>  acquis.  » 

Cet  esprit  de  prévention  contre  les  étrangers  est  fréquent  dans  les 
lois  du  moyen-âge.  Il  n'avait  rien  de  choquant  à  cette  époque,  où 
létatde  guerre  était  l'état  normal  ;  l'étranger,  c'était  l'ennemi,  celui 
d'aujourd'hui,  celui  d'hier  ou  celui  de  demain.  De  semblables  dispo- 
sitions ne  touchent  pas  aux  principes  de  Tassurance  ;  elles  devaient 
disparaître  avec  les  circonstances  qui  les  expliquaient,  avec  l'adou- 
cissement des  mœurs,  avec  le  développement  des  relations  interna- 
tionales. Elles  ont  en  effet  disparu. 

Mais  l'article  2  est  plus  intéressant  ;  il  pose  un  principe  qui  a  sur- 
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vécu,  sauf  modificaiioQ  de  quotité,  jusqu'au  code  espagnol  abrogé 
sur  ce  point  en  1885. 

«  //em,  ordonnent  les  conseillers  et  prudhommes  de  ladite  ville,  que 
»  les  navires  nationaux  ou  autres  bâtiments  des  sujets  dudit  seigneur 
»  Roi  pourront  être  assurés  jusqu*aux  trois  quarts  seulement  de  leur 
»  valeur,  laquelle  valeur  doit  être  énoncée  dans  la  police  ou  le  oon- 
9  Irai  d'assurance,  selon  Testimation  à  faire,  à  Tépoque  du  contrat, 
»  par  les  consuls  de  la  mer,  de  l'avis  des  prudhommes. 

«  De  cette  manière,  les  patrons,  armateurs  ou  toutes  autres  per- 
»  sonnes  ne  pourront  faire  assurer  à  Barcelone  lesdits  navires  ou 
»  bâtiments,  ni  en  partie,  ni  en  totalité,  pour  ce  qui  surpasse  les  trois 
9  quarts  ;  et  même,  si  Ton  emprunte  à  la  grosse  sur  lesdits  navires 
9  OU  bâtiments,  ces  emprunts  doivent  être  imputés  sur  ladite  esti- 
»  mation,  et  déduits  des  assurances  qui  auront  été  faites,  en  tout  ou 
>  en  partie,  jusqu'aux  trois  quarts  de  la  valeur  desdits  navires  ou 
n  bâtiments,  ou  de  partie  de  ces  objets  selon  Testimation. 

«  Il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  peuvent  se  faire  assurer  dans  une 
»  autre  localité  que  jusqu'au  complément  desdits  trois  quarts  ;  s'ils 
»  le  font,  le  surplus  de  l'assurance  sera  nul,  et  les  assurés  seront 
»  tenus  de  rembourser  aux  assureurs  de  Barcelone  tout  ce  qu'ils 
»  seront  convaincus  d'avoir  fait  assurer  au-dessus  desdits  trois  quarts, 
»  de  quelque  manière  et  en  quelque  localité  que  ce  soit.  » 

Cette  interdiction  de  faire  assurer  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur 
des  navires  n'avait  pas  alors  le  caractère  excessif  et  vexaloire  que  les 
modernes  lui  ont  trouvé  ;  les  bénéfices  maritimes  étaient  à  cette 
époque  considérables,  et  permettaient  de  supporter  l'interdiction,  qui 
avait  pour  but  d'éviter  la  fraude  et  de  diminuer  les  risques,  en  lais- 
sant aux  assurés  un  intérêt  à  la  conservation  de  leur  propriété.  C'est 
ce  que  l'on  trouvait  de  mieux  pour  moraliser  l'assurance,  qui  allait 
se  démoralisant  sans  cesse  par  l'appât  du  gain,  si  facile  â  réaliser  dans 
ce  genre  de  conimerce. 

Déjà  des  assurances  exagérées,  et  même  des  assurances  fictives 
avaient  été  faites,  et  Tordonnance  essaie  de  lutter  contre  ce  mauvais 
courant.  On  trouve  aux  articles  8  et  9  les  dispositions  suivantes  : 

VIII.  —  ^Item les  assurés,  ainsi  que  les  assureurs,  jureront 

»  que  les  assurances  sont  véritables  et  non  simulées.  » 

«  IX.  —  Item,  que  les  mots  vaille  plus  ou  moins,  ou  fasse  ou  ne 
»  fasse  pas,  et  autres  termes  semblables  quon  a  l'habitude  d'insérer 
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y>  dans  quelques  polices^  ne  pourront  désormais  entrer  dans  aucone 
»  police  ;  et  si  on  les  y  a  insérés,  ils  seront  nuls,  de  sorte  qu  ils  ne 
»  pourront  profiter  lii  préjudicier  à  aucune  des  parties.  » 

Ainsi,  cette  institution,  qui  fonctionnait  depuis  un  siècle,  occa- 
sionnait déjà  de  graves  abus.  lî  est  regrettable  que  le  cadre  tracé  par 
M.  Bensa  ne  lui  ait  pas  permis  d'aller  plus-  loin  ;  il  aurait  pu,  en 
continuant,  nous  montrer  jusqu'où  ces  abus  ont  été  poussés  dans  le 
pays  où  l'assurance  était  née.  Nous  allons  le  dire  en  quelques 
mots. 

La  réglementation  n'allait  pas  sans  résistance  ;  de  tout  temps,  la 
doctrine  du  laisser  faire  a  eu  des  partisans;  en  Italie,  la  scolastique, 
qui  était  alors  une  puissance,  s'était  emparée  de  cette  idée  nouvelle 
d'assurance  à  prime,  et  plusieurs  de  ses  représentants  avaient  pris 
en  mains  la  défense  des  intérêts  qui  se  disaient  froissés  ;  leurs  suc- 
cesseurs les  imitèrent,  et  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans  que  Roccus  a 
soutenu  le  système  de  l'assurance  intégrale,  qui  consiste  à  ajouter  à 
la  valeur  des  choses  le  bénéfice  qu'on  en  espère  *.  Lucius  Ferraris  a 
prétendu  établir  que  la  valeur  d'assurance  doit  être  celle  de  l'arrivée 
à  destination,  qui  comprend  naturellement  16  bénéfice  de  l'expédi- 
teur*. 

Les  idées  qui  prévalent  aujourd'hui  ne  sont  pas  différentes  et  ne 
s'expriment  pas  autrement  ;  il  leur  manque  tout  au  moins  le  mérite 
de  la  nouveauté.  Nous  allons  en  voir  l'application. 

Les  discussions  d'école  favorisaient  une  sorte  de  réaction  contre 
les  dispositions  légales  ;  en  Italie,  dans  ce  berceau  de  l'assurance, 
cette  réaction  se  manifesta  bientôt  avec  une  certaine  intensité  ;  dans 
plusieurs  villes  de  juridiction,  la  doctrine  de  la  liberté  des  assurances 
fut  proclamée  ;  sur  cette  pente,  on  glisse  vite  ;  on  en  arriva  à  soute- 
nir que  toutes  les  exagérations  de  valeur  étaient  légitimes,  dès  que 
les  assureurs  les  acceptaient.  A  Florence,  à  Naples  et  àPise,  on  allait 
plus  loin;  les  assurances  par  simple  gageure  étaient  permises. 

Le  désordre  devint  tel  que  l'on  vit  les  assureurs  eux-mêmes  favo- 
riser l'usage  des  évaluations  exagérées  :  «  Ordinarie  qui  assecurant 
parum  curant  an  merces  lanti  valeant^  ted  solum  curant  aestimationem  •, 
dit  Lessius  ^.  Les  conséquences  de  ce  dévergondage  ne  se  firent  pas 

1.  Roccus,  De  AssecurciHonibui,  not.  73,  et  Selscta  respanta,  resp.  XXIH. 

2.  Lucii  Ferraris,  Prompta  bibliotheca,  t.  l*',  y  assecuratio,  d*20. 

3.  Lessius,  DejusHtid  et  jure,  lib.  II,  cap.  XXVIII,  n«  29. 
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atlcndre  ;  spéculations  coupables  produisant  de  nombreux  sinistres  ^  ; 
puis,  déconfiture  et  faillite  des  assureurs  italiens.  Au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle,  une  crise  violente  sévissait,  causée  par 
cette  anarchie,  qui  faillit  compromettre  Tinstitution  des  assurances. 
Ce  fut  en  tout  cas  la  fin  de  la  suprématie  commerciale  de  Tltalie  ;  le 
Nord  lui  faisait  depuis  quelque  temps  concurrence  ;  le  courant  se 
déplaça,  et  les  assurances  émigrèrent  avec  lui. 

il  y  aurait  un  curieux  parallèle  à  faire  entre  la  situation  des  assu- 
rances maritimes  d*alors  et  celle  d'aujourd'hui  ;  les  mêmes  abus, 
dissimulés  par  le  vernis  d'une  civilisation  plus  avancée,  ou,  si  Ton 
aime  mieux,  plus  raffinée,  se  sont  reproduits,  et  menacent  d'aboutir 
aux  mêmes  conséquences.  De  là  le  malaise  qu'on  remarque  depuis 
une  vingtaine  d'années  dans  cette  industrie. 

Le  dernier  chapitre  du  livre  de  M.  Bensa  est  consacré  à  l'assurance 
sur  la  vie. 

Chose  singulière  au  premier  abord,  c'est  encore  l'Italie  qui  a  ici  la 
priorité  ;  et  rien  ne  saurait  mieux  établir  le  degré  d'avancement  de  la 
civilisation  italienne  au  moyen-âge,  comparé  à  l'état  général  des  pays 
du  Nord.  L'Italie  était  alors  le  foyer  intense  et  lumineux  de  l'indus- 
trie, du  commerce  et  des  arts  ;  sa  richesse  fiduciaire,  déjà  considé- 
rable, était  triplée  par  son  intelligence  financière  ;  les  juifs  chassés 
de  France  et  réfugiés  en  Lombardie  y  avaient  institué  des  banques  ; 
ils  inventaient  la  lettre  de  change,  la  circulation  du  papier,  qui  aug- 
mentait encore,  en  les  facilitant,  les  spéculations  commerciales. 

Les  républiques  de  Gènes  et  de  Venise^  souvent  en  guerre  entre 
elles,  avaient  chacune  des  possessions  lointaines,  des  flottes  de 
guerre,  mais  surfout  des  flottes  commerciales  couvrant  les  mers,  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Adriatique  à  la  mer  Noire,  et  entretenant  un 
immense  commerce  avec  tous  les  pays  du  Levant. 

Cette  situation  exceptionnelle  de  culture  intellectuelle  et  de  ri- 

1 .  «  On  \it  les  assureurs,  devenus  les  jouets  de  leurs  propres  méprises,  favoriser 
»  avec  un  inconcevable  empressement  Tusage  des  évaluations  exagérées,  eux  qui, 
•  au  lieu  de  se  borner  à  envisager  dans  le  fait  d'une  surévaluation  du  prix  des 
»  marchandises  la  possibilité  de  toucher  un  supplément  de  prime,  eussent  dû 
»  reconnaître  que  toute  augmentation  fictive  de  valeur  à.  laquelle  ils  adhéraient 
s  devait  tourner  à  leur  préjudice,  non  seulement  en  multipliant  les  cas  de  délais- 
9  sèment,  mais  aussi  en  mettant  à  leur  charge,  dans  maintes  circonstances,  une 
»  perte  totale  ou  même  une  avarie  que  l'assuré  était  intéressé  à  voir  survenir, 
»  puisqu'elle  pouvait  lui  procurer  un  plus  grand  bénéfice  que  ne  le  ferait  Theureuse 
»  arrivée  des  marchandises  à  destination.  »  (Delaborde,  Traité  des  avaries  parti' 
ailières  sur  marchandises  dans  leurs  rapports  avec  le  œntrat  d assurance  mari-- 
Unie,  p.  136.) 
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chesse,  qui  avait  donné  naissance  à  rassnrance  maritime,  était  bien 
de  nature  à  favoriser  Téclosion  de  Tassurance-vie.  C'est  ce  qui  est 
arrivé. 

Bien  entendu,  on  ne  saurait  considérer  comme  assurances  sur  la 
vie  celles  qu'on  faisait  couramment  pour  les  navires  transportant 
des  esclaves.  Ces  malheureux,  plus  ou  moins  empilés  dans  de  faibles 
vaisseaux,  i^ouraient  journellement  le  risque  de  mort  ;  il  était  rare 
qu'un  navire  ainsi  chargé  amenât  sa  cargaison  entière  à  destination. 
On  assurait  donc  la  vie  des  esclaves  pour  la  durée  d'un  voyage  déter- 
miné. Mais,  ainsi  que  le  dit  avec  raison  M.  Bensa,  «  bien  qu'on  n'allât 
pas  jusqu'à  comprendre  les  esclaves  dans  la  formule  générale,  super 
rthus  et  mercibut  ontistis  vel  onerandis^  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  les  envisageait  comme  des  marchandises.  Aussi,  l'assurance 
dont  ils  formaient  l'objet  ne  se  distinguait-elle  pas,  au  fond,  des 
autres  assurances  maritimes.  > 

Cependant,  le  moyen-âge  a  fourni  plusieurs  exemples  de  contrats 
qui  préludaient  à  Tassurance-vie,  en  ce  sens  qu'ils  avaient  en  vue  le 
cas  de  mort  d'une  personne  déterminée. 

M.  Bensa  cite  une  assurance  de  ce  genre  : 

«  Un  autre  genre  d'assurances  sur  la  vie,  dit-il,  a  été  usité  dès 
l'époque  de  Scaccia...  C'était  l'assurance  de  la  vie  des  femmes  contre 
les  chances  de  mort  provenant  de  leur  grossesse. 

»  Mais  les  contrats  de  ce  genre  paraissent  avoir  été  imaginés  eux- 
mêmes  tout  d'abord  en  vue  d'esclaves,  et  voici  par  quel  procédé 
singulier,  tout  empreint  de  l'esprit  mercantile  des  lieux  et  des  temps 
où  il  fit  son  apparition  ; 

»  Aux  termes  des  statuts  de  Gênes,  quiconque  était  accusé  d'avoir 
entretenu  des  relations  avec  une  esclave  appartenant  à  autrui,  était 
présumé  l'avoir  rendue  mère,  si  elle  devenait  enceinte,  par  cela  seul 
que  la  paternité  de  l'enfant  à  naître  lui  était  imputée,  sous  la  foi  du 
serment,  par  l'esclave  elle-même  et  par  son  maître  ou  sa  maltresse, 
à  la  seule  condition  que  ce  fussent  personnes  jouissant  d*une  bonne 
renommée  et  que  quelqu'autre  indice  vint  corroborer  leurs  assertions. 
Cette  preuve  rapportée,  le  coupable  était  frappé  d'une  forte  amende, 
dont  le  montant  était  doublé  en  cas  de  mort  de  l'esclave. 

y»  Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  la  gravité  du  danger  que 
faisaient  courir  au  défendeur  tant  la  facilité  excessive  avec  laquelle 
la  preuve  des  faits  à  sa  charge  pouvait  être  faite,  que  la  menace 
d'avoir  à  subir  une  double  pénalité  au  cas  où  l'esclave  viendrait  à 
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succomber  par  une  cause  directe  ou  indirecte  de  ràccouchement. 
Gela  étant,  comme  il  s'agissait  après  tout  d'un  délit  qui,  d'après  les 
idées  du  temps,  concemaitnon  point  une  personne,  mais  une  chose, 
il  arriva  bien  vite  que  les  maîtres  de  l'esclave  prirent  l'habitude  de 
se  mettre  d  accord  avec  l'auteur  présumé  de  la  grossesse  pour  le 
décharger  de  toute  poursuite  ullérieure,  même  au  cas  où  l'esclave 
viendrait  à  mourir,  moyennant  le  payement  d'une  somme  fixée  à 
forfait. 

«  Les  contrats  de  ce  genre  revêtirent  bientôt  les  formes  d'une 
assurance,  formes  qu'ils  conservèrent  pendant  tout  le  cours  du 
quinzième  siècle  et  même  plus  tard  encore.  Les  notaires  les  classaient 
au  nombre  des  actes  d'assurances,  mais  jamais,  —  U  est  intéressant 
de  le  noter,  —  ils  ne  faisaient  usage  dans  leur  rédaction,  de  la 
formule  abrégée  employée  pour  les  assurances  maritimes,  que  nous 
avons  mentionnée  et  décrite  en  nous  occupant  des  assurances  de  ce 
genre.  »  * 

M.  Bensa  rapporte  ensuite  le  texte,  en  basse  latinité,  de  deux  de 
ces  contrats  ;  l'un  doit  durer  quatre  mois  ;  le  second,  pour  une 
esclave  dont  l'accouchement  était  prochain,  n'est  fait  que  pour  deux 
mois. 

De  ces  assurances  spéciales  aux  assurances  ordinaires,  sur  la  vie 
d'une  personne  déterminée,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  En  effet,  un  acte 
notarié  conservé  dans  les  archives  de  Gênes,  et  daté  du  17  août  1427 
contient  une  véritable  assurance.  C'est  aissurément  la  plus  ancienne 
que  l'on  connaisse.  Bien  que  les  détériorations  de  cette  pièce  ne 
permettent  plus  de  distinguer  ni  le  nom  de  l'assureur  ni  le  montant 
de  la  somme  assurée  on  y  voit  qu'un  nommé  Oppizzino  Gentile  a 
contracté  une  assurance  sur  la  tête  de  Paul  Dali  Orto,  pour  une  durée 
d'un  an.  Il  est  formellement  convenu  dans  l'acte  que  la  personne 
dont  la  vie  fait  l'objet  du  contrat  conservera  la  faculté  de  se  déplacer 
à  son  gré,  sans  que  l'assureur  soit  déchargé  de  ses  obligations.  C'est 
une  véritable  police  d'assurance  sur  la  vie. 

Le  livre  de  M.  Bensa  cite  une  autre  police,  du  5  janvier  1428, 
encore  par  acte  notarié,  constatant  que  Boruclé  de  Grimaldi,  dont 
l'histoire  locale  a  conservé  le  nom,  paratt-il,  car  il  remplissait  les 
fonctions  de  consul  de  la  colonie  génoise  de  CefTa,  fait  assurer  2,000 
florins  d'çr  sur  la  vie  d'Andriolina  Cattaneo-Grimaldi,  pour  un  an  à 

1.  Bensa,  HUtoire  du  Contrat  d'AinMrances  au  Moyer^Age,  p.  91. 
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compter  da  1**'  février  14^  ;  il  n'y  a  pas  moins  de  quinze  assureurs  ; 
dix  ont  assuré  chacun  100  florins,  les  cinq  autres  300  florins. 

Ces  deux  assurances  sont  bien  antérieures  à  celles  dont  on  a 
trouvé  la  trace  en  Angleterre . 

La  première  police  dont  Texistence  soit  constatée,  dans  ce  pays 
qui  a  donné  depuis  à  Tassurance-vie  un  si  admirable  développement, 
est  du  18  juin  1583;  Richard  Martin,  alderman  de  Londres,  fait  assu- 
rer 334  livres  sterling  sur  la  vie  de  William  Gybbons,  saunier,  proba- 
blement son  débiteur.  L'assurance  est  consentie  pour  un  an  et  la 
prime  est  de  8  "^/o  ;  onze  assureurs  se  sont  engagés,  le  premier  pour 
50  livres,  les  autres  pour  25  on  33  livres. 

La  rédaction  de  la  police  établit  que  Tusage  de  cette  sorte  de 
contrat  était  alors  répandu.  Mais  il  y  a  trop  loin  de  1583  à  1437  pour 
que  TAngleterre  puisse  revendiquer  Thonneur  d'avoir  donné  nais- 
sance à  Tassurance  sur  la  vie. 

En  Tabsence  de  toute  donnée  certaine  sur  les  chances  de  vie,  en 
Tabsence  de  toute  statistique  à  ce  sujet,  Tassurance  sur  la  vie  était 
destinée  à  végéter  encore  longtemps  ;  Tamoùr  du  jeti,  Tappit  du 
gain  a  pu  aider  à  conclure  des  assurances  répondant  à  un  intérêt 
efl'ectif,  mais  la  science  de  Tassurance-vie  était  encore  à  naître. 

Le  livre  de  M.  Bensa,  très  documenté,  a  sa  place  dans  la  biblio- 
thèque de  quiconque  s'occupe  d'assurance. 
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Goura  d'Assurances  ou  Abrégé  historique  et  pratique  des  Assurances  mari- 
tiinos,  inconcii»',  vir,  acritlents  et  agricoles,  à  Pusage  des  élèves  des  écoles  pn>fes- 
sioiinclles  et  coniinerciales ,  des  employés  et  agents  d'assurances,  par  Georpeîî 
Hahon,  professeur  d'Assurances  à  Tlnstitut  commercial  de  Paris  et  à  TAssociation 
philotocimique,  membre  de  l'Association  des  Journalistes  parisiens,  directeur  du 
ymrnAW Assurance  moderne.  V.  (îiard  et  E.  Brière,  éditeurs,  Paris.  Un  vol.  in-8^ 
Prix  :  10  francs.  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances. 

Notre  sympathique  confrère,  M.  Georges  Hamon.  vient  de  faire 
paraître,  sous  le  titre  qu'on  vient  de  lire,  un  ouvrage  remarquable 
par  la  quantité  d'informations  qu'il  contient.  L'auteur  a  voulu,  dit-il, 
rédiger  un  abrégé  historique  de  lassurance  et,  pour  ce  faire,  il  a 
réuni  en  un  volume  la  quintescence  des  cours  qu'il  a  professé  à  l'Ins- 
titut commercial  et  à  TAssociation  philotechnique.  On  ne  peut  que  le 
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féliciter  d'avoir  mis  à  profit  les  indications  de  son  expérience  en  la 
matière  et  d'avoir  adopté  une  méthode  qui  lui  a  permis  de  faire  un 
livre  susceptible  u  de  pénétrer  chez  les  agents  d^assurances,  d'être  lu 
par  les  employés  de  cette  industrie  et  pouvant  être  remis  entre  les 
mains  des  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  des  Ëcoles  de  commerce 
et  des  collèges  d'études  pratiques.  » 

Cet  ouvrage  embrasse  le  domaine  de  Fassur^nce  en  entier,  tous 
les  genres  d'assurances  y  sont  exposés,  expliqués,  depuis  l'assurance 
maritime  et  l'assurance  contre  l'incendie  jusqu'aux  assurances  mala- 
die et  pertes  commerciales. 

Le  volume  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  est  relative  à 
l'histoire  générale  de  l'assurance  ;  on  y  trouve  les  principes  fonda- 
mentaux de  l'assurance  avec  le  développement  successif,  en  six 
périodes  distinctes,  de  l'idée  de  l'assurance  et  de  ses  diverses  appli- 
cations ;  puis,  les  notions  nécessaires,  la  responsabilité,  les  genres 
de  sociétés  garantissant  les  risques,  l'administration  financière  des 
sociétés,  leur  administration  intérieure;  enfin,  les  rôles  respectifs  de 
l'assureur  et  de  l'assuré,  le  lien  qui  lie  l'assureur  et  l'assuré,  les  prin- 
cipaux cas  de  déchéance  de  la  police  ;  l'objet  et  le  résultat  du  contrat  ; 
enfin,  des  notes  essentielles  sur  lajurisprudence  de  l'assuré. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  cinq  grands 
risques  :  maritime,  incendie,  vie,  accidents  et  agricole^  Nous  nous 
bornerons  à  indiquer,  pour  chacun  de  ces  risques,  les  titres  des  cha- 
pitres principaux  qui  leur  sont  réservés  :  l'assurance  maritime  ; 
historique  et  définition,  compagnies  d'assurances,  comité  des  assu- 
reurs maritimes,  courtiers,  bureaux  et  registres,  police  d'assurance. 

Les  assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie  sont  traitées  d'une 
façon  très  étudiée.  La  division  III  porte  le  titre  de  :  Théorie  et  pratique 
de  l'assurance  contre  Vincendie;  voici  les  titres  des  principaux  cha- 
pitres :  qu'est-ce  que  l'assurance  incendie  ?  Matière  assurable,  com- 
binaisons. Le  chômage  et  l'assurance  du  chômage  résultant  de  l'in- 
cendie. L'incendie  et  ses  conséquences.  Locataires  et  propriétaires. 
Règles  et  observations  relatives  au  locataire,  au  propriétaire,  et  en 
général,  à  tous  les  assurés.  Règles  sur  divers  risques  que  l'assuré  doit 
garantir.  Ce  qu'il  faut  assurer  et  ce  qu'il  ne  faut  pas  assurer.  Ce  qui 
existe  dans  un  risque  assuré  contre  l'incendie.  La  tarification  dans 
l'assurance  contre  l'incendie.  Des  obligations  et  droits  de  l'assuré. 
Enfin,  un  chapitre  est  consacré  à  la  législation  de  l'assurance  contre 
l'incendie  en  France  et  à  l'étranger. 
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Voici  les  titres  des  chapitres  concernant  l'assurance  sur  la  vie  : 
Théorie  et  pratique.  Du  contrat  et  des  obligations  réciproques.  Obser- 
vations sur  le  contrat.  Du  bénéficiaire.  Avantages  offerts  à  Tassurc 
par  son  contrat.  La  science  de  Tactuariat.  Bases  scientifiques  et  tech- 
niques de  l'assurance  sur  la  vie.  La  prime,  les  réserves.  La  partici- 
pation aux  bénéfices.  Examen  médical.  Législation.  Notes  historiques. 
France  et  étranger.  • 

La  partie  assurance  contre  les  accidents  comporte  les  chapitres 
suivants  :  Défînition  de  Taccident.  Les  responsabilités.  Les  œuvres 
de  prévention  et  de  réparation  humanitaire.  Prévention.  Réparation. 
Démonstration  technique.  Assurance  individuelle.  Assurance  collec- 
tive. Chevaux  et  voitures.  Législation. 

Les  assurances  agricoles  comprennent  :  les  assurances  contre  la 
grêle  et  les  assurances  contre  la  mortalité  et  la  maladie  des  bestiaux. 
Ces  assurances  sont  étudiées  au  point  de  vue  du  risque,  de  la  classi- 
fication, des  tarifs,  du  contrat,  des  règlements  de  primes,  des  sinistres, 
expertises  et  règlements  et  de  la  législation  spéciale  à  chaque  branche. 

Disons,  en  terminant,  que  Ton  trouve,  au  cours  de  l'ouvrage,  des 
exemples  fort  bien  choisis*  pour  faire  facilement  comprendre  le  mé- 
canisme et  le  fonctionnement  des  Compagnies  d'assurances. 
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Académie  des  science»  morales  et  politiques.  —  Prix  Bordin 
(2,500  francs),  à  décerner  en  i902. 

«  Etude  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  ».  Les 
concurrents  devront  chercher  et  analyser  les  principes  d'où  dérive 
cette  responsabilité  et  l'application  qui  peut  en  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette 
question  et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence. 

Ils  examineront  s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles 
pour  rendre  effective  la  responsabilité  des  patrons,  notamment 
d'instituer  un  système  d'assurances,  mais  sans  entrer  dans  le  détail 
de  la  réglementation  et  seulement  au  point  de  vue  des  principes. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  190i. 
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La  Caisse  des  Familles- Vie  et  Accidents.  —  Toutes  nos  meilleures 
félicitations  à  M.  Georges  Odier  pour  sa  nomination  de  directeur- 
adjoint  à  la  Caisse  des  Familles. 

Depuis  de  longues  années  M.  G.  Odier  était  secrétaire  général  de  la 
Compagnie.  Ancien  élève  de  TËcole  Polytechnique,  ayant  des  assu- 
rances une  science  complète,  M.  G.  Odier  est  au  poste  qui  convient 
à  ses  mérites  et  nous  en  augurons  les  meilleurs  effets  pour  le  bien 
de  la  Caisse  des  Familles. 


La  Croix  est  une  nouvelle  création  qui  s'intitule  Société  d'assuran- 
ces mutuelles  de  prévoyance  et  de  bienfaisance  pour  le  clergé  et  se 
propose  : 

De  constituer  à  ses  adhérents,  moyennant  un  versement  unique 
ou  des  versements  périodiques,  soit  une  rente  annuelle  et  viagère, 
payable  par  trimestre  immédiatement  ou  après  un  temps  déterminé. 

Soit  un  capital  fixe,  payable  après  un  temps  déterminé,  à  eux- 
mêmes  ou,  en  cas  de  décès,  à  leurs  héritiers  ou  ayants-droit,  ou  à  des 
tiers  désignés  par  eux  par  testament  ou  par  acte  quelconque  de 
libéralité. 

Nous  ferons  respectueusement  observer  au  fondateur  de  La  Croix^ 
M.  Tabbé  Benoit-Destouches,  que  le  dernier  paragraphe  de  son 
programme  est  tout  à  fait  du  domaine  des  Sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  et  que  dès  lors  il  lui  est  indispensable  de  se  munir  d'une  auto- 
risation gouvernementale. 

Enfin,  nous  lui  dirons  encore  que  plusieurs  de  nos  bonnes 
Compagnies  autorisées  ont  des  combinaisons  spéciales  pour  le  clergé, 
répondant  de  tous  points  à  son  but  et  dans  des  conditions  de  sécu- 
rité indiscutables. 

{L'Argus) 


Eclairage  à  rAcétylëne.  —  Voici  les  dispositions  essentielles  qui 
viennent  d'être  prises  à  Genève  concernant  la  fabrication  et  l'emploi 
du  carbure  de  calcium  et  du  gaz  acétylène  : 

«  Nul  ne  peut  établir  une  fabrique  ou  un  dépôt  de  carbure  de 
calcium,  ni  vendre  ou  utiliser  les  appareils  à  acétylène  sans  une 
autorisation  spéciale  du  Département  de  justice  et  police. 

>  Sont  interdits  l'emploi  de  l'acétylène  liquide,  l'usage  de  lampes 

portatives  à  acétylène. 
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»  Les  laboratoires  scientifiques  pourront  être  autorisés  à  déroger 
à  cet  article. 

»  Il  est  interdit  de  se  servir  d\i  cuivre  rouge  dans  la  construction  oa 
le  tuyautage  des  appareils  à  acétylène.  Le  carbure  de  calcium  ne  peut 
être  entreposé  que  dans  un  local  sec,  d'une  ventilation  facile  et  ne 
renfermant  aucun  générateur  d'acétylène  —  La  quantité  emmagasi- 
née ne  peut  excéder  .50  kilos  sauf  autorisation  spéciale.  Il  est  défendu 
de  pénétrer  dans  ce  local  avec  une  lumière,  une  bougie  allumée  ou 
un  feu  quelconque. 

»  Tout  générateur  d'acétylène  doit  être  construit  de  manière  à  limi- 
ter automatiquement  la  pression  du  gaz.  La  pression  maximum 
autorisée  est  de  5  atmosphères.  La  pression  devra  être  visible  à  un 
maiioiaètre. 

>  Chaque  appareil  portera  bien  en  vue,  la  mention  «  défense  de 
toucher  ». 

L'autorisation  devra  être  requise  immédiatement  pour  tout  dépôt 
ou  toute  exploitation  existant  sur  le  canton,  ava  ii'la  mise  en  vigueur 
du  règlement. 


L'Evolntioii  de  TAssurance  contre  rincendie.  —  Sous  ce  titre,  le 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  publie,  dans  son  numéro 
d'août,  la  Communication  faite  à  la  dite  Société,  le  16  Juin  dernier, 
par  notre  excellent  collaborateur,  M.  A.  Candiani. 

Nous  reproduirons,  dans  une  de  nos  prochaines  livraisons,  les 
principaux  passages  de  cette  étude  intéressante,  dans  laquelle  Tau- 
teur  examine  et  développe  les  idées  suivantes  : 

i^  Réfection  complète  du  tarif  des  fabriques  et  usines,  basée  pour 
chaque  industrie  sur  la  différence  des  procédés  opératoires,  sur  la 
nature  des  constructions,  sur  Timportance  et  Tagglomération  du 
risque  et  sur  la  présence  de  moyens  de  secours  ; 

2<>  Subordination  de  Tacceptation  de  tout  établissement  industriel 
important  à  la  vérification  minutieuse  d'un  inspecteur  technique  et, 
ensuite,  visite  annuelle  de  ce  même  établissement  ; 

3<»  Création  par  toutes  les  Compagnies  françaises  d^assurances  à 
primes  fixes  d'une  caisse  d'assurances,  ayant  une  personnalité  pro- 
pre, destinée  à  absorber  tous  les  risques  refusés  individuellement 
par  chaque  Compagnie. 
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Bien  que  les  négociations  aient  été  moins  actives  dans  le  mois  qui 
vient  de  s'écouler,  les  cours  ont  généralement  progressé  ;  les  de- 
mandes continuent  à  dominer,  mais  les  vendeurs  sont  rares. 

Assurances  maritimes.  —  Aucune  variation  de  cours  à  signaler, 
sauf  sur  la  Foncière-Transports  qui  faiblit  à  iiO  francs. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Les  demandes  sont  nombreuses,  princi- 
palement sur  les  gros  titres. 

La  Générale  s'est  négociée  à  64,000  francs,  la  Nationale  à  32,500  fr. 
le  Phénix  à  33,000  francs  et  V Union  à  5,300  francs. 

L'Urbaine  libérée  est  demandée  à  1,675  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  continué  à  faiblir  et  descend  à  300  francs. 

Le  Soleil  est  re.l^prché  à  345  francs,  l'Aigle  à  155  francs,  le  Monde 
k  210  francs.  Le  Patrimoine  a  progressé  à  70  francs. 

L Abeille  continue  à  avoir  des  demandes  k  675  francs.  Le  Nord  est 
devenu  introuvable,  la  France  est  également  très  recherchée. 

Les  cours  de  la  Foncière  n'ont  pas  varié  ;  la  Compagnie  attend 
très  prochainement  le  décret  autorisant  la  réduction  du  capital 
social.  A  la  dernière  assemblée  générale  les  actionnaires  ont  été 
informés  d'un  différend  existant  avec  la  Société  des  Immeubles,  Ce 
litige  est  maintenant  aplani.  L'accord  intervenu  sera  soumis  aux 
actionnaires  dans  une  prochaine  assemblée  générale. 

Assurances  contre  les  accidents. —  Les  cours  se  raffermissent.  La 
PréservatHce  dépasse  1,800  francs.  Le  Soleil  est  recherché  à  530  francs. 

Le  Patrimoine  a  légèrement  progressé  à  130  francs,  ainsi  que  la 
Providence  à  660  francs.  L  Urbaine  n*a  pas  varié  à  480  francs. 

L  Abeille  continue  à  progresser  et  se  consolide  à  400  francs. 

Le  Secours  s'est  négocié  à  175  francs. 

Assurances  contre  Tincendie.  —  La  '  situation  industrielle  des 
Compagnies  continue  à  être  très  bonne,  bien  meilleure  que  celle  de 
Tan  dernier  à  pareille  date,  et  elle  justifie  complètement  la  faveur 
dont  les  titres  incendie  sont  l'objet. 

La  Générale  n'est  offerte  qu'à  36,000  francs.  La  Nationale  a  pro- 
gressé à  16,500  francs. 

Le  Phénix  est  en  hausse  à  12,200  francs,  en  progression  de  plus  de 
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500  francs  depuis  un  mois.  L'Union,  très  recherchée,  n'est  nullement 
offerte.  La  France  s'est  négociée  à  14,300  francs. 

Le  Soleil  a  continué  à  monter  et  s*est  négocié  jusqu'à  5.250  francs. 

L'Aigky  à  6,400  francs  et  le  Nord,  à  3,300  francs,  sont  inutilement 
recherchés,  il  ne  se  présente  pas  de  vendeurs. 

L'Urbaine  a  progressé  à  5,200  francs  et  la  Paternelle^  k  5,100 fr. 

L'Abeille  se  rapproche  de  2,300  francs  et  la  Confiance  atteint 
presque  600  francs.  La  Foncière  s'est  négociée  entre  260  et  265  fr. 
et  la  Métropole  aux  environs  de  115  francs. 

Assurances  contre  la-grèle.  —  Par  suite  des  nombreux  orages  des 
deux  derniers  mois,  l'importance  des  sinistres  absorbera  les  primes 
etjl  est  è  prévoir  que  les  Compagnies  solderont  leur  exercice 
en  perte,  tout  au  moins  des  frais  généraux  et  des  commissions. 

L Abeille  est  complètement  délaissée  à  280  francs,  la  Confiance esi 
oïl.Tte  à  65  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  négociations  ont  été  presque  nulles. 
La  Fondiaria^Incendie  s'est  négociée  à  105  francs  et  la  Fondiaria- 
Vita,  à  75  francs.  La  Zurich  et  la  Winterthur  restent  demandées. 
La  Bâloise-lransports  a  baissé  à  470  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saini-Gobain  s'est  négociée  à 
33,600  francs.  L'action  Monaco  a  eu  un  marché  très  mouvementé, 
après  s'être  élevée  a  2,750  francs,  des  offres  importantes  ont  ramené 
les  cours  à  2,550  francs  ;  le  marché  s'est,  de  nouveau,  raffermi  à 
2,650  francs  cours  actuel. 

Les  actions  Eaux  Minérales  et  Bains  de  Mer  dont  nous  avons 
recommandé  l'achat  dans  notre  dernier  bulletin,  ont  fortement  pro- 
gressé à  240  francs.  La  part  Petit-Parisien  a,  non  seulement  regagné 
rapidement  son  coupon,  mais  a  progressé  de  50  francs  et  reste  à 
1,250  francs.  Les  actions  Hôtel  Continental  se  sont  négociées  aux 
environ  de  475  francs. 

Compagnie  Française  des  Pétroles  de  l'Amérique  du  Sud.  —  La 

Compagnie  a  reçu  de  son  directeur  des  lettres  datées-* des  5,  18  et 
29  juin,  desquelles  nous  extrayons  les  passages  suivants. 

Lettre  du  ô  juin,  arrivée  le  m  juillet. 

«  Les  symptômes  des  puits  sont  très  bons,  le  puits  1  a  atteint  un 
second  niveau  d'huile.  Je  ne  doute  pas  qu'il  soit  plus  riche  que  le 
premier,  qui  a  dû  être  négligé  à  167  mètres.  Mais  je  vous  ai  toujours 
prévenu  que  je  ne  comptais  sur  rien  avant  200  mètres. 


REVUE  FINANCIÈRE  473 

»  Le  puits  2  ne  donne  pas  grand  indice  pour  Tinsiant,  mais  il  a 
trouvé  toujours  les  mêmes  terrains  que  son  frère  aîné,  et  on  nous  a 
donné  500  pieds  comme  la  profondeur  des  vieux  puits  du  voisinage 
dont  je  vous  ai  parlé. 

.  »  Le  puits  3  n'est  qu'à  38  mètres,  mais  il  remonte  déjà  des  terres 
grasses,  et  le  gaz  commence  à  vouloir  filtrer.  Dans  celui-là,  j'espère 
avoir  Thuile  abondante  à  moins  de  150  mètres. 

»  Le  puits  4  est  tout  prêt  et  n'attend  plus  que  la  cuiller  de  8  1/2 
pour  avancer. 

»  Le  puits  5  a  son  mouvement  terminé,  et  on  pose  sa  machine  en 
creusant  son  avant-puits. 

»  Le  numéro  6  est  en  construction. 

»  Réservoir.  —  Le  grand  réservoir  couvert  est  prêt  à  recevoir  l'h'^î'e. 
Nos  chaudronniers  vont  se  mettre  à  la  raffinerie.  On  fait  les  terras- 
sements. » 

Lettre  du  i  8  juin,  arrivée  le  22  juillet, 

«  J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  notre  puits  n»  3  a  atteint  à 
68  mètres  le  terrain  pétrolifère. 

»  La  quantité  de  pétrole  s'accrott  de  jour  en  jour,  et  je  pense  pou- 
voir vous  télégraphier  prochainement  que  nous  pompons  une  quan- 
tité raisonnable. 

v>  Nous  commençons  le  montage  de  la  raffinerie.  » 

Lettre  du  29  juin,  arrivée  le  /•'  août. 

a  Le  puits  n«  3  est  dans  Thuile  depuis  60  mètres  jusqu'à  75  mètres, 
mais  cette  première  couche  ne  donnant  que  4  à  5  barils  d'huile,  je 
la  tube  pour  approfondir. 

»  Nous  devons  trouver  une  seconde  couche  plus  riche  vers 
120  mètres  et  une  couche  jaillissante  vers  220  mètres.  C'est  celle-là 
que  je  veux  atteindre  promptement. 

»  L'huile  recueillie  au  n^  3  est  très  belle,  quoique  un  peu  lourde. 
Elle  donne  7  ^o  de  produits  légers,  et  32  ^jo  d'huile  lampante.  » 

Enfin,  une  dépêche  de  service,  arrivée  le  6  juillet,  donnait  au  sujet 
des  puits  les  renseignements  suivants  : 

«  Puits  trois,  vingt  mètres  pleins  d'huile.  » 

Une  dépêche  du  2  août  donnait  pour  les  puits  les  profondeurs  sui- 
vantes : 

»  Puits  n*  1,  217  mètres.  —  Puits  n^  2,  171  mètres.  —  Puits  n»  3, 
110  mètres.  —  Puits  n^  4,  32  mètres.  » 
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MARCHÉ    DBS   VALEURS    D'ASSURANCSES 


n  y  a  Vendeur  de 


5  Sphère 

tO  Foncière-Transports..  . 
10  Caisse  Paternelle- Vie.  . 

5  Caisse  des  Familles- Vie 
10  Providence- Vie  .  .  .  . 
10  Soleil-Accidents  .  .  .  . 
15  Urbaine-Accidents  .  .  . 
10  Patrimoine- Accidents.  . 

5  Providence-Accidents.  . 

1  Générale-Incendie  .  .  . 

5  Confiance-Incendie  .  .  . 

1  Abeille-Incendie  .  .  .  . 
10  Monde-Incendie  .  .  .  . 


500 
115 
300 
175 
100 
535 
485 
135 
670 
36.000 
600 
2.325 
300 


n  y  a  Acheteur  de 


i  Générale- Maritime  . 
'2  Générale-Vie  .... 
1  Nationale- Vie .... 

1  Phénix-Vie 

2  Union- Vie 

5  Urbaine- Vie  libérées  . 

10  Soleil- Vie 

15  Aigle-Vie 

10  Abeill»-Vie 

10  Patrimoine- Vie.  .  .  . 

2  Union-Incendie    .  .  . 

3  Nord-Incendie .  .  .  . 
5  Phénix-Incendie  .  .  . 

2  Aigle-Incendie  .... 

3  Soleil-Incendie.  .  .  . 
2  Urbaine-4ncendie.  .  . 

50  Foncière-Incendie..    . 

50  Métropole- Incendie   . 

5  Abeille-Incendie  .  .  . 

4  Zurich-Accidents .  .  . 

5  Wlnterthar-Accidents. 


3.500     > 

an  mieux 

32.500 

32.750 

5.250 

1.670 

340 

155 

640 

63 

au  mieux 

3.300 

12.100 

6.350 

5.200 

5.150 

260 

105 

2.250 

1.750 

1.400 


MARCHÉ    DES    VALEURS    DIVERSES 

n  y  e  Vendeur  de  : 

5  Hôtel  Continental  (Société  fermière  de) 475  m 

35  Mines  de  Goldber^ 90  » 

10  Obligations  Imprimeries-Librairies  réunies 475  ■ 

22  Electricité  Cance 375  • 

U  y  e  Acheteur  de  : 

10  Nordstern  (Houillères  de) 650    » 

20  Tramways  d'Amiens au  mieux 

100  Alfa  B iO  50 

5  Touage  Basse-Seine 300    » 

S*adre88er,  pour  les  négociations,  à  MM.  GHOPY  et  O* 

banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Parts. 

Adreeee  télégniplilqiie  :  GHOFT,  Bourse,  Parie.  —  Téléphone 
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TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   dis.  —  16  SepUmbra  1897.  —  30*  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


RÉSUMÉ  DES    OPÉRATIONS    DE    L'EXERCICE    1896 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  ci-après  (p.  484  et  485)  nous 
permettront  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  obtenus 
par  nos  Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents 
en  1896,  et  leur  situation  financière  au  31  décembre  de  la  môme 
année,  d'après  les  Comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués  ^ 

Nous  publions  également,  p.  488,  quelques  indications  relatives  au 
détail  du  fonctionnement  industriel  des  Compagnies-accidents. 

Les  Comptes  rendus  font  ressortir,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  des  soldes  qui  diffèrent  de  ceux  que  nous  indiquons  ;  ces 
différences  tiennent  à  ce  que,  dans  plusieurs  Compagnies,  le  premier 
article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde  reporté  de  Texer- 
cice  précédent  ;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne  considérer 
que  les  résultats  propres  à  Tannée  1896. 

Cette  étude  comprend  douze  Compagnies,  comme  Tannée  der- 
nière. 

1.  Le  Compte  rendu  imprimé  de  la  Pt^évoyance  ne  contient  pas  le  Bilan. 

33 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


I.  —  Opérations  de  1896. 


Les  opérations  de  Texercice  1896  s'établissent  comme  suit  : 
Recettes.  —  Les  douze  Compagnies  ont  encaissé  : 

Primes  nettes Fr.    25.107.408  43 

Produit  des  fonds  placés 977.78108 

Divers 251.180  90 


Total Fr.    26.336.370  41 


Dépenses.  —  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 


Sinistres  et  frais  médicaux Fr. 

Commissions 

Frais  {généraux 

Divers 


14.866.049  52 

4.726.177  08 

3.383.807  43 

246.498  81 


Total.   .   .  Fr.    23.222.532  84 


Nous  constatons,  pour  Texercice  1896,  un  excédent  de  recettes  de 
3,113,837  fr.  57  c. 

L'année  dernière,  cet  excédent  de  recettes  s'élevait  à  la  somme 
de  3,234,722  fr.  46  c. 

Cette  différence  de  3,113,837  fr.  57  c.  entre  les  recettes  totales  et 
les  dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 

nCÉDKNT 


1.  Le  Soleil-Sécurité  Générale Fr. 

2.  La  Préservatrice-Mutuelle 

3.  —  Anonyme 

4.  La  Compagnie  Générale 

5.  Le  Secours 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 

7.  Le  Patrimoine 

8 .  La  Prévoyance 

9.  La  Caisse  Générale  des  familles 

10.  L'Abeille 

11.  La  Providence 

12.  La  Thémis 


de  recettes 
622.115  57 

670.610  89 

24.821  56 
205.550  95 
703.952  63 

60.554  03 
249.727  22 

30.533  79 
204.523  25 
309.222  23 

32.223  45 


de  dépeuGi 


Totaux Fr.    3.113.837  57 


Excédent  de  recettes Fr. 


3.113.837  57 


Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pour  chaque  Compa- 
gnie, entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses  : 


ASSURANCES-ACCIDENTS  EN  1896  483 

RAPffÔaT  BNTBI  LBS  PRIMES  BNCAISSÉB8  IT  LES  CHAMBS 

Slnlfltrei   Ongnnulmlons    Fr.  gén.  T6tal 

p.  •/•  p.'/»         p.V<»  P«Vo 

i.  Le  Soleil-Sécnrité  Générale 62.88  17.56         8.80  89.24 

2.  La  Préseryatrice-Mutuelle 67.81  18    »       15.16  95.97 

3.  —  Anonyme 55.08  15.77       12.94  83.79 

4.  La  Compagnie  Générale 57.79       21.56       19.39  98.74 

5.  Le  Secours 61.27  17.06        14.60  92.93 

6.  L*Urbaine  et  la  Seine 50.57  22.77       16.14  89.48 

7.  Le  Patrimoine 65.12  21.39       12.30  98.81 

8.  La  Prévoyance 55.36  22.23        11.37  88.96 

9.  La  Caisse  Générale  des  Familles  .  .  .    63.06  15.27       19.35  97.68 

10.  L'Abeille 56.32  21.58        13.44  91.34 

11.  La  Providence 62.66  17.66        12.65  92.97 

12.  LaThémis 35.29  31.18        11.69  78.16 


Moyennes  eANiiuLBS 59.21       18  82       13.48       91.51 


DIVIDENDES  DISTRIBUÉS  AUX  ACTIONNAIRES 

Neuf  Compagnies  ont  pu  distribuer  un  dividende  à  leurs  action- 
naires. 

La  répartition  de  21  fr.  50c.  par  action,  effectuée  par  le  Soleil-Sécurité 
Générale^  pour  intérêts  et  dividende,  est  supérieure  de  i  fr.  50  c.  à  la 
somme  distribuée  en  1895.  L'impôt  de  4  7o  est  à  la  charge  des 
actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué  70  francs  par  action,  nets  d'impôts, 
soit  10  francs  de  plus  qu*èn  1895. 

Les  actionnaires  de  la  Compagnie  le  Secours  ont  touché,  comme 
Tannée  dernière,  une  somme  de  160,000  francs,  soit  un  dividende  de 
8  francs  par  titre,  sous  déduction  de  l'impôt. 

LUrbaine  et  la  Seine  a  réparti  18  francs  nets  par  action  ;  cette 
répartition  est  égale  à  celle  de  Texercice  précédent. 

Le  dividende  du  Patrimoine  s'élève  à  4  fr.  50  c,  soit  une  aug- 
mentation de  0  fr.  50  c. 

La  Prévoyance  a  distribué  25  francs  par  action,  nets  d'impôts, 
dont  12  fr.  50  c.  comme  intérêts  et  12  fr.  50  c.  de  dividende. 

Les  actionnaires  de  P Abeille  ont  encaissé  12  francs  par  titre. 

La  Providence  a  réparti  26  francs  nets^d'impôts,  par  action,  ce  qui 
représente  1  franc  d'augmentation  sur  le  dernier  dividende. 

La  répartition  des  bénéfices  de  la  Thémis  s'établit  comme  suit  : 
14  fr.  85  c.  en  espèces  et  le  surplus,  s'élevant  à  9  fr.  15  c,  est  imputé 
à  la  libération  des  actions. 
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M6  MONITEUR  DES  ASSURANCES 


II.  —  Assurances  diverses. 

»  • 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  combinaisons  exploitées  par 
quelques  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  nous  trou- 
vons, dans  les  rapports,  les  renseignements  suivants  : 

La  Préservatrice  a  réalisé,  en  primes  nettes,  12,390  fr.  60  c.  pour 
l'assurance  des  sapeurs-pompiers. 

Le  Secours  a  encaissé  â,308  fr.  60  c.  de  primes  chômage  de  no- 
taires et  517  fr.  78  c.,  transport  de  valeurs. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  reçu  27,435  tr.  15  c.  de  primes  d'assurances 
diverses. 

Le  Patrimoine  indique  un  encaissement  de  4,240  fr.  10  c.  pour  les 
assurances  contre  l'explosion  des  générateurs  et  764  fr.  25  c.  pour 
les  polices  d'assurances  complémentaires. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  a  fait  souscrire  60  polices  mala- 
dies-accidents qui  lui  ont  procuré  une  recette  de  5,386  francs. 


III.  —  Situation  au  31  Décembre  1896. 

Les  bilans  des  douze  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  p.  485, 
présentent  à  l'actif  et  au  passif  un  total  général  de  80,118,314  fr.  13  c, 
savoir  : 


AotU. 

Caisse,  effets  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics Fr.  25.531.135  69 

Immeubles 2.969.735  63 

Agences  générales,  réassureurs  et  débiteurs  divers. 6.288.244  76 

Mobilier  et  matériel 65.676  77 

Frais  de  premier  établissement  et  Commissions  à  amortir.   .  .  .  2.232.321  28 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 43.031.200    » 

Total Fr.  80.118.314  13 


Capital   social Fr.  57.400.000   > 

Réserves  diverses 17.781.243  88 

Créditeurs  divers.  .  • 4.937.070  28 

Total Fr.  80.118.314  13 
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Nous,  incliqaoïis,  ci-dessous,  les  variations  d'actif  pour  chaque 
Compagnie  :' 

OOMPAGNm 

Bn  ftogmentatlon    Bu  dlmluutton 

Le  Soleil-Sécurité  Générale Fr.  365 .  455  98  » 

La  Préservatrice  Mutuelle 109.555  55  » 

La  Préservatrice  Anonyme 365.700  69  » 

La  Compagnie  Générale 87.549  56  » 

Le  Secours »         »  2.465  80 

L^Urbaine  et  la  Seine 118.049  58  » 

Le  Patrimoine 41.849  71  » 

La  Prévoyance. »        »  » 

La  Caisse  Générale  des  Familles 32.768  46'  » 

L'Abeille 232.604  81  » 

La  Providence 107.953  40  » 

La  Thémis 118. Ô15  75  » 

1.579.503  49  2.465  80 

AuGMSNTATiON Fr.  1.577.037  69 

L'année  dernière,  nous  avions  relevé  une  augmentation  d'actif 
s'élevant  à  la  somme  de  1,638,841  fr.  67  c. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  continué  Tamortissement  du  compte  de 
participation  de  la  Compagnie  la  Seine^  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  100,000  francs  sur  la  réserve  spéciale  et  d'une  somme  égale  pré- 
levée sur  les  bénéfices  de  l'exercice  courant.  Ce  compte  de  participa- 
tion, qui  figurait  dans  les  écritures  de  l'exercice  précédent  pour 
784,666  fr.  09  c,  né  s'élève  plus  qu'à  884,666  fr.  09  c. 


IV.  —  Renseignements  spéciaux. 

Nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils  d'administration, 
quelques  renseignements  relatifs  au  détail  du  fonctionnement  indus- 
triel. Plusieurs  de  ces  Comptes  rendus  renferment  des  indications 
assez  explicites  ;  d'autres  sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font  obs- 
tacle à  tout  essai  de  statistique  générale. 

Nous  donnons,  tel  quel,  un  relevé  qui  présente  quelques  chiffres 
intéressants,  en  ce  qui  concerne  les  divisions  principales  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances  collectives 
(assurances  ouvrières),  les  assurances  individuelles,  l'assurance  des 
chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces  et 
les  assurances  diverses. 
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ASSUAAMCIS  COLLKTITtt 

Nombre 
deoantnli  Pilmei 


BlnWTCi 


Booibpd 


Le  Soleil-Sécurité  Générale .  12 .  399 

La  Préservatrice-Mutuelle .  )  ^g  ^^^ 

—  Anonyme.  ) 

Compagnie  Générale 4.637 

Le  Secoure 13.984 

LTrbaine  et  la  Seine.  ...  » 

Le  Patrimoine 7.126 

La  Prévoyance » 

Caisse  Générale  des  Familles.  » 

L'Abeille 

La  Providence .  18.135 

La  Thémis 944 


3.753.388  15 

597.798  30 

1.810.004  40 

1.355.924  45 

861.400  89 

987.769  70 

277.222  96 

1.294.178  20 

2.685.415  94 

88.553  65 


32.464 
4.610 


2.268.260  40 

179.687  22 
1.044.765  36 

415.206  67 

113.000    « 

• 

1.719.250  23 
35.417  50 


ASSOEAKCIS   niDIVIDUILLIf 

Le  Soleil-Sécurité  Générale  .10.136  » 

La  Préservatrice  Anonyme  .         »  377.947  45 

Compagnie  Générale 2.483  109.198  13 

Le  Secoure 7.800  327.113  80 

LUrbaine  et  la  Seine.  ...         »  123.737  71 

Le  Patrimoine 6.275  268.954  51 

La  Prévoyance »  834.547  15 

Caisse  Générale  des  Familles.         »  66 .  125  94 

L'Abeille »  299.472  55 

La  Providence 5.644  311.007  02 

U  Thémis 360  17.499  40 


1.071 
894 


151.022  45 

45.006  34 

137.517  80 

72.317  73 

7.776  08 

133.937  15 
2.625    • 


CHBVAUZ  iT  vorrnan 

Le  Soleil-Sécurité  Générale .       2.234  »                    » 

La  Préservatrice  Anonyme. .         «  546.467  45       3.736 

Compagnie  Générale 2.271  153.807  25       1.043 

Le  Secoure 4.548  383.067  75 

L'Urbaine  et  la  Seine 3.037.119  87 

Le  Patrimoine 3.618  333.670  94 

Caisse  générale  des  Familles.         »  170.301  81 

L'Abeille »  238.421  10 

U  Providence.  ...;..       8.211  729.699  25 

La  Thémis 590  36.497  75 

BIZS  Dl  GLACIS  BT  DIVBM 

Compagnie  Générale 2.940  53.670  02         451 

Le  Secoure 2.574  50.717  08           » 

L'Urbaine  et  la  Seine.  ...         »  27.435  15          » 

Le  Patrimoine 2.239  46.620  30 

La  Prévoyance »  156.225  40 

Caisse  Générale  des  Familles.         »  76.244  81 

L'Abeille 92.897  50 

La  Thémis 667  15.588  40 


193.461  25 
46.262    • 

» 

183.418  39 
82.409  96 
» 

383.548  31 
13.275  25 


11.122  24 

13.151    » 

21.219  67 

4.218  10 


Xfc  WARMIBR. 
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COMPTES   RENDUS 

DES  PRINCIPALES 

COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACQDENTS 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  avril  1897. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1806. 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  : 

Pour  les  risques  de  chevaux  et  voitures Fr.  3.087.119  87 

—  de  collectives 1.355.924  45 

—  d'individuelles 123.737  71 

—  divers 27.435  15 

Ensemble Fr.  4.544.217  18 

Il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

1*  Les  primes  cédées  en  réassurance  individuelle 41 .451  09    )  via  am  tya 

2- Les  primes  complémentaires  à  échoir  en  1897 230.000    •    |  ^"^^  "" 

Reste  net  au  81  décembre 4.272.786  09 

En  augmentation  de  327,110  fr.  94  c,  sur  Texercice  précédent. 

Sinistres.  ~  Les  sinistres  payés  ou  évalués  ont  atteint  le  chifTre  de. . .  Fr.      2.353.996  68 
Ce  qui  donne  une  moyenne  de  51,44  */ 

Oommissions.  —  Les  commissions  de  l'exercice  s'élèvent  au  chiffre  de.  Fr.         972.858  09 

Comptes  de  profits  et  i>erte8.  —  De  l'examen  de  ce  compte  il  résulte 
que  l'intérêt  des  valeurs  en  cours,  ainsi  que  nos  recours,  ont  augmenté  dans 
une  notable  proportion . 

Nous  vous  proposons  de  réduire  de  200,000  francs  noti'e  compte  de  participa- 
tion dans  la  Compagnie  la  Seine  en  attrihuant  à  cet  amortissement  les 
100,000  francs  que  nous  avions  portés  l'année  dernière  à  la  réserve  spéciale, 
auxquels  nous  ajoutons  100,000  francs  prélevés  sur  les  bénéfices  de  cette  année. 
Ce  chapitre  ne  figurerait  plus  sur  nos  écritures  que  pour  584,666  fr.  09  c. 
Nous  avions  déjà,  l'an  dernier,  réduit  de  plus  de  450,000  francs  ce  compte  que, 
comme  nous,  vous  devez  désirer  voir  bientôt  disparaître. 
Nous  vous  proposons  de  mettre  en  réserve  : 

Comme  prévisions  sur  sinistres Fr.         683.038  23 

Pour  réserve  de  rentes  viagères  dues  aux  ouvriers  blessés 184  1H8  65 

Pour  réserve  spéciale 100.000    » 

En  outre,  la  réserve  statutaire  sera  augmentée  de  137,500  francs,  ce  qui  la 
portera  à 1.370.662  72 

Toutes  les  réserves  étant  ainsi  largement  dotées,  il  reste  un  solde  créditeur 

qui  permet  de  vous  proposer  un  dividende  de  18  francs  net  par  action,  soit.  Fr.  432.000    » 

Après  distraction  de  1  impôt  sur  le  dividende,  soit 18.000    » 

et  de  4  0/0  pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  soit 17 .  280    » 

il  restera  encore  comme  solde  à  nouveau  la  somme  de 43.961  83 

Total Fr.         511.241  83 

L'Assemblée  approuve,  à  Tunaniinité,  le  rapport  et  les  comptes  dont 
l'extrait  précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V  Urbaine'-\ie  et 
/'(/rôain^-incendie.  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 
du  15  juillet,  page  364. 

Directeur  :  M.  E.  Baud. 
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LE   SOLEIL-SÉCURITÉ  GÉNÉRALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  mai  1897. 


Extrait  dn  compta  rendu  des  opérationB  de  l*annèe  1S06. 

Polices.  —  Au  cours  de  l'exercice,  nous  avons  réalisé  4,009  polices  nouyeUes,  et  notre 
portefeuille  industriel  se  compose,  au  8i  décembre  1890,  de  24,709  contrats  ainsi  répartis  : 

12,399  polices  collectives  ; 
10,186      ~     individuelles; 
2,284       —     chevaux  et  voitures. 

Assurés.  —  Le  nombre  de  nos  assurés  s'éieve  à  413,779,  en  augmentation  de  8,110. 

Sinistres.  —  Les  déclarations  d'accidents  ont  augmenté  de  2,383  sur  les  différentes  caté- 
gories d'assurances. 
Nous  avons  enregistré  36,401  sinistres. 

Les  accidents  des  assurances  collectives  et  individuelles  se  subdivisent  comme  suit  : 

193  sinistres  de  moil; 
248         —     d'incapacités  professionnelles; 
35.330        —  —  temporaires. 

Depuis  le  11  novembre  1866,  date  de  la  fondation  de  la  Compagnie,  nous  avons  versé  aux 
sinistrés  ou  à  leurs  ayants  droit  la  somme  totale  de  34,878,826  n*.  59  c. 

Recettes.  — >  Les  recettes  totales  sont  en  progression.  Elles  se  sont  élevées,  après  déduc- 
tion du  solde  reporté  de  l'exercice  précédent,  à  la  somme  de  4,006,174  fir.  23  c,  dont  : 
8,752,597  tir.  81  c.  pour  primes,  nettes  d^annulations  et  de  réassurances; 
24,411  fr.  89  c.  pour  recettes  diverses; 
229,164  fir.  53  c.  pour  intérêts. 

Dépenses.  ~-  Les  dépenses  pour  le  règlement  des  sinistres  et  des  finals  du  service  médical 
ont  atteint  la  somme  de  2,145.995  fir.  03  c,  supérieure  de  165,112  fr.  80  c.  à  celle  de  Tan  der- 
nier. La  proportion  est  de  57,18  0/0  des  primes  perçues,  nettes  d'annulations  et  de  réassu- 
rances. 

Le  chapitre  des  commissions  et  allocations  aux  agents  comporte  une  augmentation  de 
59,784  fir.  90  c.  comme  conséquence  du  rendement  supérieur  dee  primes,  lesquelles  se  ^ré- 
sentent  avec  une  plus-value  de  258,072  tr.  00  c.  sur  1886. 

Les  recettes  totales  ayant  produit Fr.    4.023.488  1% 

lies  dépenses  totales  se  montant  à 3.384.058  66 

L'excédent  du  rendement  de  l'exercice  est  de 639.490  12 

que  nous  vous  proposons  d'attribuer  comme  suit  : 

Intérêts  à  5  0/0  du  capital  versé  (6  fr.  25  c.  par  action) 125.000   ■ 

Prélèvement  statutaire  (art.  47) 99.433  11 

Dividendes  (15  fir.  25  c.  par  action) 806.000   ■ 

Réserve  pour  éventualités. 96.000   • 

Solde  à  nouveau 15.007  01 

Somme  égale Fr.       639.430 12 

La  sonmie  de  21  fr.  60  c.  à  distribuer  pour  intérêts  et  dividendes  est  supérieure  de 
1  fr.  50  c.  à  celle  qui  vous  a  été  répartie  pour  1896. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  résumés  ci-dessus. 
L'Administration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  le  vicomte  de  Yilliers,  propriétaire,  Président. 

Brullë,  vice-président  du  Ck>nseil  d'administration  de  la  Compagnie  d'assumées 

le  Soleil-Incendie,  Vice-Président. 
Labouret  (Albert),  architecte,  Vice-Président. 
Brémaro  (Alfredx  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  d*sssnraBoes 

le  Soleil-Incendie. 
Garon  (Ernest),  membre  du  0>nseil  municipal  de  Paris. 
Le  comte  Brossaud  de  Juigné,  propriétaire. 
Lacavg-Lapla(}.ne,  ancien  sénateur. 
Lekébure  (LéonX  ancien  député. 
Roussel,  ancien  constructeur  de  travaux  en  fer. 

Directeur  :  M.  A.  Fix. 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1896. 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations  les 
résultats  suivants  : 

Assurances  collectives Fr.      2.68&.415  94 

Assurances  individuelles 402.040  81 

Assurances  chevaux  et  voitures 729.699  25 

Total.. . .• Fr.     3.817.156    » 

D'où  il  fiiut  déduire  pour  réassurances  cédées 91 .083  79 

Total  net  au  31  décembre  1886 Fr.      3.726.122^ 

Les  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur  au  31  décembre  1896  sont  au  nombre  de 

31,990,  se  répartissant  ainsi  qu^il  suit  : 

Polices  d'assurances  collectives 18.135  ) 

Polices  d'assurances  individuelles 5.644  j  SI .990 

Polices  d'assurances  chevaux  et  voitures 8.211  ) 

Les  sinistres,  au  nombre  de  35,422.  ont  atteint  une  somme  de  2,236,735  fr.  60  c,  en  y 

comprenant  celle  de  707,261  fr.  85  c  réservée  par  nous  pour  sinistres  déclarés  et  restant 

i  régler. 
Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Collectife Fr.      1.719.250  23 

Individuels 133.937  15 

Chevaux  et  voitures 383. 5tô  81 

Total Fr.      2.236.735  69 

L'ensemble  de  ces  sinistres  représente  B2,66  0/0  des  primes  acquises. 
Le  taux  des  sinistres  par  catégorie  est  de  45,16  0/0  pour  les  individuelles,  de  54,19  0/0 
pour  les  chevaux  et  voitures,  et  de  67.02  0/0  pour  les  collectives. 
Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notre  situation  financière  : 

Dépenses 

Sinistres  réglés  et  restant  à  régler Fr.  2.2:^6.735  69 

Amortissement   intégral   des  frais  généraux    de   toute  nature  pendant 

l'exercice  1896 451.721  04 

Amortissement  des  commissions 630.345  70 

Annulation  de  primes  des  Exercices  antérieurs 160. 106  67 

Amortissement  du  mobilier 3.011  76 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  1896 423.36*2  56 

Total Fr .      3.906.283"42 

Recettes 

Report  du  solde  créditeur  au  31  décembre  1895 114.140  33 

Bénéfice  sur  polices 4.530  10 

Produit  des  fonds  placés 57.088    » 

Primes  acquises  de  1896 3.726. 122  21 

Annulations  de  primes  antérieures  de  réassurances  cédées 3 .452  78 

Total Fr.      3.905. 283"42 

Notre  encaissement,  qui  était  de  3,502,679  fr.  18  c.  en  1895,  s'est  élevé  en  1896  à  la  sonune 
de  3,726,122  fir.  21  c,  soit  une  augmentation  de  133,443  fr.  03  c. 
Les  sinistres  payés  et  évaluée  ont  atteint  le  chiffre  de  2,236,735  Cr.  69  c. 

L'Assemblée  approuve,  à  l'unanimité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  la  Providence-  Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juiUet,  p.  397. 

Directeur  :   M.   Henri  Bbuzon. 
Sous-Directeur:  M.  Adolphe  Gronnibr. 
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LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d'assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  mai  1897. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

36«  exercice 
Par  M.  Hippolirte  MARESTAING 

Directeur- Fondateur 


SITUÂTIOlf  GtNiRALE  DES  OPtRàTIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  PERDANT  L'EIERaCE  1896 

Recettes 

Reliquat  de  la  provision  pour  parer  à  des  charges  diverses  de  l'exercice  1896 

(les  non-valeurs  ont  été  de  25,549  tr.  75  c.) Fr .  975.790  96 

Fonds  de  réserve.  Actif  au  1«'  janvier  1896 211.738  40 

Rentiers  viagers  : 

Réserve  au  1"  janvier  1806 1 .126.690    • 

Capitalisation  de  4.808  û*.  80  de  rentes  constituées  pendant  Texercice  1896  48.088    » 

Reliquats  de  garantie  : 

Actif  au  !•»'  janvier  1896 104.460  35 

Soldes  sur  sinistras  réglés  pendant  l'exercice  1886. 26.535  20 

Produit  des  fonds  places.  Intérêts  reçus 54.008  3b 

Boni  sur  quittances  annulées 1 .572    > 

Remboursements  obtenus  sur  recours,  et  sur  déclarations  d'accidents 

causés  aux  tierces  personnes 5 .750  25 

Plus-value  sur  titres  de  rente  en  portefeuille,  suivant  cours  au  31  dé- 
cembre 1896 : 22.863  60 

Fonds  de  prévoyance  perçu  sur  les  journées  de  travail  effectuées  durant 
l'exercice  1^,  suivant  déclarations  fournies  par  les  Sociétaires 2.648.581  % 

Total Fr.        5.226.lé8te 

Dépenses 

162  cas  de  mort,  réglés  pour Fr.  259.177  05 

782  cas  d'incapacité  permanente,  i*églés  pour 667.000  40 

22.930  cas     d'incapacité     tempoi^ire    provenant      d'accidents 

Sinistres^   .             i-égU^s  pour 633.915  45 

564  cas   d'incapacité   temporaire     provenant    de    maladie, 

régli^  pour H  .538  25 

16  cas  d'accidents  causés  aux  tierces  personnes,  réglés  pour  13.078  55 

Total.     24.454  sinistres. 

Frais  judiciaires.  Payé 14.513  35 

Vacations  de  médecins.  Payé 1GG.567  95 

Médicaments.  Payé 30.222  50 

Arrérages.  Payé  aux  rentiers 106.952    > 

Extinction   par  rachat  de    400  francs  d'annuités    viagères    A    servir    à 

3  inllrmes 8.340    » 

Réserve  représentant  la  valeur  de  114.682  fr.  80  d'annuités  viagères  à 

servir  au  l"  janvier  1897,  à  641  bénéflciaires 1 .146.828    » 

Reliquats  de  garanties: 

Arrérages  payés  pendant  l'exercice  1896 13.416  25 

A  reporter 417.579  30 

Dépenses  générales  de  l'administration   faisant  face  aux  tni&  généraux 

de  toute  nature,  aux  remises  et  aux  commissions  des  agents  de  Paris  et  de 

la  province 580.565  75 

Dépenses    mutuelles.     Traitement  des   employés   attachés  aux   services 

extérieui^s,   inspoction  et  contentieux,  jetons  aux  administrateurs   et  aux 

commi.ssaires,  timbres  mobiles  et  autres  frais 164.066  10 

Abonnement  au  timbre 6.286  10 

Cais.se  de  prévoyance.  Part  contributive  égale  à  5  0/0  du  traitement  des 

inspecteura 4.736  85 

Réserve  statutaire 2911.798  40 

Provision   formant  balance.  Fluctuations  de  valeurs.  Sinistres  et  autres 

dépense?  à  régler  sur  Texerclce  1806 1.072.636  20 

Total Fr.       6.226.168  45 
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BILAN    AU    31    DéCEMBRE     1896 

Aotil 

Caisse Fr.  76.740  00 

CoUsations  à  recevoir |  Bureau  de  Paria ÎS^SÎl  S 

wusMMvi»  a  iTx^vuii I  agences 195.782  25 

Titres  de  rentes  et  obligations  de  chemins  de  fer  en  portefeuille 1 .772.606  06 

Titres  de  Rente  3  et  3  1/2  0/0  afTectés  à  la  garantie  des  pensions  viagères  148.748  10 

Agences.  Espèces 252.414  55 

Avances  sur  sinistres  en  cours  de  règlement 41 .424  50 

Débiteurs  divers 31 .209  06 

Total Fr.  2.669.739  06 

Passif 

Acomptes  sur  quittances  en  portefeuille Fr.  1 .213    » 

Soldes  à  payer  sur  sinistres  réglés 102.519  45 

Réserve  constituée  pour  l'extinction  des  rentes  à  servir 1 .146.828    > 

Réserve  pour  an*érages  à  servir  sur  reliquats  de  garantie 117 .579  30 

Réserve  statutaire 211 .738  40 

Réser\'e  pour  fluctuations  de  valeurs,  sinistres  et  autres  dépenses  à  régler 

sur  rexercice  1896 .' 1.072.636  20 

Ci-éditeurs  divers 17.224  70 


Total Fr.         2.669.739  06 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu   des   opérations  de   l'année  1896. 

Les  polices  souscrites  pendant  Tannée  1896  sont  au  nombre  de  5,868,  et  représentent,  en 
primes  annuelles,  une  somme  de  458,536  fr.  35  c,  y  compris  les  renouvellement*^. 

Dans  ce  nombre,  figurent  des  assurances  collectives  dont  les  primes,  payables  à  terme 
échu,  varient  selon  l'importance  des  travaux  effectués  par  les  souscripteurs,  et  en  raison  du 
nombre  d'ouvriers  qu'ils  ont  employés.  On  ne  peut  donc  déterminer,  à  l'avance,  d'une 
manière  absolument  précise,  le  montant  des  primes  qui  seront  produites  par  ces  polices  au 
ooui*s  de  l'aimée  d'assui-ance,  et  on  est  forcé  d'avoir  recours  à  une  évaluation  basée  sur  le 
nombre  d'ouvriers  habituellement  occupés  par  le  souscripteur.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
dû  procéder,  mais  nous  devons  ajouter  que  nous  avons  fait  ces  évaluations  de  façon  à 
espérer  que  la  réalité  ne  nous  apportera  pas  de  mécomptes  sur  les  chiffres  que  nous  vous 
Indiquons. 
Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

1.682  Polices  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et  Sapeurs- 
Pompiers primes    annuelles     H5.952  fr.  35 

1 .088     —       Chevaux  et  Voitures id.  60. 426  fr.  70 

8M      —       Bris  de  glaces id.  18.905  ft-.  65 

2.307      —       Collectives id.  293.251  fr.  65 

"5^868"  Total 458.586  tr.  36 

Les  primes  échues  au  31  décembre  1896,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  à  l'exercice, 
s  élèvent  à  1,924,969  fr.  35  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

Assurances  Individuelles,  Sapeurs-Pompiers,  Chasse,  Pharma- 
ciens     primes  annuelles  299.472  fr.  55 

id.         Chevaux  et  Voitures id.  238.421  fr.  10 

id.         Bris  de  glaces id.  92.897  fir.  50 

id.         Collectives id.  1.294.178  fr.  20 

Total 1.924.969  fr.  35 

Cette  sonime  représente  une  augmentation  de  219,232  fr.  30  c.  sur  le  précédent  exercice. 

Les  sinistres  régi^  ont  entraîné  une  dépense  de  1,100,663  fr.  93  c.  y  compris  la  Rései-ve  créée 
pour  les  Rentes  viagères  et  les  frais  médicaux,  soit  une  augmentation  de  114,308  fr.  55  >c. 
comparativen^ent  à  l'exercice  1895. 

Cette  dépense  foit  ressortir  une  proportiou  de  57,1'?  »/o  environ  des  primes  perçues. 

L'Assemblée  approuve,  à  Funanimité,  les  comptes  ci-dessus  présentés. 
Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  U Abeille-vie.  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  page  386. 

Directeur-Fondateur  :  M.  GsOROsa  de  Serbonnes. 
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LA  THÉMIS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  jain  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opémtiona  de  l'année  1896. 

Au  81  décembre  1896  la  Compagnie  avait  en  cours  2,561  polices  ainsi  réparties  : 

944  Collectives  assurant  4,479  ouvriers  ; 

590  Chevaux  et  voitures  assurant  990  véhicules  ; 

360  Individuelles  garantissant  2,102,000  ft*anc8  de  capitaux  ; 

592  Bris; 

62  Explosions  ; 

13  Eaux. 

Le  total  des  primes  réalisées  s*est  élevé  à Fr.         181 .978  50 

ddnt  il  faut  déduire  pour  l'éassuranoe  et  annulations 23.834  30 

Le  net  des  primes  est  donc  de ¥t.  158.139  20 

1,372  sinistres  ont  été  déclarés  dont  183  n'ont  pas  eu  de  suite,  et  1,189  ont  été  payés  ou 
évalués  pour  la  somme  de  55,535  fr.  85  c.,  représentant  une  proportion  moyenne  de  35,12  0/0 
du  montant  net  des  primes. 

La  participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  a  produit  : 

9,00  0/0  des  primes  pour  les  assurances  individuelles. 
7,80  0/0            —  —  —  bris  des  glaces. 

22,00  0/0  —  —  —  explosion. 

0,41  0/0  —  —  —  chevaux  et  voitures. 

0,25  0/0  —  —  —  collectives. 

La  réserve  légale  repi^ésentalt  au  31  décembre  1895  la  somme  de Fr.    38.289  90 

Elle  a  été  augmentée  de  la  pai-t  représentative  des  200  actions  émises  en  1896  de    12.900    > 
Conformément  à  la  loi  elle  va  être  augmentée  au  31  décembre  1896,  de 6.477  10 

ce  qui  la  portera  à Fr.    57.067    ■ 

sans  compter  la  réserve  spéciale  pour  sinistres  non  liquidés  qui  s'élève  à  15,382  fk*.  75  c., 
soit  au  total  72,449  fr.  75  c.  de  réserves. 

RÉPARTITION    DES    BÉNÉFICES 

Conformément  à  l'article  59  des  Statuts,  nous  vous  proposons  de  répartir  conmie  suit  le 
solde  bénéficiaire  du  compte  de  profits  et  pertes  s*élevant  A Fr.    32.385  55 

20  0/0  à  la  réserve  légale 6.477  10 

8  0/0  à  l'Administrateur  délégué 2.560    > 

12  0/0  au  Conseil  d'administration 3.840    > 

60  0/0  aux  Actionnaires 19.508  45        

Total  égal Fr.  82.885  56 

I^  somme  de  19,506  fr.  45  c.  attribuée  aux  actionnaires  permet  la  distributioif  d'un  divi- 
dende de  24  fk'ancs  pai*  action  à  ré[)artir,  savoir  : 

14  fr.  85  c.  par  acliun  à  payer  en  espèces,  nets  d'impôt,  représentant  le  10  */.  du  capital 
versé  qui  s'élevait  à  148  fr.  50  c.  par  action  après  la  clôture  de  l'exercice  1^5,  soit  en  totalité, 
sur  800  actions,  la  somme  de .* Fr.    11.880    • 

Et  9  fr.  15  c.  par  action  à  imputer  à  la  libération  des  versements  non  effectués, 

soit  sur  les  dites  800  actions,  la  somme  de 7.320    i 

ce  qui  portera  le  montant  du  capital  versé  A  126,120  francs  et  libérera  les  actions 
de  157  fr.  65  c.  chacune. 

Reliquat  à  reporter 30è  45 

ToUlégal Fr.    19.5<6  45 

L'Assemblée  approuve,  à  ruDaniinité,  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 

Directaur-GéDéral  :  M.  Femunam D  Rjbillb. 
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LE  SECOURS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  10  juin  1897. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1896. 

Le  chiffe  des  primes  encaissées  s'élève  à  la  somme  totale  de  2;570,908  tr.  03  c.  Défalcation 
faite  des  annulations,  ristournes  et  réassurances,  ce  cbiflï'e  se  trouve  ramené  à 
2,553,810  fir  67  c.  Cest  une  augmentation  de  222,928  tr.  21  c.  en  recette  nette  pai*  rapport 
aux  chiffres  de  l'exercice  précédent. 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit. 

Solde  créditeur  de  l'exercice  1886 1.06985 

Solde  de  la  réserve  pour  sinistres,  non  employé  au  31  décembre 15*7.367  28 

Primes  :  Collectives 1 .810.004  40 

—  Individuelles 327 .113  80 

—  Chevaux  et  voitures 383.067  75  v     o  n^n  qoq  m 

—  Bris  de  glaces 47.890  90^    z.ovu.wîj  U3 

—  Chômage  Notaires 2.308  60 

—  Transport  de  valeurs 517  58 

Revenus  mobiliers  et  Intérêts  des  comptes  courants 39.934  32  )         79  «too  «> 

Revenus   immobiliers 32.698  40  [         ^^  ««  ^ 

Total 2.801 .992  78 


Débit. 

Sinistres  réglés 920.628  61  >  4  qat  oqq  -1.1 

-            restant  à  régler 427.264  50  5  i«k'««  " 

Service  médical 116.535  90 

Réassurances,  ristournes  et  annulations J7 .0}*2  36 

Commissions  aux  agents  et  aux  courtiers 421 .019  9J 

Frais  généraux 354.009  59 

Valeurs  immobilières,  maison,  15,  rue  des  Pyramides  : 

Frais  et  entretien  de  l'immeuble 5.065  85 

Amortissement  sur  frais  de  premier  établissement 12.998  73  / 

—              sur  matériel  et  mobilier 1.837  31  J  18.280  36 

Portefeuille  «  Confiance  ■  3.444  32  \ 

Reliquat  de  la  réserve  pour  sihisti-es  des  exercices  antérieurs 157.367  28 

Annulations  de  primes  des  exercices  antérieurs 80.317  54 

Ci*éances  litigieuses 17 .935  77 

Rései*\'e  pour  sei*vice  médical  des  exercices  antérieurs 4.033  55 

Réserve  pour  risques  en  cours 7.000    » 

Rés»»rve  pour  sinistres  antérieurs 56.614  55 

Timbre  des  actions,  Exercice  1896 6.000    > 

Réserve  statutaii^ 41  110  19 

Prélèvements  statutaires 3.944  07 

Intérêts  et  dividende 160.000    • 

Solde  créditeur  à  reporter  à  l'Exercice  1897 1.586  54 

Total 2.801.992  78 


Directeur    :    M.    Laass-d'Aguen 
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ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE 

POUR  L'ANNÉE  1895 

Pour  étudier  ce  rapport  et  éviter  ramoncellement  des  chiffres,  doos 
prendrons  successivement  :  1^  les  opérations  faites  en  Suisse  pendant 
Texercice  ;  i9  les  tableaux  relatifs  aux  opérations  générales  des  sociétés 
concessionnécs  ;  d^  le  résumé  de  Texpérience  décennale  que  le  Bureaa 
fédéral  a  pu  faire  cette  année.  Enfin,  nous  dirons  quelques  mots  des  géné- 
ralités que  traite  ce  rapport  au  point  de  vue  international. 


I 


Opérationa  en  Suisse  pour  l'exerolce  1885. 


Compagnies  suisses.  .   . 

—  allemandes. 

—  françaises  . 

—  anglaises   . 

—  américaines 

Total.  .   . 

ASSURANCES 

en  cours 

au  31  décembre  189^ 

ASSURANCES 

en  cours 

au  31  décembre  IttX) 

AUGMENTATION 

DIMI.NUTIO.V 

213.524.628 

110.215.590 

149.341.197 

36.884.901 

19.521.892 

227.386.645 

115.975.966 

149.102.34^ 

42.481.073 

19.029.885 

+  13.862.017 
+    5.760.376 

—  238.855 
+     5.596.172 

—  492.007 

529.488.208 

553.975.911 

H-  24.487.703 

Cette  augmentation  de  24,487,703  francs,  qui  porte  sur  8,800  contrats 
nouveaux,  est  considérable,  puisque  la  moyenne  n*est,  d*après  le  rapport, 
que  de  4,400  polices  nouvelles  s*élevant  à  20,000,000  de  francs.  Ces 
chiffres  sont  certainement  l'indice  d'un  effort  considérable,  et  nous  voyons 
avec  regret  que  les  Compagnies  françaises  perdent  pied  à  pied  le  rang 
qu*elles  avaient  conquis  en  Suisse.  Mettant  de  côté  les  Compagnies  améri- 
caines, qui  n'opèrent  pour  ainsi  dire  plus,  nous  voyons  les  Allemands  con- 
tinuer avec  succès  leurs  opérations,  et  les  Anglais  s'avancer  à  pas  de  géants 
dans  un  pays  que  jusqu'ici  ils  avaient  négligé. 

Est-ce  la  faute  de  la  surélévation  de  nos  tarifs  ?  Des  soucis  qu'ils  noas 
procurent  en  France  même  ?  Peut-être  !  Dans  tous  les  cas,  c*est  une  cons- 
tatation pénible,  mais  bonne  à  faire. 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE   497 


VALEUR  MOYENNE  DES  CONTRATS   RÉALISÉS  EN   SUISSE 

An  tl  décembre  1894    Au  81  décembre  18ff 

Compagnies  suisses 4.386  4.365 

—  allemandes 7.193  7.180 

^         françaises 9.216  9.055 

—  anglaises 8.997  8.979 

—  américaines. 11.337  11.013 

Cette  moyenne  ne  parait  pas  avoir  beauconp  varié,  tout  en  présentant 
une  tendance  générale  à  la  diminution. 

Nous  donnons  ici  les  chiffres  indiquant  comment  les  affaires  en  cours  en 
Suisse  se  répartissent  entre  les  diverses  catégories. 

Vie  entière •  51,7  •/• 

Mixtes  et  terme  fixe 45,3  — 

Antres  assurances 1,5  — 

Capitaux  en  cas  de  Tie 1,5  — 

Total  ....      -100  »/• 

Les  assurances  contractées  pour  la  vie  entière  sont  encore  en  majorité, 
mais,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  elles  tendent  à  être  supplantées 
par  les  assurances  mixtes  ;  c*esi  un  phénomène  que  depuis  longtemps  nous 
connaissons  en  France. 

II 

Tablean  général  des  opérations  laites  par  les  Compagnies 

opérant  en  Suisse. 


Compagnies  suisses   .   . 

—  allemandes. 

—  françaises 

—  anglaises   . 

—  américaines 

ASSURANCES 

en  cours 

au  81  décembre  1894 

ASSURANCES 

en  cours 

au  31  décembre  1896 

• 

AUGMENTATION 

DIMINUTION 

317.352.080 
3.362.348.190 
3.054.868.931  . 

953.858.810 
9.304.425.104 

335.614.625 
3.520.391.417 
3.032.414.271 

998.647.521 
9.225.705.632 

+     18.262.545 
-f  158.043.227 

—  22.454.660 
-}-    44.788.711 

—  78.719.472 

Toutes  les  Sociétés  ont  considérablement  augmenté  leurs  portefeuilles, 

sauf  en  France  et  en  Amérique.  Pour  les  Sociétés  françaises,  le  fait  n'est 

pas  surprenant,  puisque  pour  leur  sécurité  future,  et  dans  Tintérêt  de  leurs 

assurés,  elles  ont  franchement  introduit  des  réformes  qui  créent  pour  elles 

une  sorte  d*époque  de  transition  ;  mais  nous  comprenons  plus  difficilement 

que  le  même  fait  se  passe  en  Amérique,  et  il  est,  dans  tous  les  cas,  bien  en 

désaccord  avec  les  réclames  et  les  prétentions  des  Compagnies  de  ce  pays. 

84 
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VALEUR  MOYENNE  DES  CONTRATS  DANS  LES  DIFFÉRENTS  PAYS 

Aa  SI  décembre  1894    Au  31  décembre  1885 

Compagnies  suisses 4.715  4.717 

—  allemandes 6.056  6.146 

—  françaises 11.780  11.697 

^         anglaises 9.838  9.810 

—  américaines 15.571  15.269 

La  valeur  moyenne  des  contrats  varie  peu  et  on  remarque,  en  comparant 
ce  tableau  à  celui  déjà  donné  plus  haut,  que  la  moyenne  des  contrats  en 
cours,  en  Suisse,  est  sensiblement  inférieure  à  celle  de  Tensemble  des 
affaires  des  Sociétés  surveillées. 

• 

Nous  reproduisons. ici,  pour  chaque  pays,  la  répartition  de  chaque  caté- 
gorie d'assurance  dans  les  portefeuilles. 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

• 

Suisse 

AUe- 
magiie 

France 

Angie- 
teri*e 

Amérique 

Vie  entière 

45,5 

48,4 

1,6 

4,5 

46,8 

48,2 

0,8 

4,2 

44,3 

48,8 

3,4 

3,5 

70,2 

24,9 

3,7 

1,2 

76,9 

20,1 

2.6 

0,4 

Vfixtes  et  terme  fixe 

Autres  a.ssurances. 

Capitaux  en  cas  de  vie  .  .  .  . 

Il  est  assez  remarquable  de  constater  que  dans  les  pays  anglais  les  assu- 
rances vie  entière  consenent  une  prédominance  qu'elles  perdent  partout 
ailleurs. 

Le  rapport  du  Bureau  fédéral  nous  donne  aussi  la  répartition  de  l'actif 
entre  les  diverses  Sociétés,  et  nous  reproduisons  cet  intéressant  tableau. 


ACTIF 
au  31  décembre  1895 


Capital  social  non  versé.   .   .   . 

Hypothèques 

Immeubles 

Valeurs. 

Prêts. 

En    banques,    sociétés    d'assu- 
rances   

Créances,  divt>rs 

Commissions  non  amorties  .   . 


Ensemble. 


••| 


Suisses 


•>/o 


12,04]l 
45,38 

4,51 
28,40 

5,26 

1,48 
2,87 


100,00 


SOCIÉTÉS 


Alle- 
inaudes 


3,65 
75,72 
1,67 
5,02 
8,75 

1,16 

4,03 


100,00 


Fran- 
çaises 


5,28 

5,52 

21,33 

57,08 

3,48 

0,40 
6,63 
0,08 


100,00 


Anglaises 


% 


10 

17,75 
19,85 

3,04 
42,36 

4,94 

2,04 
10,02 


100,00 


Améri- 
caines 


V« 


17,99 

14,76 

56,35 

2,55 

5,32 
2,83 
0,20 


100,00 
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Nous  publions  ci-dessous  le  détail  des  valeurs  immobilières. 


VALEURS 
au  31  décembre  1886 

SOCIÉTÉS                                   1 

Suisses 

Alle- 
mandes 

Fran- 
çaises 

Anglaises 

Améri- 
caines 

Fonds  publics 

8,26 
3,14 

4,50 

12,39 

0,17 

«/o 

3,38 
0,21  . 

1,31 

0,12 

•/o 

22,52 
30,08 

1,99 

1,59 

0,90 

11,71 
M9 

7,24 

6,50 

12,72 

4,79 
0,01 

5,51 

39,62 

6,42 

Valeurs  garanties  par  on  État  . 

Oblifations  de  communes^  dé- 
partements, etc 

Obligations  de  chemins  de  fer, 
etc 

Actions   de   chemins   de  fer , 
valeurs  industrielles  .... 

Ensemble.  .  . 

28,46 

6,08 

67,06 

42,66 

66,35 

Ces  tableaux  diffèrent  peu  de  ceux  qui  ont  été  publiés  Tannée  dernière, 
et  donnent  lieu  aux  mêmes  observations. 


III 


L'exercice  1895  étant  le  dixième  pour  lequel  le  Bureau  fédéral  établit  un 
rapport,  il  en  profite  pour  jeter  un  coup  d*œil  d'ensemble  sur  cette  période 
décennale.  Nous  ne  donnerons  pas  les  tableaux,  un  peu  compliqués,  qui 
constituent  cette  étude  ;  nous  nous  bornerons  à  les  résumer  brièvement. 

L'assurance  pour  la  vie  entière  est  en  voie  de  perdre  son  importance,  au 
profit  des  mixtes  qui  vont  sous  peu  dépasser  leur  aînée. 

Les  opérations  faites  en  Suisse  ont  subi  les  fluctuations  suivantes  : 

«  L'augmentation  maximum,  à  peu  près  26  millions,  a  eu  lieu  en  4890. 
»  Puis  une  nouvelle  période  ascendante  commence  en  1891  avec  17,8  mil- 
»  lions  pour  arriver  à  24  millions  1/2  en  1895.  Les  raisons  pour  expliquer 
»  ce  phénomène  sont  multiples;  nous  en  relevons  deux. 

B  L'année  1890  a  été  une  très  bonne  année,  au  point  de  vue  économique, 
B  surtout  pour  l'agriculture;  notre  commerce  spécial  a  atteint  cette  année 
»  les  chiffres  de  beaucoup  les  plus  élevés  de  la  décade  qui  nous  occupe,  tant 

>  dans  l'importation  que  dans  l'exportation.  En  1891,  il  y  a  revirement 

>  ensuite  de  l'entrée  en  vigueur  du  bill  Mac  Kinley  et  d'autres  mouvements 

>  protectionnistes  ;  pendant  les  années  suivantes,  tes  choses  s'améliorent 

>  de  nouveau. 
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>  En  même  temps,  Ten-cours  des  sociétés  françaises  et  américaines  qui 

>  ont  renoncé  à  la  conclusion  de  nouvelles  affaires  en  Suisse,  diminue 

>  d'année  en  année  à  partir  de  1891.  En  1893  et  1894,  des  sociétés  an- 
»  glaises  viennent  prendre  leur  place,  surtout  la  place  des  sociétés  améri- 
»  caines,  si  Ton  compare  les  capitaux  assurés.  Et  au  sujet  des  autres  com- 
»  pagnies  françaises,  celles  qui  sont  encore  autorisées,  il  y  a  encore  une 
»  autre  raison  dont  nous  parlerons  tout  k  Fheure.  » 

Cette  raison  est  le  changement  des  tarifs. 

Ce  qui  nous  étonne  le  plus,  ajoute  le  rapport,  c'est  que  les  sociétés  amé- 
ricaines, dont  la  production  colossale  était  devenue  proverbiale,  sont  éga- 
lement en  recul  depuis  1894. 

Par  contre,  les  sociétés  allemandes  et  anglaises  progressent  d'une  manière 
ininterrompue  :  pour  les  sociétés  anglaises,  cette  progression  est  encore 
accrue  par  Tarrivée  de  deux  nouvelles  sociétés  très  actives. 


IV 


De  tous  temps,  le  rapport  du  Bureau  fédéral  s*est  occupé  avec  soin  des 
conditions  de  résiliement  des  contrats  ;  il  a  publié  les  années  précédentes 
toutes  les  clauses  de  réduction  et  de  rachat;  cette  fois,  il  donne  la  liste  des 
motifs  qui,  dans  les  divers  pays,  rendent  le  contrat  caduc. 

Chaque  Société  a  ses  procédés  individuels,  il  existe  un  tel  bariolage,  une 
telle  diversité  dans  les  conditions  d'assurances,  qu'il  est  impossible  de  les 
réunir  par  groupes  pour  les  étudier.  Ce  qui  semble  ressortir  des  tableaux 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  c'est  que  toutes  les  Compagnies,  dans  tous 
les  pays,  ont  une  tendance  très  marquée  à  élargir  autant  que  possible  les 
clauses  d'incontestabilité  des  contrats.  Le  Bureau  fédéral  qui  a  toujours  vu 
avec  regret  les  motifs  possibles  de  réclamation  des  assurés,  et  qui,  dans  ses 
rapports,  s'est,  à  diverses  reprises,  donné  la  peine  d'y  répondre  lui-même, 
se  félicite  avec  raison  de  cette  tendance,  qu'il  attribue  jusqu'à  un  certain 
point  à  son  influence. 

Parmi  les  principales  causes  de  résiliation,  il  y  a  lieu  d'envisager  surtout 
le  duel,  le  suicide  et  le  risque  de  guerre. 

En  France,  ces  deux  premières  causes  sont  uniformément  réglées  dans 
les  conditions  des  contrats,  mais  à  l'étranger  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  oo 
trouve  à  peu  près  toutes  les  modalités.  L'importance  de  la  clause  du  duel 
s*efface  à  côté  de  celle  du  suicide.  Cette  dernière,  en  effet,  prend  une 
grande  importance  et  a,  dans  ces  derniers  temps,  attiré  l'attention  des  assn- 
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reurs.  Du  reste,  pour  nous  rendre  compte  de  Tintérèt  de  cette  question, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  le  passage  suivant  du 
rapport  : 

«  Nous  nous  permettrons  de  donner  ici  quelques  chiffres.  D'après  la 
1  publication  parue  en  1881  à  Toccasion  du  jubilé  de  la  «  Lebensversiche- 
»  rungsgesellschaft  zu  Leipzig  »,  le  chiffre  moyen  des  sinistres  pendant  k 
»  période  de  1831  à  1880  a  été,  avec  peu  d'écart  dans  les  résultats  moyens 
»  des  différentes  décades,  de  4  «/oo  des  personnes  assurées  et  de  5  <^/oo  des 
»  sommes  assurées.  On  comprendra  mieux  la  portée  de  cette  cause  de 
»  décès  si  nous  disons  que  pour  la  «  Leipzig  »,  de  1851  à  1880,  les  sni- 
»  cides  comportent  2,37  <>/o  de  tous  les  décès.  D*après  le  travail  publié,  en 
»  1885  par  la  Caisse  de  rentes  suisse,  les  suicides  ont  été  de  2,502  <»/o  de 
»  tous  les  décès  parmi  ses  assurés  en  cas  de  décès  pendant  la  période  de 
»  1858  à  1884. 

»  En  Saxe  et  en  Suisse,  le  chiffre  des  suicides  est  particulièrement  élevé. 
1  Pour  la  c  Gotha  »,  pendant  la  période  de  1829  à  1878,  les  suicides  com- 
»  portent  le  1 ,86  Vo  des  décès. 

»  Le  fait  qu'après  un  certain  délai,  les  Compagnies  d'assurances  paient 
»  le  capital  assuré  dans  les  cas  de  suicide,  même  de  suicide  conscient,  ne 
»  peut-il  pas  entraîner  une  augmentation  du  chiffre  des  suicides,  et  cela  de 
»  telle  manière  qu'il  devienne  nécessaire  de  réintroduire  des  dispositions 
»  plus  sévères  ? 

»  C'est  ce  que  l'avenir  apprendra.  En  attendant,  il  n*est  pas  inutile, 
»  croyons-nous,  de  reproduire  ici  les  résultats  contenus  dans  les  publica- 
1  tiens  annuelles  de  la  «  Banque  de  Gotha  »  sur  «  la  situation  et  les  progrès 
>  des  compagnies  allemandes  d'assurances  sur  la  vie  »  (Zustand  und 
y»  Fortschritte  der  deutschen  Lebensversicherungsanstalten). 

>  Les  suicides  se  sont  élevés,  en  <»/o  des  décès. 

En  1886,  pour  25  compagnies,  à  2,12  o/o  en  moyenne. 

—  1887  —  24  —  2,82  —  — 

—  1888  —  23  —  2,02  —  •  — 

—  1889  —  23  —  2,35  —  — 

—  1890  —  26  —  2,33  -  — 

—  1891  —  26  —  2.96  —  — 

—  1892  —  29  .      —  2,40  —  — 

—  1893  —  28  —  2,73  ^  — 

—  1894  —  26  —  2,42  —  — 

—  1895  —  30  —  2,36  —  — 
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»  L'écart  entre  la  première  et  la  seconde  moitié  de  la  décade  est  frappant.  > 

Pour  le  risque  de  guerre,  le  bureau  fédéral  publie  une  longue  étude  des 
divers  procédés  employés  pour  chercher  à  le  couvrir.  Leur  multiplicité  et 
leur  imperfection  prouve  que  ce  problème  n'a  pas  une  solution  fadle  ;  tout 
ce  que  Ton  peut  dire,  c'est  que  les  Compagnies  se  divisent  en  trois  groupes 
distincts  : 

Celles  qui  prennent  à  leur  charge  le  risque  de  guerre  ; 

Celles  qui  partagent  cette  charge  avec  l'assuré  ; 

Et  enfin  celles  qui  la  font  supporter  entièrement  à  ce  dernier. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  ordre  celles  qui  n*ont  rien  fait  du  tout. 

Nous  terminerons  par  ce  passage  du  rapport  : 

c  Plus  d'un  critique  que  ces  communications  sommaires  auront  instruit, 
»  se  verra  obligé  au  premier  abord  d'avouer  que  les  conditions  générales 
9  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ne  méritent  pas  les  reproches 
»  sévères  qu'il  s'apprêtait  à  leur  adresser.  Mais  bientôt  se  ravisant,  il  se 
»  dira  pourtant  :  c  A  vrai  dire,  on  a  fait  de  grands  progrès,  mais  l'incoD- 
»  testabilité  absolue  n'est  pas  encore  atteinte;  l'assuré  est  toujours  exposé 
»  à  perdre  tout  ou  partie  de  ses  droits  dans  telle  ou  telle  circonstance,  mè- 
y>  me  s'il  a  consciencieusement  payé  ses  primes.  Or,  aussi  longtemps  que 
»  cette  possibilité  n'a  pas  disparu,  l'assurance  ne  remplit  pas  son  but.  » 
»  Toutes  les  importantes  concessions  faites  par  les  sociétés  ne  seraient 
»  ainsi  que  des  acomptes;  l'idéal  serait  la  suppression  de  tonte  danse 
»  d'invalidation  des  polices.  » 

Sans  doute,  mais  7 

L.  MASSÉ. 


LES  COLONIES  FRANÇAISES  ET  L  ASSURANCE  S0R  LA  VIE 

A  rheure  actuelle,  toutes  les  nations  européennes  se  trouvent 
entraînées,  qu'elles  le  veuillent  ou  non,  dans  on  irrésistible  mouve- 
ment d'expansion  coloniale  ;  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  une  carie 
du  globe,  datant  *d'une  vingtaine  d'années,  et  sur  un  planisphère 
dressé  en  1897  pour  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru  et  du 
nombre  de  points,  jadis  ignorés,  que  de  hardis  pionniers  cosmopo- 
lites ont  non  seulement  explorés,  mais  réellement  occupés  et  ouverts 
au  commerce  du  monde. 

Pour  ne  parler  que  du  continent  africain,  la  France,  l'Angleterre, 
TAllemagne,  la  Belgique,  etc.,  ont  fait  surgir  sur  la  côte  ouest  d'in- 
nombrables comptoirs  et  ne  cessent  de  diriger  vers  l'intérieur  des 
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expéditions  scientifiques  ou  militaires,  destinées  à  étendre  au  loin 
dans  l'intérieur  la  sphère  d'influence  de  leurs  pavillons  respectifs.  Il 
est  clair  que  le  domaine  colonial  de  la  France  a  plus  que  triplé  depuis 
vingt  ans  par  l'annexion  successive  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  d'une 
partie  du  Siam,  en  Asie;  de  la  Tunisie,  du  Congo,  du  Dahomey  et  de 
Madagascar  en  Afrique. 

Or,  avoir  des  colonies,  n'est  qu'une  fantaisie  ruiiteuse,  si  Ton  ne 
cherche  à  les  mettre  en  valeur,  c'est-à-dire  à  leur  permettre  de  se 
suffire  à  elles-mêmes  et  de  rémunérer  rapidement  la  mère  patrie  des 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qu'elle  s'est  imposés  pour  leur  don- 
ner naissance. 

Chacun  a  donc  le  devoir  de  concourir,  dans  la  limite  de  ses  forces, 
à  la  formation  de  notre  empire  colonial,  en  créant  un  vaste  courant 
d'émigration  qui  vienne  apporter  à  ces  terres  nouvelles  les  capitaux 
et  les  intelligences  indispensables  pour  le  mettre  en  valeur. 

De  nombreuses  sociétés  d'études,  de  puissants  syndicats  financiers 
s'occupent  de  la  question,  et  l'on  peut  déjà  entrevoir  le  moment  où 
plusieurs  de  nos  possessions,  loin  de  coûter  à  la  France,  concourront 
à  sa  richesse,  et,  le  cas  échéant,  à  sa  défense.  Le  patriotisme  éclairé  et 
les  intérêts  bien  entendus  de  la  nation  y  trouvent  donc  leur  compte. 

Dans  le  concert  de  bonnes  volontés,  l'industrie  des  assurances  sur 
la  vie  a  un  grand  rôle  à  jouer,  et  il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  nos  Compagnies  nationales  ne  le  laissent  pas  accaparer  par  leurs 
concurrentes  étrangères.  Pour  cela,  il  faut  qu'elles  entrent  résolu- 
ment dans  ce  mouvement  évolutionniste  qui  agite  toute  notre  vieille 
Europe  ;  qu'elles  se  tiennent  sans  cesse  au  courant  des  progrès 
accomplis  dans  toutes  les  colonies  du  monde,  des  améliorations 
profondes  que  les  routes,  les  chemins  de  fer,  le  bien-être,  l'hygiène, 
etc.,  apportent  sans  cesse  jusqu'aux  confins  extrêmes  du  globe;  à 
elles  de  seconder  Texode  des  capitaux  en  facilitant  l'accès  des  assu- 
rances à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  partent  au  loin  collaborer  à 
cette  œuvre  éminemment  nationale  «  la  colonisation  ». 

Or,  le  tarif  des  «  surprimes  de  voyage  et  de  séjour  »,  —  établi  sur 
des  bases  inexactes  et  en  tous  cas  surannées,  —  doit  être  refondu 
entièrement  et  faire  place  à  un  travail  reposant  sur  les  données  les 
plus  sérieuses  de  Texpérience  et  des  investigations  scientifiques. 

Certes,  la  question  est  complexe,  mais  les  matériaux  nécessaires 
pour  l'étudier  existent,  et,  sans  négliger  les  études  faites  sur  la  ma- 
tière, tant  en  Angleterre  qu'en  Allemagne  et  en  Belgique,  il  suffit  de 


504  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

vouloir  bien  compulser  les  archives  des  ministères  des  Colonies  et  de 
la  Marine  ;  on  y  trouvera  des  documents  plus  que  suffisants  pour 
édifier  nos  Compagnies  sur  le  degré  de  salubrité  des  principaux  pays 
d'émigration  et  sur  la  mortalité  comparée  des  indigènes  et  des  gens 
venus  du  dehors. 

Dans  la  clientèle  des  émigrants,  ceux  qui  peuvent  s'adresser  aux 
Compagnies  forment  en  général  une  clientèle  d'élite  ;  ce  sont,  en  effet, 
des  ingénieurs,  des  négociants,  des  ouvriers  d'art  ou  de  spécialités, 
auxquels  leurs  aptitudes  et  leurs  talents  permettent  de  jeter  les  bases 
de  leur  fortune  ;  tous  sont  jeunes  et  vigoureux,  pleins  d'ardeur,  et  si 
quelques-uns  doivent  payer  de  leur  vie  leur  tentative,  on  peut  dire 
que  ce  ne  sera  pas  faute  de  prévoyance  et  de  connaissance  des  diffi- 
cultés qu'ils  affrontent  :  ce  n'est  plus  aujourd'hui  comme  jadis  ;  on 
sait  comment  il  faut  vivre,  se  vêtir,  se  soigner  dans  les  climats 
chauds  ;  on  sait  s'entourer  de  toute  l'hygiène  indispensable  et,  grâce 
à  cela,  le  continent  africain,  réputé  jadis  comme  inaccessible,  a  été 
traversé  en  tous  sens  par  de  hardis  explorateurs.  Il  convient  de 
joindre  aux  colons  la  légion  de  fonctionnaires  dont  le  gouvernement 
peuple  si  largement  nos  possessions  d'ouire-mer,  et  qui  ne  sont  pas 
pour  l'assurance  quantité  négligeable. 

Il  y  a  donc  là  une  question  capitale  qui  s'impose  à  l'attention  de 
nos  Compagnies  françaises,  et,  si  nous  jetons  un  peu  les  yeux  sur  ce 
qui  se  passe  dans  les  pays  voisins  (Angleterre,  Allemagne,  Belgique), 
l'on  peut  affirmer  que  nos  tarifs  doivent  être  abaissés  dans  une  forte 
proportion,  sous  peine  d'écarter  de  nous,  à  tout  jamais,  un  élément 
d'affaires  des  plus  importants. 

Il  est  clair  que  des  distinctions  sérieuses  devront  être  établies  entre 
le  colon  qui  partira  pour  une  première  campagne  et  celui  qui,  revenu 
indemne  après  un  ou  plusieurs  séjours,  prendrait  à  nouveau  le  che- 
min des  pays  chauds  ;  qu'une  tarification  particulière  sera  applicable 
aux  étrangers  venus  pendant  quelques  années  en  France  et  retour- 
nant dans  leur  pays  d'origine,  etc.,  etc. 

Tout  cela  sera  l'affaire  de  la  Commission  que  les  Compagnies  char- 
geront de  l'étude  de  ces  problèmes,  et  dont  nous  appelons  la  forma- 
tion de  nos  vœux  les  plus  ardents.  Ce  que  nous  avons  voulu,  c*était 
jeter  un  cri  d'alarme,  car,  à  notre  avis,  la  question  est  de  celles  qui 
ne  peuvent  attendre  et  pour  lesquelles  le  public  demande  une  solution 
prompte  et  rationnelle. 

8.  DE  GHAMBOMAS. 
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Caisse  départementale  de  la  Harne.  —  Notre  confrère  VArgus 
signale  la  première  victoire  du  Syndicat  des  agents  généraux  d*assu- 
rances  du  département  de  la  Marne. 

Dans  une  des  pétitions  qu'il  a  envoyées  aux  divers  ministères,  le 
Syndicat  se  plaignait  de  ce  que,  pour  les  envois  de  lettres,  paquets, 
affiches,  etc.,  le  Préfet,  les  Maires  et  autres  personnes  attachées  à 
la  Caisse  départementale  usaient  de  la  franchise  postale  et  faisaient 
perdre  ainsi  à  TÉfat  une  somme  considérable. 

En  même  temps,  le  Syndicat  démontrait  que,  malgré  son  nom  et 
ses  apparences  officielles,  la  Caisse  était  une  véritable  société  mu- 
tuelle d'ordre  privé. 

Le  Syndicat  vient  d'obtenir  satisfaction  et  nous  publions,  ci-après, 
la  lettre  qui  lui  a  été  adressée,  le  26  août  dernier,  par  l'administration 
des  Postes  et  Télégraphes. 

Monsieur  le  Président  dn  Syndicat  des  Agents  généraux  d'assurances  du 
département  de  la  Marne. 

J'ai  pris  connaissance  de  la  pétition  qne  vous  avez  bien  voulu  formuler, 
relativement  à  la  circulation  en  franchise  de  la  correspondance  des  Caisses 
départementales  de  la  Marne  (incendie  et  grêle). 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  la  suite  des  renseignements  qui  m'ont 
été  fournis  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  deux  Caisses  dépar- 
tementales, j'ai  prévenu  M.  le  Préfet  que  la  correspondance  dont  il  s'agit 
n'avait  aucun  droit  à  la  gratuité  de  port  et  qu'elle  devait  désormais  être 
soumise  à  la  taxe. 

Des  instructions  en  ce  sens  sont  adressées  au  Directeur  départemental  des 
Postes  et  Télégraphes. 

Agréez,  monsieur,  etc. 

Foncière- Vie.  —  La  Foncière-Vie  a  adressé  à  ses  actionnaires  la 
circulaire  suivante  : 

Paris,  le  16  août  1897. 
Messieurs, 

Le  rapport  du  Conseil  d'administration  à  la  dernière  assemblée  générale 
des  actionnaires  vous  a  fait  connaître  que  notre  Compagnie  était  exposée  à 
soutenir  contre  la  Société  des  immeubles  de  France,  un  procès  concernant 
notre  créance  hypothécaire  de  5,000,000  de  francs. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  que  les  conseils  d'administration 
des  deux  Sociétés  ont  mis  fin  aux  difficultés  soulevées,  par  des  accords 
facilitant  d'une  part  à  la  Société  des  immeubles  de  France,  l'exécution  de 
ses  engagements  concordataires,  et  d'autre  part  mettant  notre  créance  hors 
de  conteste,  sans  nous  imposer  de  sacrifices  financiers. 
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Ces  accords  seront  d'ailleurs  prochainement  soumis  à  la  ratification  des 
actionnaires  des  deux  Sociétés. 

Nous  vous  informons  en  même  temps  que  le  décret  autorisant  la  réduction 
du  capital  social  de  la  Compagnie  de  40  à  20  millions  de  francs  sera 
promulgué  prochainement,  le  Conseil  d'Etat  ayant  émis  récemment  on  avis 
favorable. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  etc. 

Le  président  du  Conseil  d'administration^  Le  Directeur, 

BucHOT.  Briey. 


Bulletin  des  Actuaires  français.— Sommaire  du  n"*  de  juillet  1897  : 

Comptes  rendus  des  séances  mensuelles  des  15  avril  1897,  20  mai  1897, 
17  juin  1897.  —  Avis. 

Compositions  écrites  proposées  aux  candidats  pour  le  titre  de  Membre 
stagiaire,  les  10  et  11  mai  1897. 

Note  sur  trois  modes  de  riHluotic^i  gra}>liique  des  assurances  mixtes  aux 
assurances  en  cas  de  dx^ès,  ])ar  M.  ^.  (Iniquet. 

Solution  élémentaire  du  Problème  de  [)robabilit^s  posé,  en  décembre  1895, 
à  l'examen  de  Membre  stagiaire  d<»  Y  Institut  des  Actwures  français,  par 
M.  Prospev  de  Lafitte. 

Note  sur  les  assurances  de  survie,  et  sur  quelques  formules  des  capitaux 
de  survie  déduites  de  celles  relatives  aux  rentes,  par  M.  H,  Balu, 

Notice  explicative  sur  Temploi  des  Tables  des  nue<  propriét<»s  et  usufruits 
des  obligations,  de  M.  Aniaudeau. 

Tabbî  des  Nues  Propriétés  et  Usufruits,  à  différents  taux,  des  obligations 
de  500  francs  3  1/2,  41/2  et  5  0/0,  par  M.  Amawîeau. 


Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret*  d'annoncer  la  mort 
de  M.  Alfred  Bécourt,  décédé,  le  23  août  dernier,  à  l'âge  de  61  ans. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Neuilly-sur-Seine  et  un  grand  nombre 
de  personnes  l'ont  accompagné  à  sa  dernière  demeure. 

^.  Alfred  Bécourt  avait  été  décoré  delà  Légion  d'Honneur,  en  1871, 
pour  sa  belle  conduite  pendant  la  guerre. 

Il  fit  ensuite  un  séjour  au  Chili  dans  une  exploitation  minière  et, 
à  son  retour  en  France,  il  entra  comme  inspecteur  au  Soleil-Vie. 
Puis  il  créa  une  maison  spéciale  pour  la  négociation  des  valeurs 
d'assurances  et  fusionna  plus  tard  avec  la  maison  du  môme  genre 
fondée  par  notre  émincnt  collaborateur  M.  Alfred  Thomereau. 

M.  Bécourt  rédigea  pendant  plusieurs  années,  la  revue  financière 
du  Moniteur  des  Assurances.  Nos  anciens  et  fidèles  abonnés  n'ont 
certainement  pas  oublié  les  vigoureux  articles  qu'il  fit  paraître,  à 
différentes  re|)rises,  dans  notre  Revue  mensuelle. 

Nous  adressons  à  sa  famille  l'expression  bien  sincère  de  nos 
respectueux  sentiments  de  condoléance. 
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Les  demandes  continuent  à  affluer  et  la  hausse  devient  générale 
sans  que  les  acheteurs  puissent  recevoir  satisfaction.  Il  est  certain 
que  ce  mouvement  va  continuer  et  s'accentuera  encore  à  la  rentrée 
des  vacances  en  raison  surtout  de  la  rareté  des  titres. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Fonciêre-lransports  s'est  négociée  à 
110  francs.  Les  autres  titrés  sont  sans  changement. 

ÀBsnrances  sur  la  Vie.  —  Tous  les  gros  titres  sont  devenus  introu- 
vables. 

La  Générale  est  demandée  à  64,500  francs,  la  Nationale  à  33,000  fr. 
le  Phénix  à  34,000  francs,  l'Union  à  5,300  francs. 

L*  Urbaine  libérée  vaut  1,675  francs  et  Taction  non  libérée  800  fr. 

Le  Soleil  est  recherché  à  360  francs,  V Aigle  à  160  francs,  le  Monde 
à  210  francs,  le  Patrimoine^  à  70  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  continué  à  faiblir  à  280  francs. 

L'Abeille  a  monté  brusquement  à  760  francs,  mais  ces  hauts  course 
n'ont  pas  pu  être  maintenus  et  différentes  offres  ne  trouvent  plus 
de  contre-partie. 

Le  Nord  est  recherché  ainsi  que  la  France. 

Les  offres  ont  complètement  disparu  sur  la  Foncière  depuis  que  la 
Compagnie  a  adressé  à  ses  actionnaires  une  circulaire  annonçant  que 
le  litige  avec  la  Société  des  Immeubles  est  aplani  et  que  le  décret 
autorisant  la  réduction  du  capital  sera  promulgué  prochainement. 
Nous  publions  le  texte  de  cette  lettre  dans  les  informations. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  cours  sont  bien  tenus  et 
généralement  en  progression  sur  ceux  du  mois  dernier. 

La  Préservatrice  dépasse  1,900  francs. /.<?  Soleil  est  en  hausse  légère 
à  535  francs,  ainsi  que  le  Patnmoine  à  132  fr.  50. 

La  Providence  est  recherchée  à  660  francs,  V Urbaine  à  485  francs 
et  le  Secours  à  175  francs.  L'Abeille  a  continué  le  mouvement  de 
hausse  que  nous  avons  signalé  et  reste  demandée  à  425  francs. 

Assurances  contre  llncendie.  —  Les  demandes  ont  surtout 
porté  sur  les  titres  de  cette  branche,  mais,  les  vendeurs  font  abso- 
lument défaut. 
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La  Générale  est  demandée  à  35,800  francs,  la  Nationale  à  16,750  fr. 

Le  Phénix  est  en  hausse  nouvelle  à  12,700  francs. 

L'Union  trouverait  preneur  à  16,600  francs,  la  France  atteint  le 
cours  de  14,500  francs. 

Le  Soleil  progresse  à  5,400  francs  et  reste  demandé  à  ce  prix. 

Le.  Nord  est  demandé  à  3,450  francs,  l'Aigle  à  6,450  francs, 
l'Urbaine  à  5,300  francs  et  la  Paternelle k  5,300  francs. 

L'Abeille  trouverait  preneur  à  2,325  francs  et  la  Confiance  aux 
environs  de  600  francs. 

La  Métropole  s'est  négociée  entre  115  et  120  francs. 

La  Foncière  que  nous  avions  laissée  à  265  francs  a  brusquement 
atteint  le  cours  de  300  francs  et  même  310  francs.  Quelques  réalisations 
Font  ramenée  aux  environs  de  300  francs.  Beaucoup  de  nos  clients 
acheteurs  depuis  le  cours  de  130  ou  140  francs  nous  demandent  si  le 
cours  actuel  n'est  pas  exagéré  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  réaliser. 

11  est  certain  que  le  dernier  dividende  de  8  fr.  16  ne  justifie  pas  le 
cours  de  ^00  francs,  mais  nous  croyons  avoir  démontré  dans  nos 
études  antérieures  que  le  dividende  était  destiné  à  augmenter  dans 
les  prochains  exercices  et  atteindre  rapidement  11  ou  12  francs. 
Avec  un  dividende  de  12  francs  et  des  réserves  largement  dotées,  des 
cours  supérieurs  encore  sont  à  prévoir. 

Il  est  possible  qu'à  la  suite  d'une  hausse  aussi  importante  il  be 
produise  un  léger  tassement  des  cours,  mais  nous  croyons  que  s'il 
survient  une  réaction,  elle  sera  de  courte  durée;  nous  engageons  nos 
clients  à  conserver  cet  excellent  titre. 

Assurances  contre  la  Grôle.  —  Aucun  changement  dans  les  cours, 
les  négociations  étant  absolument  nulles. 

Compagnies  étrangères.  —  Négociations  très  restreintes. 
L'action  Hhin-et-Moselle  a  été  demandée  à  400  francs. 
La  Zurich  trouverait  preneur  à  2,000  francs  et  la  Winterthur  à 
1,500  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  recherchée. 

L'action  Monaco  est  en  hausse  à  2,800  francs,  bien  que  les  receltes 
soient  sensiblement  inférieures  à  celles  de  l'an  dernier  à  pareille  date  ; 
mais,  d'autre  part,  les  négociations  au  sujet  de  la  prorogation  delà 
concession  se  poursuivent  et  semblent  devoir  aboutir  prochainement. 

Les  actions  Eaiix  minérales  et  Bains  de  mer  ont  bénéficié  d'une 


REVUE  FINANCIÈRE  509 

nouvelle  hausse  à  265  francs.  Nous  nous  félicitons  d*avoir  signalé  ce 
titre  à  nos  clients  lorsqu'il  se  négociait  aux  environs  de  200  francs  il 
y  a  deux  mois. 

L^action  Richer  se  négocie  à  1^830  francs  pour  un  revenu  de  iiOfr. 
Le  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendant  moins  inquiétante 
la  question  du  tout  à  Tégout,  nous  estimons  que  Ton  peut  acheter 
des  actions  Richer  pour  améliorer  la  moyenne  du  revenu  d'un 
portefeuille. 

On  annonce  que  le  dividende  des  Aciéries  de  France  sera  de  35  fr., 
au  lieu  de  15  francs  Tan  dernier;  des  sommes  très  considérables 
seront  mises  aux  réserves  et  au  compte  d'amortissement,  le  cours 
actuel  de  800  francs  nous  semble  avantageux  pour  acheter. 

La  Part  Petit  Parisien  n*a  pas  varié  et  reste  à  1,240  francs. 

Les  actions  Hôtel  Continental  ont  donné  lieu  à  quelques  transac- 
tions à  475  francs. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  TAmérique  du  Sud.  —  Des 
lettres  reçues  par  la  Compagnie,  datées  des  9  et  28  juillet,  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

i<  Nous  avons  eu  la  bonne  surprise  de  voir  le  puits  2  se  remplir 
d'huile  hier  soir.  Je  ne  doute  pas  qu'il  soit  bientôt  rémunérateur. 

»  Au  puits  3  nous  avons  passé  la  première  couche  d'huile  qui  nous 
donnera  3  à  4  barils  par  jour  quand  nous  l'exploiterons  en  même 
temps  que  la  seconde  et  la  troisième  couche. 

)>  Je  pense  que  le  puits  5  pourra  être  commencé  dans  une  dizaine 
de  jours.  » 

0  Raffinerie.  —  Les  quatre  bacs  à  huile  blanche,  à  benzine,  à  huile 
raffinée  et  à  résiduum  sont  terminés.  On  monte  le  laveur  et  le  réser- 
voir à  eau  douce. 

»  Dans  un  mois,  nous  serons  bien  avancés  de  ce  côté.  En  atten- 
dant, nous  avons  le  grand  réservoir  et  sa  canalisation  prêts,  et  nous 
avons  de  quoi  loger  l'huile  pour  un  certain  temps.  » 

Une  dépêche  arrivée  le  24  août  donne  pour  ÎCs  puifS'les  profondeurs 
suivantes  : 

«  Puits  n*  1,  274  mètres.  —  Puits  n»  2,  192  mètres.  —  Puits  n«  3, 
135  mètres.  —  Puits  n**  4,  56  mètres.  —  Puits  n**  6,  5  mètres. 
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MARCHÉ    DES    VALEURS    D'ASSURANCES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

1  Générale-Maritime 4.025 

5  Sphère ' 500 

10  Foncière-Transports 120 

5  Caisse  Paternelle-Vie ' 280 

10  Providence-Vie 105 

6  Abeille- Vie 150 

5  Soleil-Accidents 540 

10  Patrimoine-Accidents 135 

10  Monde-Incendie 293 

20  Foncière-Incendie 305 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

2  Générale-Vie 64.500 

1  Nationale-Vie 33.000 

1  Phénix-Vie 34.000 

2  Union-Vie 5.300 

10  Soleil- Vie 350 

12  Aiprle-Vie 155 

10  Patrimoine-Vie 65 

25  Foncière-Vie 75 

2  Générale-Incendie 35.800 

1  Nationale-Incendie 16.750 

3  Union-Incendie 16.600 

1  France-Incendie 14.500 

2  Providence-Incendie 9.200 

5  Soleil-Incendie 5.400 

4  Aigle-Incendie 6.450 

5  Urbaine-Incendie '.  .  .  .  5.230 

5  Abeille-Incendie 2.325 

20  Conûance-Incendie 600 

2  Phénix-Incendie 12.600 

3  Nord-Incendie 3.450 

20  Métropole- Incendie i  115 

20  Soleil-Accidento 530 

25  Urbaine-Accidents 480 

10  Providence-Accidents.  . 660 


MARCHÉ    DES   VALEURS    DIVERSES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

20  Mines  de  Goldber^ 90    » 

10  Obligations  Imprimeries-Librairies  réunies 475    • 

22  Electricité  Cance 350    • 

5  Monaco au  mieux 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

10  Nordstern  (Houillères  de) 650    > 

20  Tramways  d'Amiens au  mieux 

50  Alfa  B V...  9» 

S'adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  GHOPY  et  C* 

banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,  Paris. 

Adresse  télégraplilque  :  GHOPT,  Bourse,  Parla.  »  Téképbùtkê 
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ASSURANCES    SUR    LA    VIE 


DISPOSITIONS   DU   GODE  CIVIL  ALLEMAND 
RELATIVES  A  L  ASSURANCE   SUR  LA   VIE  AU   PROFIT 

D*UN  TIERS 

On  sait  que  TAIlemagne  vient  de  réaliser  runincation  de  sa  législation 
civile  qui  présente  une  extrême  bigarrure,  changeant  de  région  à  région. 
Un  Code  civil,  qui  régira  tout  TEmpire,  a  été  voté  Tannée  dernière  par  le 
Reichstag  et  promulgué  le  18  août,  pour  entrer  en  vigueur  le  1^'  janvier  1900. 
D'éminents  jurisconsultes,  non  seulement  de  TÂlIemagne,  mais  d'ailleurs, 
ont  fourni  leur  contribution  à  Tédificalion  de  ce  Code  * .  Nous  nous  trouvons 
donc  en  présence  d'une  œuvre  législative  d'une  haute  importance,  fruit 
de  longues  et  savantes  éludes,  méritant  d'attirer  Tatlenlion. 

On  ne  rencontre  pas  dans  le  Code  civil  allemand  une  réglementation 
d'ensemble  de  l'assurance.  En  effet,  la  seconde  commission  chargée  de 

i.  Diverses  commissions,  donl  la  preiuière  fat  nommée  en  1874,  ont  élaboré  un 
projet  qui  fut  publié  en  i887  avec  les  motifs  et  soumis  à  Texamen  de  la  nation 
tout  entière,  ("et  appel  fut  entendu  non  seulement  de  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne, mais  des  nations  étrangères,  où  ce  projet  fut  examiné  et  discuté,  do  sorte 
que  de  tous  cotés  affluèrent  les  observations  de  la  doctrine  et  de  la  pratique.  M.  de 
Mcutenaere,  dans  son  introduction  à  la  traduction  de  ce  Code,  nous  apprend  que 
la  bibliographie  des  travaux  consacrés  au  projet,  publiée  en  1892  à  Berlin,  compte 
58  pages,  et  que,  si  on  la  complétait  aujourd'hui,  elle  serait  plus  que  doublée. 

35 
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préparer  ce  Code  avait  décidé  que  la  législation  de  l'assurance  dans  son 
ensemble  (das  gesammte  Versicherungsrecht)  ne  figurerait  pas  dans  le 
futur  Code  civil,  et  qu'elle  serait  réservée  au  nouveau  Code  derommerce^, 
ou  à  une  loi  d'Empire  spéciale  '.  Mais  le  nouveau  Code  contient  une 
importante  disposition  sur  la  nature  juridique  du  contrat  d'assurance  sur 
la  vie  au  profit  d'un  tiers.  C'est  cette  disposition  que  nous  nous  proposons 
d'étudier  ici.  Nous  signalerons  aussi  quelques  autres  dispositions  du  nouveau 
Code  dont  l'application  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie  en  faveur  d*an 
tiers  s'impose  nécessairement. 

Le  législateur  allemand  range  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au  profit 
d'un  tiers  dans  la  catégorie  des  contrats  en  faveur  de  tiers.  En  effet  l'article 
unique  ^,  dans  lequel  il  vise  expressément  ce  contrat,  fait  partie  d'un  titre 
placé  sous  cette  rubrique  :  Promesses  de  prestation  en  faveur  de  tiers. 
Mais  tout  en  soumettant  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  d*un 
tiers  aux  règles  générales  relatives  aux  promesses  de  prestation  en  iaveur 
de  tiers,  le  législateur  institue  pour  ce  contrat  des  règles  spéciales. 

Voyons  d'abord  la  règle  fondamentale  établie  dans  le  Code  civil  allemand 
pour  les  promesses  de  prestation  en  faveur  de  tiers  en  général. 

«  Art.  3i8.  —  Par  contrat  on  peut  stipuler  une  prestation  en  &veur 
»  d'un  tiers  de  manière  que  ce  dernier  acquière  immédiatement  le  droit 
»  d'exiger  la  prestation. 

'-  A  défaut  de  disposition  particulière,  il  faut  rechercher,  d'après  les 
»  circonstances,  spécialement  d'après  le  but  du  contrat,  si  le  tiers  doit 
1»  acquérir  le  droit,  si  le  droit  du  tiers  doit  naître  immédiatement  ou  seule- 

1.  Nous  apprenons  qu'un  noaveau  Code  de  commerce  vient  d'être  promulgué  en 
Allemagne.  N'ayant  pas  encore  pu  prendre  eonnaissance  de  ce  Code,  nous  ignorons 
s'il  contient  des  dispositions  relatives  à  l'assurance. 

2.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  docteur  Pape,  président  de  cette  commission, 
dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  Chancelier  de  l'Empire  le  2  novembre  1876. 
rapport  qui  a  été  publié  dans  le  Beilageheft  zur  Zeitschrift  fur  das  gesammte 
Handelsrecht  de  Goldschmidt,  t.  23,  p.  1  et  suiv. 

3.  Notons  qu'aux  termes  de  l'article  75  de  la  loi  d'introduction  «  restent  en 
«  vigueur  les  lois  des  États  qui  concernent  les  assurances  (  Verncherungsrecht)  en 
A  tant  que  le  Code  civil  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  matière,  v 
Parmi  ces  lois  concernant  les  assurances  sur  la  vie  et  que  n'abolit  pas  le  Code 
civil  allemand,  nous  citerons  le  Code  prussien,  Ailgemeines  Landrecht  fur  die 
preussischen  staaten  (art.  2277  à  2358)  promulgué  sous  Frédéric -GaiUau me  II. 
le  5  février  1794.  Il  existe  en  Allemagne  plusieurs  projets  de  loi  concernant 
les  assurances  sur  la  vie  préparés  par  les  différents  États  :  Code  prussien  de 
1857,  dont  s'est  inspiré  le  législateur  belge  en  1874  (v.  le  texte  de  ce  projet  dans 
l'ouvrage  de  M.  Chaufton,  Les  Assurances^  leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir, 
t.  u  p.  188),  Code  de  commerce  du  Wurtemberg  (art.  496  k  503  relatifs  à  l'assurance 
sur  la  vie),  etc.. 
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»  ment  soas  cerfftines  conditions  et  s'il  doit  rester  réservé  aux  contractants 
»  de  supprimer  ou  de  changer  le  droit  du  liers  sans  son  assentiment  * . 

Notons  aussi  cette  disposition  : 

»  Art.  331 .  —  Si  la  prestation  en  faveur  du  tiers  doit  avoir  lieu  après 
j»  la  mort  du  stipulant,  en  cas  de  doute  le  tiers  acquiert  le  droit  à  la 
9  prestation  à  la  mort  de  ce  stipulant.  » 

Voici  maintenant  comment  est  conçu  Tarticle  spécial  à  Tassurance  sur 
la  vie. 

Art.  330.  —  «  Si  dans  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ou  de  rente 
»  viagère,  Ton  a  stipulé  le  paiement  du  montant  de  l'assurance  ou  de  la 
)»  rente  à  un  tiers,  en  cas  de  doute,  le  tiers  acquiert  immédiatement  )e 
»  droit  d'exiger  la  prestation.  Il  en  est  de  même  lorsque,  dans  une  dispo- 
»  sition  gratuite,  Ton  impose  au  gratifié  une  prestation  à  faire  à  un  tiers, 
»  ou  lorsque,  dans  une  cession  de  patrimoine  ou  de  biens,  le  cessionnaire, 
»  en  Tue  de  se  libérer,  promet  une  prestation  à  un  tiers,  -ù 

Pour  bien  comprendre  le  sens  de  ces  dispositions,  notamment  pour 
bien  se  rendre  compte  de  Timportance  des  dérogations  que  Tarticle  330 
apporte  aux  dispositions  des  articles  328  et  331 ,  il  est  indispensable  de 
rechercher  comment  se  posait  pour  le  législateur  allemand  la  question  à 
résoudre. 

On  sait  que  le  contrat  en  faveur  de  tiers,  et  spécialement  la  stipulation 
pour  autrui,  a  soulevé  beaucoup  de  controverses.  On  s'est  demandé  notam- 
ment si  le  tiers  bénéficiaire  a  lui-même  acquisun  droit  propre  à  Texécution 
du  contrat  et  sous  quelle  condition  ce  droit  lui  est  acquis.  On  conçoit  deux 
théories  principales  et  extrêmes  auxquelles  peuvent  se  ramener  tous  les  sys- 
tèmes que  cette  question  a  suscités. 

Voici,  brièvement  résumées,  ces  deux  théories  : 

Première  théorie.  —  On  voit  dans  la  stipulation  pour  autrui  une  offre 
faite  (par  le  stipulant,  disent  les  uns,  par  le  promettant,  disent  Larorobière 
et  H.  Thaller  en  France,  enfin  par  les  contractants  collectivement  disent 
les  rédacteurs  du  Code  civil  allemand,  notamment  dans  lart.  3%  sus^ 
transcrit)  au  tiers  bénéficiaire,  lequel  n'acquiert  de  droit  que  par  son 
acceptation,  et  cela  par  la  bonne  raison  que  pour  acquérir  une  créance  par 
voie  de  convention,  il  faut  avoir  pris  part  au  contrat.  Pour  expliquer  cette 
participation  du  tiers  bénéficiaire  au  contrat,  on  décompose  la  stipulation 
pour  autrui  en  deux  conventions  :  lune  passée  entre  le  stipulant  et  le  pro» 

1 .  Le  texte  que  nous  donnons  ici  est  celui  de  M.  de  Meulenaere,  Conseiller  à  la 
Coar  de  Gand,  qui  vient  de  faire  paraître  une  traduction  en  français  du  Gode  civil 
allemand. 
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mettant  qui  est  ferme  et  acquise»  Fautre  proposée  au  béfiécîaire  et  suscep- 
tible de  se  convertir,  par  son  acceptation,  en  un  second  contrat  passé  avec 
ce  dernier,  et  contenant  cession  par  le  stipulant  au  bénéficiaire. 

Cette  solution,  connue  sous  le  nom  de  théorie  de  to/fre,  a  été  longtemps 
suivie  en  France.  C'est  celle  de  Toullier,  de  Larombière,  de  Demolombe, 
d'Aubry  et  Rau  (ces  derniers  auleurs  ont  toutefois  un  système  un  peu 
différent),  de  M.  Chavegrin  {De  l'Assurance  sur  la  vie^  étude  publiée  dans 
le  Droit  du  4  nov.  1888)  qui  adopte  le  système  d'Aubry  et  Rau  ;  c'est  aussi 
la  solution  soutenue  par  Laurent.  Elle  est  aujourd'hui  abandonnée. 

Mais  les  partisans  de  ce  système  sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  consé- 
quences du  principe.  Il  semble  toutefois  que  logiquement  les  déductions 
suivantes  s'imposent  : 

a.  Le  tiers  bénéficiaire  est  l'ayant  cause  du  stipulant  (c'est-à-dire  de 
l'assuré,  s'il  s'agit  d'assurance  sur  la  vie)  et  non  le  créancier  direct  du 
promettant  (l'assureur).  D'où  pour  les  créanciers  de  l'assuré  le  droit  de 
saisir-arréter  le  montant  de  l'aissurance,  le  droit  aussi  de  faire  annuler  par 
application  des  art.  .1167  du  Code  civ.,  446  du  Code  com.,  la  cession  qui  a 
fait  passer  la  créance  contre  l'assureur  du  patrimoine  de  l'assuré,  où  elle 
a  pris  naissance,  dans  celui  du  tiers. 

Cette  conséquence  n'a  toutefois  pas  toujours  été  admise.  Même  à  l'époque 
où  régnait  le  système  qui  nous  occupe,  on  décidait  quelquefois  que  le  lîers 
a  un  droit  propre  et  exclusif  (Angers,  13  mars  1842,  S.  i2,  2.  475  ;  Lyon, 
2  juin  1863,  S.  63.  2.  202  ;  Caen,  11  janvier  1863.  Bonn,  de  Mars,  II,  262. 
De  même  le  Code  civil  prussien  (H  8,  §  2280)  qui,  en  matière  de  stipu- 
lation pour  autrui,  s'en  tient  au  principe  romain  d'une  offre  exigeant 
acceptation,  donne  un  droit  indépendant  au  bénéficiaire,  du  jour  du  décès. 

b.  Les  héritiers  du  stipulant  peuvent  rechercher  dans  quelles  circons- 
tances la  cession  a  eu  lieu,  soit  pour  la  faire  annuler,  soit  pour  soumettre 
le  capital  de  l'assurance  au  rapport  ou  à  la  réduction. 

r.  Jusqu'à  l'acceptation,  le  tiers  n'acquiert  aucun  droit  et  la  stipulation 
reste  essentiellement  révocable.Mais  à  partir  de  quand  y  a-t-il  véritable  offre? 
La  faculté  de  révocation  passe-t-elle  aux  créanciers  de  l'assuré  après  sa 
faillite?  à  ses  héritiers  après  son  décès  *  ? 

d.  L'acceptation  ne  peut  plus,  dans  ce  système,  avoir  lieu  utilement 
après  le  décès  de  l'assuré,  car  un  contrat  ne  saurait  se  conclure  entre  un 
vivant  et  un  défunt.  Cependant,  sur  ce  point,  des  dissentiments  existaient. 

i.  J'ai  examiné  dans  mon  ouvrap^e  De  la  transmission  du  bénéfice  du  contrat, 
p.  32  à  25,  ad  notas  la  plupart  des  questions  que  soulèvent  racceptation  et  la 
révocation. 
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D  autres  questions  se  posent  encore  relativement  à  celte  acceptation  : 
lacceptation  posthume,  si  on  en  admet  la  possibilité,  peut-elle  avoir  lieu 
au  préjudice  des  créanciers  de  l'assuré  ?  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  Tattribution  est  faite  à  titre  gratuit  et  celle  où 
elle  est  faite  à  titre  onéreux  ?  L'acceptation  peut-elle  être  faite  par  les 
héritiers  du  bénéficiaire  ?  Toutes  ces  questions  sont  délicates  ^. 

e.  Le  tiers  bénéficiaire  n'acquiert  le  droit  qu'à  partir  du  jour  où  il  accepte, 
sans  rétroactivité  possible.  L'acceptation,  en  effet,  pourrait  bien  rétroagir 
(art.  i,i79  du  Code  civil)  si  elle  avait  le  caractère  d'une  condition  à  Tac- 
complissement  de  laquelle  serait  subordonné  le  droit  du  tiers  ;  mais,  dans 
le  système  de  l'offre,  Tacceptation  a  un  tout  autre  caractère  ;  elle  est  Télé- 
ment  essentiel  de  la  formation  du  contrat  ;  dans  ces  conditions,  la  rétroac- 
tivité des  effets  de  l'acceptation  ne  se  comprend  plus^.  . 

f.  Le  bénéficiaire  est  tenu  de  toutes  les  exceptions  que  l'assureur  aurait 
pu  opposer  à  l'assuré  lui-même,  dont  il  est  l'ayant-cause,  n'ayant  pas  un 
droit  direct. 

7.  L'assurance  faite  au  profit  de  personnes  non  encore  nées  restera  sans 
effet  à  l'égard  de  ces  personnes,  même  après  leur  naissance  ;  l'assuré  sera 
censé  avoir  stipulé  pour  lui  et  pour  ses  héritiers,  car  on  ne  peut  valable- 
ment adresser  une  offre  à  des  personnes  qui  n'existent  pas  encore. 

Deuxième  théorie.  —  Le  tiers  bénéficiaire,  bien  qu'il  soit  resté  étranger 
au  contrat,  a  déjà  un  droit  acquis  et  indépendant  qui  est  né  à  son  profit  de 
la  convention  faite  à  son  insu  et  sans  sa  participation. 

C'est  cette  théorie  qui,  depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juil- 
let 1884  (S.  85,  1,  r>;  D.  P.,  85, 1, 150),  a  définitivement  remplacé,  en 
France,  la  théorie  de  l'offre  que  nous  venons  d'exposer. 

C'est  elle  qu'ont  adoptée  les  législations  étrangères  :  le  Code  fédéral  suisse 
des  obligations,  promulgué  en  1885  (art.  128),  la  loi  belge  du  11  juin  1874 
(art.  43)  incorporé  au  Code  de  commerce,  le  Code  de  commerce  italien  de 
1883  (art.  453).  Cf.  art.  577  Co.  de  Com.  du  Chili  de  1867,  qui  laisse  aux 
parties  toute  liberté  pour  régler  comme  elles  Tentendent  l'effet  du  contrat, 
et  l'art.  10  de  la  loi  anglaise  iju  9  août  .1870  (Married  Women's  Prosperty 
Act), 

Cette  théorie  est  très  avantageuse  pour  le  bénéficiaire.  En  effet,  du 
moment  qu'on  reconnaît  à  ce  dernier  un  droit  direct,  sortant  immédiate- 
ment du  contrat  passé  entre  l'assuré  et  l'assureur,  la  somme  garantie  ne 

!.  V.  mon  ouvrage  précité,  p.  27,  note  1.  M.  Labbé  s'est  élevé  vivement  contre 
l'effet  rétroactif  accordé  k  l'acceptation  (v.  notes  dans  Sirev,  1877,  1.  393,  et 
1885,  i,  5). 
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fait  pas  partie  de  la  succession  de  Tassuré,  et  elle  éebappe  à  Factioii  des 
eréaneiers  de  ce  dernier. 

Mais  elle  est  désavantageuse  pour  l'assureur  qui  ne  pourra  pas  opposer 
au  bénéficiaire  certaines  exceptions  (il  y  aurait  des  distinctions  à  faire), 
noiaflMnent  certaines  causes  de  résolution  et  de  déchéance,  née$  en  la  per- 
sonne de  rassuré,  dont  le  bénéficiaire  n'est  plus,  comme  il  l'était  daas  la 
théorie  précédente,  Tayant-cause  ^ 

La  situation  du  tiers  vis^-vis  de  Tassureur  est  en  effet  semblable^  dans 
cette  théorie,  à  celle  du  porteur  d'un  titre  au  porteur  ou  d'un  titre  à  ordre 
(dans  lesquels,  d'ailleurs,  plusieurs  auteurs  voient  une  stipulation  pour 
autrui)  vis-à-vis  de  l'émettant  ;  or,  tout  le  naM>nde  sait  que  le  porteur  à 
l'échéance  est  à  l'abri  des  exceptions  nées  du  chef  de  cehii  au  profit  diM|ttel 
le  titre  a  été  souscrit  ou  d'un  chef  des  autres  porteurs^. 

Cette  deuxième  théorie  est  née,  en  quelque  sorte,  sous  la  poussée  des 
besoins  de  la  pratique  qui  exigeaient,  notamment  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  que  le  tiers  bénéficiaire  eût  un  droit  direct  et  indépendant.  Mais, 
bien  qu'en  Allemagne  elle  ait  été  adoptée  par  des  jurisconsultes  considé- 
rables ^,  elle  a  paru  difficilement  acceptable  à  des  analystes  minatieox.  A  la 
réflexion,  c  on  en  revient  à  cette  idée  rationnelle  qu'un  tiers  étranger  au 
»  contrat  ne  peut  avoir  acquis  par  l'eCTet  propre  d'une  convention  faîte  à 
»  son  insu  aucun  droit  indépendant  avant  toute  participation  de  sa  volooté  ; 
»  sinon  il  faudrait,  à  cAté  de  la  convention,  du  délit,  du  quasi-délil..., 
»  reconnaître  une  quatrième  source  d'obligation,  la  stipulation  pour  autrui. 

1.  Voir  sur  cette  question,  que  nous  ne  pouvons  que  signaler  ici  :  Saleilles,  Essai 
d'une  théorie  de  l'obligation  d'aprèi  le  projet  de  Code  civil  aUemand,  n*  258 , 
Champeau,  De  la  stipulation  pour  autrui  (thèse  1893),  p.  147;  Tartufari,  Dei  con- 
tratti  a  favore  di  tet^i,  §  88  et  suiv.;  Gareis,  Die  veiHrage  zu  Gun$ten  Dritler, 
§  59.  Cf.  mon  ouvrage  précité  p.  146  ad  nolam. 

2.  On  pourrait  encore  comparer,  au  point  de  vue  qui  nous  occupa,  la  situation 
(lu  tiers  bénéflciaire  vis-À-vis  de  Tassureur  à  la  situation  qu'a,  vis-à-vis  de  l'as- 
sureur des  risques  locatifs  du  locataire  responsable,  le  propriétaire  d'une  niai<<jn 
incendiée.  Suivant  la  doctrine  qui  parait  prévaloir  en  jurisprudence,  ce  propriétaire 
a.  en  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  19  février  1889,  un  droit  direct  sur  le  montant 
de  rassuraoce  des  risques  locatifs  (y.  dans  le  Rec.  périod.  des  Ass.,  1893  p.  560, 
une  étude  de  M.  Lecoutarier,  dans. la  Gaz.  des  Tnib,  du  21  avril  1896,  une  étude 
anonyme  sur  le  droit  direct  du  propriétaire,  et  enfin  dans  le  Joum,  des  Ass.^  1897 
p.  197  et  suiv.,  une  étude  de  M"  Pannier  sur  le  même  sujet).  On  en  conclut  que 
ce  propriétaire  ne  saurait  se  voir  opposer  ni  une  clause  d'attritHition  de  juridiction 
contenue  dans  la  police  du  locataire  (trib.  civ.  Cherbourg,  23,  juillet  1895,  Rec. 
pér.  des  Ass.  1895,  p.  515),  ni  aucune  déchéance  provenant,  après  le  sinistre,  du 
fait  ou  de  la  faute  du  locataire  assuré  (trib.  civ.  Seine,  2  juillet  1895,  Rec.  pér.  des 
Ass.,  1895,  p.  476).  C.  trib.  civ.  Seine,  4  mars  1896,  Rec,  pér.  des  Ass.  1896,  p.  113. 

3.  Windscheid,  Lehrhuch  des  PandektenrecfUs,  vol.  II,  §  316,  note  15,  p.  315; 
Gerber,  System  des  deutschen  Privat-Rechts,  p,  523,  note  10. 
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»  Or,  les  principes  rationnels  du  droit  romain  ne  permettent  gaère  d'ad- 
»  meltre  rien  de  semblable  ^  > 

Tels  étaient  les  deux  systèmes  en  présence  sur  la  nature  juridique  de  la 
stipulation  pour  autrui,  et  entre  lesquels  les  rédacteurs  du  Code  civil  aile* 
mand  pouvaient  chmsir.  Ils  n*oot  choisi  ni  Tun  ni  Tautre,  adoptant  une 
solution  mixte.  Ils  proclament  (art.  328)  la  possibilité  juridique  du  second 
système  ;  on  peut  par  contrat  conférer  un  droit  immédiat  et  indépendant  à 
un  tiers  étranger  à  la  convention.  Mais  le  législateur  allemand  n*entend  pas 
poser  ici  an  axidme  absolu;  tout  dépend  de  Tinlention  des  parties  aux- 
quelles est  laissée  la  plus  grande  liberté  :  la  loi,  dans  le  doute,  n'établit 
pas  de  présomption,  elle  s'en  rapporte  aux  circonstances  :  ce  sera  au  tiers 
à  prouver  que  le  droit  lui  appartient  en  propre  par  Teffet  direct  du  contrat 
(art.  328).  La  loi  n'établit  dé  présomption  que  dans  un  cas,  celui  où  la 
prestation  doit  avoir  lieu  après  la  mort  du  stipulant  :  c  En  cas  de  doute,  le 
D  tiers  acquiert  le  droit  à  la  prestation  à  la  mort  de  ce  stipulant  >  (art.  331). 

Celte  présomption  ne  se  réfère  point  d'ailleurs  à  la  question  de  savoir  si 
le  droit  du  tiers  est  un  droit  propre  et  direct  ou  un  droit  dérivé  ;  elle  n'a 
trait  qu'à  la  date  de  la  naissance  de  ce  droit. 

Telles  sont,  du  moins,  les  règles  applicables  aux  contrats  au  profit  de 
tiers  en  général. 

Mais,  le  législateur  apporte,  dans  l'article  330  sustranscrit,  une  déroga- 
tion à  ces  règles  en  faveur  du  tiers  bénéficiaire  d'un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  ;  cette  dérogation  consiste  en  ce  que,  au  cas  de  doute,  il  y  a 
présomption  que  les  parties  ont  voulu  conférer  à  ce  tiers  un  droit  immé- 
diat, ety  ajoutons,  un  droit  direct  et  indépendant.  D'autre  part,  tandis  qu'en 
règle  générale  le  tiers  n'acquiert  le  droit  qu'à  la  mort  du  stipulant,  sauf 
convention  contraire  (art.  331),  en  cas  d'assurance  sur  la  vie,  le  tiers,  en 
cas  de  doute,  acquiert  le  droit  immédiatement  (art.  330). 

Ainsi,  dans  le  système  du  Code  civil  allemand,  les  parties  règlent  comme 
elles  l'entendent  les  effets  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  Veulent-elles 
que  le  tiers  bénéficiaire  ne  soit  que  l'ayant-cause  de  l'assuré,  qu'il  n'acquiert 
son  droit  que  par  une  véritable  acceptation  de  l'offre  à  lui  faite  par  ce  der- 
nier et  au  moment  seulement  de  cette  acceptation,  elles  n'ont  qu'à  insérer 
dans  le  contrat  une  clause  dans  ce  sens.  Veulent-elles  que  le  tiers  acquiert 
un  droit  immédiat  et  indépendant,  elles  n'ont  même  pas  besoin  de  s'expli- 
quer :  la  loi,  dans  le  silence  de  la  convention,  présume  que  telle  est  leur 

volonté. 
Notons  encore  quelques  autres  règles  établies  parle  législateur  allemand 

1.  Saleilfes,  op.  dt.,  rf  247. 
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au  tilre  de  la  Promesse  d'une  prestation  en  faveur  de  tiers  ;  ces  règles, 
étant  applicables  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  qui  renrerme  la  promesse 
d'une  prestation  en  faveur  d'un  tiers,  complètent  la  disposition  laconique 
de  Fart.  330  sustranscrit. 

Art'  33t  (2®  alinéa)^ «  Si  ce  dernier  (le  stipulant)  meurt  avant  la 

»  naissance  du  tiers,  la  promesse  de  faire  la  prestation  au  tiers  ne  peut 
i>  plus  être  supprimée  ni  modifiée  que  si  la  faculté  de  le  faire  a  été  ré- 
y^  servée.  » 

Il  résulte  implicitement  de  cette  disposition  que  d*après  le  G)de  civil 
allemand  on  doit  voir  une  stipulation  pour  autrui  dans  une  assurance  faite 
au  profit  d*une  personne  à  naître.  On  sait  qu'au  contraire  la  jurisprudence 
française  considère  comme  une  stipulation  faite  par  Fassuré  lui-même 
l'attribution  inscrite  dans  la  police  au  profit  d'une  personne  à  naître. 

Art.  332.  «  Si  le  stipulant  s'est  réservé  la  faculté  de  substituer,  sans 
»  l'assentiment  du  promettant,  un  autre  tiers  à  celui  désigné  dans  le  contrat 
»  en  cas  de  doute,  il  peut  faire  cette  substitution  même  par  disposition  à 
»  cause  de  mort.  » 

Ainsi  le  promettant  doit,  en  principe,  consentir  à  toute  substitution  d'un 
tiers  à  celui  désigner  dans  le  contrat.  Cette  diposition,  d'ailleurs  très 
logique,  s'adapte  pariaitement  aux  conditions  du  contrat  d'assurance  sur 
la  vie.  On  sait  qu'autrefois,  en  France,  il  était  d'usage  de  stipuler  dans  les 
polices  que  le  bénéficiaire  ne  peut  pas  être  changé  sans  l'agrément  de 
l'assureur,  intéressé  à  ce  que  l'assurance  ne  profite  pas  à  iine  personne 
suspecte  qui  ne  craindrait  peut^^tre  pas  d'abréger  l'existence  de  l'assuré  soit 
par  la  violence,  soit  par  l'excitation  à  la  débauche,  soit  de  toute  autre  manière. 
Art.  335.  «  Le  stipulant,  sauf  volonté  contraire  du  contractant,  peut 
n  exiger  que  via  prestation  soit  faite  au  tiers  quand  celui-ci  a  le  droit  de 
»  l'exiger  lui-même.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  le  contrat  donne  naissance  à  deux  actions, 
dont  l'une  appartient  au  stipulant  et  sert  à  poursuivre  l'exécution  du 
contrat  au  profit  du  tiers,  et  dont  l'autre  appartient  à  ce  tiers  et  lui  donne 
droit  de  contraindre  directement  le  promettant  à  faire  la  prestation 
convenue  '. 

.  Art.  333.  «  Si  le  tiers  refuse  vis-à-vis  du  promettant  le  droit  acquis  en 
»  vertu  du  contrat  ce  droit  est  censé  non  acquis.  » 
Dans  ce  cas  l'assuré  est  censé  avoir  stipulé  pour  lui-même. 

1.  Nous  avons  reproduit  ci-dessus  le  texte  du  premier  alinéa. 

2.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  Suisse  sous  l'empire  de  l'art.  128  du 
Code  fédéral  suisse  (v.  Rehfous,  Le  contrat  cTassurance  en  cas  de  décès,  p.  31). 
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Art.  334.  c  Les  exceptions  tirées  du  contrat  profitent  au  promettant 
»  même  contre  le  tiers.  » 

Ainsi,  seules,  les  exceptions  tirées  du  contrat  profitent  au  promettant. 
Cet  article  n'est  applicable  que  dans  Thypothése  où  le  tiers  a  acquis  un 
droit  direct,  car  dans  Thypothèse  où  ce  tiers  tient  son  droit  du  stipulant, 
toutes  les  exceptions  quelconques,  aussi  bien  celles  tirées  des  rapports 
personnels  du  stipulant  et  du  promettant  que  celles  tirées  du  contrat  sont 
opposables  au  tiers  bénéficiaire  ^,  nous  rappelons  ici  la  comparaison  que 
nous  avons  faite  plus  haut  entre  la  situation  du  tiers  vis-à-vis  de  l'assureur 
et  celle  du  porteur  à  Téchéance  d'un  titre  à  ordre  ou  d'un  titre  au  porteur: 
ce  porteur  ne  peut  se  voir  opposer  que  les  exceptions  ressortant  des  énon- 
ciations  mêmes  du  titre  ^. 

Nous  voudrions  maintenant  rechercher  comment  le  législateur  allemand 
explique  et  justifie  la  possibilité  de  conférer  au  tiers  bénéficiaire  un  droit 
direct,  de  quelle  conception  juridique  il  fait  dériver  ce  droit  direct.  Pour 
connaître  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard,  il  faut  consulter  les  motifs 
du  projet.  Nous  avons  reproduit  plus  haut  les  objections  que  des  analystes 
minutieux  peuvent  formuler  contre  l'idée  d  un  droit  direct  :  rationnellement 
le  droit  du  tiers  bénéficiaire,  disent-ils,  ne  se  conçoit  guère  que  comme 
né  de  sa  participation  au  contrat  ;  en  autres  termes,  si  on  veut  rattacher  le 
droit  du  bénéficiaire  à  l'idée  de  contrat,  c'est-à-dire  faire  résulter  ce  droit 
d'un  accord  de  volontés,  le  premier  système,  d'après  lequel  le  bénéficiaire 
est  l'ayant-cause  de  l'assuré,  parait  seul  acceplable.  Pour  échapper  à  cette 
conséquence  et  pour  pouvoir  donner  au  bénéficiaire  un  droit  direct,  certains 
juristes  allemands  ont  cherché  à  expliquer  lé  droit  du  bénéficiaire 
autrement  que  par  l'idée  de  contrat  qui  implique  nécessairement  une  ofl're 
et  une  acceptation.  A  cet  effet  ils  ont  imaginé  la  théorie  de  Vengagement 
unilatéral^  théorie  qui  peut  sembler  bizarre  puisque,  comme  nous  allons 
le  voir,  elle  admet,  dans  certaines  circonstances,  une  dette  sans  créancier, 
mais  qui,  nous  le  verrons  aussi,  explique  d'une  façon  plus  satisfaisante 
que  la  théorie  acceptée  aujourd'hui  en  France,  le  droit  direct  du  bénéfi- 
ciaire. Le  système  de  l'engagement  unilatéral  a  fait,  grâce  aux  talents  de 
certains  de  ses  partisans,  une  véritable  fortune,  en  Allemagne  surtout  ^. 

1.  Voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  en  exposant  la  première  théorie. 

2.  Voir  mon  ouvrage  précité,  n"  63.  —  Wahl,  Traité  des  Titres  au  porteur 
n«»  743  et  s. 

3.  Exposé  pour  la  première  fois  en  1S73,  par  M.  Siegel  (Dos  Versprechen  als, 
Verpflichtungsgrund),  il  a  été  adopté  par  un  nombre  considérable  de  jurisconsultes 
aUemands,  au  premier  rang  desquels  nous  citerons  Hoffmann.  Gengler, ,  Stobbe, 
Oernberg,  Kuntze,  etc. 
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Le  centrât  ditoo,  n'est  plus  la  seule  source  des  eogagemeiits  nés  de  la 
volonté  ;  il  faudra  y  joindre  aujourd'hui,  au  moins  dans  certains  cas,  IMre 
non  acceptée  :  Toffre  non  acceptée  oblige  son  auteur,  elle  est  considérée 
comme  I élément  important,  Tacceptation  comme  Télément  accessoire; 
Tacceptation  en  un  noot  n*est  qu'une  déclaration  constatant  que  la  pro|»- 
sition  faite  à  l'acceptant  sera  suivie  d'effet  ;  Tacte  qui  interviendra  de  la 
part  du  créancier  n'est  pas,  à  proprement  parler,  l'acceptation  d'une  ofre 
de  contracter,  elle  n^est  que  Texpression  de  sa  volonté  de  ne  pas  rejeter  le 
droit  créé,  de  l'admettre  dans  son  patrimoine.  En  un  mot,  robligatioD  du 
débiteur  ne  nait  plus  d'une  convention,  elle  est  l'œuvre  d'un  engagement 
unilatéral,  d'une  promesse  de  dette,  comme  on  dit  en  Allemagne  {schuUr 
versprecken)  ou  d'un  contrat  de  reconnaissance  de  dette  (tckuldaner- 
kennungsvertràg)^  l'acceptation  n'étant  pour  ainsi  dire  plus  nécessaire  à 
la  formation  d&  l'obligation.  Telle  est  en  substance  la  conception  sur  laquelle 
repose  le  système  de  rengagement  unilatéral.  Les  partisans  de  ce  système 
ne  soutiennent  pas,  en  général,  qu'il  doive  être  d'une  application  univer- 
selle, mais  ils  prétendent  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  l'appliquer  partoul  où 
une  institution  admise  dans  la  pratique  est  injustifiable  sans  le  secours  de 
cette  théorie.  On  Ta  appliqué  au  titre  à  ordre  ;  le  Code  civil  allemand 
l'applique  formellement  au  titre  au  porteur  (art.  794  et  795)  et  dans  d'autres 
cas  encore  (art.  130  et  131)  ;  nous  croyons,  en  nous  basant  sur  les  motifs 
du  projet,  que  c'est  aussi  par  l'idée  d'engagement  unilatéral  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  allemand  expliquent  le  droit  direct  du  bénéficiaire  : 
l'assureur,  en  même  temps  qu'il  contracte  avec  l'assuré,  s*oblige  par  décla- 
ration unilatérale  de  volonté  envers  le  tiers. 

Pas  de  doute  que,  dans  ce  système,  le  tiers  puisse  accepter  après  le  décès 
de  l'assuré  ;  l'acceptation  n'étant  qu'une  prise  de  possession  d'un  droit 
antérieurement  acquis. 

La  théorie  de  l'engagement  par  déclaration  unilatérale  de  volonté  a  été 
acceptée  en  France  par  MM.  Vf orms  (Thèse,  Paris  1891),  Champeau  (Thèse, 
Paris  1893)  qui  en  font  application  à  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers  déterminé.  Elle  a  été  combattue  par  M.  Wahl  (op.  ct7.,  n***  248  et  sui- 
vant), par  M.  Saleilles  (op,  cit.,  n®  247),  que  M.  Lefort  cite  à  tort  (t.  H, 
p.  221 ,  ad  notam)  comme  un  représentant  de  cette  théorie,  et  qui  a  donné 
(n"*  249)  du  droit  direct  du  bénéficiaire  une  autre  explication  qui  a  été 
reprise  et  développée  par  M.  Lambert  (Thèse,  Paris  1893),  lequel  repousse 
aussi  la  théorie  de  l'engagement  unilatéral. 

Malgré  les  critiques  qu'on  peut  lui  adresser,  cette  théorie  satisfait  mieux 
l'esprit  que  la  théorie  française,  qu'il  est  impossible  de  justifier  juridique- 
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ment.  «  Le  système  français,  dit  M.  Lambert  (op.  cit,,  p.  25),  tend  à  con- 
»  cilier  des  choses  incoaciJiables;  il  est  dés  lors  condamné  à  d'inévitables 
»  incohérences  :  on  a  voulu  ù  la  fois  ne  pas  rompre  avec  la  théorie  des 
»  premiers  commentateurs  du  Code  (théorie  de  ToiTre)  et  satisfaire  les 
»  exigences  de  la  pratique.  Pour  donner  à  Tassurance-vie,  par  exemple, 
»  une  organisation  raisonnable,  il  fallait  faire  naître  du  contrat  d*assurance, 
]>  au  profit  du  bénéficiaire,  un  droit  remontant  à  la  date  même  de  ce  con- 
»  trat...  On  essaie  de  justifier  cette  solution  en  disant  que  l'acceptation  est 
B  une  condition  ;  que,  dès  lors,  comme  toute  condition,  elle  rélroagit  une 
»  (ois  remplie  ^ 

»  Une  telle  explication  ne  saurait  résister  à  Texamen.  Les  arrêts 
»  nous  disent  que  Tacceptation  est  une  condition  sine  qud  non  de 
»  Texistence  du  droit.  Or,  la  jurisprudence  elle-même  a  bien  souvent 
T^  signalé  la  distinction  qui  s'impose  entre  la  condition,  considérée  comme 
»  modalité  du  droit,  et  la  condition  considérée  comme  élément  essentiel  à 
»  la  formation  du  contrat.  L*arl.  1179  ne  vise  que  les  modalités;  il  ne 
»  s'applique  pas  aux  éléments  mêmes  du  contrat.  Il  y  a  là  deux  choses  que 
»  Ton  désigne  par  le  même  mot,  mais  qui  n'ont  rien  de  commun.  Cette 
»  confusion  est  peut-être  un  peu  volontaire  ;  si  les  arrêts  évitent  de  la 
>  constater,  c'est  qu'il  est  en  réalité  impossible  de  concilier  la  conception 
»  dont  est  partie  la  jurisprudence,  avec  les  résultats  auxquels  elle  a 
]^  voulu  la  plier.  i> 

c< Signalons  une  seconde  incohérence  dans  le  système  de  la  juris- 

»  prudence.  Les  arrêts  reconnaissent  actuellement  que  le  tiers  retire  de  la 
>»  stipulatioa  pour  autrui  une  action  directe  et  personnelle  contre  le  pro- 
»  mettant...  Mais,  d'autre  part,  elle  admet  que  la  déclaration  de  volonté 
}»  dont  parle  l'art.  1121  émane  du  stipulant;  elle  devrait, en  conclure  que 
>»  Fauteur  du  tiers  est  le  stipulant,  non  le  promettant  »  (p.  27  et  28). 

F^in.  BâXLLT. 


réalité,  on  n'est  pas  d'accord  en  France  sur  la  manière  d'expliquer  cette 
livitédo  l'acquisition  du  droit  du  tiers.  En  général,  on  dit  que  c'est  Taccep- 


l.En 
rétroactivité 

talion  oui  rétroagit'.  Mais,  d'autrefois,  on  dit  que  le  droit  du  bënéflciaire  était 
soumis  a  la  condition  de  la  non  révocabilité  ou  du  paiement  des  primes  et  que 
c'est  cette  condition  qui  rétroapit. 
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I.E8  ASSURANCES  MARITIMES  A  PARIS    EN  1896 

Nous  publions  ci-après,  comme  les  années  précédentes,  (pages  530  et 
531)  un  tableau  dressé  d'après  le  modèle  que  nous  avons  adopté  pour  nos 
statistiques  annuelles.  Ce  tableau  permet  d'exposer,  d'après  les  comptes 
rendus,  le  détail  du  fonctionnement  des  Compagnies.  Il  comprend,  cette 
année,  quinze  Compagnies.  Les  Compagnies  le  Lloyd  français  et  le  Pilote 
qui  figuraient  à  notre  tableau  de  Tannée  dernière  sont  en  liquidation  :  nous 
avons  donc,  pour  nos  comparaisons,  retranché  des  résultats  de  Tannée 
dernière,  les  chiffres  concernant  ces  deux  Compagnies.  Ainsi  qu'on  va  le 
vpir,  Texercicc  1896,  sans  être  bien  favorable,  présente,  sur  Tannée  pré- 
cédente, une  certaine  amélioration. 

I 

PRODUCTION 

Primes  netfrs  des  risques  éteints 

Le  total  des  primes  nettes  des  risques  éteints  en  1896,  pour  les  quinze 
Compagnies  comprises  dans  notre  tableau, est  de.  .  .  Fr.  16.665.185 
en  diminution  de 1.611.780 

sur  le  total  des  primes  de  1895,  qui  était  de.    ...   .  Fr.     18.276.965 

La  diminution  du  chiffre  des  primes  éteintes  a  été,  dans  douze  Compa- 
gnies, de.  .    . Fr.      1.816.197 

dont  il  faut  retrancher  Taugmentation  réalisée  dans  les  trois 

autres  Compagnies,  soit 204.417 

Différence  égale .    .    .  Fr.      1 .  611 .  780 

Il  est  bon  de  constater  que  si  cetle  diminution  est  due  aux  difficultés 
que  rencontre  depuis  plusieurs  années  le  commerce  international  et  aux 
conditions  économiques  des  différents  pays,  nos  Compagnies  ont  su 
résister  aux  entraînements  de  la  concurrence  et  se  montrer  plus  difficiles 
dans  le  choix  des  risques. 

Les  Compagnies  dont  la  production  est  en  augmentation  sont  :  L'Océan, 
La  Centrale  et  La  Néréide, 
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Sinistres 

Le  chiffre  des  sinislres  a  été,  en  1896,  de Fr.     12.005.192 

pour  16,665,185  fr.  de  primes  éteintes,  en  diminution  de      4.267.316 

sur  les  sinistres  de  1895  qai  s*élevaient  à Fr.    16.272.508 

pour  18,276.965  francs  de  primes  éteintes. 

Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  nettes  des  risques  éteints  qui 
avaient  atteint  en  1895,  le  chiffre  énorme  de  89  fr.  56  Vo>  reste 
encore  au-dessus  de  la  normale;  il  est,  pour  1896,  de  72  fr.  03  «/o. 
Il  était  en  1894,  de  81 ,25  «/o  ;  en  1893,  de  77,94  «/.>  ;  on  1892,  de  73,53  «/..  ; 
cl  en  1891,  de  80,25  "/^ . 

II 

RÉSULTATS 

Les  sommes  fig^urant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont 
obtenues  en  déduisant  du  chiffre  des  primes  acquises  le  total  des  charges 
de  l'exercice  :  sinistres  et  frais  divers. 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  les  receltes  diverses  venant  augmenter  les  bénéfices  ou  diminuer 
les  pertes  de  l'exercice. 

Résultais  industriels 

Si  Ton  compare  les  résultats  de  1896  à  ceux  de  l'exercice  précédent,  on 
constate  un  changement  notable.  Au  lieu  de  trouver  une  seule  Compagnie 
en  bénéfice  sur  dix-sept,  aucune  Compagnie,  cette  année,  n'a  subi  de  pertes 
industrielles  ;  l'exercice  se  solde  donc  par  un  bénéfice.  Les  quinze  Compa- 
gnies figurant  à  notre  tableau  ont  réalisé  un  bénéfice  industriel 
de  813.654  francs. 

Résultats  généraux 

Les  résultats  généraux  de  l'exercice  se  soldent  par  un  bénéfice  de 
i.  269. 381  francs. 

Dividendes 

Dix  Compagnies  ont  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires, 
savoir  : 
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STATISTIQUE    DES    OPÉRATIONS    FAITES    PAR   I 


DESIGNATION 


DES     C0MPAGN1K8 


La  O*  d'Assurances  fteéralcs. 

La  Sécurité 

L'Océan 

La  Mélusine 

Comptoir  Maritimo 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncièi-e 

La  Ccnti-alc 

I^e  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorique 

Totaux 


â 


e 


< 
a 

P 


u 
a 


1818 
1836 


1838 
1857 
1865 
1868 


1869 
18T7 
1879 


1884 
1884 
1883 
1886 


1889 


CAPITAL 


SOCIAL 


Fr. 

5.000.000 
1.500.000 
1.000.000 


2.000.000 

3.000.000 

2.000.000 

500.000 


2.000.000 

1.000.000 

25.000.000 


1 . 500 . 000 

1.000.000 

500.000 

1.000.000 


1.000.000 


48.000.000 


PRIMES 

DES  RISQUES  KTEIKTS 


&)  1885 


Fr. 

4.158.575 
347.977 
350.524 


5S9.725 

l.dia.577 

842.48» 

210.620 


En  1886 


Fr. 

3.529.316 
334.074 
425.580 


479.582 
862.176 
661.576 
165.352 


529.725 

727.229 

7.885.943 


600.823 
339.998 
119.604 
264.132 


351.033 


18.276.965 


479.582 

702.694 

7.349.154 


728.776 
307 .  53:i 
121.012 
231.204 


287.572 


16.665.185 


MFFERENO; 
poar  lïC^ 


Fr. 

» 
75.056 


6iH.f! 
11  i4 


50. Il 
184.4 


127.9."i3 

M 

1.408 


•36.  TU 


204.417 


■ 
» 


63.itl 


i.siiir; 


1.611.780 


J 
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STRES 

risqaes 
teints 


Fr. 

627.418 
197.211 
319.793 


319.426 
.>57.560 
437.982 
109.804 


«  8 

a.  X  8 


319.426 

r>62.452 
.350.213 


560.411 

231 . 374 

74.200 

148.6S6 


189.236 


2.005.192 


=  t 


Fr.  c 

74  44 
59  03 

75  14 


66  60 
64  61 
66  20 
66  40 


66  61 
80  » 
72  80 


76  89 
75  23 
61  31 
64  30 


65  80 


72  03 


FRAIS 

GÉNÉRAUX 
(le 

toDlB  nature 


Fr. 

751.798 

106.414 

84.600 


107.666 

201.062 

210.631 

55.108 


107.203 

101  386 

1.706.371 


143.153 
65 . 433 
40.223 
70.281 


92.010 


3.846.339 


CL    b.    8 

î  si 


Fr.  c 

21  38 
31  85 
19  88 


22  21 

23  32 
31  83 
33  32 


22  35 
14  42 

23  21 


19  64 
21  27 
33  24 
30  04 


31  96 


23  08 


RÉSULTATS  INDUSTRIELS 

OBTENUS  EN   1896 


BénéAce 


Fr. 

147.100 
30 . 449 
21.187 


52.490 

103. 5^)4 

12.963 

440 


52.953 

38.856 

292.570 


25.212 

10.728 

6.589 

12.237 


6.326 


813.654 


Perte 


;•>. 


813.654 


M 
» 
II 
W 


M 

U 


» 
M 
U 


RESULTATS  TOTAUX 


'a. 


DE  L  EXEUCICI 


BémUkt 


Fr. 

195.873 
40.197 
36.656 


90.979 

158.195 

37.204 

5.139 


104.564 

59.726 

422.826 


60.713 

20.407 

8.896 

22.475 


5.530 


1.269.380 


Perle 


Fr. 

M 

U 

I» 


M 
W 

U 

» 


u 

u 


n 
» 

M 


1.269.380 
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La  Générale 200  francs  par  action,  nets  d'impôts. 

La  Sécurité 50               —  — 

L'Océan 4i0.4«         -r-  — 

La  Mélusine 150              —  — 

Le  Comptoir  Maritime .   .  1 50               —  — 

La  Prévoyance !  ",0       "       —  — 

La  Vigie 48.14          —  — 

La  Foncière 6               —  — 

La  Centrale 14.40         —  — 

L  Avenir 30               —  — 


CONCLUSION 

L*industrie  des  assurances  maritimes  vient  de  traverser  une  période 
pénible  dont  les  causes  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  d*y 
insister  ;  ces  causes  peuvent  se  résumer  en  deux  mots  :  ravilissement  des 
primes  et  l'inobservation  des  conditions  normales  de  l'assurance.  Lorsque, 
dans  ces  circonstances,  il  arrive  une  série  de  sinistres  importants  et  nom- 
breux, cela  devient,  comme  en  1895,  une  véritable  calamité.  Ces  cruelles 
épreuves  paraissent  avoir  démontré  à  nos  assureurs  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  énergiques,  et  il  est  certain  que  les  résultats,  plus 
favorables,  de  1806,  sont  dus  principalement  à  une  plus  stricte  observation 
des  conditions  de  l'assurance  et  à  une  plus  grande  sélection  des  risques. 
Malbeureusement,  Fentente  des  directeurs,  qui  parait  efficace  sur  diverses 
questions,  se  heurte  à  une  difficulté  presque  insurmontable  quand  il  s'agit  du 
relèvement  des  primes,  étant  donnés  les  eiïorts  de  plus  en  plus  grands  de 
la  concurrence  étrangère. 

Nous  trouvons,  dans  le  rapport  de  la  Foncière,  les  lignes  suivantes  : 
u  Le  caractère  et  la  nature  même  de  nos  opérations  ne  peuvent  provoquer 
»  qu'une  rédaction  lente  et  progressive,  conséquence  d'une  expérience  de 
:d  plusieurs  exercices.  En  matière  commerciale,  un  négociant  qui  écoule 
»  sa  marchandise  au-dessous  de  son  prix  de  revient  ne  peut  tarder  à  se 
»  rendre  compte  qu'il  marche  rapidement  à  la  ruine.  Notre  industrie 
»  constitue,  elle  aussi,  un  négoce,  puisque,  moyennant  un  prix  convenu  ou 
»  ou  à  débattre,  appelé  prime  d'assurance,  nous  vendons  une  garantie 
»  sous  la  forme  et  la  dénomination  de  l'assurance.  Toutefois,  le  prix  de 
))  revient  de  la  garantie  que  nous  vendons  ne  peut  être  mathématiquement 
»  calculé  immédiatement.  C'est  seulement  après  une  période  plus  ou 
»  moins  longue  que,  par  le  calcul  des  moyennes  qui  constituent  la  base  de 
>  notre  industrie,  les  techniciens  compétents  peuvent  se  rendre  sérieuse- 
)>  ment  compté  de  l'insuffisance  des  primes  perçues. 


L'ÉVOLUTION  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE      533 

3  Aussi  ne  sommes-nous  ni  étonnés  ni  même  inquiets  de  constater  que 
»  les  améliorations  que  réclame  notre  industrie  aient  tardé  à  se  produire. 
»  Toutefois,  comme  il  est  actuellement  démontré,  par  les  résultats 
»  obtenus  ces  dernières  années,  dans  tous  les  pays  indistinctement,  que 
»  les  primes  perçues  pour  un'certain  nombre  de  catégories  de  risques  sont 
»  insuffisantes,  nous  avons  la  conviction  que  cette  preuve  étant  faite,  des 
>  efforts  sérieux  seront  tentés  et  des  bonnes  volontés  nécessaires  se  pro- 
n  duiront  pour  trouver  le  remède  indispensable  ». 

Il  en  sera  ainsi,  il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer. 

PAUI.  8IDRAG. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


liÊTOLUnON  DE  L  ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE 

Communioation   laite   k   la    Société   de   Statiatique    de   Paria 

dana  la  aéance  du  16  Juin  iM7  >. 

Dans  un  milieu  comme  le  nôtre,  où  rinsiitution  de  Tassurance 
compte  de  nombreux  adeptes  et  des  personnalités  émînenfes,  je 
n'ai  pas  besoin  de  beaucoup  m'appcsantir  sur  Timporlance  capitale 
de  cette  branche  de  la  prévoyance  humaine. 

Vous  savez  que  l'assurance  étend  sa  main  protectrice  à  toutes  les 
possessions  de  Thomme,  à  ses  biens  terrestres^  meubles  et  immeubles, 
que  le  feu,  les  maladies  et  toute  la  série  des  phénomènes  météoro- 
logiques attaquent  constamment  ;  aux  transports  sur  mer^  trop 
souvent  victimes  de  l'inconnue  puissance  des  flots  ;  enfin  à  la  vie 
elle-même,  dont  elle  panse  les  blessures  si  multiples  à  notre  époque 
d'automatisme  à  outrance  et  à  qui  elle  fait  envisager  les  deux  images, 
autrefois  si  désolantes  de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  avec  une  douce 
sérénité,  par  l'abri  qu'elle  ofl*re  aux  vieillards  et  aux  survivants. 

On  a  beau  chercher  dans  la  grande  variété  des  combinaisons 
humaines,  on  ne  trouve  rien  de  comparable,  en  tant  qu'institution 
privée,  par  la  sûreté  du  but  qu'elle  atteint,  par  l'ampleur  des  résultats 
qu'elle  donne,  enfin  par  la  variété  des  choses  auxquelles  elle  touche, 
à  cette  forme  spéciale  de  la  prévoyance. 

1.  (V.  Journal  de  la  Société  de  StaH$tiq}éè  de  ParU,  n«  d*août  1S97). 

36 
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La  matière  étant  très  vaste,  il  a  fallu  spécialiser.  Chaque  genre 
d'accident  a  donné  naissance  à  des  branches  distinctes  d'assurance, 
qui  s'appellent  Tincendie,  Tépizootie,  la  grêle,  les  inondations,  les 
transports,  les  accidents  et  la  vie.  Chacune  d'elles  vit  d'une  vie 
propre,  mais  les  résultats  de  l'une  se  répercutent  sur  l'autre  et  les 
efforts  isolés  vont  se  converger  finalement,  comme  les  rayons  d'une 
même  flamme,  vers  un  point  central,  puissamment  éclairé,  qui  est 
l'institution  elle-même.  De  sorte  que,  en  cherchant  un  mieux  dans 
l'une  quelconque  de  ces  voies,  on  est  sûr  d'imprimer  une  impulsion 
non  pas  à  un  seul  rouage,  -mais  à  l'ensemble  de  cet  admirable 
mécanisme. 

A  ce  titre,  les  quelques  idées,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
sur  l'amélioration  de  Tune  de  ces  branches,  ont  un  intérêt  général 
pour  l'institution  et  ne  sauraient,  je  le  pense,  vous  laisser  indifférents, 
car  elles  touchent  de  près  au  domaine  de  l'économie  sociale.  Il  s'agit 
de  Y  évolution  de  l'assurance  contre  V  incendie, 

La  forme  extérieure  du  fonctionnement  de  toute  assurance  est  le 
tarif.  En  matière  d'assurance  incendie,  les  primes  portées  au  tarif  des 
Compagnies  sont  donc  l'expression  ultime  des  dangers  d'incendie  que 
présente  la  matière  assurable.  Plus  une  prime  est  élevée,  plus  le  risque 
de  l'objet  qu'elle  concerne  est  censé  être  grand,  et  inversement. 

Par  quel  moyen  est-on  parvenu  à  établir  ainsi  une  échelle  de 
primes  ou,  ce  qui  est  tout  un,  une  échelle  de  chances  dUncendie? 
Par  la  seule  méthode  possible,  par  la  méthode  des  rapports,  par  la 
méthode  statistique.  En  sériant  la  matière  assurable  par  localités, 
par  genre  de  construction  et  par  nature  de  risques  et  en  appliquant 
à  chacune  de  ces  catégories  leurs  propres  incendies,  on  est  arrivé 
à  déterminer  des  primes  qui,  augmentées  des  frais  d'exploitation, 
doivent  constituer  la  contre-partie  de  l'aléa,  objet  du  contrat  d'assu- 
rance. La  réunion  de  ces  différents  taux  de  prime  s'appelle  tarif. 

Cette  méthode  a  été  et  peut  être  encore  suffisante  pour  tous  les 
risques  dits  simples  :  maison  d'habitation,  mobiliers,  fermes  et  pro- 
fessions commerciales.  Mais  elle  ne  saurait  avoir  la  même  valeur  dès 
qu'on  l'applique  aux  fabriques  et  usines,  c'est-à-dire  à  toute  une 
catégorie  très  nombreuse  de  risques,  constamment  exposée  à  périr 
par  les  flammes  et  dont  la  complexité  s'accorde  mal  de  ces  moyens 
simples  de  contrôle. 

Vous  savez,  mieux  que  moi,  que  la  statistique  est  un  iBstrument 


L'ÉVOLUTKMÎ  m  L'ASSURANCE  CONTRE  LINCENDIE      535 

des  plus  délicats,  dont  les  données  peuvent  être,  pour  une  môme 
recherche,  diamétralement  opposées,  suivant  les  éléments  de  com- 
paraison qu'on  met  en  œuvre.  Eh  bien  I  en  matière  de  risques  indus- 
triels, l'indication  du  chiffre  de  sinistres,  que  peut  donner  une 
catégorie  quelconque  d'usines,  ne  saurait  former  l'élément  exclusif 
de  leur  tarification,  comme  on  peut  l'admettre  à  la  rigueur  pour  les 
risques  dits  simples.  En  effet,  il  faut  compter  ici,  pour  chaque  caté- 
gorie d'industries,  avec  d'autres  éléments  d'une  extrême  importance, 
tels  que  les  procédés  de  fabrication,  l'importance  de  l'établissement, 
son  agglomération  et  la  rapidité  des  secours.  Ce  sont  là  des  facteurs 
d'un  poids  énorme  dans  ces  comparaisons  statistiques,  et  ces  facteurs, 
il  faut  l'avouer,  n'i[>nt  pas  été,  jusqu'à  présent,  beaucoup  pris  en 
considération  par  nos  Compagnies  d'assurance. 

Quelle  en  est  la  raison  ?  C'est  que,  tout  d'abord,  aux  débuts  de 
l'assurance  contre  l'incendie,  on  ne  se  trouvait  pas  en  présence  de 
l'immense  variété  de  l'outillage  et  des  procédés  de  fabrication  qui 
exisleni  de  nos  jours  et  que  le  processus  statistique,  extrêmement 
simple  que  je  viens  d'indiquer,  paraissait  suffisant  pour  Tépoque.  ^ 
C'est  qu^ensuite  la  transformation  dans  les  moyens  d'exécution  des 
fabriques  et  usines,  à  laquelle  correspondait  immédiatement  un 
changement  dans  le  pourcentage  des  sinistres,  est  arrivée  trop 
brusquement  pour  que  l'assureur  pût  y  faire  face  de  suite.  Les 
résultats  d'une  exploitation  de  ce  genre  étant  de  longue  haleine, 
Tassureur,  alors  même  qu'il  l'aurait  voulu,  n'aurait  pas  pu  suivre 
pas  à  pas  les  progrès  incessants  de  l'industrie. 

Mais,  depuis  une  vingtaine  d'années,  la  grande  majorité  des 
industries  chimiques  et  mécaniques  a,  on  peut  dire,  trouvé  défini- 
tivement sa  voie  en  tant  qu'application  de  principes  scientifiques 
généraux.  C'est  donc  à  ce  moment  qu'il  eût  fallu  s'enquérir  des 
conditions  nouvelles  de  la  production  manufacturière  et  ensuite 
apporter  dans  les  recherches  statistiques  servant  à  la  tarification  de 
ces  risques  les  mêmes  connaissances  scientifiques  qui  avaient  présidé 
à  la  révolution  industrielle.  De  cette  manière  seulement,  on  aurait 
pu  évaluer  dans  la  grande  famille  des  fabriques  et  usines  des  degrés 
infinis  de  risques  suivant  une  foule  de  facteurs  nouveaux  et  créer 
ainsi  l'assurance  rationnelle. 

Que  fit-on  dans  cet  ordre  d'idées  ?  Rien  ou  très  peu  de  chose.  La 
matière  parai  probablement  si  vaste,  l'effort  à  tenter  si  dispropor- 
tionné  avec   l'efficacité  probable  des    résultats,    Finnovaiion   si 
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hardie,  que  l'esprit  routinier  eut  encore  une  fois  raison  de  Tesprit 
scientique.  Et  Ton  assista  presque  impassible  à  la  rénovation  indus- 
trielle et  au  spectacle,  qui  en  fut  la  ^conséquence,  de  centaines 
d'incendie,  dont  la  plupart  eussent  pu  être  conjurés,  sinon  dans  leurs 
causes,  au  moins  dans  leurs  effets  désastreux. 

On  essaya  bien,  par-ci,  par-là,  quelques  réformes,  telles  queTintro- 
duction,  au  sein  de  certaines  catégories,  de  divisions  suivant  les 
procédés  opératoires  et  même  suivant  l'importance  de  rétablissement. 
Mais  c^étaient  là  des  innovations  partielles,  isolées,  ne  procédant  pas 
logiquement,  inexorablement,  d'un  ensemble  rigoureux  de  réformes, 
fermement  arrêté  et  voulu,  tel  que  les  progrès  de  la  chimie  et  de  la 
mécanique  appliquées  aux  arts  auraient  dû  faire  concevoir.  De  sorte 
que  le  tarif  industriel,  l'expression  la  plus  haute  de  Tassurance 
incendie,  parce  qu'il  gouverne  les  risques  les  plus  sujets  à  brûler, 
est  resté  une  œuvre  incomplète,  contenant  des  anachronismes,  des 
anomalies  et  quelquefois  des  injustices. 

C'est  la  méthode  scientiûque,  qui  a  fait  défaut  jusqu'à  présent  à 
son  élaboration  et  avec  elle  une  notion  capitale,  qui  devrait  dominer 
toute  l'assurance  incendie,  la  préoccupation  constante  de  prévenir 
IHncendie  dans  ses  causes  ou  dans  ses  effets.  Et  j'arrive  ainsi  à  la  partie 
substantielle  de  ma  communication,  à  celle  qui  justifie  le  mot 
évolution  prononcé  tout  à  l'heure,  à  la  prévention  des  incendies. 

Je  ne  voudrais  pas  me  faire  l'écho  de  quelques  mauvais  augures, 
mais  il  est  indtiniable  que  l'assurance  en  général  .traverse  en  ce 
moment  une  phase  critique.  Une  nouvelle  école  économique,  qui 
place  le  salut  social  dans  l'envahissement  par  l'Ëtat  de  tous  les  do- 
maines jusqu'ici  réservés  à  l'initiative  privée,  menace  de  ses  tenta- 
cules notre  libre  institution.  Ces  efforts  seraient  à  dédaigner  sils 
étaient  unilatéraux.  Malheureusement,  quelque  chose  s'y  associe, 
qui  revêt  un  caractère  particulièrement  grave.  Ce  sont  les  plaintes, 
vagues  encore,  du  public  industriel,  qui  paraissent  donner  un 
semblant  de  raison  aux  utopies  de  l'école  étatiste.  Ces  plaintes  sont 
de  deux  sortes  :  mauvaise  répartition  des  primes,  manque  de  pro- 
tection pour  certains  risques.  Eh  bien  !  il  est  temps  de  réagir,  de 
faire  taire  ces  murmures,  d'endiguer  le  flot  montant  des  attaques, 
auxquelles  l'institution  est  en  butte  et  cela  en  consolidant  Toeuvre 
privée  et  en  l'asseyant  enfin  à  la  place  qui  lui  est  due  parmi  les 
sciences  sociales. 
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Il  me  suffira  d'une  courte  comparaison  pour  bien  vous  '  faire 
comprendre  mon  idée.  L'assurance  sur  la  vie  a  déjà  atleint  le  sommet 
que  je  rêve  pour  l'assurance  incendie.  Par  ses  assises,  elle  mérite, 
elle  possède  déjà  le  titre  de  science  sociale.  C'est  une  méthode 
rigoureusement  scientifique  qui  a  guidé  l'actuariat  à  l'élaboration 
des  tables  de  mortalité,  des  calculs  d'intérêt,  à  la  compilation  du 
tarif,  en  un  mot,  et  c'est  par  des  procédés  également  scientifiques, 
la  visite  médicale,  qu'on  procède  à  l'accomplissement  matériel  de 
l'acte  d  assurance,  à  l'acceptation  du  risque.  Peut-il  en  être  de  même 
de  l'assurance  contre  l'incendie?  Oui,  certes.  Mais,  pour  cela,  il  ne 
faut  pjus  que  la  fonction  de  l'assureur  incendie  consiste  en  un  simple 
services  de  recettes  et  de  dépenses  vis-à-vis  du  public.  Il  faut  qu'elle 
s'élève  au-dessus  de  ce  rôle  passif,  matériel,  purement  commercial  ; 
il  faut  qu'elle  s'ennoblisse  et  qu'elle  atteigne  la  hauteur  d'une  véri- 
table mission  sociale,  celle  de  sauvegarder  réellement  la  fortune 
publique  de  ce  fléau  eflVoyable  qu'est  le  feu.  Je  dis  réellement^  car 
réparer  les  pertes,  même  en  totalité,  ce  n'est  qu'atténuer  le  mal. 
Aucune  œuvre  humaine  ne  peut  empêcher  que,  lorsqu'il  y  a  incendie, 
il  n'y  ait  pas  destruction  complète,  irrémédiable,  d'une  partie  du 
bien  public,  sans  compter  la  perturbation  économique  que  les  gros 
désastres  entraînent  dans  le  milieu  des  travailleurs.  C*est  donc  une 
formule  nouvelle  qui  doit  présider  aujourd'hui  au  fonctionnement 
de  celte  branche  :  la  protection  jointe  à  la  prévention. 

Allier  à  la  forme  actuelle  de  l'assurance,  qui  est  la  réparation 
pure,  l'esprit  de  prévention,  basé  sur  des  données  scientifiques; 
enrayer,  dans  les  limites  de  la  prévoyance  humaine,  les  sinistres,  en 
^atténuer  tout  au  moins  les  effets;  enfin,  protéger,  à  de  très  rares 
exceptions  près,  l'universalité  de  la  fortune  publique,  telle  est 
l'œuvre  économique  à  laquelle  devrait  s'atteler  courageusement 
l'assureur  moderne.  La  première  conséquence  de  ce  système  serait 
un  allégement  de  l'impot-prime  qui  pèse  sur  le  public  et,  en  tout  cas, 
sa  plus  juste  répartition. 

Cette  conception  n'est  pas  du  domaine  du  rêve.  On  peut  très  bien, 
6t  assez  vite,  arriver  pratiquement  à  des  résultats  appréciables.  Mais, 
.pour  cela,  il  faut  l'effort  commun  dé  toutes  les  Compagnies,  l'abné- 
gation absolue  de  leur  individualité,  qui  s'effacerait  un  instant 
devant  l'élaboration  commune  de  ces  pandectes  nouvelles  de  l'assu- 
rance incendie. 

En  France,  comme  partout  ailleurs,  les  vérités  sont  traitées  de 
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paradoxe  jusqu^au  jour  où  elles  deviennent  des  lieux  communs. 
L'évolution  de  l'assurance  contre  l'incendie,  que  je  préconise,  en  est 
à  la  phase  du  paradoxe.  La  vérité  parait  une  abstraction  pui*e  sans 
possibilité  de  lui  donner  un  corps.  Cependant  rien  ne  me  paraît  plus 
simple  que  de  faire  de  ces  abstractions  des  réalités  économiques,  et 
cela  à  l'aide  des  moyens  suivants  : 

l®  Réfection  complète  du  tarif  des  fabriques  et  usines,  basée  pour 
chaque  industrie  sur  la  diiïérence  des  procédés  opératoires,  sur  la 
nature  des  constructions,  sur  l'importance  et  l'agglomération  du 
risque  et  sur  la  présence  de  moyens  de  secours  ; 

2®  Subordination  de  l'acceptation  de  tout  établissement  industriel 
important  à  la  vérification  minutieuse  d'un  inspecteur  technique  et, 
ensuite,  visite  annuelle  de  ce  même  établissement  ; 

3^  Création  par  toutes  les  Compagnies  françaises  à  primes  fixes 
d'une  caisse  d'assurance,  ayant  une  personnalité  propre,  destinée  à 
absorber  tous  les  risques  refusés  individuellement  par  chaque 
Compagnie. 

Voilà  les  grands  linéaments  des  réformes  à  opérer.  Il  est  nécessaire 
de  développer  brièvement  chacun  de  ces  points. 

Réfection  du  tarif  xndustrieL  —  Ne  croyez  pas  qu'il  s'agisse  de 
remplacer  un  système  routinier  par  un  autre.  Non  ;  il  s'agit  aujour- 
d'hui de  refaire  le  tarif  sur  des  bases  scientifiques  rationnelles. 
L'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  déjà  entrées  partiellement  dans 
cette  voie.  Il  faut  faire  comme  ces  deux  pays,  mais  oser  encore  davan- 
tage, en  introduisant  au  tarif  un  élément  tout  nouveau  :  la  prévention. 

Voici,  en  quelques  mots,  les  bases  de  la  refonte  du  tarif.  Il  ne  faut# 
plus  se  limiter  à  prendre,  comme  termes  exclusifs  des  rapports  sta- 
tistiques, les  primes  et  les  sinistres  et  diminuer  ou  augmenter  la 
prime  en  cours  de  la  différence  existant  entre  ces  deux  chiffres.  Il 
faut  aujourd'hui  noter  soigneusement  dans  unn  même  industrie  les 
causes  des  sinistres,  leurs  effets  en  tant  qu'agglomération  et  importance 
de  l'établissement^  enfin  la  rapidité  de  secours.  Avec  ces  facteurs  nou- 
veaux, on  sera  tout  étonné  de  trouver  des  résultats  statistisques 
absolument  opposés,  j'en  suis  convaincu,  à  ceux  fournis  par  la 
simple  comparaison  de  deux  chiffres. 

Je  vais  donner  un  exemple.  Prenons  les  scieries  de  bois,  par 
exemple,  l'un  des  plus  mauvais  risques  que  Ton  connaisse,  et, 
d*après  la  méthode  actuelle,  additionnons,  d'une  part,  les  encaisse- 
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menis  de  10  ans  et,  d'autre  part,  les  sinistres  de  la  même  période, 
Si  le  chiffre  des  sinistres  dépasse,  par  exemple,  de  30  p.  100  les 
recettes,  que  fait-on  ?  On  augmente  le  taux  de  prime  actuel  de  cette 
différence  ou  d'un  peu  plus  et  tout  est  dit.  Cette  manière  d'opérer, 
purement  empirique,  est  absolument  insuffisante.  Si,  pour  le  même 
cas,  la  statistique  était  conduite,  non  pas  globalement,  mais  suivant 
des  sériations  rationnelles,  résultant  de  l'importance  des  usines 
frappées,  de  la  présence  de  moyens  de  secours  et  surtout  des  causes 
des  sinistres  (ou,  en  l'absence  de  ces  causes,  de  la  nature  des  pro- 
cédés, du  genre  de  construction,  etc.),  on  aurait  des  indications 
beaucoup  plus  nombreuses,  bien  plus  intéressantes  et  Ton  arriverait 
peut-être  à  ce  résultat  que  certaines  catégories  de  scieries  sont 
beaucoup  plus  frappées  que  d'autres  et  que,  par  conséquent,  c'est 
seulement  sur  les  premières  que  doit  porter  l'élévation  de  la  prime, 
les  autres  pouvant  môme  être  dégrevées. 

Le  résultat,  dira-t-on,  serait  le  même  que  si  l'on  avait  augmenté  le 
tout.  Oui,  au  point  de  vue  général  ;  non,  au  point  de  vue  particulier. 
On  ne  fera  jamais  croire  à  un  assuré  qu'une  scierie  construite  en  fer 
et  ciment,  éclairée  au  gaz  ou  à  l'électricité,  ayant  générateurs  sépa- 
rés, sans  aucun  approvisionnement  de  bois  à  l'intérieur,  avec  appa- 
reils mécaniques  d'enlèvement  de  copeaux,  munie  de  bons  moyens 
de  secours,  doit  payer  le  même  taux  qu'une  scierie  toute  en  bois, 
avec,  pour  générateurs,  une  vieille  locomobile  au  milieu  de  l'atelier, 
abritant  sous  sa  toiture  tout  un  chantier  de  planches,  bondée  de 
copeaux  et  de  sciures,  n^  disposant  d'aucun  moyen  d'extinction.  Et 
cependant  il  en  est  ainsi  aujourd'hui  ;  d'où  mécontentement  des  assurés 
prévoyants,  qui  ne  veulent  pas  payer  pour  les  négligents.  Si,  par 
contre,  cette  division  actuellement  hypothétique  entre  une  bonne  et 
une  mauvaise  scierie  était  réellement  mise  en  lumière  par  la  statis- 
tique et  consignée  au  tarif  sous  forme  de  différence  très  sensible  de 
prime,  il  est  à  présumer  que  les  mauvaises  scieries  disparaîtraient  peu 
à  peu,  car  l'industriel  verrait  de  suite  ce  qu'il  devrait  faire  pour  amé- 
liorer son  risque  et  payer  moins  cher.  Seul  l'assuré  négligent  serait 
très  fortement  frappé,  mais  il  serait  mal  venu  de  se  plaindre,  car 
les  Compagnies,  par  la  création  d'un  tarif  préventif  différentiel,  lui 
auraient  ôté  tout  moyen  de  récrimination. 

Prenons  un  exemple  d'un  autre  genre,  qui  est  appréciable  par  la 
raison  pure,  sans  môme  le  secours  immédiat  de  la  statistique.  Envi- 
sageons les  magasins  dépendant  des  peignages  de  laine  et  supposons 
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un  peigneur  divisant  les  3  à  4  millions  de  laines,  formant  son  stock, 
en  dix  risques  distincts  et  un  autre  peigneur  en  accumulant  la  même 
quantité  dans  un  seul  bâtiment.  En  cas  de  sinistre,  dans  Tun  et  dans 
l'autre  magasin,  dû  à  la  même  cause,  quel  en  sera  le  résultat?  Dans 
le  premier  cas,  il  y  aura  une  perte  de  300,000  fr.  à  400,000  fr.  au 
maximum  ;  dans  le  deuxième  cas,  la  perte  pourra  atteindre  3  à  4 
millions.  Est-il  rationnel  de  prendre  dans  les  deux  cas  le  même  taux 
de  prime?  Évidemment  non.  Que  si,  au  delà  de  400,000  fr.,  par 
exemple,  les  taux  s'élevaient  progressivement  jusqu'à  atteindre, 
pour  une  forte  agglomération  de  4  à  5  millions,  un  chiffre  très  élevé, 
10  fr.  ou  15  fr.  du  mille,  jamais  plus  on  ne  verrait  un  indastriel 
braver  le  feu  dans  des  proportions  aussi  vastes,  compromettre  une 
aussi  grande  partie  de  la  fortune  publique,  occasionner,  en  un  mot, 
des  pertes  aussi  terribles  que  celles  que  les  Compagnies  d'assurance, 
tout  récemment  encore,  ont  eu  à  indemniser  dans  le  département 
du  Nord. 

On  pourrait  passer  toutes  les  industries  en  revue  ;  il  en  serait  de 
même  partout.  Il  est  très  rare,  en  effet,  et  j'en  parle  en  connaissance 
de  cause,  de  trouver  un  établissement  ne  rentrant  pas  dans  les 
conditions  de  dangers,  contre  lesquels  on  peut  se  prémunir. 

Ce  sujet  de  la  réfection  du  tarif  est  bien  loin  d*élre  épuisé  par  ces 
quelques  indications  sommaires,  mais  je  ne  puis  ici  qu'ébaucher  les 
principes.  Les  détails  seraient  infinis  et  leur  exposition  extrêmement 
longue.  J'ai  d'ailleurs  réuni  (je  vous  demande  pardon  de  me  citer 
moi-même,  mais  les  circonstances  m'y  obligent),  j'ai  d'ailleurs  réuni, 
en  plusieurs  publications,  des  indications  suffisantes  dans  cet  ordre 
d'idées  pour  presque  toutes  les  industries.  Les  matériaux,  tout  au 
moins  les  premiers  matériaux, V  ne  manquent  donc  pas.  Il  s'agit  de 
les  mettre  debout,  de  les  consolider  par  le  travail  de  tous  et  l'édifice 
s'élèvera  promptement. 

J'aborde  maintenant  le  deuxième  point. 

Vérification  préalable  et  visites  subséquentes,  —  On  a  dit,  et  c'est 
dans  l'état  de  choses  actuel  une  vérité,  que  plus  l'assurance  se  pro- 
page, plus  on  constate  une  augmentation  dans  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  sinistres.  Pourquoi?  Sans  m'attarder  aujourd'hui  à  des 
causes  d'ordre  moral,  qui  sont  plutôt  du  ressort  des  autorités  pu- 
bliques, il  çst  indéniable  que  la  souscription  d'une  police  d'assurance 
rend  l'industriel  moins  vigilant  vis-à-vis  des  dangers  d'incendie  de 
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son  établissement.  La  sécurité,  que  lui  donné  la  garantie  de  l'assureur, 
lui  fait  oublier  que  si  son  bien  lui  sera  restitué  sous  forme  numérique, 
ce  qu'un  incendie  a  détruit  ne  constitue  pas  moins  une  perte  absolue 
pour  la  richesse  nationale. 

Eh  bien  I  c'est  aux  Compagnies  à  secouer  Tapathie  naturelle  de 
leurs  assurés  par  l'intermédiaire  d'inspecteurs  techniques,  qui 
commenceront  par  s'assurer/ avant  la  signature  du  contrat,  que 
l'installation  ne  laisse  rien  à  désirer  et  qui  feront  ensuite  tous  les  ans 
une  visite  de  vérification.  Cette  visite,  que  l'assuré  attendra,  mais 
dont  il  ne  connaîtra  jamais  la  date,  sera  l'épée  de  Damoclès  sus- 
pendue sur  sa  tête  et  l'obligera  à  remplir  constamment  les  conditions 
de  sécurité  exigées  par  les  Compagnies. 

Ce  point  est  absolument  essentiel.  C'est  évidemment  une  innovation 
dans  les  usages  des  Compagnies,  mais  elle  s'impose  rigoureusement 
si  l'on  veut  que  l'assureur  devienne  le  véritable  défenseur  du  patri- 
moine national,  si  fortement  diminué  tous  les  ans  par  le  feu. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  des  aspirations  étatistes,  de  l'absorption 
de  l'assurance  par  TËtat.  Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  ferait  l'État, 
s*il  prenait  en  mains  les  rênes  de  l'assurance  contre  l'incendie?  En 
matière  de  risques  industriels,  son  premier  soin  serait  de  réglementer, 
au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie,  leur  installation,  dont  il 
confierait  la  surveillance  à  une  sorte  d'ingénieur  des  mines.  Voilà 
ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  le  duché  de  Bade,  où  l'assurance, 
limitée  aux  bâtiments  et  pour  une  partie  seulement  de  leur  valeur, 
est  obligatoire.  Ce  que  l'Ëtat  ferait,  les  Compagnies  d'assurances 
peuvent  le  faire.  L'inspecteur  deviendrait  leur  organe  visuel,  quelque 
chose  comme  le  médecin  des  Compagnies  vie  et  l'œuvre  privée  se 
substituerait  et  devancerait  ainsi  l'initiative  des  pouvoirs  publics. 

Quant  aux  moyens  d'accomplir  cette  innovation,  ils  sont  des  plus 
faciles.  Tous  les  ans,  nos  écoles  de  chimie,  de  physique  et  de  méca* 
nique  libèrent  des  centaines  de  jeunes  gens  possédant  à  fond  des 
notions  scientifiques,  théoriques  et  appliquées.  Un  ou  deux  ans 
d'apprentissage  dans  les  bureaux  convertiraient  ces  jeunes  savants 
en  assureurs  accomplis,  qui  auraient  toute  l'autorité  nécessaire  pour 
proposer  et  imposer  aux  industriels  des  mesures  de  sauvegarde  contre 
le  feu.  Il  est  temps  en  effet  de  modifier  un  peu  le  mode  de  recrutement 
du  personnel  assureur  actif.  Ce  n'est  pas  exclusivement  aux  facultés 
de  droit  qu'il  faut  aujourd'hui  demander  des  inspecteurs,  mais  aussi 
et  surtout  aux  écoles  des  sciences  appliquées. 
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Ce  souci  de  la  parfaite  installation  d'un  risque  au  point  de  vue  des 
dangers  d'incendie  ne  doit  pas  se  limiter  aux  risques  industriels. 
Partout  où  .une  catastrophe  est  à  craindre,  dans  les  agglomérations 
urbaines  et  rurales,  dans  les  foires,  aux  fêtes  privées,  etc.,  Tassureor, 
en  la  personne  de  son  inspecteur,  doit  apporter  ses  moyens  préventifs 
au  moment  où  il  va  contracter  une  assurance.  Nul  n'est  placé  mieux 
que  lui  et  au  moment  le  plus  opportun  pour  apprécier  si  toutes  les 
précautions  commandées  par  la  prudence  ont  été  prises  et,  dans  la 
négative,  pour  les  imposer  en  faisant  appel,  au  besoin,  au  concours 
des  autorités  administratives.  Ces  dernières,  lorsqu'elles  verraient 
les  Compagnies  d'assurances  les  devancer  dans  l'œuvre  de  la  préven- 
tion, ne  sauraient  se  dérober  à  leurs  requêtes  et  on  aurait  alors  le 
spectacle  vraiment  imposant  de  la  prévoyance  privée,  aidée  par 
l'Etat,  dans  les  seules  limites  résen-ées  à  ce  dernier,  se  faire  l'égide 
de  la  sécurité  publique.  La  théorie  du  laisser  brûler  aurait  fait  son 
temps  et  de  terribles  catastrophes  (même  au  point  de  vue  des 
accidents),  dans  le  genre  de  celle  qui  est  encore  présente  à  toutes  les 
mémoires,  ne  seraient  plus  à  redouter. 

J'arrive  au  troisième  et  dernier  point. 

» 

Création  d'une  caisse  des  refuses.  —  Quel  que  soit  l'esprit  philan- 
thropique des  Compagnies,  il  est  certain  qu'une  sélection  des  risques 
à  assurer,  s'impose  en  raison  des  intérêts  des  tiers  (les  actionnaires) 
à  ménager.  Mais  on  peut  concilier  les  intérêts  particuliers  et  les 
intérêts  généraux  (qui,  en  Tespèce,  se  confondent,  car  les  refusés, 
par  leurs  plaintes,  menacent  l'existence  de  l'institution  ellennéme) 
à  l'aide  de  la  mesure  que  j'indique. 

D'abord,  la  refonte  â  maxima  du  tarif  industriel,  avec  primes 
décroissantes  pour  les  installations  s'approchant  de  plus  en  plus  de 
la  perfection,  permettrait  déjà  à  l'assureur  de  prendre  sous  sa  garantie 
des  risques,  qu'il  juge  aujourd'hui,  avec  le  tarif  global,  non  assurables. 
Puis,  cette  création  d'une  caisse  autonome  se  suffisant  â  elle-même  et 
qui  serait  le  refuge  des  risques  exceptionnellement  graves  ou  déme- 
sures  et  de  toutes  les  volontés  mauvaises  ou  rétives  à  la  prévention, 
cette  création,  dis-je,  tout  en  maintenant  le  statu  quo  de  sélection  si 
cher  aux  Compagnies,  donnerait  entière  satisfaction  au  public,  car 
personne  ne  serait  plus  à  découvert. 

Comment  fonctionnerait  cette  caisse?  Le  cadre  restreint  de  cette 
communication  ne  me  permet  pas  de  fournir  des  détails.  A  titre  de 
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simple  indicalion  générale,  je  dirai  que  la  caisse  pourrait  fonotionner 
sous  la  forme  coopérative  et  que  toutes  les  Compagnies  en  seraient 
les  gérantes. 

Un  dernier  mot  pour  finir.  11  est  vain  de  renier  le  progrès,  cette 
force  occulte  qui  nous  pousse  en  avant.  Tout  se  transforme,  tout  suit 
la  loi  inéluctable  de  révolution.  L'assurance  suivra,  comme  ses 
congénères  du  monde  économique,  la  voie'  évolutive.  Elle  sera 
scientifique  et  rationnelle  à  bref  délai.  Pour  cela,  il  faut  un  effort.  Il 
faut  que  toutes  les  Compagnies  à  primes  fixes,  sans  distinction  de 
rang  et  d'ancienneté,  sachent  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur 
intérêt  personnel  à  Tintérét  commun.  Il  faut  qu'elles  se  mettent  à 
penser  et  à  vivre  ensemble  jusqu'au  jour  où  elles  auront  jeté  les 
assises  inébranlables  de  l'édifice,  dans  lequel  ehacune  d'elles  pourra 
ensuite  se  mouvoir  à  sa  guise  et  suivant  ses  aspirations  particulières. 

La  prévoyance  privée,  faite  de  prévention  et  de  protection,  devan- 
çant et  se  substituant  à  celle  de  TËtat,  voilà  la  formule  à  laquelle 
tous  les  assureurs  doivent  se  rallier.  Cette  formule  pénétrera  peu  à 
peu  la  masse  assurable,  dont  elle  forcera  les  défiances  qui  restent 
encore  debout  et,  à  l'heure  où  l'utopie  étatiste  jetterait  son  dévolu 
sur  l'assurance,  elle  trouverait  pour  principaux  adversaires,  non  pas 
les  Compagnies  d*assurances,  mais  le  public  tout  entier. 

A.  GANDXANI. 
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Foncière- Vie.  —  Le  décret  autorisant  la  Foncière-Vie  à  réduire  de 
40  à  20  millions  de  francs  son  capital  social  a  été  publié  le  il 
septembre  dernier. 

Le  nouveau  capital  est  divisé  en  20,000  actions  de  1,000  francs 
chacune,  libérée  de  250  francs. 

Les  cinq  millions  de  francs,  qui  se  trouveront  ainsi  ne  plus  compter 
comme  ayant  été  versés  sur  le  capital  social,  constitueront  une  réserve 
extraordinaire  dont  l'affectation  ne  pourra  être  réglée  que  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 
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Coars  d'assurances  par  l'Association  philotechniqne.  —  Nous 
publions,  ci-après,  le  programme  des  Cours  d'assurances  qui  seront 
professés,  à  partir  du  lundi  18  octobre,  à  la  mairie  Drouot. 

X.  —  Assurances  sur  la  Vis 

Les  candidats  à  l^Institut  des  Actuaires  français  suivront  avec  fruit  ces  cours 
dont  Tensembie  constituera  le  développement  du  programme  d'admission. 

LUNDI 

De  8  À  9  h.  Arithmétique  et  Algèbre,  par  M.  Coauvu,  licencié  ès-scienCes 
mathématiques,  professeur  à  TÉcoie  des  Hautes  Études  commerciales. 

De  9  h.  à  10  h.  Théorie  des  Assurances  sur  la  Vie,  par  M.  Lion  BiàBis  (^  I.  Q). 
ancien  élève  de  TÈcole  polytechnique,  actuaire  du  Phénix^  secrétaire  général  de 
rinstitut  des  Actuaires  français. 

MARDI 
De  8  h.  à  9  h.  Théorie  des  opérations  financières,  par  M.  Cbarlut  (I.  q). 

MERCREDI 

De  9  h.  à  10  h.  Ëconomie  sociale,  par  M.  Gborgbs  Hamox  (I.  9),  publiciste. 
professeur  à  Tlnstitut  Commercial  de  Paris. 

VENDREDI 

De  8  h.  à  9  h.  Calcul  des  probabilités,  par  M.  Petit,  actuaire  et  chef  des 
bureaux  de  la  Foncière-Vie. 

De  9  h.  à  10  h.  Mathèmationes  spéciales  et  calcul  inlinitésioial,  par  M.  QtTiouKT, 
(A.  o),  ancien  élève  de  T Ecole  normale  supérieure,  actuaire  de  la  NcLtumak^ 
membre  agrégé  de  Tlnstitul  des  Âcluaires  français. 

II.  —  Assurances  contra  l'Incandia. 

LUNDI 

De  9  h.  à  10  h.  Assurance  contre  Fincendie,  par  M.  Alby,  chef  des  bureaaï 
de  l*  Union-Incendie.  Ce  rours  ne  commencera  que  le  10  janvier  prochain. 

SAMEDI 

De  8  11.  à  9  h.  Comptabilité  des  Assurances,  par  M.  Diiiv^r,  chef  de  compta- 
bilité de  la  France-Incendie. 

m 

■    De  9  h.  à  10.  h.   Assurance  des  Fabriques  et  Usines,  par  M.  A.  Candiaki, 
inspecteur  à  la  Métropole-Incendie. 

DIMANCHE 

De  10  h.  à  11  h.  du  matin.  Étude  juridique  du  contrat  d'assurance,  par 
M.  pAumiR,  licencié  en  droit,  chef  du  Contentieux  du  bureau  de  Paris  de  la  Fonr 
cière-Incendie. 

III.  Assurances  divarses 

MERCREDI 

De  8  h.  à  9  h.  Assurances  contre  les  accidents,  par  M.  Dsléarde  chef  de  la 
branche  accidents  à  la  Foncière- Transports, 
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Des  prix  en  espèces  et  des  médailles  d'argent  grand  module  ont 
été  distribués  en  1896-1897  aux  dillérents  lauréats  de  chacun  de 
ces  cours. 

L'année  dernière  chaque  élève  ayant  mérité  : 

Un  l**"  prix  s  reçu  un  livret  de  100  fr.  |  Un  2'  prix  a  reçu  un  livret  de  50  fr. 

Une  mention  a  reçu  un  livret  de  25  francs. 


La  Confiance-Grêle.  —  Les  actionnaires  de  la  Confiance-GrHe  ont 
reçu  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur, 

Vous  avez  eu  connaissance  des  bc»uleversement8  atmosphériques  :  trombes, 
cyclones,  gelées  tardives,  etc.,  auxquels  se  sont  joints  des  orages  de  grêle 
d*une  puissance  de  dévastation  inconnue  jusqu'à  ce  jour. 

Sur  beaucoup  de  points,  les  campagnes  ont  été  ravagées  et  les  Compa- 
gnies d'assurances  agricoles  frappées  au-delà  de  toute  expression. 

Partout,  le  chiffre  des  indemnités  est  supérieur  au  montant  des  primes. 

La  Confiance-Grêle  a  subi  le  sort  commun  et,  par  suite,  il  j  a  lieu  de 
prendre  les  mesures  nécessitées  par  la  situation.  Les  sinistres  au  comptant 
ont  pu  être  payés  sur  les  fonds  disponibles,  mais  il  reste  à  pourvoir  aux 
grosses  échéances  des  mois  d'octobre  et  de  novembre,  en  attendant  les 
rentrées  de  la  majeure  partie  des  primes  de  l'année,  qui  ne  pourront  être 
effectuées  que  dans  les  premiers  mois  de  l'exercice  1898. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  le  Conseil  a  donc 
dû  se  résoudre  à  recourir  à  l'appel  de  fonds,  prévu  par  les  Statuts  (art.  7,  9 
et  26). 

En  conséquence,  dans  sa  séance  du  8  septembre  1897,  le  Conseil  d'admi- 
nistration a  décidé  qu'il  serait  demandé  à  MM.  les  Actionnaires  la  somme 
de  soixante-quinze  francs  par  titre  nominatif,  ce  qui,  pour  action  dont 
vous  êtes  propriétaire,  représente  un  chiffre  de  f  r. 

Au  moyen  de  ce  versement,  les  actions  se  trouveront  libérées  de  deux 
cents  francs,  c'est-à-dire  des  2/5  de  leur  valeur  nominale  et  seront  seule* 
admises  aux  transferts. 

Les  versements  devront  être  effectués  au  siège  social  :  2,  rue  Favart,  Paris. 

Passé  ce  délai,  MM.  les  Actionnaires  retardataires  seront  passibles  d'un 
intérêt  moratoire  de  5  0/0  l'an,  calculé  par  chaque  jour  de  retard. 

En  outre,  les  dispositions  de  l'article  18  des  Statuts  leiu*  seront  appliquées. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas  les  versements  démandés  par  le 
Conseil  aux  termes  de  l'article  26,  la  vente  des  actions  pourra  être  ordonnée 
par  le  Conseil  d'administration,  sans  autre  formalité  qu'une  simple  mise 
en  demeure  adressée  huit  jours  d'avance,  par  lettre  chargée  au  domicile  élu, 
et  restée  sans  effet.  Ces  actions  sont  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  aux  frais,  risques  et  périls  de  ces  Actionnaires  ou  de  leurs  repré- 
sentants, et  le  produit  de  la  vente  sera  affecté  par  compensation  à  ce  qui 
peut  être  dû  à  la  Société.      ^ 
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c  L'excédent  da  produit  de  la  vente  préyue  au  présent  article,  s^il  s'en 
trouve,  est  remis  à  qui  de  droit  ;  s'il  j  a  insuffisance,  la  Société  poursuit  le 
paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû  par  tous  les  moyens  de  droit.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

Acquisitions  dlmmeubles.  —  La  France-Vie  vient  de  se  rendre 
acquéreur,  moyennant  la  somme  de  790,000  fr.  d'une  maison  située 
à  Paris,  square  de  La  Tour-Maubourg,  n""  i. 

La  France-vie  a  égalemcst  acheté,  moyennant  le  prix  principal  de 
359,000  fr.,  une  propriété  sise  à  Pauri»^  rue  des  Ëcluses-Saini-Martin, 
nM. 


Nécrologie.  —  Nous  enregistrons,  avec  regret,  le  décès  de  M.  Martin- 
Dupray,  officier  d'Académie,  chevalier  de  l'Ordre  du  Christ  (Porlugal), 
actuaire  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  Vie,  Vice- 
Président  de  l'Institut  des  Actuaires  français,  membre  de  la  Société 
de  Statistique  de  Paris,  sous-directeur  de  la  Société  philantropique 
du  Prêt  gratuit,  administrateur  du  Souvenir  Français,  membre  cor- 
respondant de  rinstitut  of  Actuaries  et  de  l'Association  des  Actuaires 
belges,  membre  de  TActuarial  Society  of  America. 

M.  Martin-Dupray,  actuaire  de  la  Générale-Vie^  depuis  i878,  était 
entré  à  la  Compagnie  le  i®'  mars  1866. 

11  n'était  âgé  que  de  51  ans. 
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La  hausse  que  nous  avons  constatée  dans  nos  derniers  bulletins 
s'est  encore  développée  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  i^es 
négociations  sont  cependant  peu  nombreuses;  les  vendeurs  font 
généralement  défaut. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Foncière- Transports  s'est  négociée 
entre  105  et  115  francs. 
La  Générale  est  demandée  à  3,800  francs. 

Assurances  sur  la  ¥ie.  —  La  hausse  s'accentue  principalement 
sur  les  gros  titres. 

La  Générale  s'est  négociée  à  66,000  francs  et  a  est  plus  oflferte 
qn'k  67,000  francs.  « 
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La  Nationale  s'est  négociée  à  34,000  francs,  le  Phénix  à  35,000  fr. 
et  V  Union  à  5,500  francs. 

L'Urbaine  libérée  est  recherchée  à  1,675  francs  et  Faction  non 
libérée  à  800  francs. 

Le  Soleil  progresse  à  365  francs. 

L'Aigle  est  stationnaire  à  160  francs  ainsi  que  le  Monde  à  2i0  francs. 

Le  Patrimoine  a  progressé  à  90  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  délaissée  à  275  francs. 

V Abeille  est  recherchée  à  745  francs. 

Le  Nord  et  la  France  sont  à  peu  près  introuvables. 

La  Foncière  a  bénéficié  de  nombreuses  demandes  qui  ont  ramené 

sur  ses  titres  le  cours  de  90  à  100  francs. 

» 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  cours  sont  en  progression 
nouvelle. 

La  Préservatrice  atteint  2,000  francs,  le  Soleil  540  francs  et  le 
Patrimoine  135  francs. 

La  Providence  est  recherchée  à  670  francs. 

L Urbaine  se  rapproche  du  cours  de  500  francs. 

L'Abeille  est  demandée  à  440  francs. 

Le  Secours  progresse  à  185  francs. 

Assurances  contre  riucendie.  —  C^est  surtout  sur  les  titres  de 
cette  branche  que  la  hausse  est  le  plus  sensible. 

La  Générale  s*est  négociée  à  36,700  francs,  la  Natiojuale  à  17,500 ftr. 
le  Phénix  à  13,200  francs. 

V  Union  est  demandée  à  17,500  francs,  la  France  se  rapproche  de 
15,000  francs. 

Le  Soleil  a  eu  plusieurs  négociations  à  5,500  francs. 

Le  Nord  est  demandée  à  3,500  francs,  l'Aigle  à  6,750  francs, 
C Urbaine  à  5,400  francs. 

La  Paternelle  s'est  négociée  à  5,400  francs. 

L'Abeille  atteint  2,400  francs,  et  la  Confiance  650  francs. 

La  Mf'tropole  est  recherchée  à  120  francs. 

La  Foncière  a  eu  d'importantes  négociations  entre  300  et  305  fr. 
La  hausse  rapide  de  cette  valeur  devait  amener  forcément  des  réali- 
sations ;  mais  celles  qui  se  sont  produites  ont  été  facilement  absorbées 
et  les  cours  n'ont  pas  fléchi. 

Assuranoes  contre  la  grUe.  —  V Abeille  trouverait  acheteur  vers 
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270  francs.  Quant  à  la  Confiance^  elle  est  absolument  invendable, 
môme  après  le  versement  de  73  francs  actuellement  appelé. 

Ciompagnies  étrangères.  —  Les  négociations  sont  des  plus  limitées. 

L'action  Rhin-et-Moselle  est  demandée  à  400  francs. 

La  Zurich  et  la  Winierthur  sont  recherchées. 

La  Fondiaria^Jncendie  a  eu  quelques  négociations  à  105  francs. 

La  Fondiaria-Vita  est  délaissée  à  75  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  trouverait  preneur. 

Le  cours  de  2,800  francs  a  été  très  discuté  sur  le  Monaco;  quelques 
réalisations  se  sont  produites,  mais  la  hausse  semble  vouloir 
remporter,  et  Ton  reste  à  2,860  francs. 

Les  actions  Eaux  Minérales  et  Bains  de  Mer  se  sont  négociées  à 
270  francs.  La  Compagnie  annonce  la  mise  en  paiement  à  partir  du 
15  courant  d'un  à-compte  de  5  francs  sur  le  dividende  de  l'exercice 
1897. 

L'action  Richer  a  faibli  au-dessous  de  1,800  francs  sur  le  bruit 
qu'un  nouvel  arrêté  relatif  au  tout  à  Tégout  serait  pris  prochaine- 
ment. 

L'assemblée  des  actionnaires  des  Aciéries  de  France  a  eu  lieu  le 
5  octobre.  Les  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à  2,031,309  francs,  sur 
lesquels  seulement  882,508  francs  ont  été  répartis,  le  reste  soit 
1,148,801  francs  ont  été  appliqués  aux  amortissements  et  au  compte 
Dépenses  pour  extension  de  la  métallurgie. 

Les  actions  ont  reçu  36  fr.  84  moins  Timpût.  Les  cours  ont  conti- 
nué à  s'élever  jusqu'à  900  francs,  pour  rester  à  875  francs,  cours 
actuel. 

La  part  Petit-Parisien  reste  stationnaire  à  1,250  francs.  Les  ren- 
seignements que  nous  possédons  sur  la  marche  de  cette  affaire  sont 
des  plus  satisfaisants.  La  publicité  donnera  une  recette  sensiblement 
supérieure  ù  celle  de  Tan  dernier,  et  il  est  à  peu  près  certain  que  le 
dividende  sera  augmenté. 

Les  actions  Hôtel  continental  sont  en  forte  hausse  et  passent  de 
475  francs  à  525  francs,  sans  autre  raison  qu'un  gros  achat  effectué 
cette  semaine. 

Compagnie  française  des  Pétroles  de  rAmérique  du  Sud.    -  La 

Compagnie  a  reçu  de  son  Directeur  une  lettre  du  22  août  arrivée  le 
30  septembre  de  laquelle  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 
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«  Travaux.  —  Nous  avons  peu  avancé  cette  semaine  ayant  été 
»  occupés  aux  pompages. 

»  Le  n»  2  a  été  pompé  le  premier.  U  donne  environ  1,000  litres 
»  d'huile  par  24  heures.  Il  est  pompé  à  bras,  j'espère  qu'il  donnera 
»  davantage  quant  il  sera  pompé  à  la  machine.  On  installe  le  moteur 
»  à  air  actuellement.  Le  n^'  4  a  donné  de  Thuile  comme  le  n°  3  à  50 
»  mètres  de;  prôfôûdeùr.  Bien  que  la  quantité  ne  soit  pas  très  grande, 
»  la  régularité  de  ce  niveau  que  je  rencontre  pour  la  troisième  fois  (la 
»  première  est  celle  d'il  y  a  deux  ans),  m'a  engagé  à  l'étudier 
»  sérieusement  et  j'ai  arrêté  le  travail  et  descendu  la  pompe.  Depuis 
»  trois  jours,  ie  pompage  nous  donne  1^00  litres  par  24  heu/es, 
»  et  le  reademcAt  parait  plutôt  augmenter. 

»  Le  n»  3  a  continué  sa  perforation,  il  est  aux  environs  de  200 
>  métrés.  Il  manque  environ  60  mètres  pour  atteindre  la  couche  riche 
»  qui  devra  donner  .plus  de  3,000  litres  d'huile,  rendement  réma* 
»  néraleur  pour  ces'  {(rands  puits. 

»  Le  n<>  1:,  à-  près-  de  300  mètres  donne  toujours  à  peu  près  les 
M  mêmes  manifestations  de  gaz,  mais  rien  d'huile  encore.  Si  nous  ne 
»  trouvons  rien  d^As  .les  cinquante  mètres,  je  l'abandonnerai,  et  en 
»  remontant  les  tubes  je  pomperai  à  200  mètres  et  aurai  je  crois 
y>  dans  les  1,000  litres  d'huile. 

:»  En  dehors  du  n^  i  et  du  u9  2  qui  ont  été  mis  au  petit  bonheur, 
»  il  résulte  des  précédentes  recherches  qu'il  existe  une  zone  bien 
»  définie  partant  du  n®  4  et  allant  sur  Zorritos,  dans  laquelle  on 
»  trouve  deux  couches  bien  distinctes,  «ne  couche  vers  50-70  mètres 
»  donnant  dans  les  1,000  litres  d'huile,  et  une  couche  vers  lesSSd 
i>  mètres,  donnant  dans  les  3,000  à  4,000  litres  d'huile. 

»  Devant  cette  certitude  le  programme  que  j'ai  tracé  est  celui-oi  : 

»  J'exploiterai  la  couche  de  60  mètres  exclusivement  pa^use  grande 
»  quantité  de  sondages  Fauvel,  à  bras,  ne  m'en  occupant  pas 
»  dans  les  sondages  mécaniques  qui  chercheront  exclusivement  les 
'>  gros  rendements  en  profondeur. 

»  Dès  que  j'aurai  reçu  du  bois  de  Lima,  je  comm^ioerai  l'exécttAion 
V  de  ce  programme  aussi  rapidement .  que  je  pourrai  et  dans  ces 
»  conditions- je  puis  promettre  que  je  d-épasserai  promptement 
»  les  promesses-  de  mes  rapports  antérieurs.  »  > 
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MARCHÉ   DES   VALEURS   D'ASSURANCES 

Qya  Vendeur  de  : 

1  Générale-Vie 67.000 

5  Caisse  PatemeUe-Vie 280 

10  8oleil-Aecideot8 545 

iù  MoQde-lnceadie 295 

1  Nationale-incendie 11.500 

2  Soleil-incendie 5.530 

20  Foncière-Incendie. 305 

n  y  a  Acheteur  de  : 

2  Union-Vie 5.500 

6  Urbaine- Vie  libérées • i.675 

10  Urbaine-Vie  non  libérées 790 

10  Soleil- Vie 360 

15  Aigle-Vie 155 

10  Patrimoine- Vie S6 

50  Foncière-Vie 90 

10  Abeille-Vie 740 

10  Abeille-Accidents 435 

1  Générale-Incendie 36.400 

2  Union-Incendie 17.500 

2  Providence-Incendie •  9.200 

3  AiRle-lncendie 6.750 

5  Abeille-Incendie 2.400 

20  Confiance-Incendie 640 

1  Phénix-incendie  ' 13.200 

2  Nord-Incendie 3.430 

25  Métropole-Incendie 117 


MARCHÉ    DES   VALEURS    DIVERSES 

n  y  a  Vendeur  de  : 

25  Alfa  B 950 

22  Electricité  Cance 350 

8  Passage  JoufHroy 550 

25  La  Fluviale 85 

5  Obligations  La  Fluviale 475 

10  Obligation^  Imprimeries-Librairies  réunies  . 475 

21  Obligations  Ville  de  Blois 495 

n  y  a  Acheteur  de  : 

5  Actions  Eaux-de-Vittel 550 

3  Actions  Contrexéville 800 

10  Fusion  des  Gaz 295 

10  Parts  Secteur  Champs-Elysées 80 

25  Obligations  Ariège 105 

10  Actions  Ariège. • 95 

10  Tramways  d'Amiens 225 

S'adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  CHOPY  et  G^ 
banquiers,  18,  me  Saint-Marc,  Paris, 
télégnyblqoe  :  OHOPT,  Boorse.  Vaits.  —  Téléphone 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   350.  —  15  Novembre  1897.  ^  30«  année. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


DE  liA  SÉLECTION  NATURELLE 

Tous  les  assureurs  savent,  et  nous  avons  nous-méme  insisté  ici 
sur  ce  point,  que  la  mortalité  n'est  pas  la  niôine  dans  les  diverses 
catégories  d'assurances.  Il  semblerait  qu'au  moment  de  choisir  une 
combinaison,  le  proposant,  consultant  le  sens  intime  qu'il  possède 
de  son  état  de  santé,  se  décide  presque  toujours  pour  celle  qui 
convient  le  mieux  à  sa  vitalité  probable. 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  admis  que  la  mortalité  des  assurances 
mixtes  est  inférieure  à  celle  des  assurances  pour  la  vie  entière.  Il 
s'en  suit  que  les  tables  de  survie,  dressées  au  moyen  de  l'ensemble 
des  affaires  des  portefeuilles,  ne  représentent  qu'une  mortalité 
moyenne,  conduisant  à  des  primes  pures  trop  fortes  ou  trop  faibles, 
suivant  les  cas.  Cette  circonstance,  du  reste,  a  peu  d'importance,  car 
en  transformant  la  prime  pure  en  prime  commerciale,  il  est  facile  de 
choisir  des  chargements  convenables  qui  rétablissent  la  réalité  des 
faits. 

Cependant,  il  est  indiscutable  qu'il  faudrait  théoriquement  une  table 
par  catégorie.  Le  petit  nombre  de  têtes  a  jusqu'ici  empêché  d'entre* 
prendre  ce  travail,  qui  pourrait  toutefois  présenter,  dès  à  présent,  un 
grand  intérêt,  au  moins  pour  les  opérations  les  plus  usuelles. 
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Hais,  en  dehors  de  cette  sélection,  démontrée  ou  devinée  depuis 
longtemps,  Tattention  des  assureurs  s'est  portée,  dans  ces  dernières 
années,  sur  un  autre  genre  de  sélection  qu'on  pourrait  appeler  sélec- 
tion à  rage  d'entrée,  et  qui  vient,  de  son  côté,  fausser  les  tables  de 
survie  actuelles.  Deux  mots  feront  comprendre  de  quoi  il  s'agit. 

Dans  rétablissement  des  tables,  tous  les  assurés  du  même  âge, 
prenons  45  ans,  sont  groupés  ensemble;  le  rapport  des  morts  au 
nombre  total  des  examinés,  donne  la  mortalité  à  cet  âge.  Or,  parmi 
ces  létes  de  45  ans,  les  unes  ont  contracté  une  assurance  il  y  a 
quelques  mois  à  peine,  les  autres  il  y  a  de  nombreuses  années;  elles 
ne  sont  donc  pas  dans  des  conditions  identiques .  En  effet,  au  moment 
de  contracter  une  assurance,  le  risque  subit  deux  causes  exception- 
nelles de  modification  :  la  visite  médicale  et  la  réponse  du  sens 
intime  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

La  visite  médicale  diminue  évidemment  le  risque,  le  sens  intime 
doit  l'accroître.  Laissons  de  côté,  en  les  supposant  inaccessibles  à 
Tégoïsme  humain,  ceux  qui  s'assurent  par  conviction,  et  n'examinons 
que  les  hésitants,  ceux  qui,  tout  en  comprenant  l'assurance,  ne  l'en- 
visagent qu'à  leur  profit.  Les  jeunes  ont  moins  de  ressources  et  de 
prévoyance  que  les  vieux,  la  crainte  de  la  mort  peut  donc  influencer 
leur  décision;  les  vieux,  dont  la  position  est  assise,  ont  moins 
besoin  de  s'assurer,  et  ne  le  font  que  s'ils  pensent  trouver  une  bonne 
affaire,  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  sont,  en  général,  dans  de  mauvaises 
conditions  d'existence;  dans  tous  les  cas,  cette  spéculation  sur  la 
mort  ne  peut  tourner  qu'au  détriment  des  Compagnies. 

Comment  s'amalgament  ces  deux  éléments  contradictoires  ?  Noos 
l'ignorons,  mais  il  est  certain  qu'ils  existent  et  que  les  tètes  nouvelles 
sont  dans  d'autres  conditions  que  celles  pour  lesquelles  le  temps 
écoulé  a  effacé  toute  trace  de  sélection  possible. 

Il  faudrait  donc,  pour  bien  faire,  ne  grouper  que  des  assurés  entrés 
au  même  à^^e,  c'est-à-dire  dresser  des  tables  de  mortalité  par  âge 
d'entrée.  En  combinant  ce  desideratum  avec  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  de  la  mortalité  par  catégories,  on  voit  que  l'exactitude 
absolue  des  tables  exigerait  rétablissement  d'autant  de  tables  qu'il 
existe  de  catégories  et  d'âges  d'entrée .  Cet  énorme  travail  sera-t-il 
jamais  entrepris  ?  Est-il  même  utile  ?  Il  nous  semble  qu'une  connais- 
sance approximative  de  tous  ces  facteurs  conduirait  à  l'établissement 
de  chargements  sufûsants  en  pratique.  Quoiqu'il  en  soit,  notre  expé- 
rience actuelle  ne  se  prêterait  pas  à  une  pareille  division  des  risques. 
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Les  assurances  en  cas  de  vie  sont  les  antipodes  des  assurances  en 
cas  de  décès,  et  il  est  presque  puéril  de  dire  qu'elles  ont  une  morta- 
lité dilTérente.  G*est  là  Texagération  forcée  de  ce  que  nous  avons  dit 
de  la  sélection  par  catégories.  Nous  pourrions  répéter  pour  les  assu- 
rances en  cas  de  vie  les  mêmes  raisonnements  que  pour  les  autres, 
mais  en  constatant  que  toutes  les  causes  de  sélection  produisent  un 
effet  contraire,  c'est-à-dire  tendent  à  une  mortalité  moindre.  Le 
simple  raisonnement,  avant  môme  la  consécration  de  Texpérience, 
avait  conduit  les  Compagnies  à  se  servir,  dès  le  début,  de  deux  tables 
différentes. 

Si  nous  considérons  surtout  l^s  rentes  viagères,  qui  forment  la 
portion  la  plus  importante  des  opérations  en  cas  de  vie,  il  est  facile 
de  présumer  que  la  sélection  à  Tàge  d'entrée  doit  avoir  une  grande 
influence,  car  celui  qui  Texerce,  arrivé  aux  limites  de  la  vie,  est  bien 
fixé  sur  sa  valeur  physique.  Il  est  évident  qu'un  homme  de  80  ans 
qui  met  son  bien  en  viager,  à  moins  d'avoir  des  motifs  tout  particu- 
liers d'agir  ainsi,  se  sent  robuste  et  solide. 

Les  Compagnies  ont  longtemps  été  déroutées  par  la  faible  morta- 
lité de  leurs  rentiers,  et  ce  n*estque  quand  leurs  portefeuilles  grossis 
et  vieillis  ont  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  noyer  la  sélection  à  l'en- 
trée, qu'elles  ont  pu  espérer  des  bénéfices. 

Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  fait  frappant  et  consacré 
par  l'expérience  ;  aussi,  lors  de  l'établissement  de  nouveaux  tarifs, 
en  a-l-on  justement  tenu  compte.  Pour  cela,  on  a  employé  un  pro- 
cédé ingénieux  et  très  simple,  qui  consiste  à  considérer  tout  propo- 
sant d'un  certain  âge  comme  plus  jeune  d'une  quantité,  qui  croit  au 
fur  et  à  mesure  de  sa  vieillesse.  On  a  estimé  que  cette  correction, 
dite  correction  de  sélection,  doit  s'appliquer  au-dessus  de  65  ans.  La 
formule  adoptée  donne  les  résultats  suivants  : 


▲as  cobjugA 

AOX  KÈML 

▲GX  COUUGÉ 

66 

65.96 

80 

73.18 

10 

69.04 

85 

73.97 

75 

11.62 

90 

74.19 

On  voit  que  la  correction,  faible  au  début,  devient  très  importante 
aux  âges  avancés.  Pour  nous  rendre  mieux  compte  de  ses  effets,  nous 
donnons  les  valeursjoures  des  rentes  viagères,  avec  et  sans  correction. 
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Valeurs  pures  des  Rentes  viagères,  avec  et  sans  correctio] 

PRIX  DE  i    FRANC  DE  RENTE 


LOS 

SAMB  CORBTOTZOïr 

ATIC  COBHXmOH 

66  ans 

8.5i3 

8.537 

70    — 

7.135 

7.463 

75 

5.507 

6.592 

80    — 

4.059 

6.082 

85    - 

2.840 

5.829 

90    — 

1.872 

5.760 

Celte  correction,  dont  nous  ne  mettons  en  relief  que  Tun  des  prin- 
cipaux effets,  s'applique  à  toutes  les  assurances  en  cas  de  vie,  quand 
l'âge  d'entrée  dépasse  65  ans.  Mais,  il  est  bien  entendu  qu'en  se 
reportant  à  son  principe  même,  elle  ne  peut  s'appliquer  que  si  l'âge 
de  65  ans  est  atteint  au  moment  même  de  la  souscription  du  contrat, 
et  qu'elle  ne  peut  se  répéter  si  l'effet  du  contrat  se  produit  après  cet 
âge.  Exemple  :  un  homme  de  50  ans  contracte  une  rente  différée  de 
20  ans,  c'est  bien  sur  Tâge  de  70  ans  que  doit  lui  être  comptée  sa 
rente,  et  non  sur  l'âge  rectifié  de  69.04. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  livres  d'inventaire  des  rentes  ne 
peuvent  plus  s'établir  comme  autrefois.  On  classait  simplement  les 
rentiers  par  année  de  naissance,  et  à  chaque  inventaire  on  appliquait 
au  groupe  le  tarif  de  son  nouvel  âge.  Si  on  continuait  aujourd'hui  ce 
procédé,  on  arriverait  à  des  réserves  trop  fortes  en  faisant  peser  la 
sélection  sur  des  têtes  auxquelles  elle  n'est  pas  applicable,  puisque 
tous  les  rentiers  entrés  avant  l'âge  de  66  ans  n'ont  pas  à  la  supporter. 
En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  chiffres  donnés  plus  haut,  on  se  rend 
compte  facilement  qu'un  bilan  de  rentes  viagères  ainsi  calculé  reste- 
rait en  perte  fort  longtemps,  le  capital  constitutif  étant  perçu  sans 
correction,  et  la  réserve,  au  contraire,  étant  grossie  par  elle. 

Nous  devons  donc  nous  résoudre  à  inventorier  par  âges  d'entrée, 
et  ce  sera  la  première  fois  que  le  principe  de  cette  sélection  particu- 
lière deviendra  un  des  facteurs  des  bilans  d'assurances.  Plus- tard, 
peut-être,  nos  successeurs  retendront,  et  je  plains  les  actuaires  de 
cette  époque  qui  seront  obligés  de  calculer  tous  les  ans  un  tel  mon- 
ceau de  chiffres. 

U1CA88É. 


LA    PROBITE    LITTERAIRE 


Ce  titre  nous  est  revenu  à  la  mémoire  en  lisant  un  article  publié 
par  M.  Francisque  Sarcey  dans  le  Matin:  C'est  le  titre  d'un  article 
publié  en  1869,  par  M.  Eugène  Reboul,  dans  le  Moniteur  des  Assurances. 
Le  fondateur  de  cette  jeune  Revue  (elle  était  alors  dans  sa  deuxième 
année)  avait  eu  la  bonne  fortune  d'obtenir  le  concours  d'écrivains  déjà 
célèbres.  Dans  l'introduction  dont  il  fit  précéder  le  premier  numéro  du 
Moniteur  des  Assurances,  M.  Reboul  s'exprimait  ainsi  :  «...  et  s'il 
s'agit  maintenant  de  cet  art  admirable  et  tout  français  de  la  vulgari- 
sation, nous  avons  des  écrivains  qui  s'appellent  Edmond  About,  Fran- 
cisque Sarcey,  Alfred  Assolant,  Victor  Borie,  Louis  Jourdan,  Clément 
Duvernois,  Vauzanges. . .  et  nous  n'irons  pas  chercher  nos  modèles 
ailleurs.   »  Une  telle  collaboration  représentait  une  force  considérable 
mise  au  service  de  l'assurance  sur  la  vie.  Chacun  de  ces  publicistes  ^ 
avait  le  prestige  d'un  talent  littéraire  consacré  par  le  succès;  chacun 
d'eux  professait  la  plus  complète  indépendance  dans  la  recherche 
du  progrés  et  de  la  vérité.  Ils  avaient  toutes  les  qualités  du  vulgari- 
sateur. Il  se  dégageait  de  leurs  ouvrages  un  sentiment  de  probité 
littéraire  bien  fait  pour  attirer  la  confiance  du  public.  Quand  ils 
entreprenaient  de  traiter  un  sujet  d'économie  sociale  (assurance  sur 
la  vie  ou  autre)  ils  s'appliquaient  à  mettre  à  la  portée  de  tout  le 
monde  les  vérités  qu'ils  avaient  dûment  constatées,  restant  toujours 
à  un  niveau  supérieur  où  la  réclame  ne  peut  atteindre.  Soyez  per- 
suadé qu'alors,  aucun  d'eux  n'aurait  consenti  à  mettre  sa  plume  au 
service  de  tel  ou  tel  chocolat,  ce  chocolat  fût-il  américain. 
Que  les  temps  sont  changés  ! 

M.  Francisque  Sarcey  raconte  dans  Le  Matin  qu'il  habite  Nanterre, 
que  chaque  jour  il  prend  le  train  ;  qu'il  y  a  rencontré  le  représentant 
d'une  Compagnie  américaine  d'assurances  sur  la  vie.  La  conversation 
s'engage  et  M.  Francisque  Sarcey  se  trouve  attiré  par  son  interlocu- 
teur :  «  Vous  m'intéressez,  lui  dit-il  :  moi  aussi,  je  me  suis  occupé 
des  questions  d'assurances  »,  et  plus  va  la  conversation,  plus  l'inté- 
rêt augmente;  à  tel  point  que,  quelques  jours  après,  M.  Sarcey 
entreprend  une  véritable  campagne  de  publicité  en  faveur  de  la  Com- 
pa^ie  américaine  l'Equitable  des  Etais-Unis,  Dès  le  premier  article, 
l'honorable  publiciste  sent  bien  qu'il  se  trouvera  dans  l'obligation 
d'avancer  des  choses  abracadabrantes,  et  Ton  dirait  que  ces  hauteurs 
de  la  réclame  américaine  vont  lui  donner  le  vertige.  Il  éprouve  le 
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besoin  de  laisser  à  d'autres  la  responsabilité  de  ce  qa*il  devra  signer 
quant  aux  combinaisons  américaines.  Il  raconte  que  M.  Reboul  lui 
avait  fait  entrevoir  la  possibilité  de  gagner  une  fortune  avec  l'assu- 
rance. «  Mais  voilà...  j'aimais  le  théâtre  de  passion,  et  je  tournai 
déAnitivementd*un  autre  côté.  »  Mais  il  s'occupe  toujours  avec  plaisir 
des  questions  d'assurances,  et  «  tout  dernièrement  »  il  a  servi  c  de 
secrétaire  ou,  si  vous  aimez  mieux  d'interprète  »  au  fondateur  d'une 
mutualité  d'assurances.  Est-ce  pour  annoncer  au  public  qu'il  se 
contentera  d'être  «  le  secrétaire  ou,  si  vous  aimez  mieux,  l'inter- 
prète »  du  Barnum  de  Nanterre  ?  Voudrait-il  se  faire  passer  pour  un 
naïf?  Il  y  aura  quelque  difficulté;  de  noéme  que  nous  admettrons 
difficilement  qu'il  ait  cru  un  mot  aux  choses  qu'il  a  signées  dans  les 
articles  suivants.  Il  pouvait,  dans  son  entourage,  puiser  aux  sources  les 
plus  autorisées  toutes  les  informations  possibles  en  matières  d'assu- 
rances sur  la  vie .  11  ne  la  pas  fait,  évidemment  ;  mais  son  robuste 
bon  sens  se  cabrait  à  la  seule  lecture  des  choses  énormes  qu'il  avait 
accepté  de  reproduire.  Nous  concevons  très  bien  qu'il  cherche  à  esqui- 
ver la  responsabilité  qu'il  assume  pourtant  en  présentant  au  public 
les  allégations  qui  forment  le  fond  des  prospectus  américains.  Il  a, 
dans  les  assurances,  d'autres  amis  que  M.  Reboul,  que  ne  s'est-il 
renseigné  auprès  d'eux  ?  Il  est  toujours  bon  de  s'instruire,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  avoir  l'air  de  savoir  ce  dont  on  parle.  Ceci  nous 
ramène  au  Monittur  des  Assurances,  Dans  le  numéro  même  où 
M.  Eugène  Reboul  publiait  son  article  sur  la  probité  littéraire,  pa- 
raissait, ô  ironie  des  choses!  une  lettre  de  M.  Francisque  Sarcey  à 
M.  Henri  Rochefort  intitulée  :  Parler  de  ce  qu'on  sait. 

Inutile  d'insister  davantage. 

Nous  remarquons  encore,  dans  l'article  de  M.  Sarcey,  qu'il  se  rap- 
pelle avoir  puisé  dans  les  ouvrages  de  M .  deCourcy,  dans  les  travaux  de 
M.  Rebout,  dans  les  conversations  qu'il  eut  avec  cet  ami,  les  premiers 
principes  de  l'assurance.  A  la  mort  de  M.  Reboul,  M.  Sarcey,  écriWt 
dans  le  Moniteur  des  Assurances  un  article  ému  où  il  disait  les  qualités 
de  son  ami.  Dans  Tarticle  du  Matin^  c'est  tout  juste  si  M.  Sarcey  ne 
considère  pas  les  ouvrages  de  M.  de  Courcy  comme  des  curiosités 
préhistoriques  et  s'il  ne  traite  pas  de  radoteur  son  excellent  ami. 

—  Il  y  a  donc  Sarcey  et  Sarcey  ? 

—  Comme  il  y  a  fagots  et  fagots,  répond  Sganarelle. 

PAUI.  SIDRAa 
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II  nous  a  paru  intéressant  de  passer  rapidement  en  revue  les 
diverses  manifestations  provoquées  dans  la  presse  par  la  période  de 
scandaleuse  réclame  américaine  qui  commença  avec  l'apparition  de 
Textraordinaire   tableau  graphique  de   VEquitable  des  États-Unis, 

Nous  nous  arrêterons  seulement  à  un  petit  nombre  d'articles. 

I.  —  I«a  Presse  financière. 

Nous  commencerons  par  Le  Messager  de  Paris,  journal  très 
apprécié  dans  le  monde  financier,  non  seulement  parce  que  son 
article  a  suivi  de  très  près  l'apparition  du  fameux  graphique,  mais 
encore  parce  qu*il  se  distingue  des  journaux  fmanciers,  en  général, 
en  ce  que  les  questions  d'assurances  sont  toujours  traitées  par  lui 
avec  une  réelle  compétence. 

Le  Messager  de  Paris  *  démolit,  pièce  par  pièce,  tout  réchafaudag.e 
du  tableau  graphique  américain. 

tt  La  signification  de  ce  tableau  graphique  est  expliquée  en 
»  quelques  lignes;  VEquitable  posséderait,  en  excédent  d'actif  sur  le 
)>  passif,  la  somme  de  203  millions  716,423  fr.,  tandis  que  les  dix-sept 
»  compagnies  françaises  réunies  ne  pourraient  mettre  en  regard  de 
»  cet  énorme  chiffre,  comme  excédent  total  de  leurs  actifs,  que  celiii 
»  de  67,744,356  francs. 

»  Appelons  seulement  l'attention  du  lecteur  sur  ces  quelques  mots 
n  inscrits,  en  petits  caractères,  dans  le  tableau  de  VEquitable  :  «  Les 
»  plus-values  des  compagnies  françaises  et  américaines  ne  sont  pas 
»  comprises  dans  ces  réserves  supplémentaires.  »  Veut-on  savoir  ce 
»  que  cela  signifie  ?  C'est  tout  simplement  un  moyen  de  faire  dispa- 
»  raitre  de  l'actif  des  compagnies  françaises  une  sonxme  qui  n'est  pas 
»  moindre  de  241,944,279  fr.  Et  pourquoi  cette  suppression?  Parce 
«  que  la  comparaison  sur  ce  point  tournerait  à  la  confusion  de 
»  VEquitable^  auteur  du  tableau;  c'est  l'éternelle  histoire  du  renard 
»  qui  a  la  queue  coupée.  » 

Notre  confrère  fait  remarquer  que  la  note  de  V Equitable  indique 
que  ses  chiffres  sont  puisés  dans  Le  Moniteur  des  Assurances  du 

1,  Les  Réclames  de  l'Équitable  de$  États-Unis;  Messagkr  db  Pams,  numéro  du 
26  octobre  1891. 
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15  juillet  1897,  aux  pages  337  et  338  ;  mais  il  complète  la  citation  de 
la  Compagnie  américaine  et  il  trouve,  à  la  page  335,  le  chiffre  de 
241,944,279  francs  dont  il  vient  de  parler. 

Ayant  ainsi  rétabli  la  situation  réelle  des  Compagnies  françaises, 
il  va  établir  celle  de  V Equitable^  d'après  les  documents  officiels. 

«  Le  passif  de  VEquitable^  comprenant  Tévaluation  des  risques  en 
»  cours,  les  sinistres  à  régler,  les  assurances  arrivées  à  terme  et 
»  autres  dettes  échues,  s!élevait,  au  31  décembre  1896,  à  898  millions 
»  198,276  francs. 

»  Mais  dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  conapris  les  sommes  et  béné- 
>  fices  dus  aux  souscripteurs  des  polices  d'accumulation  et  de  semi- 
»  accumulation. 

»  Les  assurés  consentent  que  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  qui 
»  leur  appartiennent,  restent  dans  les  mains  de  la  Compagnie  pour 
)>  constituer  une  masse  commune  dont  le  partage  seulement  est 
»  différé  et  soumis  à  certaines  conditions. 

»  A  qui  espère-t-on  faire  croire  que  la  Compagnie  n'est  pas 
»  comptable  de  ces  sommes,  qu'elle  n'en  est  pas  débitrice  envers  les 
»  souscripteurs  des  polices  d'accumulation  ou  de  semi-accumu- 
»  lation?  » 

Le  Messager  de  Paris  consulte  donc  les  documents  officiels.  Il 
parait  que  le  Surintendant  de  New-York,  dans  sa  haute  sagesse,  a 
déclaré  n'avoir  pas  à  s'occuper  de  ces  choses.  Mais  un  autre  Surin- 
tendant, celui  de  Connecticut  a  voulu  savoir, 

«  Or,  V Equitable  di  répondu  —  nous  extrayons  ce  renseignement 
»  du  rapport  officiel  du  surintendant  des  assurances  de  l'Etat  de 
»  Connecticut  —  que  «  le  surplus  accumulé  sur  polices  à  dividendes 
»  différés,  c'est-à-dire  sur  polices  d'accumulation  ou  de  semi-accumu- 
»  lation,  s'élevait  à  36,842^,921  dollars  ce  qui  fait  190,895,964  francs.  » 

»  Si  l'on  déduit,  comme  on  le  doit,  cette  somme  des  203  millions 
»  de  francs  que  V Equitable  n'a  pas  craint  de  présenter  au  public 
»  français  comme  constituant  l'excédent  de  son  actif  sur  son  passif, 
»  on  reconnaîtra  que  l'exagération  du  tableau  graphique  n'est  pas  de 
»  mince  importance. 

»  L'écart  entre  l'actif  et  le  passif  de  V Equitable  serait  donc  bien 
»  loin  des  203  millions  que  cette  Compagnie  ose  annoncer  au  public; 
»  il  se  réduirait  à  la  somme  de  27,258,798  fr.,  somme  modeste  par 
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»  rapport  à  Timportance  des  engagements  de  la  Compagnie,  somme 
»  qui  serait  à  peine  suffisante  pour  parer  aux  éventualités  de  force 
»  majeure,  en  admettant  que  Tactif  de  la  Compagnie  fdt  un  actif  de 
»   premier  ordre.  » 

Le  Messager  de  Paris  remarque  que  les  placements  immobiliers 
de  l'Équitable  ont  un  revenu  de  1,96  «/o. 

«  Et,  si  Ton  veut  essayer  de  se  rendre  compte  approximativement 
»  de  la  valeur  de  cet  actif  immobilier'  en  capitalisant  à  un  taux 
»  raisonnable  les  revenus  qu'il  produit,  on  trouve,  en  employant  le 
»  taux  de  4  0/0  qui  n'a  rien  d'excessif,  que  celte  valeur  ne  dépasserait 
»  pas  109  millions,  soit  112  millions  de  moins  que  le  prix  pour  lequel 
»  il  figure  dans  les  bilans  de  la  Compagnie.  » 


II.  ^  La  Pressa  des  Aaauranoas. 

La  Semaine^  se  plaint  de  la  désinvolture  avec  laquelle  certains 
étrangers  se  font  un  jeu  de  mettre  en  coupe  réglée  notre  légendaire 
naïveté.  Notre  confrère  remarque  que  VEquitable  distribue  à  ses 
guichets,  u  des  documents  et  comptes,  dont  les  résultats  ne  sont  pas 
conformes  à'ceux  arrélés  depuis  plusieurs  mois  par  le  Surintendant.  j> 

La  Semaine  dit  qu'il  faut  retrancher  du  chiffre  de  Texcédent  d'actif 
celui  qui  représente  les  bénéfices  accumulés  pour  les  polices  d'accu- 
mulation. 

«  Or,  de  deux  choses  l'une  :   ou,  comme  nous  le  croyons,  ces 

»  bénéfices  sont  la  propriété  des  porteurs  actuels  de  polices  d'accumu- 

»  lation,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  servir  de  gage  aux  assurés  à 

»  venir  ;  ou  bien,  ils  ne  sont  pas  la  propriété  des  assurés  actuels,  et 

» 

»  nous  nous  demandons  alors  comment  VEquitable  pourra  tenir  ses 
»  engagements  envers  eux. 

»  Dans  toute  comptabilité  autre  qu'une  comptabilité  américaine, 
))  les  fonds  dus  aux  porteurs  de  polices  d'accumulation  figureraient 
>  au  passif  de  la  Compagnie.  » 

Après  avoir,  par  des  chiffres,  indiqué  la  situation  de  VEquitable^ 
notre  confrère  ajoute  : 

«  On  voit  par  ce  qui  précède  que,  bien  loin  de  l'emporter  sur  toutes 

1,  Quelques  questions  à  VEquitable  des  États-Unis;  La  Semaine,  numéro  du 
31  octobre  1897. 
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»  les  Compagnies  françaises  réunies,  V Equitable  est,  au  contraire, 
»  sensiblement  au-dessous  de  la  plupart  d'entre  elles.  » 

Notons  encore  sa  conclusion  : 

c  Ainsi,  dans  tout  ce  tapage  que  mène  t Equitable^  il  n'y  a  que 
»  chiffres  altérés,  comptes  faux  et  puffisme.  » 

L'Argus  *  intitule  son  article  :  «  L'Échelle  de  V Équitable.  »  —  N'y 
montons  pas,  dit-il.  Il  demande  à  voir  les  choses  d'un  peu  plus  près. 

u  Les  chiffres  publiés  par  V Equitable^  par  leur  groupement  déloyal, 
aggravés  d'omissions  voulues,  constituent  la  plus  monstrueuse 
erreur.  » 

Voilà  qui  promet  des  choses  intéressantes.  En  effet,  il  va  bientôt 
déduire  de  l'actif  les  sommes  que  V Equitable  y. porte  bravement,  et 
qui  proviennent  des  bénéfices  accumulés  et  déchéances,  propriété  des 
mutualistes  tontiniers.  Notre  confrère  constate  que  V Équitable  a 
omis  à  dessein  de  parler  de  la  plus-value  de  241,944,000  'francs  sur 
les  valeurs  mobilières,  et  que  nos  Compagnies  françaises  ne  font  pas 
figurer  a  leur  actif,  tout  simplement  parce  que  cela  gênait  le  raison- 
nement de  la  Compagnie  américaine.  Enfm,  après  quelques  considé- 
rations, il  termine  son  article  en  disant  que  «  si  la  bonne  foi  était 
bannie  du  reste  de  la  terre,  ce  n'est  pas  dans  les  réclames  américaines 
qu'il  faudrait  aller  la  chercher.  » 

Voyons,  maintenant,  la  presse  quotidienne,  les  grandi  journaux,  et 
deux  journaux  d'assurances  qui  sont  les  organes  attitrés  des  Compa- 
gnies américaines. 

III.  —  Ia  Presse  politique. 

Le  Temps  *  a  publié  un  article  que  l'on  retrouvera  reproduit  ci-après, 
où  il  réclame  que  la  surveillance  exercée  par  le  Gouvernement  sur 
les  Compagnies  françaises  s'exerce  également  sur  les  Compagnies 
étrangères.  Nous  sommes  entièrement  de  son  avis. 

«  On  peut  constater  depuis  quelques  jours  un  véritable  débor- 
»  dément  de  réclames  de  la  p^rt  de  certaines  Compagnies  étrangères 
»  d'assurances  sur  la  vie. 

»  Chacune  d'elles  à  son  tour  se  proclame  la  plus  puissante,  la  plus 
»  riche,  la  mieux  administrée  du  monde  entier.  Il  n'y  a  là  rien 

1.  L'Argui,  numéro  du  7  novembre  1897. 

2.  Surveillance  néceuaire,  Im  Temps,  numéro  du  6  novembre  1897. 
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»  d'étonnant  ;  Thyperbole  est  la  forme  habituelle  de  la  réclame  et  Ton 
»  sait  que  les  Américains  sont  passés  maîtres  dans  ce  genre  de 
»  littérature. 

»  Mais  ce  qui  frappe,  c'est  que,  non  contente  de  vanter  ses  propres 
»  mérites,  chacune  des  Compagnies  conteste  ceux  de  ses  concurrentes. 
B  Les  faits  les  plus  pertinents,  les  chiffres  les  plus  accablants  en 
»  apparence  sont  à  peine  proclamés  par  Tune  que  l'autre  les  conteste 
»  etlesdétruitpardesarguments et deschilTrestoutaussi inattaquables. 

»  Les  débats  d'un  procès  encore  récent  nous  avaient  bien  appris 
)  qu'en  matière  de  comptabilité  les  sociétés  dont  il  s'agit  usaient  de 
»  procédés  auxquels  l'esprit  français,  naturellement  avidede clarté, ne 
»  comprenait  rien. 

»  Mais  on  pouvait  croire  que  du  moins  elles  s'entendaient  entre 
»  elles.  Il  parait  que  l'on  se  trompait. 

3  Quoi  qu'il  en  soit,  les  discussions  qui  s'élèvent  entre  sociétés  de 
»  même  nationalité  prouvent  tout  au  moins  que,  même  hors  de  France, 
»  on  n'est  pas  bien  d'accord  sur  la  valeur  des  sociétés  dont  il  s^agit. 

»  Ne  serait-il  pas  temps  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses? 
»  Rien  ne  serait,  semble-t-il,  plus  simple  et  plus  facile. 

»  La  loi  de  1867  a  placé  sous  un  régime  d'exception  les  sociétés 
»  de  la  nature  des  tontines  et  les  assurances  sur  la  vie.  Elles  restent 
»  soumises,  ce  sont  les  propres  expressions  de  la  loi,  à  l'autorisation 
»  et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

»  En  fait,  la  surveillance  ne  s'exerce  que  sur  les  Compagnies 
»  françaises;  elle  a  été  réglementée  par  des  arrêtés  du  ministre  du 
»  commerce  pris  après  consultation  du  Conseil  d'État.  Pour  lesCompa- 
»  gnies  étrangères,  aucune  surveillance  d'aucune  sorte  n'est  exercée. 

»  Ne  sufflrait-il  pas  d'un  décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  de 
»  1867  pour  les  astreindre  à  fournir  des  comptes  clairs  et  complets, 
»  notamment  au  sujet  des  tontines  alimentées  par  les  accumulations 
n  de  bénéfices? 

»  Ce  serait  rendre  à  ces  Compagnies  elles-mêmes  un  service  dont 
»  elles  devraient  se  montrer  reconnaissantes  que  de  les  obliger  à 
»  rendre  claires  des  opérations  actuellement  si  obscures. 

»  Si,  par  impossible,  elles  n'appréciaient  pas  toute  l'étendue  de  ce 
»  service  et  témoignaient  quelque  mécontentement,  il  n'y  aurait  pas 
»  lieu  de  s'en  émouvoir  outre  mesure.  Le  gouvernement  des  Etats- 
»  Unis  s'est  fort  peu  préoccupé  du  tort  que  cause  à  notre  industrie 
»  l'application  de  son  tarif  douanier. 
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>'  D^ailleurs,  le  devoir  strict  du  gouvernement  est  de  faire  appli- 
)»  quer  la  loi  et  de  protéger  l'épargne  française,  pendant  qu'il  en  est 
»  temps  encore,  contre  les  séductions  d*une  réclame  qui  ne  peut 
»  manquer  de  faire  impression  sur  les  esprits  simples.  Toute  autre 
»  considération  doit  céder  devant  celle-là.  » 

Le  Matin  ^  C'est  là  que  M.  Francisque  Sarcey  raconte  comment  il  a 
rencontré,  dans  le  train  de  Nanterre,  le  sergent  recruteur  qui  la 
séduit,  ce  qui  fait  le  sujet  d'un  article  en  première  page  ;  puis  il 
ajourne  à  quelques  jours  les  autres  explications  (le  temps,  sans 
doute,  de  faire  ses  classes)  et  les  articles  faits  depuis  son  enrô- 
lement sous  le  drapeau  américain,  paraîtront  en  deuxième  page. 

L'Aléa  If  orallsé.  —  Tel  est  le  titre  du  dernier  article  de  M.  Francisque 
Sarcey  dans  le  journal  Le  Matin^  numéro  du  il  courant,  sur  les 
combinaisons  tontinières  des  compagnies  américaines.  Quelle  misère, 
pour  un  écrivain  de  sa  trempe,  d'en  être  réduit  à  de  pareils  sophis- 
mes  I  Passons. 

A  noter  un  mot  plein  d'esprit  de  notre  confrère  M.  Louis  Richard: 
«  Ce  n'est  plus  notre  oncle  qu'il  faudra  appeler  Sarcey,  mais  notre 
Opole  Tom.» 

IV.  —  Les  Journaux  des  Gompagnios  américaines. 

VOncle  d'Amérique  l'appelle  TAssureur  Parisien  \  organe  attitré  de 
la  Compagnie  la  A^e^-ForA;  son  article,  très  humoristique,  se  termine 
ainsi  :  «  Il  a  voulu  de  suite  faire  l'intime  connaissance  de  la  fameuse 
»  Compagnie,  haute  de  cent  coudées,  qui  peut  piger  avec  l'antique 
»  Babel  et  les  maisons  à  seize  étages  de  Chicago.  Alors,  impavide 
>  explorateur,  il  a  grimpé  dans  le  monstre,  en  prenant  Tascenseur, 
»  et  il  a  trouvé...  la  caisse,  à  droite  en  entrant.  » 

Ceci  est  tout  au  long  dans  le  journal  de  la  Compagnie  la  New-York, 
C'est  que  les  Compagnies  américaines  sont  indignées  de  la  réclame 
faite  par  V Equitable.  Comment  1  la  plus  riche,  la  plus  grande,  la 
plus. . .  !  Eh  bien  !  et  moi  ?  répond  chacune  des  autres  Compagnies 
américaines,  ne  suis-je  donc  pas  la  plus  grande,  la  plus  forte,  la  plus 
extraordinaire...  de  toutes  les  Compagnies?  Quelle  que  soit,  en 
effet,  la  Compagnie  américaine  dont  on  lise  les  prospectus,  graphi- 

1.  Dd  Paru  à  8t-Oermain,  Le  Matin,  numéro  du  27  octobre  1897. 

2.  Un  Oncle  dP Amérique,  1*Assurkur  PAiasiE!f,  numéro  du  31  octobre  1897. 
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ques  ou  autres  réclames,  c'est  toujours  la  plus  grande,  la  plus  forte, 
la  plus  prospère,  etc.  du  monde  entier. 

■ 

La  Gazette  des  Assurances  *,  reproche  au  Directeur  de  V Équitable 
les  réclames  qu'il  fait:  «  Il  n'a  pas  le  droit  de  recourir  à  des  moyens 
incorrects,  or,  c'est  ce  qu'il  fait  cependant  quand,  dans  les  annonces 
à  grand  fracas  auxquelles  il  se  livre,  il  affirme  que  l'Équitable  est 
la  plus  riche,  la  plus  forte,  la  plus  puissante  et  la  plus  prospère  des 
Compagnies  d'assurances,  alors  qu*il  sait  très  bien  qu'il  y  a  d'autres 
Sociétés  qui  la  dépassent  considérablement.  »  Elle  n'est  pas  la  plus 
riche,  puisqu'il  y  a  /a  Mutual-Life:  elle  n'est  pas  la  plus  grande, 
idem,  et  cela  continue. 

* 

C'est  très  drôle  ;  mais  le  côté  comique  n'est  pas  fait  pour  nous 
retenir.  Il  y-  a  mieux  à  faire,  il  y  a  quelque  chose  de  très  instructif 
dans  cette  lutte  entre  Compagnies  américaines. 

La  Mutual'Life^  dans  la  Gazette  des  Assurances,  déclare  que  les 
fonds  d'accumulation  de  bénéfices  appartiennent  aux  assurés^  que  la 
Compagnie  ne  saurait  en  disposer  et  que,  par  conséquent  ces  fonds 
doivent  figurer  au  passif.  La  môme  opinion  se  retrouve  dans  un 
article  du  Journal  des  Débats  où  les  résultats  des  trois  Compagnies 
américaines  sont  flgurés  par  des  triangles  que  l'Argus  compare  à  un 
plan  de  carottes.  —  On  voit  qu'il  est  bon  de  lire  même  les  articles 
inspirés  par  les  Compagnies  américaines  :  ils  sont  parfois  instructifs. 
Ces  Compagnies,  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  emploient,  conlre  leurs 
concurrents,  des  arguments  qui  se  retournent  contre  elles-mêmes. 
II  n'y  a  qu'à  noter  ces  arguments  au  passage  :  nous  n'y  manquerons 
pas. 

V.  —  La  Presse  Économique. 

11  nous  reste  maintenant  à  parler  du  très  intéressant  article  publié 
dans  La  Réforme Ëgonomique  '.  M.  Jules  Domergue  raconte  le  nouvel 
apostolat  de  M.  Sarcey  coïncidant  avec  la  publication  de  l'annonce 
graphique  de  l'Equitable;  et,  se  servant  des  arguments  du  Messager 
de  PARLS,dont  il  cite  les  passages  les  plus  topiques,  il  montre  l'inanité 
des  allégations  américaines.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  il  insiste 
d'une  façon  particulière. 

1.  Les  Réclames  du  nouveau  directeur  de  l'Équitable  des  États-Unis.  La  Gazette 
DBS  AssuRANCBs,  numépo  du  15  septembre  1897. 

2.  Les  Compagnies  d'Assurances  étrangères  en  France.  La  Réforhe  Aconomiqub, 
numéro  du  7  Novembre  1997. 
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Il  existe  en  France,  dit-il,  une  loi  dont  la  stricte  observation  est 
imposée  aux  Compagnies  françaises.  Cette  loi  a  pour  objet  de  donner 
aux  assurés  des  garanties  pour  la  sauvegarde  de  leurs  dépôts.  Celte 
loi  se  traduit,  pour  les  Compagnies  françaises,  par  l'obligation  de 
constituer  leurs  rér^erves  suivant  des  prescriptions  indiquées  dans 
leurs  statuts  mêmes,  c'est-à-dire  en  placements  sur  immeubles, 
rentes  ou  fonds  dTtat,  autrement  dit  en  placements  de  tout  repo?, 
et  de  remettre  au  Ministre  du  Commerce  des  comptes-rendus  annuels 
dressés  suivant  des  modèles  qui  ne  laissent  dans  lombre  aucun 
point  essentiel  de  leur  fonctionnement.  Pourquoi  n'impose-t-on  pas 
le  respect  de  cette  loi  aux  Compagnies  étrangères? 

«  Le  sommeil  de  la  loi  est  d'autant  plus  étrange,  qu'ailleurs  on  n'a 
'»  pas  les  mêmes...  scrupules  qu*en  France.  En  Suisse,  eu  Russie, 
»  en  Allemagne,  en  Autricbe,  on  n'a  pas  bésité  à  appliquer  aux 
»  Compagnies  étrangères  les  règles  de  surveillance  imposées  aux 
»  Compagnies  nationales.  El  ce  qui  prouve  qu'on  n'a  pas  été  mal 
»  inspiré,  c'est  que  cette  mesure  a  sufli  pour  que  les  Sociétés  étran- 
»  gères  disparussent  volontairement  de  ces  pays.  Elles  se  sont  diri- 
>  gées  vers  des  régions  moins  curieuses  de  voir  clair  dans  leurs 
»  affaires  et  plus  tolérantes  à  leur  laisser  n'eu  révéler  au  public  que 
»  ce  qu'il  leur  convient  d'en  dire. 

»  En  France,  où  une  loi  précise  existe,  ob  ne  la  fait  pas  respecter. 
»  Pourquoi?  Dans  un  de  ces  entretiens  auxquels  il  est  toujours 
H  disposé,  M.  le  ministre  du  Commerce  a  parlé,  récemment,  de 
»  la  «  léyislaiion  libérale  qui  a  pennis  aux  Compagnies  d'assurances 
»  américaines  de  faire  concurrence  aux  nôtres  sur  notre  propre  sol*,  i 
»  Soit  dit  en  passant,  il  semble  étrange  qu'à  cç  propos,  M.  Henry  Bou- 
»  obérait  parlé  de  l'éventualité  d'une  modification  de  cette  législation, 
»  si  quelques  concessions  n'étaient  pas  laites  par  les  Etats-Unis  lou- 
»  chant  Tapplication  du  tarif  Dingley.  Ce  sont  là  des  questions  qui 
»  n'ont  rien  de  commun,  et  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  à  parler  de  «  légis- 
»  lation  libérale  »,  mais  simplement  de  législation  existante  et  sur- 
»  tout  de  son  application  stricte  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux 

• 

»  nationaux.  Nous  souhaitons  de  tout  notre  cœur  que  quelques-unes 
»  des  barrières  du  tarif  américain  soient  abaissées  devant  nos  pro- 
)>  duits  ;  mais  si  on  l'obtient,  ce  ne  peut  être  une  raison  pour  que  la 

1.  Voir  la  Réforme  économique^  numéro  du  8  août  1897. 
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»  rançon  soit  payée  par  les  Compagnies  françaises,  par  leurs  action- 
»  naires  et  par  leurs  assurés. 

»  Nous  cherchons  vainement  quel  motif  avouable  on  peut  donner 
»  pour  justifier  la  scandaleuse  immunité  —  le  mot  n*est  pas  trop 
»  fort  —  dont  jouissent,  en  France,  les  Compagnies  étrangères. 
»  Pourquoi  leur  épargne-l-on  une  surveillance  qu'on  impose  aux 
»  nôtres,  dans  l'intérêt  du  public.  Celui-ci,  en  réalité,  ne  se  doute 
»  nullement  de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard.  11  s'assure  aux  Compa- 
»  gnies  étrangères,  parce  qu'il  est  séduit  par  le  mirage  de  tarifs  en 
»  apparence  plus  réduits  et  n'est  pas  averti  du  péril  auquel  il  s'ex- 
»  pose.  Quelle  lourde  responsabilité  retomberait  sur  TËtat  si,  un 
»  jour,  une  de  ces  Compagnies  étrangères  repassait  simplement 
»  l'Atlantique,  échappant  ainsi  à  des  réclamations  trop  pressantes  ! 

»  Il  y  aurait  un  point  bien  intéressant  à  élucider.  Lorsque  les 
»  Compagnies  étrangères  ont  résolu  de  s'installer  en  France,  elles 
»  n'ont  pas  dû  le  faire  sans  prendre  leurs  précautions.  Les  frais 
»  d'installation  sont  considérables,  et  l'on  ne  conçoit  guère  que  des 
»  hommes  pratiques,  comme  les  Américains^  aient  négligé  de  s'as- 
»  surer  certaines  garanties,  notamment  contre  l'expulsion,  étant 
»  donné  qu'elles  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  satisfaire  aux 
»  exigences  de  la  loi  française.  Ces  garanties,  qui  les  leur  a  données? 
»  Quelle  en  est  la  valeur  et  la  nature  ?  Y  a-t-il  eu  quelque  contrat 
»  passé?  Si  oui,  qu'on  le  dise.  Nous  supposons  qu'on  peut  justifier 
»  ce  traitement  de  faveur;  autrement,  il  y  aurait  des  responsabilités 
»  à  rechercher  et  à  atteindre.  Cette  justification,  nous  ne  voyons  pas 
»  comment  on  pourrait  la  produire,  mais  ce  n'est  pas  notre  affaire  et 
»  nous  nous  en  tenons  à  notre  question  : 

»  Pourquoi  n'applique-t-on  pas  la  loi  française  aux  Compagnies 
*  d'assurances  étrangères  établies  chez  nous  ? 

]»  Pourquoi  laisse-t-on  bénévolement  le  public  exposé  aux  périls 
»  qui  peuvent  naître  d'un  tel  état  de  choses  ?  » 

Pour  notre  confrère,  la  véritable  question  est  là. 
Il  pourrait  bien  avoir  raison. 

UL  RÉDACTION. 
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Le  projet  de  loi  concernant  les  accidents  dont  les  onvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  —  projet  que  nous  avons  fait  connaître 
dans  le  Moniteur  des  Assurances  du  15  août  1897,  —  vient  d*étre 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du  28  octobre 
dernier,  après  déclaration  de  Turgence,  à  Ténonne  majorité  de  529 
voix  contre  13.  Il  a,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  spécial  de  Tassurance, 
subi  d'importantes  modifications  que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure. 

Il  reste  maintenant  à  obtenir  l'adhésion  du  Sénat.  Le  projet  aura-t-il, 
au  Luxembourg,  le  même  succès  qu'il  a  obtenu  au  Palais-Bourbon? 
C'est  possible,  en  raison  de  l'impatience  générale  qui  se  manifeste,  de 
tous  côtés,  de  faire  enfin  aboutir  une  réforme  qui  est  à  l'étude  depuis 
plus  de  dix-sept  ans.  C'est  même  probable,  étant  donné  que  le 
Gouvernement  semble  disposé  à  soutenir  devant  la  Chambre  haute 
le  texte  adopté  par  les  députés,  et  qu'il  y  mettra  même,  en  ce  qui 
concerne  quelques  dispositions  nouvelles,  un  certain  amour-propre 
d'auteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  sort  que  l'avenir  lui  réserve, 
nous  allons,  aussi  brièvement  que  possible,  analyser  ce  projet  issu 
de  la  collaboration  du  Ministère  et  de  la  Commission  de  la  Chambre. 

Quelques-uns  des  principes  que  nous  avions  signalés  :  risque 
professionnel,  fixation  immuable  du  quantum  des  indemnités,  chan- 
gement dans  la  compétence  des  juridictions,  ont  été  adoptés  ;  et  le 
texte  de  la  commission,  sur  ces  diverses  questions,  a  été,  à  très  peu 
de  chose  près,  sanctionné  par  la  majorité.  Un  contre-projet  de 
M.  Julien  Goujon,  qui,  reprenant  une  ancienne  proposition  de  M.  Marlin 
Nadaud,  limitait  la  réforme  au  renversement  de  Tobligation  de  la 
preuve,  a  été  purement  et  simplement  écarté;  et  la  Chambre  a  voté, 
presque  sans  discussion,  les  trois  premiers  tilres  du  projet  de  la 
Commission  relatifs  aux  indemnités  en  cas  d'accidents,  à  la  décla- 
ration des  accidents  et  à  Tenquête,  à  la  compétence,  aux  juridictions, 
à  la  procédure,  et  à  la  révision  des  indemnités.  Nous  n'avons  pas  à 
revenir  ici  sur  ces  diverses  dispositions  au  sujet  desquelles  nous 
avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  fait  connaître  notre  opinion  ;  et  nous 
arrivons,  sans  plus  tarder,  au  titre  IV  du  projet,  qui  organise  ce  qu'on 
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appelle  «  les  assurances  de  garantie.  >  11  est  à  remarquer,  en  passant, 
que  la  nouvelle  loi  aura  été  une  véritable  mine  de  néologismes:  aprèi 
le  risque  professionnel,  nous  avons  eu  l'indemnité  forfaitaire,  et  nous 
voilà  maintenant  aux  assurances  de  garantie. 

La   grande  préoccupation  du  législateur  a  élé  de  garantir  aux 
victimes  d'accidents  et  à  leur  famille  le  paiement  des  indemnités  que 
la  loi  leur  accorde  ;  et  il  faut  reconnaître  que  cette  préoccupation 
n'est  pas  sans  cause,  si  Ton  songe  à  Ténormité  des  sommes  que  les 
chefs  d'industrie  seront,  dans  certains  cas,  obligés  de  débourser.  11 
s'agissait  donc  de  trouver  un  moyen  d'assurer  le  paiement  de  ces 
indemnités,  et  c'est  ce   but  qu'a  visé,   et  qu'espère  avoir  atteint 
le  Gouvernement,  grâce  à  la  combinaison  que  nous  allons  expliquer. 
Disons  tout  d'abord,  que  l'idée  de  l'assurance  obligatoire  a  été 
écartée  :  elle  avait  soulevé  tant  d'objections,  tant  au  point  de  vue 
pratique  qu'au  point  de  vue  théorique,  qu'il  a  fallu  y  renoncer.  Et 
l'article  24  du  projet  dispose  :  «  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  indivi- 
duellement ou  réunis  en  association  rester  leurs  propres  assureurs. 
Ils  devront  verser  à  la  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  créée 
par  la  loi  du  il  juillet  1808,  qui  prendra  le  nom  de  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents  :  l**  Les  capitaux  nécessaires  à  la 
constitution  des  rentes  et  pensions  allouées  dans  l'année  précédente; 
2^  les  sommes  mandatées  pour  frais  de  perception  et  à  tout*  autre 
titre  ;  3^  les  sommes  provenant  de  la  majoration  de  l'indemnité  dans 
les  conditions  de  l'article  20.»)  Donc,  d'une  part,  liberté  pour  l'industriel 
de  s'assurer  ou  de  ne  pas  s'assurer,  et,  s'il  s'assure,  liberté  de 
s'adresser,  soit  à  une  Compagnie  à  primes  fixes,  soit  à  une  Société 
d'Assurances  mutuelles,  et  aussi  d'organiser  une  mutualité  dans  les 
conditions  qui  lui  conviendront;  et,  d'autre  part,  abandon  de  l'idée 
qu'avait  eue  tout  d'abord  la  Commission,  d'exiger  des  chefs  d'entre- 
prise le  versement  d'un  cautionnement  destiné  à  assurer  le  paiement 
des  indemnités.  Le  Ministre  du  Commerce  n'a  pas  eu  de  peine  à 
démontrer  l'impossibilité  de  déterminer,  môme  approximativement, 
l'importance  qu'il  eût  fallu  donner  à  ce  cautionnement. 

Puis,  aux  termes  de  l'article  25,  il  est  établi  par  la  loi  une  assurance 
mutuelle  à  laquelle  pourront  adhérer  les  patrons  ou  chefs  d'industrie 
qui  n'auront  pas  voulu  se  faire  leurs  propres  assureurs.  Les  adhérents 
sont  groupés  par  circonscriptions  territoriales  comprenant  un  ou 
plusieurs  départements  ;  les  départements  de  la  Seine  et  du  Nord 
pourront  être  divisés  en  plusieurs  circonscriptions.  Un  règlement 
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d'administration  publique  déterminera  le  mode  d'organisation,  d'ad- 
ministration, de  fonctionnement,  ainsi  que  les  attributions  de  la 
circonscription  qui  reçoit  la  personnalité  civile. 

A  cet  égard,  et  répondant  à  la  demande  d'explications  qui  lui  était 
adressée,  le  Ministre  du  Commerce  a  très  nettement  déclaré,  d'abord 
qu'il  s'agissait  avant  tout  de  garantir  les  victimes  d'accidents  contre 
les  risques  d'insolvabilité  des  patrons  responsables,  puisque  les  chefs 
d'industrie  auraient  toute  liberté  d'être  leurs  propres  assureurs,  ou 
de  s'adresser  à  des  compagnies  libres,  ou  de  faire  partie  de  Sociétés 
mutuelles,  coopératives  ou  autres,  ou  enOn  (et  c'est  là  l'explication 
de  l'article  25  du  projet)  de  trouver,  dans  une  organisation  créée  à 
côté  ou  à  proximité  d'eux,  une  véritable  garantie,  une  assurance- 
volant  destinée  à  empêcher  la  coalition  et  les  exploitations  oppres- 
sives. Et,  sur  ce  dernier  point,  le  Ministre  a  fourni  le  très  clair 
commentaire  que  voici  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  par  la  définition 
du  risque  professionnel,  par  le  caractère  forfaitaire  des  sommes  à 
payer,  par  l'obligation  de  payer  en  capital  le  montant  soit  des 
condamnations,  soit  des  indemnités  consenties,  le  risque  industriel 
a  été  singulièrement  accru.  Il  y  a  là  une  sorte  de  menace  qui  pèse 
sur  le  chef  d'industrie  et  qui  doit  l'engager  à  s'adresser  désormais 
soit  aux  Compagnies  d'Assurances,  mutuelles  ou  coopératives,  soit 
à  des  Associations  libres.  Nous  pouvions  craindre  de  livrer  ainsi  le 
commerce  français  à  des  entreprises  syndiquées  qui  auraient  pu  lui 
tenir  la  dragée  haute.  C'est  pour  cela  que,  sans  décourager  les  Asso- 
ciations dues  aux  initiatives  privées  ou  collectives  créées,  nous  avons 
organisé  une  sorte  de  mutuelle-type  à  laquelle  l'Etat  prête  son 
organisation  d'informations,  ses  organes  de  perception,  mais  qui  se 
suffit  à  elle-même  dans  les  conditions  nettement  définies  par  la  loi.» 

Il  faut,  au  moins,  reconnaître  au  langage  du  ministre  une  qualité  : 
c'est  la  franchise  ;  il  n'essaie  pas  de  dorer  la  pilule  aux  chefs  d'en- 
treprise en  les  illusionnant  sur  les  conséquences  certaines  de  la  loi 
et  sur  le  poids  des  charges  qui  en  résulteront  pour  eux;  et  il  ne  dis- 
simule pas  la  défiance  que  lui  inspirent  les  Compagnies  qui,^du  reste, 
n'étant  pas  des  institutions  philanthropiques,  n'ont  pas  à  se  formaliser 
si  on  les  soupçonne  d'être  disposées  à  défendre  leurs  intérêts. 

Sans  entrer,  quant  à  présent,  dans  d'antres  détails,  et  sans  nous 
lancer  dans  une  discussion  qui  courrait  le  grand  risque  d'être  émail- 
lée  de  redites,  il  nous  reste  à  faire  connaître  l'article  30  du  projet, 
qui  eat,  comme  qui  dirait  le  couronnement  de  l'édifice  et  la  grande 
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innovation.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  parer  à  rinsolvabilité 
des  chefs  d'entreprise  et  assurer  le  paiement  à  la  circonscription  des 
indemnités  dues  par  les  adhérents  insolvables  :  i^  il  sera  ajouté  au 
principal  de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par 
l'article  !•''  quatre  centimes  additionnels  ;  2<^  il  sera  perçu  sur  les 
mines  une  taxe  de  1  franc  par  10,000  francs  de  valeur  extraite 
d'après  les  estimations  admises  à  la  redevance.  Le  produit  de  ces 
impôts,  dont  le  taux  sera  majoré  ou  réduit  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  suivant  les  résultats  constatés  dans  l'exercice  précédent, 
servira  à  constituer  un  fonds  spécial  de  garantie  dont  la  gestion  sera 
confiée  à  la  caisse  d'assurance  contre  les  accidents.  Cette  caisse 
assurera  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  victimes  ou  à  leurs 
ayants-droit  et  exercera  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise 
responsables.  » 

Cette  disposition  toute  nouvelle,  qui  constitue  en  réalité,  comme 
on  Ta  dit,  la  réassurance  par  l'État,  sera-t-elle  admise  par  le  Sénat? 
Cette  affectation  inédite  de  l'impôt  ne  soulèvera-t-elle  pas  des  objec- 
tions qui  pourraient  arriver  à  faire  sombrer  la  loi,  ou  du  moins,  à  la 
compromettre  dans  une  de  ses  parties  essentielles,  puisque  ce  serait 
précisément  l'assurance  de  garantie  qui  disparaîtrait  ?  Cela  est  bien 
possible,  et  là  est  peut-être  la  pierre  d'achoppement  du  projet. 

En  résumé,  les  points  essentiels  de  ce  projet  sont  les  suivants  ; 
d'abord,  bien  entendu,  le  risque  professionnel,  qui,  maintenant,  ne 
semble  plus  faire  question,  et  passera  bientôt  pour  une  des  assises 
de  notre  droit  civil;  puis,  la  fixation  immuable  des  indemnités,  que, 
tout  en  les  qualifiant  de  forfaitaires,  on  n'empêche  pas  d'être  exces- 
sives, surtout  quand  il  s'agit  d'ouvriers  mariés  et  pères  de  famille,  de 
telle  façon  qu'on  a  pu  dire  que,  grâce  à  ces  dispositions  exagérément 
libérales,  la  nouvelle  loi  constituait  une  prime  au  concubinage  ;  enfin,  à 
côté  de  la  liberté  de  l'assurance,  tempérée  par  la  concurrence  de  l'Ëtat, 
l'assurance  de  garantie  reposera  sur  un  nouvel  impôt  dont  le  produit 
sera  spécialement  affecté  à  payer  pour  les  industriels  insolvables. 

Que  fera  le  Sénat?  Il  est  bien  difficile  de  le  prévoir,  bien  qu'il 
paraisse  certain  que  le  Gouvernement  soutiendra  devant  lui  le  projet 
adopté  par  la  Chambre.  Il  est,  en  tous  cas,  très  probable  qu'il  sera 
appelé  à  se  prononcer  avant  la  fin  de  la  législature  actuelle  ;  on  semble 
désireux  d'en  finir,  et  les  élections  approchent  ! 

E.   PA.OOT. 
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RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1896 

Nous  publions  en  un  seul  tableau,  page  578,  les  recettes  et 
dépenses  ainsi  que  la  situation  active  et  passive  des  Compagnies 
r Abeille-Grêle,  fondée  en  1856,  et  de  la  Confiance-Grêle^  fondée  en 
1878,  d'après  les  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués. 

I.  —  Opérations  de  1896 

Recettes.  —  Les  Compagnies  V Abeille  et  la  Confiance  ont  encaissé, 

en  1896,  une  somme  totale  de Fr.      3.204.863  91 

en  diminution  de 73.478  33 


sur  les  recettes  de  1895  qui  s'élevaient  à  .   .   .  Fr.  3.278.344  26 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1895  1896 

Primes Fr.      2.701.630  41  2.787.910  59 

Polices,  avenants  et  divers  .   .   .   .          425.128  94  281.892  69 

Produit  des  fonds  placés 151.584  91  135.062  63 


Fr.       3.278.344  26      3.204.865  91 


Nous  enregistrons  les  diminutions  suivantes  : 
1»  Sur  le  chiffre  des  recettes  diverses  .   .   .   .  Fr.  143.236  25 

2«  Sur  le  produit  des  fonds  placés 16.522  28 


Ensemble Fr.  159.758  53 

À  déduire  : 
Augmentation  sur  les'primes  nettes 86.280  18 


Somme  égale  à  la  diminution  indiquée  ci-dessus . .  73 .  478  35 

Dépenses.  —  Les  charges  que  ces  deux  Compagnies  ont  suppor- 
tées, pour  Texercice  1896,  présentent  un  total  de  Fr.  2.316.458  30 
en  diminution  de 1.854.131  78 


sur  celles  de  1895  qui  atteignaient Fr.      4.170.590  08 


ASSORANCES-GRÊLE  EN  1896  577 
Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit  : 

1895  1896 

Sinistres Fr.       3.028.770  50  1.238. 069    » 

Commissions 437.763  33  470.420  41 

Frais  généraux  et  divers 704.054  25  607.968  89 


Fr.       4.170.690  08      2.316.458  30 


Ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  de  1,790,701  fr.  50  sur 
les  sinistres  et  de  96,085  fr.  36  sur  le  chapitre  frais  généraux  et  divers. 
Il  y  a  une  augmentation  de  32,655  fr.  08  pour  les  commissions. 

Les  recettes  ayant  atteint,  en  1896 Fr.       3.204.865  91 

et  les  dépenses 2.316.458  30 

Le  bénéfice  s'élève  à  la  somme  de. .....  Fr.  888  407  61 

En  1895,   Texcédent  des  dépenses   sur  les  recettes   s'élevait  à 

la  somme  de  892,245  fr.  82  c.  Les  résultats  de  Texercice  1896  sont 

donc  supérieurs  de  1,780,653  ftr.  43  c.  à  ceux  de  Tannée  précédente. 

Pour  ri46ei//e,  le  bénéfice  s'élève  à.   .   .   .   .  Fr.  828.339  64 

Pour /a  Con/fance,  il  est  de 60.067  97 

Total  égal,   .   .  Fr.  888.407  61 


Si,  de  ce  dernier  chiffre,  nous  déduisons  le  produit  des  fonds 
placés,  qui  s'élève  à  135,062  fr.  63  c,  nous  obtenons  la  somme  de 
753,344  fr.  98  c,  représentant  le  bénéfice  industriel  d\i  dernier  exercice. 

Ce  résultat,  que  l'on  peut  considérer  comme  très  favorable,  sera 
malheureusement  détruit  par  la  campagne  désastreuse  de  1897 . 

Comparées  aux  primes  nettes  encaissées,  les  dépenses  de  l'exercice 
indiquent,  pour  les  sinistres  eiïes  commissions,  les  rapports  suivants: 

Sinistres  Commissions 

Abeille 42.32  16.51 

Confiance 53.20  18.38 

Moyennes  générales 44.40  17    » 

Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  par  le  directeur  de 
VAbeille  nous  fournit  les  renseignements  suivants  : 

«  Le  nombre  des  jours  d'orage  qui  nous  ont  frappés  en  1896  a  été 
»  de  71  et  nous  avons  reçu  2,436  déclarations  de  sinistres.  L'année 
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»  dernière,  nous  avions  constaté  81  journées  orageuses  et  le  nombre 
»  des  déclarations  de  sinistres  s'était  élevé  à  5,048. 

»  Le  prix  moyen  des  indemnités  de  sinistres  a  été  de  362  francs 
»  environ  en  1896,  alors  qu'en  1895  il  avait  été  d'à  peu  près  451  francs. 

»  Nous  avons  eu  2,364  contrats  frappés,  soit  environ  6,45  ®/o  de 
1  nos  contrats  en  cours.  L'an  dernier,  nous  avions  eu  4,796  contrats 
»  frappés,  soit  13,45  »/,  de  nos  contrats  en  cours  ». 

Le  directeur  de  la  Confiance  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  avons  reçu  922  déclarations  de  sinistres,  soit  une  proportion 
»  de  1  police  frappée  sur  12. 

»  Les  indemnités  payées  s'y  rapportant,  s'élèvent  à  fr.  256,552, 
»  contre  608,706,  en  1895.  La  moyenne  des  indemnités  payée  est  de 
»  278  fr.  25,  tandis  qu'en  1895,  elle  était  de  442  francs. 

»  Les  frais  de  règlement  pour  1896  se  sont  élevés  à  27,917  francs, 
»  soit  10,88  «/o  des  sinistres.  Le  nombre  des  journées  d'orages  qui 
»  nous  ont  frappés  est  de  57  ». 

n.  —  Situation  au  31  décembre  1896 

La  situation  active  et  passive  des  deux  Compagnies  présente  un 

total  de Fr.     13  557.190  90 

Ce  total  était,  au  31  décembre  1895,  de 12.948.474  73 

Augmentation Fr.  608.716  17 

Le  capital  social  de  rAbeille  reste  fixé  à  8  millions,  dont  un 
cinquième  versé. 

Le  capital  de  la  Confiance  s'élève  à  2  millions,  dont  un  quart 
versé. 

Les  réserves  diverses  de  l'Abeille  présentent  une  augmentation  de 
716,433  fr.  61  c;  la  Confiance  a  reporté  au  crédit  du  compte  de 
Profits  et  Pertes  la  somme  de  54,061  fr.  17  c.  ;  le  solde  débiteur  de 
ce  compte  se  trouve,  par  suite,  réduit  à  140,136  fr.  71  c. 

IIL  —  Dividendes  distribués 

V Abeille  a  distribué  une  somme  totale  de  333,333  fr.  33  c,  ce  qui 
représente  un  dividende  de  20  francs  net  d'impôts,  par  action. 

L.  Vr  ARNŒR. 
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ASSURANCES     SUR     LA     VIE 


L'AS8URANGE-VIE    EN    HOLLANDE 

De  la  Via  et  de  la  Mort. 

Par    J.  VAN   SCHEVICHAVEN  » 

Traduction  française  de  M.  J.  P.  Yalkton 


CHAPITRE    II 

Les  bases  des  Sociétés  aotuelles  d* Assurances  sur  la  Vie. 
Tables  de  Mortalité,  Primes,  Réserves,  Rachat. 

En  abordant  ce  deuxième  chapitre,  ma  tâche  devient  encore  plus  diffi- 
cile parceque  des  théoriciens  se  trouveront  parmi  mes  lecteurs  et  que  mes 
considérations  pourront  leur  paraître  beaucoup  trop  élémentaires^  tandis 
que  d'autres  personnes,  se  consacrant  exclusivement  à  l'exercice  pratique 
de  notre  profession,  ou  y  étant  tout  à  fait  étrangères,  ne  pourront  peut- 
être  suivre  mes  raisonnements  qu'avec  difficulté,  J*espère  cependant 
qu'elles  voudront  bien  se  donner  cette  peine. 

En  eiïet,  si  Ton  veut  bien  comprendre  Tassurance  sur  la  vie  et  la 
défendre  avec  conviction,  il  est  indispensable  de  connaître,  au  moins 
sommairement^  les  bases  sur  lesquelles  elle  est  établie,  —  il  faut  pouvoir 
les  expliquer  à  autrui. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  constater  dans  le  premier  chapitre, 
la  différence  principale  entre  nos  Sociétés  actuelles  d'assurances  sur  la  vie 
et  les  institutions  de  même  genre  qui  ont  pu  exister  autrefois,  cons&te  en 
ce  qu'il  est  aujourd'hui  démontré  qu'il  est  de  nécessité  absolue  d'établir  ces 
Sociétés  sur  des  données  exclusivement  scientifiques  en  adoptant  comme 
point  de  départ  les  lois  de  la  mortalité  humaine. 

Ces  lois  subissent,  naturellement,  avec  le  temps,  des  modifications  dues 
aux  progrès  de  la  médecine,  à  la  plus  stricte  observation  des  prescriptions 
plus  rigoureuses  de  l'hygiène,  à  l'amélioration  des  conditions  sociales  et  à 
l'accroissement  de  la  prospérité  de  chaque  pays. 

Ces  lois  ont  leur  expression  la  plus  simple  et  en  même  temps  la  plus 
complète  dans  les  tables  de  mortalité. 

1.  Voir  le  Chapitre  premier  dans  le  Moniteur  des  Aseurances  du  15  mai  1897. 
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On  entend,  par  table  de  mortalitëy  un  tableau  de  ehiffres,  indiquant,' sur     .   ^^^*^té 
un  certain  nombre  de  personnes  nées  à  la  même  époque,  combien  seront 
encore  en  vie  après  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  etc.,  jusqu'au  décès  du 
dernier  survivant. 

n  Ya  de  soi  que  ces  chiffres  se  rapprocheront  d'autant  plus  de  la  réalité 
que  le  nombre  de  contemporains,  pris  comme  donnée  pour  la  table,  sera  plus 
considérable.  Pour  la  plupart  des  tables  de  mortalité  actuellement  en  usage 
ce  nombre  n'est  pas  inférieur  à  100,000. 
Pareille  table  de  mortalité  présente  par  exemple  les  chiffres  suivants  : 
Sur  100,000  personnes,  nées  à  la  même  époque,  78,404  survivront 
après  1  an,  71,967  après  2  ans,  68,875  après  3  ans,  etc.,  etc.  Après 50 ans 
il  en  restera  encore  44,022,  après  70  ans  encore  24,699,  après  90  ans 
encore  1 ,044,  après  98  ans  encore  2  ! 

Ce  sont  des  citations  au  hasard;  donner  d'année  en  année  le  nombre  des 
survivants  ne  serait  qu'aligner  une  nomenclature  aride  de  chiffres,  qiji 
serait  d'une  lecture  peu  intéressante. 

Il  est  clair  que  ces  tables  indiqueront  des  chiffres  différents,  suivant  les 
contrées  auxquelles  elles  se  rapporteront,  suivant  les  différents  groupes  de 
personnes,  suivant  l'ensemble  de  la  population  d'un  pays,  etc. 

Pour  les  hommes,  elles  sont  autres  que  pour  les  femmes;  pour  les 
marins,  ajjtres  que^pour  les  habitants  du  continent. 

On  pourrait  même  se  figurer  des  tables  de  mortalité  pour  chaque  profession 
distincte,  mais  leur  calcul  rencontre  tant  d'obstacles  pratiques  et  théoriques 
et  aurait  si  peu  de  valeur  réelle,  comme  emploi,  qu'on  ne  l'a  entrepris  que 
très  rarement,  et,  dans  ce  cas,  exclusivement  pour  des  professions  qui 
exposent  ceux  qui  les  exercent  à  des  chances  de  mortalité  toutes  spéciales. 
Les  tables  de  mortalité,  qui  servent  de  base  à  l'assurance  sur  la  vie,  sont 
celles  qui  concernent,soit  la  population  d'ui^e  contrée  déterminée  en  général, 
soit  la  totalité  de  la  population  masculine,  soit  la  totalité  de  la  population 
féminine.  Cependant,  parmi  celles-ci,  il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire; 
elles  peuvent  différer,  en  premier  lieu,  par  l'époque  de  l'observation,  une 
table  de  mortalité  pouvant  être  établie  sur  des  données  plus  anciennes 
que  l'autre;  elles  peuvent  différer  encore  par  la  méthode  adoptée  pour 
les  observations  et  les  annotations. 

Or,  le  choit  à  faire,  parmi  les  différentes  tables  de  mortalité  existantes,  est 
d'un  grand  intérêt  pour  toute  Société  d'assurance  sur  la  vie;  on  peut  même 
aiBrmer  que  c'est  de  ce  choix  que  dépendent,  en  grande  partie,  les  garanties 
de  sa  solidité.  Il  y  a,  dans  certains  pays,  des  tables  de  mortalité  dressées 
d'après  les  observations  de  plusieurs  Sociétés  durant  de  longues  années; 
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ainsi,  en  Angleterre,  les  tables  d'expérience  des  dix-sept  et  des  vingt  Sociétés, 
en  Allemagne  celle  de  vingt-trois  et  aux  États-Unis  celle  de  trente  Sociétés.  * 

Les  assureurs  sur  la  vie  n^ont  qu'à  choisir.  Mais  dans  les  Pays-Bas,  où 
ces  tables  d'expérience  n'existent  pas,  le  choix  des  tables  de  mortalité 
donne  plus  de  soucis.  Chez  nous,  la  mortalité  est  sensiblement  égale  à  celle 
des  pays  voisins;  mais,  néanmoins,  des  hommes  de  mérite  ont  composé 
aux  Pays-Bas  des  tables  de  mortalité,  d'après  leurs  propres  recherches,  qui 
sont  utilisables  et  du  plus  haut  intérêt  pour  nos  sociétés.  Le  travail  du  pro- 
fesseur Van  Pesch  sur  ce  terrain  mérite  une  mention  spéciale.  Ainsi  nos 
Sociétés  sont  à  même  d'employer  pour  bases  de  leurs  calculs  des  données 
tout  aussi  sûres  que  celles  possédées  par  les  Compagnies  étrangères. 

Cependant,  il  résulte  de  Tabsence  d'une  table  généralement  adoptée, 
d'une  sorte  de  table  étalon,  qu'il  y  a  bien  des  variétés  dans  les  taUes  choi- 
sies par  les  différentes  Sociétés. 

Néanmoins,  les  primes  déduites  de  ces  tables  ne  peuvent  jamais  présen 
ter  d'importants  écarts,  pour  la  raison  bien  simple  que  telles  tables  de  mor- 
talité, qui  indiqueraient  des  primes  de  beaucoup  supérieures  à  celles  des 
Sociétés  existantes,  prouveraient  par  ce  seul  fait  qu'elles  ne  sont  pas  utili- 
sables, soit  parce  qu'elles  sont  surannées,  soit  pour  d'autres  motifs. 

Des  tables  semblables  seraient  aussi  rejetées  à  bon  droit  par  toutes  les 
Sociétés. 

Il  est  encore  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  tables  de 
mortalité,  qu'une  même  Société  n'emploie  pas,  pour  toutes  les  combinai- 
sons d'assurance,  la  même  table  de  mortalité  et  que,  par  exemple,  la  table 
choisie  pour  les  assurances  en  cas  de  vie  est  presque  toujours  autre  que 
celle  employée  pour  les  assurances  en  cas  de  décès. 

Je  reviendrai  sur  ce  sujet  après  avoir  indiqué  de  quelle  façon  on  déduit 
des  tables  de  mortalité  les  chances  de  vie  et  de  mort  et  les  tarifs. 

Chances  de  vie  On  peut,  en  premier  lieu,  calculer,  au  moyen  des  tables  de  mortalité,  la 
et  c^  mort,  chance  de  vie  et  de  mort.  Admettons  que  sur  un  nombre  de  cent  per- 
sonnes, dix,  par  exemple,  doivent  mourir  l'année  prochaine.  Si  toutes  ces 
personnes  se  trouvent*  dans  des  conditions  absolument  égales  d'âge,  de 
santé,  de  genre  de  vie,  etc.,  elles  ont  toutes  la  même  chance  d'être  encore 
en  vie  à  la  fin  de  l'année.  Comme  sur  les  cent^  dix  viendront  à  mourir, 
la  chance  de  vivre,  pour  chacune  d'elles,  est  plus  grande  que  celle  de  mou- 
rir. La  chance  de  vivre  l'année  suivante  est,  à  celle  de  mourir,  comme 

1.  L'aateur  omet  de  mentionner  les  tables  d'expérience  des  Compagnies  françaises 
AP  et  RF,  en  usage  dans  toutes  les  Compagnies  françaises  depuis  le  1^  janvier  1894. 
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90  :  lOy  ou  comme  9  : 1.  Il  est  donc  certain  que,  ^e  chaque  groupe  de 
10  personnes,  9  vivront  et  1  devra  mourir;  en  d  autres  termes,  ces  10  per- 
sonnes ont  ensemble  9  chances  de  vie  contre  1  chance  de  mort;  donc 
chacune  a  9/10*  de  chance  de  vie,  contre  I/IO^'  de  chance  de  mort,  ce  qui 
revient  à  dire  que,  pour  chacune  d'elles,  la  probabilité  de  vie  est  de  9/10» 
et  la  probabilité  de  décès  de  1/10"  pendant  Tannée. 

Sachant  que,  sur  100  personnes,  90  survivront  après  un  an,  on  trouve 
la  chance  de  vie  de  chacune  en  divisant  90  par  100,  car  90/100  =  9/10®; 
leur  chance  de  mort  se  trouve  en  déduisant  90  de  100  et  en  divisant  par 
100  le  résultat  de  la  soustraction,  soit  10  :  ce  qui  donne  1/10®. 

Voilà  donc  la  voie  trouvée  pour  calculer,  au  moyen  de  la  table  de  morta- 
lité, la  chance  de  vie  et  la  chance  de  mort  d'une  personne  d'un  âge  quel- 
conque, durant  Tannée  suivante. 

Pour  trouver  la  chance  de  vie,  on  divise  le  plus  petit  (le  second)  de  deux 
nombres,  qui  se  suivent  dans  la  table  de  mortalité,  par  le  plus  grand  (le 
premier)  ;  par  exemple  : 

Sur  un  certain  nombre  de  personnes,  nées  à  la  même  époque,  70,000 
survivront  après  2  ans  et  68,000  après  3  ans.  La  chance  de  vie  d'un  enfant 

de  2  ans  est  donc,  durant  Tannée  suivante  :    ^^^  =  68/70  =  34/35, 

OU  en  décimales  :  0,97143. 

La  chance  de  mort  se  trouve  ainsi  :  la  différence  entre  les  deux  chiffres 
successifs  dans  la  table  de  mortalité,  70,000  et  68,000,  est  :  2,000,  et,  par 
conséquent,  la  chance  de  mort  est  2,000  divisé  par  le  plus  grand  des  deux 
nombres,  70,000;  donc  2,000/70,000  =  2/70  =  1/35;  ou  en  décimales  : 
0,02857. 

Il  résulte  en  même  temps  de  cette  façon  de  calculer  que  la  chance  de  vie 
et  la  chance  de  mort  d'une  même  personne,  additionnées,  doivent  former 
Vunité^  car  34/35  (chance  de  vie)  -|- 1  /35  (chance  de  mort)  =  35/35  =  I . 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  à  cet  égard,  de  crainte  de  trop  fatiguer 
mes  lecteurs  par  des  chiffres.  Je  considère  pourtant  comme  nécessaires  les 
chiffres  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivront,  car  il  arrive  qu'on  discute 
souvent  chances  de  vie  et  de  mort,  durée  probable  de  la  vie,  etc.,  sans 
savoir  exactement  ce  qu'il  faut  entendre  par  là. 

Encore  quelques  mots  sur  la  signification  de  la  chance  de  mort,  dont  je  Interprétation 
viens  d'exposer  la  méthode  de  calcul.  En  disant  qu'un  enfant  de  2  ans  a       de  mort, 
une  chance  de  mort  de  0,02857,  on  ne  vise  pas  une  personne  déterminée  y 
mais  on  constate  simplement  le  fait  que  sur  100,000  enfants  de  T&ge  de 
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2  ans,  il  y  en  aura,  Suivant  les  ohserrations  faites,  2,857  qoi  mourront 
avant  d'avoir  achevé  leur  troisième  année.  Ceci,  cependant,  ne  constate 
rien  sur  la  chance  individuelle  d'un  enfant  indiqué.  La  chance  de  mort 
individuelle  dépend  absolument  de  la  situation  spéciale  dans  laquelle  se 
trouve  la  personne,  de  son  genre  de  vie,  de  Tétat  de  sa  santé,  de  sa  profes- 
sion, etc. 

Au  moment,  par  exemple,  où  l'enfant  en  question  serait  alité,  atteint 
d'une  forte  scarlatine,  personne  ne  soutiendrait  que  sa  chance  de  mort  n'est 
que  de  0,02857  ;  il  serait  superflu  dinsister  là-dessus. 

11  est  absolument  impossible  de  déterminer  de  façon  exacte  les  diverses 
influences  que  subit  la  chance  de  mort  d'une  personne  indiqitée  et,  par  la 
même  raison,  il  devient  impossible  d'exprimer  en  chiffres  la  chance  de 
mort  individuelle. 

Or,  toute  la  science  de  l'assurance  sur  la  vie  est  basée  sur  le  fait  qa*«Oe 
tient  compte  de  groupes  déterminés  et  jamais  de  personnes  déterminées. 
On  commet  souvent  Terreur  de  faire  de  pareils  calculs  par  rapport  à  telle 
ou  telle  autre  personne  déterminée,  ce  qui  arrive  surtout  aux  non  initiés 
et  leur  donne  des  idées  totalement  fausses  du  fonctionnement  des  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie. 

J'aurai  encore  plusieurs  fois  l'occasion  d'indiquer  pareilles  interprétations 
erronées,  et  je  me  borne,  en  ce  moment,  à  relever  le  principe  général  : 

Les  Sociétés  d* Assurances  sur  la  vie  calculent  par  groupes^  non  par 
personnes. 

Ne  pouvant  donner  ici  un  aperçu  complet  de  l'emploi  qu'on  peut  faire 
des  tables  de  mortalité,  je  n'aborderai  plus  que  les  deux  points  suivants: 

* 

Durée  1^  Comment  on  détermine  la  durée  probable  de  la  vie  à  l'aide  de  table 

IT^:.      demoHalité; 

^^  Comment  on  calcule,  par  la  table  de  mortalité,  les  primes  d'une  assu- 
rance ordinaire  en  cas  de  décès. 

Admettons  qu'une  table  de  mortalité  indique  que,  sur  un  certain  nombre 
de  personnes  nées  à  la  même  époque,  il  y  aura  44,000  survivants  après 
50  ans. 

Pour  déterminer  alors  la  durée  probable  de  la  vie  de  personnes  de 
50  ans,  il  s'agit  simplement  d'examiner  quand  ce  nombre  de  44,000  sera 
diminué  de  moitié. 

Nous  trouvons  alors  que  la  table  de  mortalité  indique  que,  de^ces  44,000 
personnes,  22,000  survivront  encore  à  72  ans.  La  durée  probable  de  la  vie 
pour  des  personnes  de  50  ans  sera  donc  de  72  —  50  =  22  ans. 
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En  effet,  dans  des  conditions  normales,  une  personne  de  50  ans  aura 
autant  de  chance  de  dépasser  Fàge  de  72  ans  que  de  ne  pas  l'atteindre. 
Nul  ne  peut  savoir  d'avance  quelUs  personneSy  parmi  les  44,000  cinquan- 
tenaireSy  atteindront  Tâge  de  72  ans,  mais  on  peut  bien  affirmer  que  la 
moitié  de  ce  groupe  aura  cet  âge,  sans  pouvoir  indiquer  parmi  elles  une 
seule  personne  déterminée  comme  devant  faire  partie  des  heureux  survi- 
vants. 

Ceci  indique,  en  même  temps,  la  signification  exacte  de  c  durée  probable 
de  la  vie  >  dont  on  se  fait  souvent  une  idée  tout  à  fait  fausse,  surtout  par 
rapport  à  Vexamen  médical. 

Maintenant,  je  désire  encore  démontrer  de  quelle  façon  une  Société        Calcul 
d'assurances  sur  la  vie  calcule  ses  primes  au  moyen  de  la  table  de  morta-   pa/ies^'uibfes 
lilé.  J'admets,  dans  ce  but,  des  chiffres  de  mortalité,  qui  ne  figurent  dans    ^®  moriaiiié. 
aucune  table,  mais  que  j'ai  choisis  ainsi  pour  plus  de  simplicité  et  de  clarté. 

Supposons  une  Société  ayant  100  assurés  du  même  âge,  dont  les  tables 
de  mortalité  indiquent  que  90  survivront  après  i  an,  80  après  2  ans, 
70  après  3  ans,  etc.,  de  manière  qu*au  bout  de  10  ans  le  dernier  soit 
décédé.  Supposons  ensuite  que  la  Société  ait  à  payer  1  franc  à  la  mort  de 
chacun  d'eux.  Après  la  première  année^  elle  aura  donc  à  payer,  pour  les 
10  décès  qui  se  seront  produits,  10x1  franc  =  10  francs.  Comme  com- 
pensation, elle  doit  avoir  reçu  de  l'ensemble  des  as^^urés,  au  moment  où 
leurs  assurances  ont  pris  cours,  une  somme  telle  qu'après  un  an  elle  for- 
mera, avec  l'intérêt  qu'elle  aura  produit,  un  montant  de  10  francs  ;  on 
appelle  cette  somme  :  la  valeur  au  comptant  ou  la  valeur  actuelle  de 
10  francs,  payables  après  un  an.  Au  bout  de  la  deuxième  année,  elle  aura 
de  nouveau  10  X 1  franc  à  payer  et,  pour  être  couverte  de  ce  dernier  paie- 
ment, elle  doit  avoir  reçu,  au  commencement  Je  l'assurance,  la  valeur  au 
comptant  de  10  francs,  payables  après  2  ans.  Comme  couverture  du  paie- 
ment de  10  francs,  au  bout  de  3  ans,  elle  doit  recevoir,  au  début  de  l'assu- 
rance, la  valeur  au  comptant  de  10  francs,  payables  après  3  ans.  Et  ainsi 
de  suite.  Si  donc  on  veut  connaître  le  montant  exact  qui  couvre  la  Société 
pour  les  paiements  à  tous  les  i  00  assurés,  il  faut  additionner  les  valeurs 
au  comptant  de  10  francs  après  1  an,  de  10  francs  après  2  ans,  de  10  francs 
après  3  ans,  etc.,  jusqu'à  la  valeur  au  comptant  de  10  francs  après  10  ans 
inclusivement.  Le  total  formera  le  montant  que  les  100  assurés  auront 
actuellement  à  verser  pour  couvrir  la  Société  d'un  paiement  de  1  franc  au 
décès  de  chacun  d'eux.  En  divisant  ce  total  par  100,  on  obtient  la  somme  à 
payer  en  une  fois  par  chacun  d'eux,  c'est-à-dire  la  prime  unique,  pour 
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une  assurance  de  1  fkanc  à  son  décès.  Il  va  sans  dire  que,  de  cette 
manière,  aucun  compte  n'est  tenu  des  frais  que  la  Société  est  obligée  de 
faire  pour  les  assurances,  et  que  ee  qui  nous  occupe  ici,  c'est  la  prime 
unique  nette  y  c'est-à-dire  la  somme  qu'une  personne  d*un  âge  déterminé 
aurait  à  payer,  en  une  seule  fois,  pour  s'assurer  un  paiement  de  i  franc  à 
son  décès,  s'il  ne  devait  rien  à  la  Société  pour  frais  et  pour  un  bénéfice 
raisonnable.  Par  cette  prime  unique  nette  pour  une  assurance  de  i  franc, 
on  trouve  naturellement  la  prime  unique  nette  de  n'importe  quel  capital 
par  une  simple  multiplication.  • 

Les  assurances  contractées  à  primes  uniques  sont  cependant  assez  rares. 
La  question  est  donc  de  savoir  comment,  au  moyen  de  la  prime  unique 
nette,  dont  nous  connaissons  maintenant  la  méthode  de  calcul,  on  peut 
trouver  la  prime  annuelle  nette.  Or,  ceci  n'est  pas  fort  difficile  si  Ton  ne 
perd  pas  de  vue  que  la  valeur  au  comptant  de  toutes  ces  primes  futures  doit 
être  exactement  égale  à  la  prime  unique  nette.  On  peut  considérer  la  prime 
à  payer  annuellement  comme  une  rente  due  par  rassuré  à  la  Société  durant 
sa  vie  :  en  effet,  la  Société  la  recevra  tant  que  l'assuré  existera.  11  s'agit 
donc  de  trouver  le  montant  d'une  rente  viagère  sur  la  tête  de  l'assuré,  dont 
la  valeur  actuelle  est  égale  à  la  prime  unique  nette,  que  nous  avons  trouvée 
pour  l'assurance. 

Cela  s'opère  au  moyen  de  ce  qu'on  appelle  la  rente  prxnumerando 
d'après  l'âge  de  l'assuré.  On  entend  par  rente  prœnumerando  la  valeur 
actuelle  de  i  franc  de  rente  viagère  à  payer  au  commencement  de  chaque 
année.  Je  serais  entraîné  trop  loin  si  je  voulais  minutieusement  expliquer 
la  façon  dont  on  calcule  cette  valeur  actuelle  de  1  franc  de  rente  viagère 
pour  chaque  âge.  Il  suffira  qu'on  sache  que  cette  rente  prœnumerando  a 
été  établie  pour  tous  les  âges. 

Quand  on  a  donc  trouvé,  de  la  manière  ci-dessus,  la  prime  unique  nette 
pour  une  assurance  au  décès,  à  un  âge  déterminé,  et  qu'on  désire  en 
déduire  la  prime  annuelle,  on  n'a  qu'à  diviser  simplement  cette  prime 
unique  nette  par  la  rente  prœnumerando  pour  cet  âge  indiqué. 

En  effet,  on  trouve  ainsi  à  combien  de  rentes  viagères  de  i  franc  cette 
prime  unique  nette  correspond  ou,  en  d'autres  termes,  combien  de  sommes 
de  1  franc  l'assuré  doit  payer  par  an,  durant  sa  vie,  pour  s'assurer  le  même 
capital  auquel  il  aurait  droit  moyennant  la  prime  unique  nette.  On  voit  en 
même  temps  par  ceci  qu'on  calcule,  au  moyen  des  tables  de  mortalité,  des 
primes  annuelles  à  payer  par  anticipation  à  chaque  échéance.  Le  paiement 
par  fractions  semestrielles,  trimestrielles,  est  une  facilité  donnée  aux  assa- 
réSf  pour  laquelle  un  petit  intérêt  compensateur  peut  être  compté. 
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Je  crois  pouvoir  me  borner  à  ceci.  Mon  seul  but  était  d*expliquer  de 
quelle  manière  la  prime  annuelle  nette  pour  la  combinaison  d'assurance  la 
plus  simple  est  calculée  ati  moyen  de  la  table  de  mortalité. 

Je  n'insiste  pas  sur  des  combinaisons  plus  compliquées  :  ces  explications 
deviendraient  trop  prolixes.  J'espère  avoir  réussi  à  démontrer  que  le  calcul 
des  primes  repose  sur  des  bases  certaines  et  se  fait  avec  une  exactitude 
mathématique.  Bien  des  personnes  emploient  cette  expression  sans  en  com- 
prendre la  valeur  et  la  signification.  Mettre  celle-ci  en  évidence  était  le 
leul  but  de  ces  considérations  un  peu  arides. 

Deux  choses  résultent  de  ce  qui  précède  :  Taux dintérôt. 

En  premier  lieu  que  l'importance  des  primes  ne  dépend  pas  seulement 
des  chifiTres  de  la  table  de  mortalité,  mais  aussi  du  taux  d'intérêt. 

Tout  le  calcul  de  la  prime  unique  d'une  assurance  est  basé,  en  effet, 
comme  je  viens  de  l'expliquer,  sur  le  calcul  de  la  valeur  actuelle  de  paie- 
ments, qui  devinent  avoir  lieu  dans  l'avenir.  La  valeur  actuelle  d'une  somme 
déterminée,  payable  après  quelques  années,  est  égale  à  la  soipme  qui, 
augmentée  de  ses  intérêts^  formera  exactement  la  somme  indiquée.  La 
valeur  actuelle  dépend  donc  du  taux  auquel  cette  augmentation  par  les 
intérêts  a  été  calculée. 

Quand  on  dit  qu'une  Société  a  calculé  ses  tarifs  au  taux  d'intérêt  de 
4  o/o,  cela  veut  dire  qu'elle  a  basé  la  valeur  actuelle  de  ses  paiements  futurs 
sur  un  intérêt  de  4  ^o.  Si  deux  Sociétés  emploient  la  même  table  de 
mortalité,  mais  que  l'une  prenne  pour  base  de  ses  calculs  le  taux  d'intérêt 
de  4  Voy  l'autre  le  taux  de  3  i/2  o/o,  les  primes  uniques  pour  paiements 
au  décès  seront  plus  basses  chez  la  première  que  chez  la  deuxième.  Il  est 
à  peine  nécessaire  de  le  démontrer. 

Calculée  à  3 1/2  ^/o,  il  faudra  une  prime  unique  plus  forte,  pour  former, 
après  un  nombre  déterminé  d'années,  le  capital  à  payer,  qu'en  faisant  le 
calcul  à  4  o/o  pour  le  même  nombre  d'années. 

Le  taux  de  la  rente  doit  donc  avoir  une  très  grande  influence  sur  la 
situation  de  toute  Société  d'assurances  sur  la  vie.  Lorsqu'une  Société  a 
calculé  ses  tarifs  au  taux  de  4  ^o  et  qu'elle  réalise  sur  ses  placements  un 
revenu  par  exemple  de  4  i/2  ^/o  elle  fera,  par  cet  intérêt  plus  élevé,  un 
bénéfice  direct. 

Si  la  diminution  des  revenus  rend  impossible  la  production  d'un  intérêt 
de  4  7o  et  que  la  Société  ne  fasse  rendre  que  3  3/4  ^o  à  ses  placements, 
la  situation  inverse  se  produit.  En  pareil  cas,  la  perte  peut  bien  être 
neutralisée  par  d'autres  circonstances,  par  exemple  par  une  mortalité 
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inférieure  à  celle  prévue,  mais  si  la  baisse  de  Tintérêt  est  constante^  la 
Société  n'aura  d'autre  ressource,  à  la  longue,  que  la  diminution  du  taux 
d'intérêt  sur  lequel  ses  tarifs  sont  basés,  si  elle  ne  veut  continuer  à  subir 
des  pertes  de  ce  chef.  La  plupart  des  Sociétés  existantes  adoptent  le  taux 
d'intérêt  de  4  ^o;  quelques-unes  d'entre  elles  ont  déjà  été  amenées,  par  la 
diminution  des  revenus,  à  baser  leurs  tarifs  sur  le  taux  de  3  1/S  Vo« 
entraînant  une  certaine  augmentation  ;  d'autres  Sociétés  nouvelles  ont  même 
dès  le  début  adopté  ce  dernier  taux. 

Il  est  à  remarquer  que  le  fait  d'avoir  basé  ses  tarifs  sur  un  taux  d'intérêt 
inférieur,  n'implique  pas  pour  toute  Société  V obligation  d'avoir  des  tarifs 
plus  élevés  que  ceux  d'une  autre  Société. 

Cette  obligation  existerait  cependant  dans  tous  les  cas  où  les  deux 
Sociétés  auraient  basé  leurs  tarifs  sur  les  mêmes  tables  de  mortalité.  On 
peut  supposer  le  cas,  où  la  Société,  qui  a  appliqué  un  taux  de  rente  inférieur, 
compense  l'augmentation  que  ses  tarifs  auront  à  subir  de  ce  chef,  par 
l'adoption  d'une  table  de  mortahlé  indiquant  un  chiffre  de  décès  peu  élevé- 
L'autre  Société,  qui  a  établi  ses  tarifs  à  un  taux  d'intérêt  de  4  <>/o,  mais  qui 
se  servait  de  tables  de  mortalité  indiquant  des  chiffres  plus  forts  n'aura 
pas  dans  ce  cas  des  tarifs  sensiblement  plus  avantageux. 

La  réduction  du  taux  d'intérêt  adopté  a,  pour  chaque  Société,  les  mêmes 
conséquences  que  remploi  d'une  table  indiquant  une  mortalité  plus  forte  : 
dans  les  deux  cas  les  primes  deviennent  plus  élevées. 

Coopération.        La  deuxième  conclusion  qui  peut  être  tirée  de  la  façon  dont  les  primes 

sont  calculées,  est  celle-ci,  que  l'institution  entière  d'une  Société  d'assurance 
sur  la  vie  est  basée  sur  la  coopération,  sur  l'intervention  mutuelle  des 
assurés  et  qu'elle  ne  calcule  pas  par  personnes  déterminées,  mais  par 
groupes.  Reprenons  l'exemple  déjà  donné.  Nous  calculions  une  prime 
unique  pour  tous  les  100  assurés  à  la  fois  et  nous  obtenioi»  ce  résultat  que 
ces  100  personnes  ensemble  auraient  à  verser  une  somme  de  fr.  ar,  pour 
que  chacune  d'elles  reçût,  à  son  décès,  un  paiement  de  fr.  1 .  —  Nous  en 
tirions  la  conclusion  que  la  Société  est  couverte  de  tous  ces  paiements 

X 

lorsque  chaque  personne  paie  fr.  jr-r  Lorsque,  parmi  les  100  personnes, 
on  en  choisit  une^  on  ne  pourra  cependant,  en  aucun  cas,  admettre  que 

X 

cette  personne  déterminée  couvre  la  Société,  en  payant  fr.  jrr-r>  du  paiement 

qu'elle  aura  spécialement  à  lui  faire.  Il  est  aussi  impossible  d'indiquer 
d'avance  si  cet  assuré  déterminé  appartiendra  aux  derniers  survivants  ou 
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aux  prémourants  que  de  fixer  d'avance  la  valeur  du  paienent  qu'on  aura  à 
lui  faire.  En  effet  celle-ci  dépend  absolument  de  l'époque  à  laquelle  le 
paiement  aura  lieu,  c'esl-à-dire  de  la  durée  de  vie  qui  est  encore  réservée 
à  cet  assuré  déterminé,  mais  que  personne  ne  peut  indiquer  d'avance. 
On  ne  saurait  dire  d'avance  par  quelle  somme  Tassuré  couvrirait,  au  début 
de  Vassurance,  la  Société,  pour  ce  paiement  dont  la  valeur  actuelle  est 
incertaine. 

On  peut  être  certain  toutefois  que  si  tous  les  100  assurés  paient  au  début 

X 

de  leur  assurance,  fr.  -rrrr-  la  Société  sera  couverte  de  100  x  un  paiement 

100 

de  fr.  i ,  à  faire  au  décès  de  chacun  d*eux. 

Il  en  résulte  donc  immédiatement  que  ceux  qui  vivent  longtemps,  par  le 
surplus  qu'ils  paient,  mettront  la  Société  à  môme  de  faire  les  versements  à 
ceux  qui  n'ont  payé  que  peu  par  suite  de  leur  décès  prématuré.  " 

Ceux  qui  vivent  longtemps  paient  ce  que  les  décédés  ont  payé  de  moins 
et  le  paiement  au  décès,  que  chaque  personne  par  sa  faible  contribution  ne 
pourrait  assurer,  devient  possible  parce  que  plusieurs  personnes  se  réunissent 
en  groupe,  c'est-à-dire  par  la  coopération. 

En  eCTet,  toute  entreprise  d'assurance  est  principalement  fondée  sur  h 
coopération  de  personnes  qui,  isolément,  ne  pourraient  se  procurer  les 
avantages  de  l'assurance.  Au  demeurant,  longtemps  avant  que  les  Sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  aient  pris  leurs  positions  actuelles,  même  parmi  les 
simples  institutions  de  prévoyance  de  l'antiquité  et  du  moyen-âge,  que  nous 
avons  appris  à  connaître  au  chapitre  précédent,  c'était  l'idée  de  la  coopéra- 
tion qui  en  constituait  la  base.  Que  firent  les  sociétés  d'enterrement  des 
Romains,  que  firent  les  caisses  de  décès  des  corporations,  si  ce  n'est  rendre 
l'assurance  possible  par  la  coopération?  Dans  nos  Sociétés  actuelles  d'assu- 
rances sur  la  vie,  l'idée  de  la  coopération  a  été  cependant  beaucoup  plus 
perfectionnée. 

De  cette  origine  coopérative,  il  résulte  autre  chose  encore,  qui,  d'ail- 
leurs, aura  été  déjà  suffisamment  démontré  par  la  manière  dont  les  primes 
sont  calculées  ;  c'est  ceci  :  en  établissant  ces  primes,  on  compte  que  tous 
les  assurés  les  paieront  en  réaWiéjusquà  leur  déa^s.  Sinon  la  valeur  de 
ces  primes  ne  correspondrait  pas  à  la  prime  unique  nette  trouvée,  et  la 
Société  recevrait,  en  fait,  moins  que  ce  qu'elle  avait  compté  recevoir,  tandis 
que,  par  contre,  elle  aurait  moins  à  verser.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet  avec 
la  question  difficile  de  ce  qu'on  appelle  le  rachat  des  polices,  cas  où  l'assuré 
cesse  le  paiement  de  ses  primes  avant  la  fin  et  demande  la  résiliation  de  sa 
police  moyennant  un  prix  payé  comptant. 

40 
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néassurances .       Cette  base  coopérative  pourrait  présenter  un  certain  danger,  si  les  Sociétés 

d'assurances  sur  la  vie  assuraient  des  capitaux  tellement  importants,  qoe 
l'exigibilité  éventuellement  rapide  en  chargerait  trop  lourdement  les  revenus 
des  autres  petites  assurances.  C'est  de  là  qu'est  née  Thabilude  de  la  réassu- 
rance, c'est-à-dire  que,  d'une  affaire  importante,  la  Société  ne  court,  elle- 
même,  le  risque  que  partiellement;  puisque,  pour  le  surplus, elle  cootracle, 
sur  la  même  tête,  à  son  profit  personnel,  une  assurance  à  une  autre  Société. 


Chargement 
des  primes. 


Tout  ce  qui  précède  a  eu  pour  but  de  démontrer  comment  une  Société 
calcule  ses  primes  uniques  et  ses  primes  annuelles  nettes  pour  des  assu- 
rances en  cas  de  décès.  Si  elle  se  bornait  à  cela,  elle  recevrait  exactement 
ce  qu'elle  s'est  engagée  à  payer.  Sauf  le  cas  où  la  mortalité  serait  moindre 
que  celle  indiquée  par  la  table,  ou  si  les  revenus  produits  par  ses  place- 
ments étaient  plus  élevés  que  le  taux  d'intérêt  adopté  ;  les  dépenses  et  les 
recettes  se  balanceraient  donc  parfaitement,  pourvu  qu'elle  ne  faue  aucun 
frais. 

Ceci,  cependant,. est  impossible;  et,  pour  couvrir  les  frais  inévitables 
de  son  métier,  elle  ne  peut  compter  sur  un  écart  favorable  dans  la 
mortalité  ou  sur  une  augmentation  du  taux  (Tintérêt,  deux  éléments  de 
nature  toute  éventuelle  et  dans  lesquels  peuvent  tout  aussi  bien  se  produire 
des  écarts  au  détriment  de  la  Société. 

Pour  couvrir  des  frais  qui,  certainement^  doivent  être  faits,  elle  ne  peut 
compter  sur  des  sources  de  revenus  incertaines. 

C'est  pour  ce  motif  que  les  primes  doivent  êlre  augmentées  d'un  certain 
chargement,  afin  que  la  Société  compense  ses  (rais  et  retire,  en  outre,  de 
sa  profession,  un  certain  bénéfice.  Quelques  Sociétés,  qui  travaiHent  avec 
ou  sans  participation  dans  les  bénéfices,  c'est-à-dire  qui  contractent  la 
même  assurance  avec  ou  sans  la  condition  que  le  contractant  participera 
aux  bénéfices  de  la  Société,  ajoutent  encore  de  ce  chef  une  charge  spéciale 
aux  primes  de  ceux  qui  désirent  participer  aux  bénéfices. 

L'importance  de  la  charge  est  déterminée  par  chaque  Société  comme  elle 
l'entend,  en  observant  toutefois  qu'elle  ne  peut  jamais  être  tellement  forte 
que  les  tarifs,  comparés  à  ceux  d'autres  Sociétés,  ne  pourraient  plus  être 
utilisés  concurremment  à  ces  derniers. 

Par  l'importance  du  chargement,  se  trouve  tout  indiqué  le  maximum  des 
dépenses  qu'une  Société  peut  faire.  En  effet,  ces  dépenses  ne  doivent  jamais 
dépasser  le  montant  total  du  chargement  des  primes  qu  elle  reçoit. 

Non  seulement  dans  différentes  société*^,  mais  encore  pour  différents 
tarifs  d'une  même  Société,  la  manière  de  charger  les  primes  peut  varier. 
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Parfois  le  chargement  est  ajouté  à  la  prime  unique  nette  et  la  prime  annuelle 
calculée  sur  ce  total;  dans  d'autres  cas  on  cherche,  d'abord^  Isl  prime 
annuelle  nette  par  la  prime  unique  nette  pour  ajouter,  ensuite^  le  charge- 
ment à  la  prime  annuelle  nette,  ce  qui  donne  la  prime  du  tarif. 

Néanmoins,  quelle  que  soit  la  méthode  suivie,  il  est  clair  que  le  montant    Commission 

,  •  escomptée. 

des  frais  à  faire  par  la  Société  est  réparti,  dans  tous  les  cas,  sur  toutes  les 
primes. 

Avec  chaque  prime  annuelle  une  contribution  pour  les  frais,  comprise 
dans  son  montant,  entre  dans  la  caisse. 

Or,  il  serait  très  facile  pour  l'administration  d'avoir  constamment  un  aperçu 
exact  de  la  situation  de  la  Société  si  les  frais  inhérents  à  chaque  affaire 
d'assurances  pouvaient  être  payés  au  fur  et  à  mesure  de  rencaissement  des 
primes  annuelles  et  si,  chaque  fois,  on  payait  une  petite  part  des  dépenses 
sur  le  chargement  de  chaque  prime.  Une  situation  semblable,  cependant, 
appartiendra  toujours  au  domaine  des  pieux  désirs. 

II  y  a  des  frais  qui  doivent  être  réglés  lors  de  la  réalisation  de  l'assu- 
rance et  ce,  en  une  fois,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  payer  par  amortisse- 
ment. Je  cite,  par  exemple,  les  frais  médicaux  ;  les  docteurs  ne  seraient  pas 
peu  étonnés  si  une  Société  leur  proposait  de  régler  les  frais  d'un  examen 
médical  par  quelques  centimes  à  la  fois,  au  fur  et  à  mesure  du  'paiement 
des  primes  de  l'assurance  en  question. 

La  commission  de  l'agent  intermédiaire  doit  aussi,  le  plus  souvent,  être 
payée  la  première  année.  Il  serait  plus  correct  de  ne  payer  la  commission  à 
l'agent  qui  apporte  une  affaire  que  lors  de  rencaissement  des  primes,  et  de 
lui  allouer  tous  les  ans  une  fraction  relativement  minime,  mais  toujours 
égale  de  la  prime  annuelle,  aussi  longtemps  que  celle-ci  est  payée,  au  lieu 
de  lui  donner  (comme  maintenant)  une  forte  partie  de  la  première  prime 
annuelle  seulement  !  Dans  le  temps,  cela  se  passait,  en  effet,  ainsi,  et  dans 
plusieurs  cas  c'était,  pour  les  agents  mêmes,  un  arrangement  meilleur. 

Chaque  assurance  faite  par  leur  intermédiaire  leur  procurait,  pendant 
toute  sa  durée,  une  augmentation  stable  de  revenus,  tandis  qu'actuellement 
la  forte  commission  payée  pendant  la  première  année  seulement,  est  immé- 
diatement absorbée,  et  qu'il  n'en  reste  rien  pour  l'avenir.  Bientôt  I  ancien 
usage  a  dégénéré,  et  les  agents  ont  exigé  que  la  valeur  actuelle,  la  valeur 
au  comptant  des  commissions  leur  revenant  dans  lavenir  sur  une  affaire 
amenée  par  eux,  leur  soit  payée  immédiatement  la  première  année.  En 
d'autres  termes,  ils  désiraient  toucher  de  suite  leur  commission  escomptée, 
sans  avoir  rien  à  attendre  des  années  suivantes.  On  a  généralement  satis- 
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fait  à  ce  désir;  actuellement,  on  paie  comme  commission,  pour  la  première 
année,  une  forte  fraction  de  la  prime  annuelle  (souvent  calculée  à  tant  pour 
cent  sur  le  capital  ou  autrement)  et  il  ne  reste  des  anciennes  commissions 
sur  les  primes  ultérieures  que  des  frais  d'encaissement  bien  inférieurs  à 
la  commission  antérieure.  La  source  de  revenus  pour  Tagent  qui,  auparavant, 
pouvait  couler  longtemps,  est  actuellement  tarie  subitement  en  une  seule 
fois  par  un  grand  bénéfice,  entraînant  la  perte  de  tous  autres  avantages 
pour  l'avenir.  La  commission  d'encaissement  ne  peut,  en  effet,  être  consi- 
dérée que  comme  une  rémunération  de  la  peine  de  toucher  les  primes 
ultérieures  et  disparait  dans  le  cas  où  l'agent  ne  veut  ou  ne  peut  plus  aller 
recevoir  ces  primes  chez  l'assuré. 

Aussi  longtemps  qu'on  a  affaire  à  des  personnes  intègres,  cet  arrange- 
ment ne  peut  pas  avoir  de  grands  désavantages  pour  les  Sociétés  ;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  il  en  résulte  des  dangers  dont  il  importe  de  tenir 
compte.  En  effet  l'agent  perd,  par  le  système  de  la  commission  escomptée, 
son  intérêt  personnel  à  l'existence  durable  de  l'assurance  qu'il  a  apportée 
et,  si  ce  n'est  pas  un  homme  consciencieux,  il  se  donnera  dans  l'avenir  fort 
peu  de  peine  pour  conserver  l'affaire,  une  fois  contractée,  à  sa  Société,  si 
rassuré  a  l'intention  d'abandonner  son  contrat.  Qu'est-ce  que  cela  peut  bien 
lui  faire,  à  Tagent  ?  H  a  touché  toute  sa  commission  !  On  a  même  vu  des 
individus,  qui  osaient  prendre  le  titre  d'agent,  reprendre  des  affaires  qu'ils 
avaient  apportées  à  la  Société  A,  pour  les  amener  à  une  Société  B  aussitôt 
qu'une  prime  annueHe  entière  avait  été  payée  à  celle  première  Société  el 
qu'ils  avaient  reçu  leur  commission  enlière.  A  la  Société  6  ils  gagnaient 
alors  une  seconde  commission  ;  ufie  opération  avantageuse,  mais  scabrcme 
en  même  temps  !  Heureusement  que  pareille  intervention  d'agents  est  dans 
notre  pays  une  exception  très  rare.  Ailleurs,  cependant,  le  mal  s'est  plus 
profondément  enraciné. 

En  France,  par  exemple,  il  a  pris  une  extension  telle  que  les  plus  impor- 
tantes Sociétés  y  ont  été  obligées  d'abolir  le  paiement  d'une  commission 
escomptée.  Elles  ne  sont  pas  encore  revenues,  il  est  vrai,  au  système  suivant 
lequel  la  commission  est  calculée  proportionnellement  sur  toutes  les 
primes,  mais  s'en  rapprochent  en  réparlissant  la  commission  sur  les  cinq  à 
six  premières  années  de  l'existence  de  l'assurance.  Il  va  de  soi  que  les 
agents  ont  fait  une  très  sérieuse  opposition  et  il  est,  en  effet,  regrettable 
que  les  bons  agents  aient  à  pâlir  d'une  mesure  rendue  nécessaire  par 
leurs  collègues  moins  scrupuleux.  On  ne  peut,  cependant,  perdre  de 
vue  qu'il  n'y  a  rien  d'injuste  dans  celle  mesure  et  qu'on  ne  prive  en 
rien  les  agents  de  ce  qui  leur  revient.  Par  contre,  au  moyen  du  système 
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d  escompte  de  la  commission,  les  agents  reçoivent  parfois  quelque  chose 
qui  ne  leur  revient  pas,  notamment  si  Tassuré  abandonne  rapidement  son 
contrat.  En  effet,  Tagent  a  alors  reçu  une  commission,  calculée  en  vue  de 
la  durée  de  l'assurance  ;  et  la  Société,  qui  a  payé  la  commission  en  une 
seule  fois,  en  comptant  la  récupérer  au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des 
primes  suivantes,  par  de  petites  sommes,  se  voit  trompée  dans  son  attente. 

En  vain  prétendrait-on  que  la  Société  réalise  dans  tous  les  cas  un  certain  . 
bénéfice  sur  la  prime  de  première  année,  parce  qu'elle  n*aura  rien  à  payer 
au  décès  et  que,  déduction  faite  de  la  commission,  il  reste  toujours  une 
fraction  de  prime.  En  effet,  cette  fraction  a  naturellement  dû  servir  à  cou- 
vrir le  risque,  c'est-à-dire  à  compenser  une  petite  partie  des  sommes  que 
la  Société  avait  à  payer  pour  d'autres  contrats. 

Après  ce  que  jai  dit  plus  haut  sur  le  caractère  coopératif  d'une  Société 
d'assurance  sur  la  vie,  ceci  n'aura  plus  besoin  de  démonstration. 

Il  résulte  de  tout  cela  que,  comme  règle  générale,  les  frais  de  commission 
sont  aussi  payables  dans  la  première  année  de  chaque  assurance,  c'est 
aussi  rhabitude  dans  notre  pays,  et  que  ces  frais  ne  rentrent  que  progres- 
sivement dans  la  caisse  de  la  Société  au  fur  et  à  mesure  de  l'encaissement 
des  primes  annuelles  de  l'assurance. 

Comme  ces  frais  élevés  de  la  première  année  ne  peuvent  pas  être  réglés 
au  moyen  du  chargement  des  primes  d'assurances  nouvelles,  il  faut  qu'on 
emprunte  à  d'autres  revenus  de  la  Société  et  que  ce  prêt  soit  amorti  pro- 
gressivement sur  le  chargement  des  primes  des  années  suivantes. 

Les  Compagnies  qui  se  trouvent  dans  une  situation  prospère  ne  se  con- 
tentent pas  cependant  de  Tamortissement  à  la  longue  de  ces  débours,  mais 
elles  ont  soin  de  rembourser  en  quelques  années,  sur  les  bénéfices  de  la 
Société,  tous  les  frais  faits  pour  la  réalisation  d'une  assurance. 

Le  chargement  pour  frais,  qui  est  compris  dans  toutes  les  primes  sui- 
vantes de  ces  assurances,  devient  alors  naturellement  disponible  pour  les 
frais  que  la  Société  aura  à  payer  dans  l'avenir. 

J'abandonne  maintenant  ce  sujet  pour  parier  d'une  chose  qui  (*st  de  la        Noiinnii 

11' 

plus  haute  importance  pour  la  bonne  compréhension  de  l'organisation  d'une         *  '•♦••♦•rv'- 
Société  d'assurances  sur  la  vie  ej  qui,  finalement,  paraîtra  se  trouver  en 
rapport  immédiat  avec  ce  qui  a  été  traité  jusqu'ici. 

Il  s'agit  du  caractère,  de  la  destination  )et  de  la  formation  de  re  qu'on 
appelle  la  réserve. 

A  ce  sujet,  les  idées  les  plus  singulières  ont  cours  dans  le  public,  et  je 
n'oserais  pas  positivement  affirmer  que  tous  les  agents  den  (iOmpagriicM 
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d'assurance  sur  la  vie  ont  des  idées  absolument  nettes  sur  ce  point.  Les 
gens  incompétents  se  figurent  ordinairement  que  la  réserve  d'une  Compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  est  un  capital,  mis  de  côté,  pour  le  paiement 
des  sinistres  dus. 

Le  nom  de  c  réserve  »  aura  certainement  contribué  pour  une  bonne  part 
à  la  création  de  cette  idée  erronée. 

En  effet,  dans  la  vie  ordinaire,  «  réserver  »  veut  bien  dire  mettre  à  part 
certaines  valeurs,  afin  d'y  avoir  recours  plus  tard,  cbaque  fois  qu'on  en 
aura  besoin.  De  cette  nature  sont  les  capitaux  que  forment  la  plupart  des 
Sociétés  sous  le  nom  de  réserve  extraordinaire,  réserve  pour  fluctuations 
de  valeurs,  etc.  Tout  autre  chose  cependant  est  le  fonds  de  réserve  d'une 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  ce  qu'on  appelle  la  réserve  mathéma- 
tique. 

Beaucoup  de  personnes  auront  remarqué  que  la  réserve  de  toutes  les 
Sociétés  d\issurances  sur  la  vie,  dont  la  situation  est  prospère,  augmente 
annuellement  et  cela,  malgré  le  paiement  régulier  de  tous  les  sinistres.  On 
pourrait  en  conclure  que  tous  les  fonds,  versés  à  la  réserve  sur  les  revenus 
d'une  Société,  auraient  tout  aussi  bien  pu  rester  dans  la  poche  des  assurés; 
à  quoi  cela  sert-il  d'augmenter  tous  les  ans  ce  capital  d'un  nouveau  verse- 
ment, lorsqu'on  satisfait  quand  même  à  toutes  ses  obligations  et  qu'on 
réalise  même  encore  un  bénéfice  ? 

Ce  raisonnement  a,  en  effet,  un  semblant  de  logique.  Cependant  il  ne 
serait  pas  même  juste  si  une  Société  d'assurances  sur  la  vie  était  certaine 
de  n'être  jamais  obligée  de  diminuer  sa  réserve  en  d'autres  termes,  de 
n'avoir  jamais  à  y  recourir;  même  si  elle  peut  la  laisser  intacte,  elle  doit 
souvent  recourir  aux  intérêts  de  la  réserve.  Aucune  Société,  cependant,  n'a 
cette  certitude,  car  elle  ne  peut  conserver  sa  réserve  intacte  qu'autant  que 
les  nouveaux  revenus  d'assurances  contractées  chaque  année  seront  supé- 
rieurs à  la  diminution  des  primes  résultant  des  annulations  pendant  cette 
même  année. 

Si  tel  n'est  plus  le  cas,  et  si  cette  situation  se  prolonge  pendant  quelque 
temps,  une  Société  peut  se  trouver  dans  une  position  telle  qu'une  faillite 
deviendrait  inévitable,  si  elle  ne  possédait  un  capital  de  réserve.  Aucune 
Société  au  monde  ne  peut  dire  qu'elle  progressera  éternellement,  pas  plus 
qu'un  homme  ne  pourrait  prétendre  augmenter  ses  forces  constamment. 

Toute  organisation  a  une  période  de  croissance,  d'augmentation  de  puis- 
sance, puis  vient  une  période  de  développement  général,  complet  et,  enfin, 
une  période  de  lent  dépérissement,  finissant  par  la  mort. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  institutions  —  sans  en  excepter  les  Sociétés 
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d'assurances  sur  la  vie  —  ont  un  temps  de  développement,  d'apogée  et 
ensuite  de  déclin,  qui  se  termine  par  la  mort.  Il  importe  seulement  que, 
lorsque  leur  dernière  heure  aura  sonné,  elles  n'aient  frustré  personne  d'un 
centimey  de  même  qu'un  homme  ne  meurt  d'une  mort  honorable  que 
lorsqu'il  sait  avoir  pris  des  mesures  pour  le  paiement  de  toutes  ses  dettes. 

C'est  ce  qu'aucune  Société  d'assurances  sur  la  vie  ne  peut  faire  sans  une 
réserve  suffisante  :  sinon  une  disparition  honteuse  par  la  faillite  l'attend. 

En  outre,  toute  Société  peut  être  obligée,  par  des  circonstances  impré- 
vues, de  ne  plus  accepter  de  nouvelles  assurances  et  de  se  contenter  de 
l'exécutiorT^des  engagements  qu'elle  a  déjà  pris. 

Gela  lui  serait  impossible  si  elle  ne  possédait  pas  de  réserve. 

La  possibilité  d'une  liquidation  doit  toujours  être  prévue  par  une  Société. 
Sait-on  sous  quelle  forme  elle  pourra  se  produire  ?  Soit  parce  que  les 
affaires  diminuent  de  plus  en  plus,  de  manière  à  réduire  finalement  à  zéro 
le  chiffre  d'assurances  réalisées,  soit  parce  que,  à  un  moment  donné,  la 
conclusion  de  nouvelles  assurances  cesse  brusquement  et  que  les  affaires 
existantes  sont  éteintes  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  échéances  jusqu'à  ce 
que  la  dernière  soit  expirée  et  réglée  de  façon  satisfaisante. 

Que  cela  dure  plus  ou  moins  longtemps,  le  déclin  arrive  un  jour  ! 

Combien  une  Société  doit-elle  posséder  pour  pouvoir  remplir  alors  tous 
les  engagements  qu'elle  a  déjà  contractés  ?  Si  elle  avait  en  caisse  la  valeur 
au  comptant,  la  valeur  actuelle  des  sommes  assurées  qu'elle  aura  à  payer 
par  la  suite,  ce  capital  serait  beaucoup  trop  fort.  En  effet,  elle  ne  tiendrait 
aucun  compte  de  toutes  les  prime9,  qu'elle  a  encore  à  recevoir  dans  l'avenir 
pour  les  assurances  en  cours.  Si  donc  on  déduit  la  valeur  actuelle  des 
primes  de  la  valeur  actuelle  des  sommes  assurées,  on  trouvera  le  montant 
exact  de  ce  que  la  Société  doit  avoir  en  caisse.  L'encaissement  des  intérêts 
et  des  primes  qu'elle  reçoit  successivement  lui  procurera  exactement  les 
capitaux  nécessaires  pour  faire  face  aux  sinistres  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  produiront,  jusqu'à  ce- qu'aucun  paiement  de  capital  ne  soit  plus  à  faire. 

La  réserve  d'une  Société  d'assurances  représente  donc  la  valeur  actuelle 
des  paiements  qu'elle  aura  à  faire  dans  l'avenir,  déduction  faite  de  la  valeur 
actuelle  des  primes  à  recevoir.  La  dénomination  de  c  réserve  >  donne  une 
idée  absolument  fausse  de  la  destination  du  capital  ainsi  désigné. 

Elle  est  cependant  d'usage  général  et  ne  pourrait  plus  être  remplacée  par 
c  fonds  de  liquidation  »  ou  telle  autre  expression  plus  exacte. 

Par  acquit  de  conscience,  je  tiens  à  indiquer  par  quelques  mots  que  c'est     AsAf^RAment. 
à  l'Amérique  que  nous  devons  l'invention  des  Sociétés  dites  i'Aisessment^ 


596  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

qui  croient  pouvoir  s'en  tirer  sans  réserve  de  primes.  Elles  sont  o^iûisée:> 
de  manière  à  calculer  les  primes  pour  une  courte  période,  par  exemple 
d'une  année,  et  ne  demandent  provisoirement  pas  davantage  à  Fassuré.  La 
prime  d  une  personne  de  33  ans  est  donc  calculée  comme  s'il  conlractait 
une  assurance  en  cas  de  décès,  qui  n'aurait  cependant  d'effet  que  durant 
ime  année. 

La  chance  qu'il  a  de  mourir  dans  le  courant  de  cette  année  est  naturel- 
lement petite  et  la  prime  peut  donc  être  très  réduite.  Cette  prime  devrait, 
rigoureusement,  être  augmentée  de  suite  Tannée  suivante,  puisque  la  chance 
de  vie  de  3i  à  35  ans  est  moindre  que  celle  de  33  à  34  ans.  Aussi  est-il 
stipulé  que  les  primes  peuvent  être  augmentées.  Voilà  pourquoi  la  réscne 
est  inutile  !  On  pourrait  dire  aussi  que  la  Société  laisse  leur  réserve  à  la 
garde  des  assurés  eux-mêmes.  Le  malheur  est  que  personne  ne  fait  cela 
en  réalité,  et  même  on  ne  comprend  pas  que  cela  puisse  être  nécessaire. 
L'augmentation  des  primes  se  fait  parfois  attendre  quelques  années,  si  la 
nécessilé  ne  s'en  Tait  pas  immédiatement  sentir.  Soudain,  après  sept  ou 
huit  ans,  par  exemple,  elle  vient  surprendre  les  assurés  et  entraîne 
inévitablement  la  défection  de  plusieurs  d'entre  eux.  Apres  quelque  temps, 
nourelb*  augmentation  de  primes,  d'autres  assurés  se  retirent  encore, 
toujours  en  subissant  la  perte  de  toutes  les  primes  payées!  L'abandon 
prend  fmàlement  des  proportions  telles  que  la  Société  ne  peut  plus 
faiie  face  à  ses  obligations  au  moyen  de  rencaissement  des  primes,  et  la 
faillite  est  à  la  porte.  Une  Société  de  ce  genre  peut  exister  plus  ou  moins 
longtemps,  finalement  elle  doit  s'anéantir.  Dans  le  Massachusets,  il  n'y  eut 
pas  moins  de  00  sociétés  de  ce  genre  fondées  en  1887  ;  actuellement  il  en 
existe  à  peine  10  !  Donc  plus  de  50  faillites  ! 

Vassrssment  n'est  pas  une  assurance  sur  la  vie  :  c'est  une  spéculation 
sur  la  vie  humaine,  ayant  quelque  attrait,  hélas,  par  la  modicité  des  primes 
demandées  au  début.  Je  ne  fais  ici  que  répéter  l'avis  des  personnes  les 
plus  compétentes  dans  notre  industrie.  Il  n'y  a  pas  un  seul  professionnel 
qui  les  considère  comme  les  égales  des  Sociétés  d'assurance  sur  la  vie. 

Lard  (jAeridijOy  président  de  la  Haute  Cour  en  Angleterre  déclarait,  au 
sujet  de  la  proposition  et  de  la  police  de  pareille  entreprise  :  c  On  ne  peut 
»  se  faire  une  idée  des  pièges  et  des  étourderies  accumulés  dans  ces  deux 
]>  documents.  » 

UiMTv»'  Quant  à  la  manière  de  calculer  la  réserve,  je  tiens  à  constater,  en  premier 

^îueriHhu'u      "^"'  *ï"'''  ^^*  matériellement  impossible  de  trouver  la  réserve  dune  assu- 
rance spécialement  indiquée.  Étant  donnée  l'incertitude  de  l'qMque  du 
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décès,  ni  la  valeur  actuelle  du  capital  assuré,  ni  celle  des  primes  à  recevoir 

ne  peuvent  être  déterminées  pour  une  seule  assurance.  De  même  que  nous 

avons  vu  plus  haut  que  les  primes  uniques  pout  plusieurs  assurances  ne 

couvrent  absolument  pas,  chacune  à  part,  la  Société,  d'une  assurance 

individuelle  (parce  qu'on  ne  sait  jamais  établir  si  une  personne  spécialement 

indiquée  appartiendra  aux  survivants  ou  aux  prédécédés),  mais  que  le  total 

de  ces  primes  uniques  sera  bien  suffisant  pour  la  couvrir. de  l'ensemble  de 

ces  diverses  assurances,  —  de  même  je  fais  remarquer  ici  que  la  réserve 

pour  chaque  assurance  peut  bien  cire  calculée  séparément,  mais  que  le 

résultat  du  calcul  ne  sera  pas  du  tout  la  réserve  en  réalité  nécessaire  pour 

celle  assurance  spécialement  déterminée.  En  eiïet,  le  chiiïre  de  la  réserve 

réelleineni  nécessaire  pour  une  a/faire  déterminée  dépend  de  l'époque  du 

décès  et  celle-ci  est  incertaine  pour  chaque  assuré  personneliemont.  Par 

contre,  le  total  d'un  certain  nombre  de  réserves  .d'affaires  déterminées 

représentera  bien  la  réserve  réellement  nécessaire  pour  Vey^semble  de  ces 

affaires. 

On  le  voit  :  le  calcul  par  groupes  s'impose  toujours. 
Voyons  quelle  est  la  manière  de  calculer  cette  réserve. 

Au  moment  où.  l'assurance  e?t  contractée,  la  valeur  au  complant  du     ,   f'*'*><^."' 

^  (le  la  réserve 

capital  assuré  et  la  valeur  au  comptant  des  primes  sont  égales.  Eh  effet,  la    sur  la  prime 

•  .         ,     .       .        t  1         •  •  ».        .  i'-i       nette  et  sur 

première  n  est  autre  chose  que  la  prime  unique  nette,  et  nous  avons  déjà  la  prime 
vu  comment  on  en  déduit  la  prime  annuelle,  de  manière  à  ce  que  la  valeur  ^^^  léserve. 
au  comptant  de  la  totalité  de  ces  primes  annuelles  soit  égale  à  la  prime 
unique.  La  valeur  au  comptant  du  capital  assuré  augmente  tous  les  aus, 
parce  que  le  moment  du  décès,  c'est-à-dire  l'époque  du  paiement,  se  rap- 
proche de  plus  en  plus.  La  valeur  au  comptant  des  primes,  par  contre, 
diminue  tous  les  ans  parce  que  la  chance  de  vie  aussi  devient  tous  les  ans 
moindre.  C'est  ainsi  que  la  différence,  soit  la  réserve,  s'accroît  toujours.  Si 
oous  indiquons  maintenant,  à  un  moment  donné,  la  valeur  au  comptant  de  la 
somme  assurée  par  K  et  le  montant  de  la  prime  du  tarif  par  P,  il  n'est  pas 
difGcile  de  trouver *une  formule  pour  le  calcul  de  la  réserve. 

£d  effet,  au  moyen  de  la  rente  prœnumerandoy  que  nous  appellerons  r, 
et  qui,  comme  nous  le  savons,  représente  la  valeur  au  comptant  d'une 
rente  viagère  de  1  franc,  on  trouve,  au  moyen  d'une  simple  multiplication 
par  le  chiffre  de  la  prime,  la  valeur  au  comptant  de  cette  prime,  qui,  en 
(ait,  n'est  autre  chose  qu'une  rente  viagère  payée  par  l'assuré  à  la  Société. 
Chaque  franc  de  la  prime  a  une  valeur  au  comptant  égale  à  r.  La  priijne, 
qui  est  de  fr.  P  a  donc  une  valeur  au  comptant  de  fr.  Pr. 
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La  valeur  au  comptant  de  la  somme  assurée  K,  dîmÎDaée  de  la  Talear 
au  comptant  des  primes  à  endaisser  Pr  (c*est-à-dire  la  résenre)  s'exprime 
donc  par  la  formule  bien  simple 

K  — Pr. 

Cependant  la  Société,  qui  n'aurait  que  ce  chiffre  en  réserve,  aurait  trop 
peu  en  caisse.  Nous  ne  devons  pas  oublier,  en  effet,  que  dans  la  prime  du 
tarifa  P,  une  certaine  somme  est  comprise  pour  frais^  et  en  déduisant  la 
valeur  au  comptant  des  primes  du  tarifa  de  K  (la  valeur  au  comptant  de  b 
somme  assurée),  pour  réserver  ce  montant  sans  plus^  on  ne  réserverait  rien 
pour  les  frais,  c'est-à-dire  on  n'aurait  pas  en  caisse  de  quoicouvrir  ces  frais. 

Si,  par  contre,  on  diminue  la  prime  du  tarif  de  la  charge  des  frais,  de 
manière  que  la  prime  nette  reste  (que  nous  appellerons  P')  on  peut  aussi 
déduire  de  la  valeur  au  comptant  de  la  somme  assurée  (K)  la  valeur  an 
comptant  de  la  prime  nette  (PV)  seulement.  Nous  trouvons  alors  : 

K  — Fr 
pour  la  réserve,  calculée  cette  fois  sur  la  prime  nette.  Une  Société  qui 
calcule  ainsi  sa  réserve  a  donc,  en  tout  temps,  en' caisse,  la  valeur  au 
comptant  de  la  charge  totale  pour  frais. 

Certaines  Sociétés  estiment  que  le  calcul  de. la  réserve  sur  la  prime  nette 
est  la  seule  méthode  exacte  et  que  toute  Société,  dont  les  réserves  sont 
moindres,  mérite  peu  de  confiance  par  ce  seul  fait. 

Les  opinions  des  spécialistes  sur  ce  point  ne  sont  pas  conformes  ;  mais 
la  grande  majorité  des  experts  se  range  de  plus  en  plus  du  côté  de  ceux  qui 
sont  d'avis  qu'une  Société  qui  ne  calcule  pas  sa  réserve  sur  les  primes 
nettes,  ne  fait  que  se  conformer  à  la  réalité. 

La  plupart  des  Sociétés  ayant  l'habitude  de  calculer  leur  réserve  sur  les 
primes  nettes,  condamnent  souvent  les  Sociétés  nombreuses  qui  sont  d'un 
avis  contraire,  malgré  l'opinion  de  nombre  d'hommes  de  mérite. 

Il  est  regrettable  que  des  Sociétés,  des  spécialistes  financiers  déclarent 
douteuse  toute  autre  méthode,  prononcent  les  mots  d'  «  abus  »  et  d'  «  ha- 
bitudes pernicieuses  ».  Ils  feraient  bien  de  méditer  que,  par  leur  condam- 
nation absolue  et  surtout  avec  la  façon  dont  ils  la  font  connaître,  ils  font 
naître  la  méfiance  contre  l'assurance  sur  la  vie  en  général  et,  par  là  même, 
nuisent  à  leurs  propres  intérêts.  Ils  devraient  surtout  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'ils  ne  sont  pas  infaillibles  et  que  là  où  des  personnes,  dont  ils  recon- 
naissent la  compétence,  ne  sont  pas  du  tout  de  leur  avis,  il  ne  sied  pas  de 
qualifier  simplement  à'abus  une  opinion  contraire. 

De  pareilles  expressions  rendent  toute  discussion  scientifique  impossible 
et  ne  prouvent  rien« 


I 


I 
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Je  me  bornerai  à  exposer  aussi  brièvement  que  possible  la  manière  de 
voir  des  deux  partis.  Je  n*ai  pas  à  pousser  l'impartialité  au  point  de  cacher 
que,  même  en  dehors  de  la  méthode  des  primes  nettes,  je  crois  au  salut. 
En  elTet,  Tidée  ne  me  viendra  pas  de  prétendre  que  les  Sociétés  qui  suivent 
la  méthode  des  primes  nettes  sont  indignes  de  confiance;  je  veux  seulement 
démontrer  que  des  Sociétés  qui  ne  l'emploient  pas  ne  sont  pas,  de  ce  seul 
thef,  indignes  de  confiance. 

Aucune  Société  ne  lira  donc  rien  qui  puisse  lui  être  désagréable. 
Nous  avons  déjà  vu  que  lorsque  le  calcul  de  la  réserve  se  fait  sur  les 
primes  nettes,  la  valeur  au  comptant  de  toutes  les  charges  ajoutées  pour 
frais  aux  primes  futures  est,  en  tous  temps,  tenue  intégralement  en  caisse. 
Beaucoup  de  personnes  sont  d'avis  qu'une  partie  seulement  doit  être 
réservée,  et  c'est  là  le  vrai  fond  de  la  discussion. 

Je  dois  encore  rappeler  ici  que  les  frais  d'une  affaire  doivent  être  presque 
totalement  payés  pendant  la  première  année  d'existence,  au  moyen  d'autres 
ressources  de  la  Société,  et  que  cet  emprunt  est  amorti  au  fur  et  à  mesure 
que  les  primes  des  années  suivantes  sont  encaissées,  et  cela  à  Faide  du 
chargement  compris  dans  ces  primes. 

En  considérant  ceci,  il  ne  sera  pas  difficile  de  suivre  l'entretien  que  je 
suppose  ici  entre  un  partisan  et  un  adversaire  de  la  méthode  des  primes 
nettes,  et  qui  fera  connaître  l'argumentation  de  chaque  parti  ;  A  est  le  par- 
tisan, B  Tadversaire. 

A.  Celui  qui  ne  suit  pas  la  méthode  des  primes  nettes,  c'est-à-dire  qui 

ne  réserve  pas  la  valeur  intégrale  du  chargement  pour  frais,  a  trop  peu  en 

caisse,  car  vous  ne  pouvez  pas  vous  baser  même  sur  le  paiement  d'une 

seule  des  primes  à  échoir  dans  l'avenir.  Dans  la  première  année  d'existence 

de  vos  assurances  vous  avez  fait  de  fortes  dépenses  ;  si  les  primes  de  ces 

assurances  sont  toutes  payées  régulièrement  et  sans  faute,  vous  rentrerez 

progressivement  dans  ces  grands  débours  par  le  chargement  dont  les  primes 

ont  été  augmentées,  cela  est  vrai  !  Mais  pour  aucune  de  vos  assurances 

vous  n'êtes  certain  que  les  primes  ultérieures  seront  réellement  payées.  Les 

assurés  peuvent  mourir  prématurément  ou  abandonner  leurs  assurances. 

Si  les  frais  faits  pour  la  réalisation  de  ces  affaires  ne^  sont  pas  encore 

rentrés  dans  votre  caisse  à  ce  moment  et  que  vous  comptiez  pour  cela  sur 

le  chargement  des  primes  futures,  vous  serez  trompé,  car  les  primes  feront 

défaut.  Le  seul  moyen  de  ne  jamais  avoir  trop  peu,  c'est  de  tenir  toujours 

en  caisse  la  réserve  d'après  les  primes  nettes,  c'est-à-dire  K  —  PV. 

En  effet,  vous  disposez  alors  toujours  delà  valeur  au  comptant  de  toutes 
les  charges  futures  et,  lors  même  que  les  primes  suivantes  ne  rentreraient 
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pas,  ui  par  conséquent  les  chargements  qui  devaient  compenser  les  dépenses 
déjà  faites,  par  cette  valeur  au  comptant  vous  êtes  quand  même  couvert  de 
tous  les  frais  faits  ;  c'est  comme  si  vous  aviez  réellement  reçu  ces  charge- 
ments futurs  ! 

B.  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis  lorsque  vous  prétendez  que  je  pourrais  ne 
pas  compter  au  moins  sur  une  partie  des  chargements  futurs  pour  voir 
rentrer  en  caisse  Targent  déboursé  la  première  année  pour  les  assurances. 
Il  n'est  pas  probable  que  toutes  les  primes  futures  fassent  défaut.  Dans  une 
Société  solvable,  beaucoup  d'assurances  suivront  leur  cours  normal;  et  ce 
que  les  assurés  prématurément  décédés  paient  en  moins  pour  la  restitution 
des  frais  faits  pour  leurs  assurances  (parce  qu'ils  ne  paient  qu'un  nombre 
restreint  de  primes),  les  survivants  le  paieront  en  trop.  Cela  se  compense, 
résultat  de  la  base  coopérative  de  l'assurance. 

De  même  pour  les  assurances  expirant  prématurément,  parce  que  les 
assurés  abandonnent  leur  contrat  en  plein  cours  ;  il  existe  des  influences 
contraires,  compensant  totalement  ou  partiellement  la  perte  que  fait  la 
Société  par  le  défaut  d'amortissement  régulier  des  frais  déboursés.  Vous 
oubliez  en  premier  lieu  que  ce  qui  a  été  déboursé  de  trop  sera  en  peu 
d'années  rentré  dans  la  caisse  par  les  soins  des  directions,  sur  les  revenus 
ou  bénéfices  de  la  Société,  le  plus  souvent  dans  les  trois  ans. 

Par  ce  fait,  la  charge  de  toutes  les  primes  futures  est  en  réalité  libérée 
et  n'a,  dans  aucun  cas,  besoin  d'être  réservée  pour  les  dépenses  déjà  payées. 
En  second  lieu,  vous  oubliez  que  si  l'assuré,  en  abandonnant  son  contrai, 
rentre  dans  une  partie  des  primes  versées  (B  vise  ici  un  cas  de  rachat,  dont 
je  parlerai  plus  loin)  cette  somme  ne  sera  jamais  qu'une  partie  de  la  réserve 
existant  pour  son  affaire  :  la  partie  retenue  peut  servir,  entre  autres  choses, 
au  remboursement  de  ce  qui  n'aurait  pas  encore  été  amorti  des  frais  de 
réalisation.  Cependant,  le  plus  souvent,  la  fraction  retenue  n'aura  pas  à  être 
employée  dans  ce  but,  car  dans  la  plupart  des  cas,  avant  trois  ans,  vous 
avez  déjà  remboursé  ces  frais  sur  les  revenus  de  la  Société,  et  l'habitude 
veut  que  ce  ne  soit  qu'après  trois  ans  que  vous  restituez  une  partie  des 
primes  versées  en  cas  d'abandon  de  l'assurance  :  avant  trois  ans,  tout  ce 
qui  a  été  versé  vous  reste  acquis,  et  cela  est  souvent  suffisant  pour  vous 
rembourser  des  frais  faits.  Pas  /oii/ours,  j'en  conviens.  Aussi  je  ne  préten- 
drai pas  qu'en  cas  de  décès  d'un  assuré  peu  après  la  conclusion  de  son 
assurance,  les  frais  d'acquisition  ne  puissent  pas  parfois  rester  à  découvert 
(heureusement  l'examen  médical  réglementaire  réduit  au  minimum  ces  cas 
de  décès  prématurés),  mais  aussi  je  ne  prétendrai  jamais  que  vous  n'aurez 
absolument  rien  à  réserver  du  chargement. 
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Si  TOUS  n'aviez  en  caisse  que  la  réserve,  calcalée  sur  les  primés  brutes 
ou  primes  du  tarif,  soit  K  —  Pr,  votre  réserve  serait  certainement  très 
insuffisante.  Alors  vous  ne  réserveriez  même  rien  pour  les  dépenses 
futures,  qui  sont  encore  à  payer  (par  exemple  pour  les  frais  d'encaisse- 
ments annuels)  et  vous  vous  dessaisiriez  de  fonds  qui  étaient  destinés  à 
couvrir  des  frais  futurs.  La  valeur  au  comptant  de  tout  ce  qui  est  destiné 
aux  frais  dans  les  primes  futures  aurait  donc  été  dépensée  et  peut-être 
distribuée  comme  bénéfices,  comme  si  pour  aucune  de  vos  assurances  des 
frais  ne  seraient  plus  à  faire  et  comme  si  tous  les  frais  déboursés  étaient 
déjà  rentrés  dans  votre  caisse.  Cela  ne  doit  pas  être.  \}ne  grande  partie  du 
cbargement  doit  donc  être  réservée,  quoi  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en 
réserver  la  totalité.  Si  vous  réservez  K  —  Pr,  c'est  trop  peu*;  si  vous 
réservez  K  —  PV,  c'est-à-dire  si  vous  calculez  sur  les  primes  nettes,  vous 
réservez  trop.  La  valeur  exacte  delà  réserve  doit  dotic  se  trouver  entre 
K  —  Pr  et  K  —  PV,  de  manière  qu'on  pourrait  l'exprimer  par  K  —  P"r, 
où  P"  se  trouve  entre  P  et  P',  mais  se  rapproche  plus  de  P'.  En  d'autres 
termes  on  peut  dire  que  la  réserve  vraie  doit  être  calculée  de  la  même 
manière  que  la  réserve  à  primes  nettes,  mais  sur  une  prime  moyenne  entre 
la  prime  brute  ou  du  tarif  et  la  prime  nette,  mais  qui  se  rapproche  le  plus 
de  la  ppime  nette.  J'appelle  celle-là  :  prime  de  réserve. 

A.  En  théorie,  votre  raisonnement  parait  peut-être  logique,  mais  en 
pratique,  ilest  excessivement  dangereux.  Qu'est-ce  qui  vous  dit  que  des 
directions  imprudentes  n'iront  pas  trop  loin  pour  l'établissement  de  cette 
soi-disant  prime  de  réserve.  Une  fois  qu'elles  abandonnent  la  méthode  des 
primes  nettes,  il  n'y  a  rien  qui  les  empêche  de  se  rapprocher  beaucoup 
trop  dans  leurs  calculs  de  la  réserve  calculée  sur  les  primes  brutes.  Il  sera 
prouvé  alors  que  des  directions  imprudentes  et  inconsidérées  ont  plus 
dépensé,  dans  la  première  année  de  l'existence  des  assurances,  qu'ils  ne 
récupéreront  jamais  ensuite,  si  plusieurs  de  ces  assurances  tombent.  Votre 
méthode  peut  donner  lieu  à  des  abus,  ergo  elle  constitue  nn  abus  ! 

B.  C'est  dans  cet  ergo  que  réside  votre  erreur!  Qu'une  direction,  lors- 
qu'elle est  imprudente  et  étourdie,  puisse  aller  trop  loin  dan^  son  écart  de 
la  méthode  des  primes  nettes,  personne  ne  le  nie  !  Même  les  directions  qui 
calculent  la  réserve  sur  les  primes  nettes,  peuvent,  néanmoins,  agir  im- 
prudemment et  à  la  légère  sous  d'autres  rapports,  comme,  par  exemple, 
Texamen  médical.  Il  va  de  soi  qu'en  établissant  P",  la  prime  de  réserve,  on 
doit  être  prudent  et  non  inconsidéré,  mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de 
condamner  toute  autre  méthode  que  celle  des  primes  nettes,  à  cause  de 
Tabus  que  des  imprudents  pourraient  en  faire.  Sur  aucun  terrain  une 
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oiëtbode  ne  constitue  en  soi-même  un  abus,  parce  qu'on  peut  en  abmer. 

A.  Votre  méthode  même  est  un  abus,  parce  que  vous  ne  réservez  pas  et 
que  vous  distribuez  comme  bénéfice  ce  qui^  pbu  tard^  peut  paraître 
indispensable  pour  les  frais. 

B.  Abus  est  un  vilain  mot,  et  je  vous  ai  déjà  démontré  pour  quels  motifis 
ji  considère  ce  danger  comme  illusoire.  Vous  auriez  raison  si  je  ne  voulais 
rien  réserver  du  chargement,  mais  je  viens  de  vous  dire  que  je  veux  en 
eonserver  même  ta  plus  grande  partie^  seulement  pas  la  totalité» 

A.  Tout  ce  que  voua  féssrvez  de  moins  que  la  totalité  sera  réservé  en 
trçp  peu. 

B.  U  7  a  encore  autre  chose  :  st  je  conclus  des  assurances,  je  dois 
payer  la  première  année  une  somme  importante  de  Cirais.  Je  ne  trouve  pas 
de  quoi  les  couvrir  dans  la  première  prime,  et  j'empmala  à  d'autres  res- 
sources de  la  Société)  soit,  dans  ce  cas,  au  capital  social. 

Si  OMintenant  je  ne  puis  pas  compter  sur  la  rentrée  même  d'un«  seule 
prime  future  et  pas  davantaipe  sur  une  compensation  ultérieure  quelconque 
des  frais  déboursés,  comment  alors  pourrai-je  jamais  rembourser  ce  prêt? 

A-  Votre  faute  consiste  à  emprunter  au  capital  social  pour  pouvoir  payer 
les  frais  considérables  de  la  première  année.  Vous  comprenez  avec  raison 
que  vous  ne  pouvez  pas  le  faire,  puisque  vous  n'êtes  pas  certain  de  pouvoir 
rembourser.  Vous  ne  devez  donc  rien  emprunter,  ni  au  capital  social,  ni 
ailleurs,  mais  vous  aurez  k  trouver  le  montant  nécessaire  pour  les  frais 
élevés  de  la  première  année,  en  y  consacrant  une  part  de  vos  bénéfices. 

B.  Vous  ne  me  convaincrez  pas,  puisque  je  ne  suis  toujours  pas  d'accord 
avec  vous,  qu  on  doive  complètement  négliger  la  valeur  du  chargement  des 
primes  futures.  En  outre,  par  votre  méthode,  vous  rendez  les  opérations 
d*une  jeune  Société  tout  simplement  impossibles.  Comment  voulez-vous 
que  jamais  elle  trouve  les  frais  pour  les  nouvelles  affaires  dans  ses  béné- 
ficeSf  qui,  par  le  fait  même,  sont  très  peu  importants,  peut-être  presque 
nuls  I  Votre  Société  existe  sans  doute  déjà  depuis  longtemps  ;  lorsqu'elle 
était  jeune,  elle  n'a  certes  pas  pu  le  faire  davantage.  Qu'on  emprunte  main- 
tenant au  capital  social,  comme  mot,  ou  qu'on  trouve  le  nécessaire  dans  les 
bénéfices  de  la  Société,  comme  vous^  avec  la  somme  ainsi  obtenue,  les  frais 
de  la  première  année  sont  virtuellement  payés.  Vous  en  avez  donc  fini 
avec  cela,  vous  les  avez  réglés,  et  bien  suivant  votre  système,  sur  vos 
bénéfices.  Et  que  faites-vous  maintenant  ?  Vous  continuez,  néanmoins,  à 
calculer  la  réserve  sur  les  primes  nettes  et,  par  conséquent,  vous  réservez 
la  valeur  au  comptant  de  tous  les  chargements  futurs,  quoique  vous  ayez 
déjà  payéf  au  moyen  de  vos  bénéfices^  la  miyeure  partie  des  frais  qui 
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doÎTeot  être  couverts  par  ces  charges,  et  que  vous  n'ayez  entamé  aucune 
somme  qui  doive  être  complétée  de  nouveau.  Pourquoi  alors  les  réserver 
encore  en  totalité  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  superflu  ?  Que  faites-vous  de 
ce  surcroit  de  richesse  ? 

A.  Je  reconnais  que  le  total  de  mes  chargements  réservés  n*est  pas 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  faits.  Ce  que  j'ai  réservé  de  trop  est  de 
nouveau  distribué  comme  bénéfice. 

B.  Mais  alors  nous  ne  faisons  que  jouer  sur  les  mots  :  mot  j^emprunte  la 
somme  dont  j'ai  besoin  la  première  année  à  mon  capital  actions  et  distri- 
bue immédiatement  le  total  de  mes  bénéfices. 

Vous  empruntez  ce  montant  à  vos  béné/icesy  en  d'autres  termes,  vous  le 
retenez  sur  les  bénéfices  à  distribuer.  Moi  je  rembourse  le  prêt  sur  une 
partie  des  charges  des  primes  annuelles  suivantes,  même  par  un  amortisse- 
ment anticipé  sur  d'autres  ressources,  je  libère  après  trois  ans  cette 
partie  des  charges.  Vous  réservez  la  valeur  au  comptant  du  chargement 
total  et  distribuez  plus  tard  comme  bénéfices  ce  qui  a  paru  être  réservé  de 
trop,  en  d'autres  termes,  vous  remboursez  ainsi  la  somme  que  vous  aviez 
empruntée  aux  bénéfices. 

La  seule  différence  consiste  alors  en  ce  que  moi  j'ai  emprunté  au  capital 
social  et  vous  aux  bénéfices.  Par  conséquent,  chez  vous,  il  s'écoule  un  peu 
plus  de  temps  avant  que  les  actionnaires  ou  les  assurés  touchent  leurs 
bénéfices,  ce  qui  ne  me  parait  pas  être  à  leur  avantage.  En  outre,  votre 
méthode  a  l'inconvénient  qu'à  cause  de  la  réserve  trop  élevée,  les  place- 
ments de  la  Société  augmentent  aussi  inutilement,  ce  qui,  en  présence  de 
la  difficulté  de  trouver  actuellement  de  bons  revenus,  n'est  pas  désirable. 
Un  surcroit  de  richesse  n'est  à  recommander  à  aucune  Société. 

Ici  je  termine  la  conversation  dont  peuvent  ressortir  les  principaux  argu- 
ments pour  et  contre  la  méthode  des  primes  nettes.  Personne  n'a  jamais 
prétendu  qu'elle  n'est  pas  efficace,  mais  nombreux  sont  ceux  qui  prétendent 
qu'elle  ne  peut  pas  être  appelée  Vunique  méthode  solide. 

Enfin,  je  fais  encore  remarquer  que,  quoique  la  méthode  nette  donne 
une  plus  forte  réserve  que  la  méthode  des  primes  de  réserve,  il  ne  s'en  suit 
pas  du  tout  qu'une  même  assurance  dans  une  Société  qui  suit  la  méthode 
des  primes  nettes,  ait  une  réserve  plus  forte  que  dans  une  autre  Société, 
qui  ne  le  fait  pas.  Cela  serait  seulement  vrai  si  elles  employaient  les  mêmes 
tables  de  mortalité  et,  même  alors,  pas  encore  dans  tous  les  cas  I  Le  mon- 
tant de  la  réserve,  en  effet,  dépend  naturellement  de  la  table^e  mortalité 
utilisée  pour  le  calcul.  La  réserve  à  primes  nettes  suivant  une  tabla  indi* 
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quant  une  mortalité  peu  élevée,  peut  être  moindre  que  la  réserve  à  primes 
de  réserve  suivant  une  table  indiquant  une  mortalité  plus  forte  et  dans  la 
pratique  cela  se  présente  très  souvent. 

II  n*est  donc  nullement  juste^  dans  tous  les  cas,  de  prétendre,  comme 
quelques-uns  le  font  effrontément,  qu^une  Société  qui  ne  suit  pas  la 
méthode  des  primes  nettes  réserve  moins  qu'une  autre  qui  la  suit. 

De  la  formule  pour  la  réserve  résulte  encore  un  fait,  c'est  que  le  calcul 
peut  se  faire  par  groupes  pour  Ions  les  assurés  de  même  âge.  En  effet,  dans 
la  formule  K  —  P  (ou  P',  ou  P'V)  les  trois  valeurs  dépendent  de  l'âge  :  aussi 
bien  la  valeur  au  comptant  de  la  somme  assurée  que  celle  des  primes 
encore  à  encaisser.  Pour  le  môme  âge,  ces  valeurs  sont  toujours  identiques. 
Donc,  les  assurés  du  même  âge  peuvent  toujours  être  rangés  en  un  seul 
groupe,  et  la  réserve  calculée  séparément  pour  chacun  de  ces  groupes. 

Rachat.  Depuis  longtemps  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ont  érigé  en  cou- 

tume que  les  assurés  en  cas  de  décès  qui,  pendant  un  certain  temps,  ont 
payé  leurs  primes,  peuvent  obtenir  la  restitution  d'une  certaine  partie  de 
ces  dernières  lorsqu'ils  abandonnent  leurs  contrats,  c'est-à-dire  que  les 
Sociétés,  en  pareils  cas,  rachètent  l'assurance.  Je  n'aborderai  pas  ici  la 
question  de  savoir  si  les  assurés  peuvent  être  considérés  comme  ayant  un 
droit  à  ce  rachat.  La  seule  question  qui  nous  intéresse  ici  est  celle-ci  :  queHe 
peut  être  l'importance  de  ce  rachat  et  de  quelle  manière  la  calcule-t-on  ? 

Tout  ce  qui  reste  réellement  en  cuisse  des  primes  payées  à  la  Société 
(orme,  avec  l'intérêt  qui  en  provient,  la  réserve.  L'autre  partie  des  primes 
est  dépensée  en  sinistres,  en  frais,  et  sert  éventuellement  à  former  quelque 
bénéfice.  De  la  partie  une  fois  dépensée,  rien  ne  peut,  naturellement,  être 
restitué.  Par  conséquent,  il  est  clair  que  les  valeurs  de  rachat  doivent  être 
basées  sur  la  réserxe  en  caisse.  Ces  Sociétés  qui,  en  cas  de  cessation  de 
paiement  des  primes,  rendent  une  fraction  déterminée  des  primes  payées, 
par  exemple  un  quart  ou  un  tiers,  ne  calculent  pas  les  valeurs  de  rachats 
d'après  une  base  exacte.  En  effet,  il  résulte  de  m'es  explications  que  la 
réser\'e  n'est  pas  calculée  d'après  les  primes  payées  ;  il  n  y  a  donc  aucun 
rapport  rfirec/  entre  celles-ci  et  les  fonds  en  caisse. 

J'ai  démontré  qu'il  est  impossible  de  calculer  la  valeur  de  réserve  d'une 
seule  affaire  déterminée^  mais  qu'en  calculant  combien  on  doit  réserver 
pour  chaque  affaire  d'un  groupe  d'assurances,  le  total  des  sommes  réservées 
constitue  la  réserve  exacte  pour  ce  groupe  d'assurances.  Comme  la  valeur 
de  rachat  se  calcule  sur  la  réserve,  il  va  sans  dire  que,  strictement  parlant, 
on  ne  peut  calculer  la  valeur  de  rachat  que  pour  un  groupe  d'assurances 
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et  point  pour  une  adTairè  spéciale.  Ceci,  d'ailleurs,  s'explique  très  bien  :  ce 
n'est  qu'en  sachant  d'avance  si  l'assuré  mourra  bienlAt  ou  s'il  vivra  encore 
longtemps,  qu'il  serait  possible  dé  fixer  la  valeur  de  rachat  exacte  d'une 
affaire  déterminée  ;  car  une  assurance  sur  la  vie  de  quelqu'un  qui  vivra 
encore  longtemps  a  moins  de  valeur  qu'une  autre,  sur  la  vie  de  quelqu'un 
qui  mourra  bientôt.  On  indique  bien  la  valeur  de  rachat  pour  des  assurances 
déterminées,  mais  on  n'u  alors  en  vue  que  la  valeur  moyenne  que  repré- 
senterait cette  assurance,  par  rapport  au  groupe  entier  des  affaires  auquel 
elle  appartient. 

La  Société  ne  peut  jamais  savoir  si,  par  un  rachat  déterminé,  elle  a  fait 
une  bonne  ou  une  mauvaise  opération  :  s'il  est  constaté  plus  tard  que  l'as- 
*suré  est  mort  très  peu  de  temps  après  le  rachat,  alors  la  Société  a  fait  une 
bonne  affaire  ;  s'il  reste  encore  très  longtemps  en  vie,  Taffaire  a  été  mau- 
vaise !  On  voit  en  même  temps  par  ceci  combien  est  inexact  le  raisonne- 
ment de  non  initiés  qui  disent  :  «  Hais  vous  avez  touché  tant  et  tant  sur 
'  cette  afEadre  et  vous  remboursez  beaucoup  moins  :  le  rachat  doit  donc  être 
pour  vous  un  bénéfice  !  »  L'erreur  provient  encore  ici  de  ce  que  l'on  considère 
une  seule  assurance  séparée,  tandis  que  la  conception  coopérative  de  l'as- 
surance impose  la  seule  observation  des  groupes. 

Il  est  donc  incertain  que  la  Société  ait  fait,  par  un  rachat  spécial,  une 
bonne  ou  une  mauvaise  affaire,  de  même  il  est  impossible  de  déterminer  si 
elle  aura  de  l'avantage  ou  de  la  perte  par  un  groupe  de  rachats.  Il  n'existe 
pas  de  loi  naturelle  servant  de  base  aux  rachats.  On  ne  peut  rien  affirmer 
à  ce  sujet  avec  certitude. 

On  peut  seulement  accepter  avec  une  très  grande  chance  de  probabilité 
qu'elle  perdrait  sur  tous  «es  rachats,  pris  en  bloc,  si  elle  restituait  toujours 
la  valeur  intégrale  de  la  réserve.  En  effet,  quelqu'un  qui  se  sent  ou  se  sait 
malade  ne  se  décidera  pas  facilement  au  rachat,  parce  qu'il  est  possible  et 
même  probable  qu'il  mourra  dans  peu  de  temps  et  que  sa  famille  aura  bien 
besoin  alors  du  capital  assuré. 

Des  personnes  absolument  bien  portantes,  par  contre,  arriveront  beau- 
coup plus  facilement  à  racheter  :  elles  cèdent  à  la  perspective  de  toucher  une 
somme,  se  disant  que  plus  tard  elles  auront  probablement  l'occasion  de 
se  faire  assurer,  ou  bien  elles  se  laissent  entraîner  au  rachat  par  quelque 
agent,  qu'un  mauvais  procédé  ne  rebute  pas,  afin  de  passer  à  une  autre 
Société  ;  des  gens  maladifs  ne  consentiront  pas  facilement  à  cela,  de  crainte 
que  la  seconde  Société  ne  les  refuse.  Donc  il  est  presque  certain  que,  sur 
l'ensemble  des  cas  de  rachat,  la  plupart  concernent  des  assurances  de  per- 
sonnes en  excellente  santé,  qui  paraîtront  devoir  vivre  encore  de  longues 
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années.  Dans  la  plupart  des  cas  de  rachat,  la  Société  subira  une  perte.  Des 
assurances,  sur  lesquelles  elle  aurait  pu  réaliser  un  bénéfice  à  cause  de  la 
longévité  de  Tassuré,  disparaissent;  d'autres,  qui  font  envisager  une  perte 
en  cas  de  mort  prématurée  de  l'assuré,  subsistent  au  contraire. 

La  perte  en  résultant  ne  pourrait  être  fixée  avec  une  précision  mathéma- 
tique. Combien  d'assurances  et  leiquelles  seront  rachetées,  cela  dépend  de 
toutes  sortes  de  circonstances,  et  le  hasard  y  joue  un  grand  rôle. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  la  Société  payait  éventuellement,  comme 
valeur  de  rachat,  le  montant  intégral  de  la  réserve  de  chaque  assurance, 
elle  s'exposerait  à  des  pertes.  C'est  pourquoi,  de  cette  somme  restée  en 
caisse,  une  partie  doit  être  retenue  pour  couvrir  ces  pertes.  Quelle  partie  ? 
Comme  les  pertes  ne  peuvent  être  déterminées  avec  certitude,  on  ne  peut  ' 
pas  fixer  avec  exactitude  ce  qu'il  faudra  pour  les  compenser.  On  a  généra- 
lement adopté  :  1/4  ou  i/3  de  la  réserve  ;  quelques  nouvelles  Sociétés  sti- 
pulent même  1/5.  Une  grande  prudence  est  nécessaire,  car  le  renchérisse- 
ment des  valeurs  de  rachat,  auquel  on  pourrait  facilement  se  laisser 
entraîner  par  la  concurrence,  constitue  un  grand  danger.  J'y  reviendrai  à 
un  autre  chapitre. 

Le  fait  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de  Sociétés,  les  faux-frais  d*une 
assurance  sont  rentrés  en  caisse  après  trois  ans,  donne  lieu  à  l'exclusion 
de  toute  possibilité  de  rachat  durant  les  trois  premières  années  de  l'exis- 
tence d'une  assurance.  On  doit,  en  effet,  se  procurer  autant  que  possible 
la  certitude^  qu'en  tous  cas,  les  frais  faits  à  .concurrence  d'une  somme 
rationnelle  seront  bonifiés  par  les  primes  encaissées,  et  pour  cela  il  n'existe 
pas  d'autre  moyen. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'en  même  temps,  par  cette  stipulation,  un  obstacle 
au  calcul  de  la  réserve,  avec  des  primes  de  réserve,  est  supprimé. 

Certaines  publications,  et  parfois  des  articles  de  journaux,  prétendent 
que  les  rachats  donnent  toujours  un  bénéfice  aux  Compagnies. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  de  nombreux  rachats  affaiblissent  une 
Société  et  rendent  moins  favorable  la  moyenne  du  risque  couru  par  eHe. 
C'est  pourquoi  les  efforts  des  directions  doivent  toujours  tendre  à  restrrindre, 
autant  que  possible,  le  nombre  des  cas  de  rachat. 

L'assuré  peut  se  trouver  dans  une  situation  qui  Toblige  à  emprunter  une 
somme  sur  sa  police.  Il  va  sans  dire  que  le  montant  du  prêt  ne  peut  dépas- 
ser la  valeur  de  rachat,  parce  qu'il  faut  songer  à  la  possibilité  du  défaut  de 
paiement  des  primes  ultérieures.  Si  ce  cas  se  présente  en  effet  et  l^ue 
Vassurance  tombe  on  aura,  en  fait,  racheté  l'assurance  plus  cher  que 
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la  valeur  de  rachat,  dans  le  cas  où  la  somme  prêtée  excède  cette  der- 
nière. 

Je  parle  ici  en  passant  de  la  faculté  d'emprunter,  pour  la  bonne  raison 
que  les  directions  possèdent  dans  le  prêt  sur  polices  un  puissant  moyen  de 
prévenir  le  rachat.  Bien  souvent  un  assuré  qui,  par  un  besoin  d'argent 
momentané,  se  verrait  forcé  de  racheter,  en  est  dissuadé  par  la  faculté 
d'emprunter  sur  sa  police. 

Une  partie  de  l'assurance  peut  subsister,  lors  d'une  cessation  de  paie-  PoUce  libérée 
ment  des  primes,  par  la  délivrance  d'une  police  dite  libérée^  c'est-à-dire 
d'une  police  pour  laquelle  aucune  prime  ultérieure  n'est  plus  due. 

Le  montant  de  cette  police  libérée  est  déterminé  en  considérant  la  valeur 
de  réserve  existante  comme  prime  unique  d'un  capital,  au  tarif  en  usage. 


De  même  le  délai  qui  peut  être  accordé  à  Tassuré  pour  les  primeà  déjà 
échues  est  en  rapport  direct  avec  l'importance  de  la  réserve.  En  eflet,  aussi 
longtemps  que  ces  primes  arriérées  ne  forment  pas  une  somme  plus  forte 
que  la  réserve  du  contrat,  la  Société  peut  être  considérée  comme  suffisam- 
ment couverte. 


Délai 
'  de  paiement. 


Tout  ce  que  j'ai  traité  jusqu'ici  dans  ce  chapitre  se  rapporte  exclusive- 
ment aux  assurances  en  cas  de  décès.  Par  suite  de  leur  nature  même,  je 
suis  obligé  de  passer  légèrement  sur  quelques  détails  de  la  théorie  et  je  me 
borne  à  quelques  remarques  superficielles  sur  les  assurances  en  cas  de  vie 
et  les  renies  viagères,  formes  principales  de  l'assurance  en  cas  de  vie. 


*  Assurances 
en  cas  de  vie 
et  rentes 
viagères. 


Une  Société  ne  doit  pas  forcément  employer  pour  le  calcul  des  primes  et 
réserves  de  ce.s  combinaisons  d'assurances  les  mêmes  tables  de  mortalité 
qu'elle  utilise  pour  les  assurances  en  cas  de  décès.  Il  est  rationnel  qu'une 
différence  existe.  Pour  les  assurances  en  cas  de  décès^  la  Société  choisit 
elle-même  les  têtes  sur  lesquelles  elle  veut  courir  le  risque  de  l'assurance  : 
des  personnes  maladives  ne  sont  pas  acceptées.  Dans  les  assurances  en 
cas  de  vie  et  les  assurances  de  rentes  viagères  le  choix  personnel  des 
assurés  joue  un  grand  rôle.  Une  personne  se  sentant  malade  ne  se  décidera 
pas  à  contracter  ;  la  Société  ne  réalise  donc  de  contrats  qu'avec  des  per- 
sonnes qui  croient  être  d'une  excellente  santé  et  comptent  que  la  Société 
pourrait  bien  subir  une  perte  de  leur  chef. 

Il  a  été  constaté  qu'on  peut  se  fier  davantage  au  choix  personnel  des 
assurés  qu'au  choix  d'une  Compagnie  pour  les  assurances  au  décès.  O'est 


Choix 

personnel 

des  assurés. 
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un  fait  bien  souvent  constaté  que,  parmi  les  rentiers  viagers  et  les  assurés 
en  cas  de  vie,  la  mortalité  est  relativement  restreinte,  ce  qui  provient  peut- 
être  en  partie  de  la  tranquillité  morale  que  donne  la  certitude  d'être  à  Tabri 
du  besoin  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  On  cherche  à  retrouver  Téquilibre  ea 
utilisant  d'autres  tables  de  mortalité  que  pour  les  assurances .  en  cas  de 
décès,  des  tables  donnant  des  primes  un  peu  plus  fortes.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  à  ce  sujet  que,  tant  pour  les  assurances  en  cas  de  vie  que 
pour  les  rentes  viagères,  une  table,  qui  indique  une  mortalité  restreinte, 
donnera  de  fortes  primes,  puisqu'une  mortalité  moindre  est  ici  au  détri- 
ment de  la  Société,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  assurances  en 
cas  de  décès. 

Pour  les  rentes  viagères,  quelques  Sociétés  emploient  des  tables  diffé- 
rentes pour  les  hommes  et  pour  les  femmes,  la  mortalité  des  femmes  étant 
un  peu  inférieure  à  celle  des  hommes,  et  les  assurances  de  rentes  viagères 
étant  contractées  surtout  par  des  femmes. 

Calcul  ^^  <^o  <]ui  concerne  le  calcul  de  la  réserve  pour  les  assurances  en  cas 

^pour^*^^^    ^^  ^'®»  c'est-à-dire  pour  les  assurances  payables  après  un  certain  nombre 

les  assurances   d'années  dans  le  cas  où  l'assuré  sera  encore  vivant  à  cette  époque,  le  calcul 

en  cas  de  vie  .  - 

et  les  rentes    se  fait  d'après  une  autre  méthode  que  pour  les  assurances  en  cas  de  décès. 

viag  res,  ^^  paiement  de  la  somme  assurée  étant  incertain  pour  les  assurances  en 

cas  de  vie  et  pouvant  éventuellement  ne  pas  avoir  lieu  du  tout  (c'est-à-dire 
quand  l'assuré  vient  à  mourir  avant  l'expiration  du  terme  stipulé),  le  résul- 
tat sera  aussi  tout  autre. 

Pour  les  rentes  viagères  on  met  naturellement  en  réserve,  dans  la  caisse 
de  la  Société,  la  valeur  actuelle  des  paiements  que  la  Société  aura  à  faire 
dans  l'avenir. 

Rachat  '^  ^^  ^^^  ^>i*^  V^^  P^^^  l'assurance  ordinaire  en  cas  de  vie,  par  sa  nature 

^"Dour'Ies''^     même,  il  ne  peut  jamais  être  question  de  rachat^  ni  par  conséquent  de 

assurances     prêt.  On  verrait  les  personnes  qui  se  sentent  malades  et  qui  ont  peu  de 

en  cas  de  vifi  ■ 

et  les  rentes    chance  de  recevoir  le  capital  en  cas  de  vie,  demander  le  rachat  de  leurs 
viagères.       polices,  ce  qui  ferait  disparaître  les  assurances  offrant  à  la  Société  une 
chance  de  bénéfice,  tandis  que  celles  qui  coûteraient  un  versement  à  la 
Société,  subsisteraient. 

Le  cAo7>  personnel  des  assurés  modifierait  le  risque  de  la  Société  dans 
un  sens  très  défavorable! 

Pour  le  môme  motif,  les  rentes  viagères  ne  peuvent  être  ni  rachetées,  ni 
chargées  d'emprunts. 
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Il  me  reste  encore  à  traiter  dans  ce  chapitre  un  sujet  ayant  un  rapport  Surprimes. 
immédiat  avec  les  primes  que  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  yie  font  payer 
à  I«urs  assurés. 

Lorsque  des  circonstances  spéciales  rendent  probable  le  décès  de  l'assuré 
avant  Tépoque  où  il  aura  rempli  la  durée  probable  de  vie  indiquée  par  les 
tables  de  mortalité  pour  des  personnes  de  son  âge,  les  Sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  cherchent  à  couvrir  l'augmentation  de  risque  qui  en  résulte  par 
une  surprime^  représentée  par  un  tant  pour  cent  du  capital  assuré.  On 
peut  citer  par  exemple  l'assuré  qui  exerce  un  métier  dangereux,  celui  qui 
entreprend  un  périlleux  voyage  par  mer,  cehii  qui  s'établit  dans  une  contrée 
où  la  mortalité  est  excessive,  etc. 

Pas  plus  que  pour  l'assurance,  on  ne  calcule  ici  par  personnes  isolées,  mais 
par  groupes.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  seule  personne  exposée  à  pareil  risque 
extraordinaire  et  qu'on  se  contentât  de  recevoir  de  cette  seule  personne  une 
surprime  minime,  le  but  ne  serait  évidemment  pas  atteint  :  si  elle  venait  à 
mourir  prématurément  par  suite  des  influences  nuisibles  auxquelles  elle  est 
exposée,  la  petite  somme  qu'elle  aurait  payée  en  plus  serait  absolument 
insuffisante  pour  couvrir  la  Société  de  la  perte  entraînée  par  son  décès 
rapide  ;  si,  par  contre,  elle  vivait  encore  longtemps,  malgré  ces  influences 
nuisibles,  ce  supplément  de  paiement  aurait  été  parfaitement  inutile. 
Cependant,  si  beaucoup  de  personnes  s'assurent  contre  des  risques  extraor- 
dinaires à  l'aide  d'une  surprime,  le  total  de  ces  surprimes  est  suffisant  pour 
eouvrir  la  perte,  dans  les  cas  où  la  mort  prématurée,  par  suite  de  ces 
risques  spéciaux,  oblige  la  Société  à  un  versement  avant  terme. 

Les  influences  nuisibles  en  question  peuvent  être  si  importantes,  qu'une  . 
assurance  sur  la  vie  de  la  personne  qui  y  est  soumise,  soit  totalement  im- 
possible. Ainsi  aucune  Société  ne  contracterait  une  assurance  sur  la  vie 
d'une  personne  dont  la  profession  consisterait  à  garder  des  malades  atteints 
d'affections  contagieuses. 

On  peut  remarquer  cependant,  parmi  les  Sociétés  actuelles,  une  ten- 
dance louable  à  donner,  sous  le  rapport  des  surprimes,  les  plus  grandes 
facilités  aux  assurés  et  à  veiller  à  ce  que  les  surprimes  ne  dégénëreni  pas 
en  source  de  bénéfices  pour  les  Sociétés,  mais  soient  exactement  suffisantes 
pour  couvrir  les  pertes  réellement  subies.  Comme  conséquence  de  cette 
tendance  on  voit,  de  plus  en  plus,  les  Sociétés  faire  à  leurs  assurés  les 
plus  grandes  concessions  au  point  de  vue.  des  voyages,  bien  que,  pour 
un  séjour  spécial  dans  les  tropiques,  certaines  surprimes  doivent  être 
maintenues.  Il  en  est  autrement  si  quelqu'un  désire  s'assurer  pour  un 
seul  voyage  déterminé,  en  payant  une  seule  prime,  même  augmentée. 
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et  après  être  revenu  sain  et  sauf,  désire  considérer  Tassurance  comme 
expirée. 

A  mon  avis,  une  telle  opération  n*est  pas  du  domaine  de  l'assurance  sur 
la  vie  :  les  lois  de  la  mortalité  n*ont,  pour  ainsi  dire,  rien  à  y  voir.  Elle 
constitue  presque  un  pari  (comme  ceux  que  nous  avons  trouvés  dans  This- 
toire  de  TÂssurance  sur  la  vie)  :  l'assuré  reviendra-t-il  sain  et  sauf,  oui  ou 
non  ?  Alors  la  chance  de  la  Société  qui  ne  reçoit  qu'une  prime,  relativement 
minime,  est  très  mauvaise  contre  celle  de  l'assuré  au  décès  duquel  la 
Société  aura  à  payer  une  somme  très  importante.  Il  serait  intéressant 
d'examiner  la  question  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

Risque  C'est  à  une  catégorie  tout  à  fait  spéciale  qu'appartient  le  risque  extraor- 

dinaire afférent  aux  assurances  sur  la  vie  de  ceux  qui,  en  cas  de  guerre, 
doivent  partir  en  campagne.  En  effet,  personne  ne  peut  prévoir  combien 
d'existences  coûtera  la  première  guerre  à  venir.  Aucune  expérience  anté- 
rieure, aucune  observation  faite  ne  peuvent  apprendre  quoi  que  ce  soit  à  ce 
sujet,  de  n'importe  quelle  façon.  Le  décès  dans  des  contrées  malsaines,  la 
mort  par  suite  de  catastrophes  en  mer  et  la  mortalité  parmi  ceux  qui 
exercent  des  métiers  altérant  sûrement  la  santé,  tous  ces  cas  sont  des 
risques  dont  on  peut,  par  des  observations  antérieures,  se  faire  une  idée, 
et  même,  parfois,  une  idée  assez  exacte  !  Hais  personne  n'a  la  moindre 
notion  de  la  mortalité  dans  les  guerres  futures,  où  les  engins  d'extermina- 
tion les  plift  nouveaux,  que  la  civilisation  (!)  nous  a  fait  connaître,  feront 
leur  œuvre.  C'est  pourquoi  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre  fut 
longtemps  impossible.  Actuellement,  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
ont  cependant  trouvé  les  moyens  de  garantir,  même  dans  ce  cas,  à  leurs 
assurés,  le  paiement  des  capitaux  assurés.  Ces  moyens  sont  généralement  : 
le  paiement  d'une  surprime,  l'établissement  d'un  certain  maximum,  au  des- 
sus duquel  on  ne  peut  s'assurer  contre  les  risques  de  guerre  ;  la  stipulation 
que  les  capitaux  à  verser  pourront  être  réduits  à  un  minimum  (garanti)  et 
enfin  la  création  d'un  fonds  de  réserve  par  les  primes  de  ceux  qui  sont 
assurés  contre  les  risques  de  guerre,  et  destiné  à  payer  les  sinistres  résul- 
tant de  la  mort  de  ceux  qui  tombent  pendant  la  guerre.  Ce  fonds  est  géné- 
ralement distinct  des  autres  moyens  de  la  Société,  de  manière  que  sa 
situation  ne  puisse  jamais,  par  suite  d'une  guerre,  devenir  critique. 

Il  existe  des  Sociétés  qui  .prétendent,  dans  leurs  prospectus,  qu'elles 
assurent  contre  le  risque  de  guerre  sans  surprime. 

En  lisant  attentivement  leurs  conditions,  il  en  résulte  néanmoins  qu'il  y 
a  différentes  stipulations  très  restrictives  par  rapport  à  la  guerre.  S'il  n'en 
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était  pas  ainsi,  ces  Compagnies  devraient  être  très  sévèrement  jugées.  Elles 
agissent  d  une  manière  impardonnable  ;  ce  qu'elles  présentent  comme  un 
avantage  pour  les  assurés  peut  causer  la  ruine  complète  de  la  Compagnie  et 
coûter  aux  assurés  toutes  leurs  économies. 

Je  termine  ici:  ces  considérations  théoriques.  Au  chapitre  suivant,  nous 
aborderons  les  questions  pratiques. 

FIN    DU    CHAPITRK    DEUXIÂMB 
(A  itUvre).  J.  VAN  aGHETIGHAVCN . 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  NÉERLANDAISE 
d'Assurances  sur  la  Via  et  de  Rentes  viagères. 

Succursale  pour  la  France  :   26,   Avenue  de  l'Opéra,   Paris. 


Assemblée  générale  ordinaire  du  16  juin  1897 


(Tous  les  chiffres  sont  en  Florins  hollandais.  Un  Florin  hollandais  vaut  2  fr.  fO  c,J . 

Nous  avons  llionneur  de  vous  soumettre  le  Compte-Rendu  du  SjBizième  Exercice 
de  notre  Société  clôturé  au  31  Décembre  1896. 

Le  chiffre  des  assurances  proposées,  y  compris  les  affaires  restées  en  suspens 
au  31  Décembre  1895,  s'élève  à  H.  12,492,854.04  de  capitaux  et  H.  176,501.29  de 
rentes,  dont  il  a  été  réalisé  fl.  10,182,056.04  de  capitaux  et  fi.  160,078.47  de  rentes, 
soit  fl.  892,026.24  et  fl.  44,014.26  de  plus  que  Tannée  précédente. 

I/augmentation  nette  est  de  fl.  6,514^434.69  de  capitaux,  et  de  fl.  128,255.86  de 
rentes,  contre  fl.  6,060,009.93,  et  fl.  99,188.57  en  1895. 

La  recette  totale  des  primes  s'élève  à  fl.  3,329,879  97,  alors  que  le  chitTre  des 
primes  annuelles  atteint  fl.  2,425,133.34,  soit  fl.  300,364.34  de  plus  que  Tannée 
précédente. 

La  réserve  pour  risques  en  cours  est  au(?mentée  de  fl.  1,794,840.81,  soit  plus 
de  49  «/o  du  revenu  total  et  arrive  ainsi  à  fl.  9,051,876.52  déduction  faite  des 
réassurances. 

En  convertissant  les  rentes  en  capitaux,  nous  constatons  qu'au  31  décembre  1896, 
les  capitaux  a.ssurés  s'élèvent  à  un  total  de  près  de  soixante  deux  millions  de 
florins,  contre  plus  de  cinquante  quatre  millions  de  florins  au  31  décembre  1895. 

Les  chiffres  suivants  vous  donneront  un  aperçu  des  affaires  réalisées  par  notre 
Société  pendant  les  16  années  de  son  existence  : 
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Il  a  été  proposé.  .   . 
11  a  été  refusé  .  .  . 

21.764 
En  suspens  au  31  dé- 
cembre 1896  92 

Contracté 21.672 

Assurances  éteintes .   •      7.379 

En  vigueur  au   31  dé- 
cembre 1896 14.293 


Nombre 

Capiteux 

Rentes 

PrfBiei 

de  Polloef 

aasnréB 

• 

aerarôes 

annneneB 

24.947 
3.183 

Fl. 
97.408.458  15 
14.208.083  38 

Fl. 
966.524  99 
82.207*17 

Fl. 
4.339.238  48 
652.446  72 

345.528  » 

82.854.846  77 
27.886.913  02 


1.135  63 

883.182  19 
189.391  10 


83.200.374  77    884.317  82    3.686.791  76 


16.133  52 


3.670.658  24 
1.245.524  90 


54.967.933  75        693.791  09        2.425.133  34 


Nous  publions,  ci-dessous,  par  périodes  quinquennales,  un  tableau 
qui. démontre  le  développement  constant  de  notre  Société .  Nous  vous 
le  présentons  en  francs. 


Au 

31  dé?<»mbre 

de 

Capitaux 

assurés 

R4^ntes 
fusuréeâ 

Primes 

et 

intérêts 

revus 

Sinistres 

rachats  payés 

Réassaniioes 

comprises 

Réserres 

Réassurances 

oomprisa» 

1881.   .   . 
1886.   .   . 
1891.   .   . 
1896.  .   . 

Pr. 

2.235.481 

29.452.695 

58.998.170 

115.432.660 

Pr. 

24.561 

248.733 

638.134 

1.456.%1 

Fr. 

V29.237 

1.390.653 

*   3.279.438 

7.687.548 

Fr. 

807 

269.211 

1.072.143 

1.870.306 

Pr. 

139.000 

2.481.992 

6.777.594 

19.838.340 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'EXERCICE  1896 


Débit. 

Augmentation  de  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  .  .  .  Fl. 
Termes  dus  pour  primes  annuelles  au  commencement  de  Tannée 

Sinistres  payés .   .  Fl.         453.693  57 

Réassurance »    » 


Paiements  en  cas  de  vie 

Rentes  viagères  payées PI. 

Béa^surance 

Rachats  de  contrats Fl. 

Réassurance 


Agio 

Débiteurs  douteux 

Amortissement  extraordinaire  sur  «  Immeubles  » 

Versé  îi  la  réserve  des  frais 

Bilan 


275.019  50 
145    » 

67.760  73 
2.760  35 


Total Fl. 


1.794.840  81 
339.130  63 


453.693  57 
94.148  23 


274.874  50 


65.000  38 

1.622  83 

7.696  84 

11.170    » 

726.396  S2 

132.955  23 

3.901.529  35 
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Crédit. 

Primes reçaes FI.      3.329.879  97 

Payé  pour  Réassurances 90.430  48 

; 3.239.449  49 

Termes  dus  pour  primes  annuelles  à  la  fin  de  Tannée  .   .  .FI.  331.222  58 

Intérêts  et  dividendes 330.857  28 

Total Fh        3.901.529  35 


BILAN  DE  L'EXERCICE  1896 

Actif 

Actionnaires FI.  608.000    •» 

Immeubles 1.499.500    » 

Fonds  publics.   .   .   .• 5.557.891  72 

Prêts  Hypothécaires 1.173.605    • 

—  sur  Valeurs 298.662  22 

—  —    Polices 374.395  10 

Effets  en  portefeuille.  .   .   ; 50.000    • 

Intérêts  non  échus 82.431  64 

Ck)mpte  des  Dépôts 144.952  19 

Agences  diverses.   .  '. 267.259  64 

Primes  débiteurs 331.222  58 

Mobilier *. 1    • 

Matériel 1     » 

Divers  Comptes  Débiteurs 47.324  08 

Caisse 91.678  29 


Total FI.       10.526.924  46 


Passii 


Fonds  Social  (200  Actions  à  fl.  5.000) FI.  1.000.000    u 

Sinistres  à  régler 65.875    » 

Agences  diverses 13.620  53 

Divers  Comptes  Créditeurs. 68.318  45 

Réserve  pour  risques  en  cours Fl.        9.212.485  78 

Réserve  des  Réassurances 160.609  26 


9.051.876  52 

Réserve  des  frais Fl.  18.146  88 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 140.355  15 

Réserve  extraordinaire •  •   •  75.840  91 

Compte  des  Dividendes  pour  : 
Dividendes  et  Participations  aux   bénéfices  non 

payés Fl.  6.045  87 

Dividendes  aux  actionnaires 17.680    » 

Participation  aux  Actionnaires  et  aux  Assurés.  .         69.165  14 


92.891  01 


Total Fl.      10.526.924  46 

Amsterdam,  16  juin  1897. 

La  Direction  : 

D'  S.  R.  J.  Van  Scuevichaven.  —  E.  W.  Scott,  —  J.  F.  L.  Blankbnberg. 
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Traité  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  pr 

J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  lauréat  de  Tlnsti- 
tut.  Tome  troisième.  —  Un  vol.  in-8*  raisin.  Prix  :  12  fr.  50  c.  —  A.  Pontbmolng, 
éditeur,  Paris.  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances. 

Nous  avons  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  le  troisième  volume  de 
cet  important  ouvrage  dont  nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs. 
Lors  de  la  publication  du  premier  volume^  nous  leur  annoncions  un 
ouvrage  «  embrassant  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tassurance  sur  la 
vie,  aussi  bien  les  notions  générales  que  les  règles  de  fond  et  les 
règles  de  forme.  » 

Chacun  des  trois  volumes  parus  est  divisé  en  trois  parties. 

Le  PREMIER  VOLUME  comprend  les  notions  générales  et  préliminaires, 
rhistoire  des  assurances  sur  la  vie,  leur  fonctionnement  ;  Tétude  du 
contrat  d'assurance,  sa  nature  juridique,  sa  formation.  Ce  volume  se 
termine  par  un  appendice  où  se  trouvent  divers  documents,  notam- 
ment, des  modèles  de  contrats  et  de  propositions  usités  dans  diverses 
Compagnies. 

Le  DEUXIÈME  VOLUME,  paru  en  1894,  se  compose  des  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  parties  de  Touvrage. 

La  quatrième  partie  aborde  Tétude  des  obligations  des  trois  per- 
sonnes intervenant  ordinairement  au  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

Cinquième  partie.  Effets  du  contrat  à  Tégard  de  l'assureur  et  de 
l'assuré  :  droit  d'attribution  du  bénéfice,  de  révocation,  de  renouvel- 
lement du  contrat,  de  rachat,  de  réduction,  participation,  emprunt, 
transmission,  nantissement,  tradition  ;  effet  de  la  transmission  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

Sixième  partie.  Effets  du  contrat  à  l'égard  du  bénéficiaire  et  des 
tiers.  Droits  du  bénéficiaire  :  assurance  contractée  au  profit  d'un  tiers 
déterminé,  au  profit  de  tiers  indéterminés,  assurance  à  ordre,  assu- 
rance mixte,  et  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers.  Droits  des  créanciers  : 
l'assurance  sur  la  vie  et  la  faillite  ;  effets  de  la  faillite  du  vivant  de 
l'assuré,  du  décès  de  l'assuré  au  cours  de  la  faillite;  assurance  au 
profit  de  la  femme,  au  profit  de  tiers.  Droits  des  héritiers  :  assurance 
des  enfants,  des  héritiers  et  ayants  cause,  réduction,  rapport.  Droits 
des  époux, 
contractée  au  profit  de  l'un  des  époux,  assurance  souscrite  en  faveur 

Le  TROISIÈME  VOLUME  sc  composc  des  septième,  huitième  et  neuvième 
parties. 
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Septième  partie.  Extinction  du  contrat.  Nullité,  extinction  normale; 
résiliation  et  résolution.  Nous  trouvons  ici  une  étude,  très  complète, 
de  toutes  ces  questions  difficiles,  où  Tauteur  a  groupé  et  résumé,  avec 
une  habileté  rare,  les  principes  généraux  et  les  cas  particuliers  expo- 
sés par  lui  dans  les  volumes  précédents  ;  mais  insistant  avec  raison 
sur  les  différents  effets  de  la  nullité,  de  Textinction,  de  la  résiliation 
du  contrat. 

Les  questions  de  réduction  et  de  rachat  sont  traitées  ici  avec  une 
clarté  parfaite. 

Au  sujet  des  résiliations,  étude  très  documentée  des  cas  de  nullité 
entraînés  par  le  suicide,  le  duel,  la  condamnation  judiciaire,  les 
voyages  et  séjour  à  Tétranger;  Tauteur  rappelle  fort  à. propos,  non 
seulement  les  décisions  dç  la  jurisprudence,  mais  Topinion  des 
auteurs  et  des  écrivains  spéciaux  ;  nous  trouvons  aussi  des  citations 
de  Tétude  critique  des  conditions  générales  des  polices  d'assurances 
sur  la  vie,  parue  dans  le  Moniteur  des  Assurances. 

Nous  signalerons  le  chapitre  réservé  à  la 'perte  de  la  police. 

La  huitième  partie  est  consacrée  à  la  compétence  et  à  la  procédure. 
Dans  le  langage  juridique,  dit  Tauteur,  le  mpt  compétence  désigne  le 
pouvoir  que  le  législateur  donne  au  juge,  d'exercer  ses  fonctions  dans 
les  limites  qu'il  détermine  :  il  examinera  donc  les  différents  cas  de 
compétence  pour  les  compagnies  françaises  et  pour  les  soéiétés 
étrangères  opérant  en  France. 

Enfin,  la  neuvième  partie  est  une  étude  du  régime  fiscal,  question 
complexe  que  l'auteur  examine  à  un  triple  point  de  vue.  «  Les  Com- 
pagnies d'assurances  doivent  acquitter  d'abord  les  impôts  généraux 
qui  incombent  à  toutes  les  sociétés  industrielles  dont  le  capital  est 
divisé  en  actions.  En  second  lieu  elles  ont  à  supporter  certains  impôts 
spéciaux  à  l'industrie  qu'elles  exercent.  Pnfm,  à  Toccasion  du  contrat 
d'assurances,  les  droits  particuliers  sont  mis  à  la  charge  des  intéressés 
dans  des  cas  déterminés.  »  Nous  verrons  donc  M.  Leforl  traiter  succes- 
sivement dès  droits  de  timbre,  droits  d'enregistrement  et  des  droits  de 
mutation  par  décès.  Les  diverses  opinions  sont  discutées  et  les  solutions 
indiquées  s'appuient  sur  des  citations  nombreuses  ;  ainsi  voyons-nous 
citer  les  travaux  de  M.  A.  Dubois  et  l'ouvrage  spécial  de  Dumaine. 

Ce  traité,  très  complet,  très  documenté  est  destiné  à  servir  de 
guide  aux  personnes  qui  désirent  se  mettre  au  courant  de  la  législa- 
tion des  assurances  sur  la  vie,  mais  qui  craignent  de  s'égarer  seules 
dans  la  multiplicité  des  décisions  remplissant  les  recueils  judiciaires. 
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Générale- Yie.  —  La  Compagnie  d'Assorances  Générales  sar  la 
a  pourvu  à  la  vacance  laissée  par  le  décès  du  regretté  M . 
Dupray,   en  nommant,  comme  actuaire,   M.   Duplaix,  licencié 
sciences  mathématiques,  membre  de  Tlnstitut  des  Actuaires  franc 

M.  Féru,  sous-chef  de  TActuariat,  a  été  nommé  chef  du  bureau  cl#^2 
calculs. 

Foncière-Tie.   —  La  Foncière-Vie  vient  d'adresser  à  ses  agents 
généraux  eijk  ses  actionnaires  la  communication  suivante  : 

M 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Foncière 'Vie^  avec  l'agrément  du  Conseil  d^adminis- 
tration  de  la  Foncière- Incendie^  a  nommé  directeur-général  de  la 
Foncière -Vie^  M.  Bouchant,  directeur  de  la  Foncière-Incendie ^  qui 
aura  ainsi  la  direction  générale  des  deux  Sociétés. 

»  Nous  avons  tenu  à  assurer  M.  Bouchant  dctla  collaboration  de 
M.  Briey,  en  qualité  de  directeur-adjoint. 

»  Ces  discussions  ont  été  prises,  par  les  deux  Conseils,  dans  le  bot 
de  rendre  plus  étroites  les  relations  entre  les  deux  Compagnies  et 
d'assurer,  par  Tunité  d'action,  le  développement  de  leurs  opérations.  » 


Bulletin  des  Actuaires  français.—  Sommaire  du  n<>30,  octobre  1897  : 
I.  Mort  de  M.  Martin-Dupray,  vice-président. 
II.  Avis. 

III.  Communication  du  Comité  d'organisation  du  Congrès  interna- 
tional des  Actuaires,  en  1898. 
IV.'  Thèse  soutenue  le  16  juillet  1897,  par  M.  L.  Weber. 
V.  Les  Tables  de  mortalité  et  de  morbidité,  à  propos  de  la  Société 
de  secours «lutuels  d'Astaffort,  par  M.  Prosper  de  Lafitte. 


La  loi  Accidents.  —  M.  Méline,  président  du  Conseil,  a  déposé,  le 
5  courant,  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  projet  de  loi  modifié  dont  nous 
parlons  d'autre  part. 

Le  projet  a  élé  renvoyé  à  la  Commission  qui  s'en  était  occupé  pré- 
cédemment. 


REVUE    FINANCIERE 


Le  marché  a  été  très  ferme  et  beaucoup  de  titres  ont  continué  à 
progresser,  principalement  dans  l^'s  branches  Incendie  et  Accidents, 

Assurances  contre  les  Accidents.  -^  Le  vote  par  la  Chambre  de  la 

loi  sur  les  accidents  est  interprété  dans  un  sens  favorable  par  les 

porteurs  de  titres;  aussi  Tindécision  a-t-elle  complètement  disparu 

et  les  achats  sont  nombreux  ;  la  difficulté  est  de  trouver  des  titres. 

La  Préservatrice  est  demandée  au-dessus  de  2,000  francs,  le  Soleil 

trouverait  preneur  à  545  francs,  le  Patrimoine  à  135  francs. 

L'Urbaine  s'est  négociée  au-dessus  de  500  francs  et  la  Providence 
à  680  francs.  L'Abeille  est  en  reprise  nouvelle  à  465  francs.  Le  Secours 
est  recherché  à  185  francs. 

Assurances  contre  riucendie.  —  Les  demandes  dominent  sur  les 
titres  de  cette  branche.  La  Générale  est  recherchée  à  36,700  francs,  par 
contre  la  Nationale  est  offerte  à  17,500  francs  et  le  Phénix  à  13,600  fr. 
L'Union  est  devenue  très  rare  et  trouverait  preneur  à  bien  près  de 
18,000  francs.  La  France  se  vendrait  15,000  francs. 
V Abeille  a  brusquement  progressé  à  2,600  francs. 
L'A i<//^  est  toujours  recherché  à  6,900  francs,  mais  le  Soleil  est 
plus  faible  à  5,500  francs;  c'est  une  des  rares  Compagnies  dont  le 
résultat  industriel  soit  moins  bon  que  Tan  dernier. 

La  Confiance  a  continué  à  progresser  et  se  rapproche  du  cours  de 
700  francs.  La  Métropole  s'élève  à  135  francs. 
La  Foncière  ne  varie  pas  à  305  francs. 

Assurances  contre  la  GrAle.  —  L Abeille  a  eu  quelques  négociations 
entre  275  et  280  francs. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Foncière- Iransport s  a  été  négociée  à 
110  francs.  Les  autres  titres  n'ont  pas  eu  de  transaction. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  transactions  se  sont  un  peu  ralenties 
et  quelques  offres  existent  sur  les  gros  titres,  bien  que  les  cours 
n'aient  pas  varié. 

U  Générale  à  67,000  francs,  la  Nationale  à  35,000  francs  et  le 
Phénix  à  36,000  francs,  conservent  leurs  cours  précédents. 

L Union  progresse  à  5,700  francs.  L'Urbaine^  le  Soleil  et  V Abeille 
sont  recherchés.  La  Foncière  a  eu  de  nombreuses  transactions  aux 
environs  de  100  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  transactions  ont  été  à  peu  près  nulles. 


m 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


MARCHÉ    DES    VALEURS    D'ASSURANCE 


Il  y  a  Vendeur  de 


1  Générale- Vie 

1  Phénix-Vie 

1  Nationale- Vie.  ,  .  .  .  , 
10  Caisse  Paternelle- Vie.  . 
10  Caisse  des  Familles- Vie 

10  Monde- Vie 

20  Providence- Vi6  .  .  .  . 
10  Soleil-Accidents  .  .  .  . 
15  Secours-Accidents  .  .  . 
10  Urbaine- Accidents  .  .  . 

6  Providence-Accidents.  . 

1  Soleil-Incendie 

1  Urbaine-Incendie.  .  .  . 
10  Monde-Tncendie  .  .  .  . 
iO  Foncière -Incendie..    .  . 


Il  y  a  Acheteur  de 


2  Union- Vie 

10  Urbaine- Vie     .  .  . 

5  Urbaine-Vie  libérées 

10  Soleil- Vie 

12  Aigle-Vie 

5  Confiance- Vie  .  .  . 

10  Abeille-Vie 

10  Patrimoine- Vie.  .  . 

5  France-Vie 

50  Foncière- Vie.  .  .  . 
10  Nord-Vie 

1  Générale-Incendie  . 

1  Phénix-Incendie  .  . 

1  Nationale-Incendie . 

2  Union-Incendie  .  . 
5  Urbaine  Incendie.  . 
2  Providence-Incendie 

2  Nord- incendie  .  .  . 

3  Aiffle- Incendie  .  .  . 
5  Abeille- Incendie  .  . 

20  Métropole-Incendie 


67.000 

36.100 

35.100 

280 

180 

213 

105 

535 

190 

510 

685 

5.550 

5.525 

290 

•     305 


5.600 

790 

1.675 

360 

155 

170 

790 

90 

520 

95 

340 

36.400 

13.200 

17. '250 

17.850 

5.450 

9.200 

3.500 

6.850 

2.5.50 

130 


MARCHÉ    DES    VALEURS    INDUSTRIEIiLES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

25  Alfa  B 9  50 

22  Electricité  Cance ,...-... 350  - 

8  Passage  JouITroy 550  » 

5  Obligations  Imprimeries-Librairies  réunies 475  » 

5  Gaz  de  Mulhouse 2.025  » 

2  Banque  NoM 3.000  » 

10  Usines  de  Petit-Bourg  (Hayot  et  Ci») 675  ■ 

1  La  Ménagère 1.230  s 

20  Parts  Mines  des  Cévennes 125  » 

3  Journal  Le  Temps  (jouissance) 720  i» 

Il  y  a  Acheteur  de  : 

10  Sarre  et  Moselle  ordinaires 22  » 

25  Parts  Suberbie 30  » 

20  Obligations  Aric^ge 140  » 

10  Actions  Ariège 95  » 

10  Gaz  de  Maubeuge 55  » 

5  Eaux  de  Vittel 550  » 

3  Eaux  de  Contrexéville 800  » 

10  Tramways  d'Amiens 225  9 

25  Hôtel  Continental 535  / 

S'adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.   GilOPY  et  G** 

banquiers,  18,  me  Saint-Marc,  Paris. 
Adressa  téléampBlqn«  :  GHOPT,  Boum»*  Parla.  —  Téléphoiia 
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DES    ASSURANCES 


NO   361.  ^  15  Décembre  1897.  —  30«  année. 


REVUE     DE    LA    JURISPRUDENCE 


DEUXIÈME   SEMESTRE  1897 

t  — 

Nous  donnons  le  résun)é  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons  rele- 
vées dans  le  deuxième  seineslre  1897  ;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que  nous 
avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885,  et 
comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 


DÉCISIONS  REI«iLTIVES  A  L  ASSURANCE-INCENDIE 

1»  Contestations  sur  Sinistres. 

Déchéances.  —  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Caen,  rendu 
le  6  février  1897,  décide  qu'un  mercier  en  gros,  qui  a  fait  assurer  les  mar- 
chandises a  de  sa  profession  "»  peut  avoir  dans  ses  magasins  et  vendre  de 
petites  pièces  d'artifice  sans  encourir  de  déchéance,  en  cas  de  sinistre,  du 
moment  où  la  proportion  de  ces  petits  artifices,  par  rapport  aux  autres 
marchandises  de  son  commerce,  ne  dépasse  pas  celle  qu'autorisent  les 
usages  de  la  mercerie  en  gros.  (Jîec.  périod.  des  Ass.^  1897,  p.  345.) 

Ce  jugement,  décision  toute  d'espèce,  reconnaît  d'ailleurs  «  Texcellence 
du  principe  »  sur  lequel  s'appuyait  la  Compagnie  pour  opposer  la  déchéance 
au  sinistré,  à  savoir  «  que  le  taux  de  la  prime  est  fixé  en  considération  des 
chances  plus  ou  moins  grandes  d'incendie  »,  mais  il  constate  que  les  mer- 

42 
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ciers  en  gros  ont,  depuis  longtemps,  adjoint  à  leur  commerce  la  vente  de 
certains  articles  d'épicerie,  cl  celle  des  petits  artifices,  et  en  conclut  que  la 
Compagnie  qui  assure  un  mercier  en  gros  doit  s'attendre  à  trouver  dans  les 
objets  garantis  une  certaine  quantité  de  ces  petits  artifices. 


Go-afl8uranc6       Le  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  dans  son  audience  du  4  novembre  1896, 

iiOQ  déclardfi 

..  a  appliqué  la  déchéance  à  un  sinistré,  pour  défaut  de  déclaration  d*une 

Non  paiement         rr   i  '  r 

de  la  prime     co-assurance,  bien  que  ce  sinistré  prétendit  que,  sa  première  assurance  se 

(le  la  première    .  .      »  -r  ^  •         j  •  .  j    i         •         -i     »       •»     i       • 

assurance,  trouvant  résiliée  en  raison  -du  non-paiement  de  la  prime,  il  n  avait  plus  a 
Contrat  faire  de  déclaration  au  second  assureur  au  sujet  de  ce  contrat,  devenu  pour 
,.  .  ^.  lui  inexistant.  Le  Tribunal  déclare  avec  raison  a:  que  le  non-paiement  des 

Maintien  »  ■ 

de  Vobligaiion  primes  ne  saurait  suffire  pour  résilier  de  plein  droit  un  contrat  d'assurance, 

iie  l'assufé 

la  Compagnie  ayant  toujours  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
primes  arriérées,  d  Et,  comme  conséquence,  «  que  l'assuré  qui  n'a  pas  fait 
connaître  à  sa  Compagnie  l'assurance  qu'il  avait  antérieurement  souscrite, 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ladite  assurance  s'est  trouvée  résiliée  par  le 
non-paiement  de  la  prime  et,  qu'en  ne  la  déclarant  pas,  il  n'a  encouru 
aucune  déchéance.  »  ilhr,  périod.  des  Ass.,  1897,  p.  217.) 

» 

Aufjmentaiion       Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  avril  1897,  a  décidé  que  «  la  clause 

assurances.     ^^^  polices  obligeant  l'assuré,  à  peine  de  déchéance,  en  cas  de  sinistre,  à 

Déclaration     déclarer  toute  assurance  nouvelle  contractée  à  une  autre  Compagnie  pour 

iga  oirf.     j^^  miTues  objcts  ou  pour  des  objets  différents  faisant  partie  dulnéme  risque, 

s'applique  au  cas  de  renouvellement,  avec  augmentation,  d'une  police  déjà 

déclarée  :  la  Compagnie  ayant  intérêt  à  connaître  cette  augmentation  qui, 

tout  aussi  bien  qu'une  assurance  nouvelle,  peut  favoriser  les  spéculations 

malhonnêtes  de  l'assuré  ».  {J.  des  Ass.,  1897,  p.  221.) 

Le  Tribunal  civil  de  Rouen  avait  déjà  jugé,  le  16  mai  1885,  que  cette 
obligation  de  l'assuré  s'applique  ((  à  toutes  les  réductions,  diminutions  ou 
autres  modifications  t>.  {Ibid.y  1895,  p.  253.) 

Qualité  La  Cour  de  Riom,  par  un  arrêt  du  3  mai  1897,  a  déclaré  la  déchéance, 

de  rassuré,     p^^,  fausse  déclaration  de  qualité,  encourue  par  une  assurée  qui  avait  agi 

Tudivis!^^     dans  la  police  comme  propriétaire  des  objets  garantis,  alors  que  ceux-ci 

Déclaration     appartenaient  en  partie  à  ses  enfants.  Cet  arrêt  décide  que  celte  déchéance 

incscactc.       ^  ^^^  applicable  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 

de  l'assuré,  ni  rinfluence  de  l'absence  de  déclaration  sur  Topinion  du 

risque  ».  (/.  des  Ass,,  1897,  p.  292.) 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  9  février'précédent,  avait 
refusé  d  appliquer  cette  même  déchéance  dans  les  conditions  que  voici  : 

La  Compagnie  se  refust'iit  <tu  paiement  de  l'indemnité,  même  afférente  à 
la  perte  du  mobilier  de  l'assuré,  sous  prétexte  que  ce  dernier  avait  déclaré 
dans  la  police  être  propriétaire  de  Timmeuble  également  garanti,  tandis 
qu'il  n'en  était  réellement  qu'usufruitier,  et  aussi,  parce  qu'il  n'avait  pas 
déclaré  que  ledit  immeuble  était  déjà  garanti  par  un  autre  assureur. 

Le  Tribunal  a  jugé  que  «  l'indivisibilité  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
la  nature  des  contrats,  et  que  la  circonstance  que  deux  assurances,  essen- 
tiellement distinctes  par  leur  objet,  ont  été  groupées  dans  le  même  acte,  ne 
peut  changer  leur  nature,  ni  faire  obstacle  à  leur  divisibilité.  Que,  notam- 
ment, lorsqu'un  assuré  a  encouru  une  déchéance  à  raison  de  l'assurance 
de  son  immeuble,  le  mobilier  contenu  dans  cet  immeuble  n'en  reste  pas 
moins  valablement  assuré,  bien  que  les  deux  conventions  d'assurance  soient 
constatées  dans  le  même  acte  ».  {/lec.  pér'wd,  des  Ass.^  1897,  p.  367.) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  relevons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  23  juillet  dernier,  jugeant,  avec  beaucoup  de  raison,  que  «  la 
question  de  l'indivisibilité  ou  de  la  divisibilité  des  assurances  comprises 
dans  une  même  police,  ne  peut  être  utilement  soulevée,  au  point  de  vue 
d'une  déchéance  encourue,  que  dans  le  cas  où  cette  déchéance  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  et  non  pas  aux  autres.  Spé- 
cialement, que  la  déchéance  stipulée  contre  l'assuré-  pour  non  déclaration 
d'un  sinistre  antérieur  ou  pour  réticence  et  fausse  déclaration,  doit  néces- 
sairement s'appliquer  à  toutes  les  assurances  contractées.  (Ibid.,  1897, 
p.  393.) 

Cet  arrêt  décide,  par  contre,  que  les  clauses  d'une  police  d'assurance 
établissant  des  cas  de  déchéance  contre  les  assurés,  doivent  être  prises  à 
la  lettre  et  interprétées  stricto  sensu;  spécialement,  que  lorsqu'une  police 
porte  que  l'assuré,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune 
indemnité,  doit  déclarer  «c  s'il  a  déjà  éprouvé  un  sinistre  »  l'assuré  qui  a 
déclaré,  dans  les  termes  mêmes  indiqués  dans  la  police,  qu'il  avait  déjà 
éprouvé  un  sinistre,  ne  commet  aucune  réticence  de  nialure  à  entraîner 
contre  lui  la  déchéance  de  ses  droits  à  une  indemnité,  alors  même  qu'en 
réalité  il  avait,  antérieurement  à  sa  police,  subi  deux  incendies.  Qu'il  ne 
pourrait,  en  pareil  cas,  y  avoir  rélicence  que  si  la  police  avait  obligé  l'as- 
suré à  déclarer  s'il  avait  éprouvé  a  un  ou  plusieurs  sinistres  2>. 

Il  faut  reconnaître  qu'une  interprétation  aussi  judaïque  de  cette  clause 
des  polices  est  absolument  contraire  à  son  esprit.  Par  contre,  on  doit 
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0 

approuver  la  Cour  de  Bordeaux  d'avoir  admis,  dans  cette  même  décision, 
qu'une  déclaration  faite  à  ce  sujet,  par  un  avenant  à  la  police,  a  exactement 
la  même  valeur  que  si  elle  avait  été  faite  dans  la  police  elle-même. 


Déclaration 
du  sinistre. 

Délai  expiré. 

î'nipoziihiMiè 
constatée. 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  rendu  le  4  mai  1896,  a 
déclaré  que  «  Fassuré  qui,  aux  termes  de  sa  police,  est  tenu,  sous  peine  de 
déchéance  de  tous  ses  droits,  à  moins  d'impossibilité  constatée,  de  trans- 
mettre à  la  Compagnie,  dans  le  délai  de  quinzejours  du  sinistre,  les  pièces 
exigées,  ne  saurait  échapper  à  la  déchéance  stipulée,  en  prétendant  qu'il  a 
été  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  conformer  aux  obligations  qui  lui 
incombaient,  par  ce  motif  que  l'incendie  a  éclaté  dans  une  maison  qu'il 
avait  louée,  où  il  n'avait  ni  concierge,  ni  préposé,  et  que  son  locataire  ne 
l'ayant  pas  averti,  il  ne  pouvait  lui-même  avertir  la  Compagnie.  Que  ces 
circonstances  ne  peuvent  constituer,  au  sens  de  la  police,  l'impossibilité 
faisant  échapper  l'assuré  à  la  déchéance,  attendu  que  celui-ci  n'a  qu'à 
s'imputer  à  lui-même  le  tort  qu'il  a  eu  de  louer  à  un  locataire  négligent  et 
du  fait  duquel  il  doit  demeurer  responsable.  Que  si,  à  raison  de  la  faute 
persoimelle  qu'il  a  commise  en  ne  l'avertissant  pas  du  sinistre  en  temps 
utile,  le  locataire  est  déclaré  responsable  envers  le  propriétaire,  il  ne  peut 
exercer  de  recours  contre  la  Compagnie  assureur  de  ce  dernier,  à  laquelle 
il  était  lui-même  assuré,  et  au  profit  de  laquelle  la  déchéance  du  proprié- 
taire a  été  reconnue  2>.  {L Observateur,  1897,  p.  213.) 


Prescription        Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Chambre  civile),  en  date  du  2  février 
de  SIX  mois. 

Point         1897,  décide  que  «  lorsqu'un  jugement  a  déclaré  prescrite  l'action  en 

de  départ,      indemnité  de  sinistre  formée  contre  une  Compagnie  après  l'expiration  du 

de  V^pertise    ^^^^^  ^^  ^^^  *"^'^'  ^'»  P^"**  ^^  première  fois  en  appel,  l'assuré  soutient  que 

ce  délai  de  six  mois  devait,  aux  termes  d'une  autre  clause  de  sa  police, 
courir,  non  du  jour  du  sinistre,  mais  de  celui  de  la  clôture  de  l'expertise 
amiable,  les  juges  d'appel  sont  tenus  de  statuer  sur  ces  dernières  conclu- 
sions. Que,  par  suite,  doit  être  cassé,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  en 
pareil  cas,  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  ne 
contenaient  aucune  réponse  anticipée  à  ce  moyen  nouveau  ».  (/.  des  Ass,, 
1807,  p.  505.) 

Cette  décision  de  la  Cour  suprême,  uniquement  fondée  sur  le  défaut  de 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  ne  préjuge  nullement  la  question  da 
point  de  départ  de  la  prescription.  Cette  question,  soulevée  pour  la  première 
fois,  croyons-nous,  ne  saurait  faire  doute,  en  présence  du  texte  si  formel 
des  conditions  générales  de  la  police.  En  effet,  si  l'assuré  ne  peut  pas,  tant 
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que  Texpertise  amiable  n*est  point  terminée,  assigner  la  Compagnie  à  fin 
de  constatation  du  quantum  des  dommages,  rien  ne  1  empêche,  le  cas 
échéant,  de  l'assigner,  dès  le  jour  du  sinistre,  afin  de  voir  dire  qu'aucune 
déchéance  ne  lui  est  opposable  et  que  la  Compagnie  sera  tenue  du  montant 
des  dommages  qui  seront  ultérieurement  constatés  par  l'expertise.  Aucune 
antinomie  n'existe  donc,  —  quoi  qu'on  ait  soutenu  le  contraire,  —  entre 
les  deux  clauses  de  la  police,  et,  par  suite,  il  n'y  a  aucune  raison  de  reculer 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  six  mois  jusqu'au  jour  de  la  clôture 
de  l'expertise  amiable. 

Le  Tribunal  de  la  Seine,  maintenant  sa  jurisprudence  antérieure,  en    Interruption. 
opposition  d'ailleurs  avec  celle  de  la  Cour  de  Paris,  persiste  à  juger  que  la     Cito^to»  en 
prescription  de  six  mois  édictée  par  les  polices  n'est  pas  une  prescription      Assistance 
proprement  dite,  et,  dans  un  jugement  du  29  mars  1897,  il  décide,  en   /£^^^^^^%) 
conséquence,  que  ^  les  causes  d'interruption  de  la  prescription  indiquées  par 
la  loi  ne  sont  pas  les  seules  dont  l'assuré  puisse  se  prévaloir  pour  échapper  à 
la  déchéance  édictée  par  cette  clause  ]>,  spécialement  <  que  l'assuré  qui  a  cité 
la  Compagnie  en  conciliation  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  et  qui 
a  formé  une  demande  d'assistance  judiciaire  également  avant  cette  époque, 
conserve  son  action  contre  la  Compagnie,  bien  que  l'assistance  judiciaire 
ne  lui  ait  été  accordée  qu'après  que  ce  délai  était  échu  ».\Rec,  pénod.  des 
Ass.,  1897,  p.  325.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  novembre  1896,  relaté  dans  notre 
dernière  Revue  (voir  Prescription  de  six  mois)  avait  décidé  exactement  le 
contraire. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  l*""  mai  dernier,  déclare  «  qu'une 
saisie-arrêt  formée  par  un  créancier  de  l'assuré  entre  les  mains  de  la 
Compagnie,  si  elle  a  été  judiciairement  déclarée  nulle,  comme  faite  sans 
droit  ni  qualité,  ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  de  l'assureur  et  ne  saurait, 
par  conséquent,  être  considérée  comme  un  acte  interruptif  de  la  prescrip- 
tion de  six  mois.  Que  cette  prescription  n'est  pas  interrompue,  non  plus, 
par  une  expertise,  si,  avant  toute  opération  et  dans  l'acte  même  de  nomi- 
nation des  experts,  la  Compagnie  avait  fait  la  réserve  formelle  de  ses  droits, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  déchéance  que  l'assuré  pouvait  avoir 
encourue  d.  (/.  des  Ass.,  1897,  p.  541.)  Une  opposition  formée,  entre  les 
mains  de  l'assureur,  par  un  créancier  de  l'assuré,  suffit,  d'après  la  juris- 
prudence, pour  interrompre  la  prescription.  L'aiTêt  sus  relaté  n'est  pas  en 
opposition  avec  la  jurisprudence,  puisqu'il  s'appuie  précisément  sur  ce  fait 


Saisie-cairêt, 


Expertise. 
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que,  dans  l'espèce,  Fopposition  avait  été  annulée.  Quant  à  Tefiet  non  inter- 
ruptifde  l'expertise  constituée  sous  toutes  réserves^  la  décision  de  la  Cour 
suprême  est  également  d'accord  avec  la  majorité  des  précédents  judiciaires 
existante  ce  sujet. 


Béféré. 

Acte  non 

interruptif. 


Clause  licite.  L^  Cour  de  Nancy,  dans  son  audience  du  26  juin  dernier,  déclare  abso- 
lument licite  la  clause  des  polices  relative  à  la  prescription  de  six  mois, 
attendu  €  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  à  aucune  loi,  les 
parties  ayant  toujours  le  droit  de  restreindre  conventionnellement  la  durée 
d'une  prescription  ».  Elle  décide,  en  même  temps,  que  ce  délai  de  six  mois 
(  ne  saurait  être  prorogé  par  une  instance  en  référé  introduite  à  fin  de 
nomination  d'experts,  puisque  cette  instance  ne  peut  avoir  pour  effet  d'en- 
gager le  fond  ».  {Rec,  périod.  des  Ass.,  1897,  p.  428.) 


Siniitre  total 

Estimation 
impossible. 

Évaluation 
de  la  police. 


Fixation  de  rindemnité.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  21  jan- 
vier 1897,  décide  que  «  en  cas  d'incendie  total  des  objets  assurés  dont  il  ne 
reste  aucun  vestige  et  dont  l'estimation  est  impossible,  aucun  cours  ne 
pouvant  leur  être  appliqué  et  aucun  objet  similaire  n'existant  —  dans  1  es- 
pèce des  tableaux  anciens  —  les  juges  peuvent  trouver,  selon  les  cas,  dans 
l'évaluation  de  la  police,  jointe  à  un  ensemble  de  circonstances  écartant 
tout  soupçon,  des  présomptions  graves  et  concordantes,  suflisantes  pour 
leur  permettre  de  décider  que  la  valeur  réelle  de  ces  objets  était  conforme 
à  l'estimation  détaillée  qui  en  avait  été  faite  dans  le  contrat  d'assurance  ». 
(y.  des  Ass.,  1897,  p.  187.)  Celte  décision,  toute  d'espèce,  n'est  nullement 
en  contradiction  avec  l'arrêt  de  principe  rendu  par  la  même  Cour  et  dans 
la  même  affaire,  à  la  date  du  24  juin  1896  (voir  notre  dernière  Revue, 
Sinistre  total,  p.  260).  On  se  trouvait,  précisément,  en  présence  d'un  de 
ces  sinistres  extrêmement  rares,  dont  nous  avons  parlé,  à  propos  desquels, 
en  dehors  des  évaluations  de  la  police,  toutes  bases  d'estimation  font  abso- 
lument défaut. 


Eiperiife 
amiable. 

Critiques 
non  justifiées. 

Maintien 

du  travail 

des  experts. 


Le  Tribunal  civil  de  Vienne,  par  un  jugement  du  5  février  1897,  conforme 
à  une  jurisprudence  qui  s'affirme  de  plus  en  plus,  décide  que  «  lorsque  le 
travail  des  experts  amiables,  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité  à  une  somme 
déterminée,  présente  de  sérieuses  garanties,  le  sinistré  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  supérieure,  sous  prétexte  d'omissions  ou  d'erreurs, 
en  fait  non  justifiées.  Que,  dans  ce  cas,  toute  mesure  nouvelle  d'instruction 
étant  inutile  et  ne  pouvant  qu'entraîner  des  frais  frustratoires,  les  juges 
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n*ont  qu'à  adopler  les  conclusions  desdils  experts  ».  (/.  des  Ass.^  1897, 
p.  236.) 


Attribution  de  rindemnité.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Belley,  rendu  le  3  avril  1896,  reconnaît  que  «  la  loi  du  19  février  1889, 
loin  de  rendre  obligatoire  pour  l'assureur  la  vérification  de  Tétat  hypothé- 
caire des  immeubles  sinistrés,  a  uniquement  voulu  attribuer  de  plein  droit 
l'indemnité  d'assurance  aux  créanciers  inscrits,  mais  empêcher  en*  même 
temps  que  l'assureur  pût  être  recherché  pour  les  paiements  faits  par  lui  de 
bonne  foi  et  en  l'absence  de  toute  opposition.  Que  le  paiement  de  l'indem- 
nité du  sinistre  est  donc  valablement  effectué  par  la  Compagnie  d'assurances 
entre  les  mains  de  l'assuré,  lorsque  celui-ci  justifie  de  la  mainlevée  des 
oppositions  pratiquées  à  son  encontre  entre  les  mains  de  ladite  Compagnie. 
Et  que  c'est  à  tort  qu'un  créancier,  contredisant  à  la  contribution  ouverte 
sur  une  indemnité  de  sinistre,  soutiendrait  que  l'inscription  vaut  opposition 
et  que  l'indemnité  d'assurance  aurait  dû  être  versée  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits  auxquels  attribution  en  est  faite,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  délégation  expresse,  d'après  les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
19  février  1889  ».  [Rec,  pénod.  des  Ass.^  1897,  p.  220.)  , 

La  question  tranchée  par  ce  jugement  ne  pouvait  soulever  aucun  doute 
sérieux  en  présence  du  texte  de  la  loi  de  1889.  C'est  même  ce  qui  explique 
la  rareté  des  décisions  judiciaires  sur  ce  point. 

La  Cour  de  Paris,  dans  son  audience  du  16  juillet  dernier,  sans  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  a  une  action  directe  pour 
réclamer  à  l'assureur  du  locataire  l'indemnité  d'assurance  du  risque  locatif, 
a  jugé  que  «  cette  action  ne  peut  avoir  sa  base  que  dans  le  contrat  même 
d'assurance  passé  entre  le  locataire  et  l'assureur;  qu  elle  naît  de  ce  contrat 
et  se  trouve,  par  suite,  soumise  à  toutes  les  conditions  et  exceptions  établies 
par  ledit  contrat.  Spécialement  que,  lorsque  dans  la  police  passée  entre  le 
locataire  et  son  assureur,  il  est  formellement  stipulé  que,  sous  peine  de 
déchéance  absolue,  les  dommages  résultant  de  l'incendie  doivent  être  récla- 
més judiciairement  par  l'assuré,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
Jour  du  sinistre,  le  propriétaire  ou  la  Compagnie  subrogée  à  ses  droits  qui 
réclame,  même  par  une  action  directe,  à  l'assureur  du  locataire  l'indemnité 
du  risque  locatif,  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  locataire  lui- 
même  et  encourt  la  déchéance  stipulée  dans  la  police,  si  plus  de  trois  mois 
se  sont  écoulés  entre  le  jour  du  sinistre  et  celui  où  l'indemnité  a  été  judi- 
ciairement réclamée  ».  (fiec.  périod,  des  Ass,^  1897,  p.  399.) 


Loi  du 
19féyrieH889. 

État 
hypothécaire. 

Créanciers 
inscrits. 


Paiement  fait 
de  bonne  foi. 


Indemnité 

d'assurance 

de  risques 

locatifs. 

Propriétaire. 

(Action 

directe  du.) 
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Bailleur         Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  2  août  suivant,  décide  que  «  la  créance  du 

[fêtêtiCMB  du 

privilège  du),   bailleur  pour  les  loyers,  les  réparations  localives  et  tout  ce  qui  concerne 

l'exécution  du,  bail,  étant,  aux  termes  de  Tarticle  2102  du  Code  civil,  pri> 
vîlégiée  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée,  il  s'en  suit  que  le  proprié- 
taire, créancier  du  montant  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  Tin- 
cendie  qui  s'est  déclaré  dans  les  lieux  loués  par  la  faute  prouvée  ou  présu- 
mée du  locataire,  est  privilégié  sur  tous  les  meubles,  marchandises  et 
effets  mobiliers  qui  garnissent  les  lieux  loués.  Et,  conséquemment,  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  19  février  1889,  qui  a  eu  pour  objet  de  reporter  sur 
l'indemnité  d'assurance  les  droits  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires avaient  sur  la  chose  assurée,  antérieurement  au  sinistre,  le  pro- 
priétaire, au  cas  de  faillite  de  son  locataire,  de  même  que  la  Compagnie 
subrogée  à  ses  droits,  doivent  être  admis  par  privilège  au  passif,  dans  les 
termes  de  l'article  2102  du  Code  civil,  sur  les  sommes  que  les  Compagnies 
assureurs  du  locataire  doivent  à  celui-ci  pour  perte  de  marchandises  et 
effets  mobiliers  garnissant  les  lieux  loués  ».  {Rec,  périod,  des  Ass.y  1897, 
p.  403.) 


Recoun  Recours.  —  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  3  avril  1897.  a  jugé  que 

locatif.        ^^  gj  ^J^  simple  occupant  à  titre  gratuit  peut,  quelquefois,  être  assimilé  à  un 
à  titre  gratuit,  locataire,  ou  être  considéré  comme  le  débiteur  d'un  corps  certain,  c>st  à 
Détention      la  condition  qu'il  ait  la  disposition  exclusive  et  sans  partage  de  la  chose 
confiée,  soit  expressément,  soit  tacitement  à  sa  garde  ».  (Bulletin  de  juris- 
prudence de  VAssurance^  1897,  p.  458.) 

Cette  solution  serait  également  applicable,  même  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'un  véritable  locataire. 

Co- occupation       Nous  relevons,  par  exemple,  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de 
propriétaire.     Moissac,  le  26  mars  1897,  qui  décide  que  u  si  les  locataires  d'une  maison 
Confusion      sont  responsables,  en  principe,  de  Tincendie  qui  s'y  déclare,  la  présomption 
Preuve,  l     légale  de  leur  responsabilité  est  modifiée  quand  le  propriétaire  occupe  une 
partie  de  la  maison  ou  que  la  jouissance  d'une  partie  de  ta  maison  a  été 
laissée  commune  entre  lui  et  les  locataires.  Que,  dans  ce  cas,  en  présence 
de  la  confusion  des  locaux  occupés  par  les  locataires  et  par  le  propriétaire, 
ce  dernier  «  recevable,  en  principe,  à  offrir  la  preuve  autorisée  par  l'article 
1734,  §  2  et  3  du  Code  civil,  peut  néanmoins  voir  cette  offre  de  preuve 
écartée  par  les  juges  d.  Ce  jugement  ajoute  '<  qu'en  pareil  cas,  le  proprié- 
taire ne  pouvant  invoquer  contre  le  locataire  la  présomption  légale  de  faute. 
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se  trouve  vis-à-vis  de  lui  dans  la  môme  situation  qu'un  co-locataire,  en  ce 
sens  qu'il  ne  pourrait  agir  contre  lui  en  réparation  du  dommage  causé  par 
l'incendie,  qu'à  la  seule  condition  de  prouver  que  l'incendie  vient  de  chez 
lui  et  qu'il  est  le  résultat  de  sa  faute  ».  (Rec.  périod.  des  Ass.y  1897, 
p.  289.) 


A  propos  de  la  co-occupation  du  propriétaire,  signalons  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  30  avril  1897,  décidant  que  «  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  ne  loue  pas  seulement  des  locaux  à  ses  locataires,  mais 
encore  de  la  force  motrice,  il  ne  doit  pas  seulement  prouver  que  l'incendie 
n^a  pu  prendre  naissance  dans  les  ateliers  qu'il  occupe  personnellement  ; 
qu'il  est  tenu,  en  outre,  d'établir  que  le  feu  n'a  pu  être  communiqué  par 
les  appareils  à  transmission  lui  appartenant  d.  (Bulletin  de  jurisprudence  de 
r Assurance,  4897,  p.  440.) 


Locataires 

«  au  tour- 

fiatit  ». 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Caen,  remontant  déjà  au  8  juin  1896, 
déclare  que  l'article  1722  du  Code  civil,  qui  permet  au  preneur,  en  cas  de 
perte  de  la  chose  louée  par  cas  fortuit,  de  demander  la  résiliation  du  bail, 
sans  aucun  dédommagement  pour  le  propriétaire,  n'est  pas  applicable  quand 
il  s'agit  de  la  perte  résultant  d'un  incendie  dû  à  la  faute  du  locataire,  ou 
d'un  incendie  sans  cause  connue.  Qu'en  conséquence,  si  le  bail  doit  être 
résilié  à  la  suite  de  Tincendie  de  ceux  des  bâtiments  qui  en  formaient  l'objet 
essentiel  (art.  1741  du  Code  civil),  cette  résiliation  ayanl  lieu  par  la  faute 
du  locataire,  celui-ci  doit  à  son  propriétaire  un  dédommagement  compre- 
nant :  l''  la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri;  2°  les  loyers  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  reconstruction  de  cette  chose  et  à  sa  relocation.  (J,  des  Ass,^ 
1897,  p.  228.) 


Résiliation 
du  bail. 

Dommages- 
intérêts. 


Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  Lyon,  dans  son  audience  du 
12  avril  1897,  a  jugé  que  le  locataire  étant,  aux  termes  de  l'article  1133, 
responsable  de  l'incendie  dont  la  cause  est  demeurée  inconnue,  ne  saurait, 
en  se  fondant  sur  le  défaut  de  jouissance  de  la  chose  louée,  demander  la 
suppression  ou  la  diminution  de  son  loyer.  (Ibid.,  1897,  p.  543.) 


Diminution 
de  loyers. 


Le  Tribunal  civil  de  Caen,  le  3  mai  1897,  a  rendu  une  décision  aux 
termes  de  laquelle  «  lorsqu'un  propriétaire,  en  cas  d'incendie,  vient  à  pra- 
tiquer une  opposition  sur  l'indemnité  à  revenir  au  locataire  occupant  les 
lieux  incendiés,  ce  propriétaire  agit  à  ses  risques  et  périls  et  doit  supporter 
les  frais  de  son  opposition  si,  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 


Opposition 

formée  par 

le  propriétaire. 

Mainlevée. 
Dépens. 
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Colon 
partiaire. 

Loi 

du  18  juillet 

i889. 

Preuve. 


le  principe  de  responsabilité  écrit  dans  l'article  1733  du  Code  civil,  il  donne 
mainlevée  de  son  opposition.  »  [Rec.  périod.  des  Ass.^  4897,  p.  447.) 

Enfin,  pour  en  terminer  avec  les  décisions  relatives  à  des  recours  loca- 
tifs, nous  signalerons  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gien,  du  46  février 
4897,  d'après  lequel  u  le  colon  partiaire,  depuis  la  loi  du  48  juillet  4889, 
n'est  plus  assujetti  aux  règles  rigoureuses  de  Tartiele  4733  du  Code  civil,  le 
législateur  ayant  eu  certainement  Tinlention  de  diminuer  sa  responsabilité, 
en  mettant  seulement  à  sa  charge  l'obligation  de  prouver  qu'il  a  veillé  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose,  en  bon  père  de  famille  ».  Le  Tribu- 
nal conclut  de  là,  «  qu'au  point  de  vue  de  l'incendie,  le  colon  partiaire  est 
simplement  tenu  de  prouver  des  faits  établissant  qu'il  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions de  vigilance  et  de  conservation  qu'aurait  pu  prendre  le  propriétaire 
lui-même  ».  (/.  des  Ass.,  4897,  p.  547.)  Telle  est  maintenant  la  juris- 
prudence défniitivemenC  établie  à  propos  de  l'interprétation  de  la  loi  du 
48  juillet  4889. 


Ouvrier 
à  façon. 

Travail 
terminé. 

Contrat 
nouveau. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  iî  février  4897,  décide  que  «  lors- 
qu'un ouvrier  à  façon,  après  avoir  terminé  son  travail,  a  mis  en  demeure 
le  propriétaire  de  reprendre  les  marchandises  qu'il  lui  avait  confiées  pour 
ce  travail,  et  que  ledit  propriétaire  en  a  pris  possession  et  a  payé  le  prix  de 
la  taçon,  1  ouvrier  cesse  d'être  responsable  en  cas  d'incendie.  Qu'il  importe 
peu  que  ces  marchandises  aient  péri  dans  les  magasins  de  ce  dernier,  si 
c'est  par  suite  d'une  simple  tolérance  de  sa  part  qu'elles  y  avaient  été  lais- 
sées par  leur  propriétaire.  Que  cette  seconde  convention  constitue  alors, 
non  un  contrat  de  dépôt  obligeant  l'ouvrier  à  veiller  à  la  garde  des  mar- 
chandises et  à  les  restituer,  mais  un  simple  prêt  à  usage  des  magasins, 
consenti  par  l'ouvrier  ».  (/.  des  Ass.,  4897,  p.  510.)  Cet  arrêt,  rendu  dans 
des  conditions  de  fait  toutes  particulières,  n'en  consacre  pas  moins 
a  contrario  la  jurisprudence  relative  à  la  responsabilité,  en  cas  d'incendie, 
de  l'ouvrier  à  façon  ou  du  dépositaire. 


Recourt 
des  voisins. 

Fumiste. 

Cheminée. 
(Vice  de  cons- 
truction 
d'unej 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du  22  avril  4896,  a 
déclaré  que  «  l'entrepreneur  de  fumisterie  est  responsable,  à  Tégard  des 
tiers,  de  l'incendie  dû  à  l'installation  défectueuse  d'une  cheminée  par  lui 
construite  dans  un  immeuble.  Qu'il  ne  saurait  se  soustraire  au  recours  de 
la  Compagnie  assureur  de  cet  immeuble  et  du  mobilier  d'un  locataire,  sous 
prétexte  que  rinslallatioil  dont  il  s'agit  aurait  été  ainsi  commandée  par  un 
autre  locataire  de  la  maison  qui  lui  avait  demandé  une  cheminée  de  parade 
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deslinée,  non  pas  à  chauffer  la  pièce  où  il  voulait  la  placer,  niais  simple- 
ment à  être  montrée  à  ses  clients  comme  spécimen  de  bois  sculpté.  Qu'il 
importe  peu  que  ce  locataire  soit  également  l'assuré  de  la  Compagnie 
demanderesse,  du  moment  où  celle-ci  ne  réclame  pas  le  remboursement 
dé  rindemnité  qu'elle  lui  a  payée  et  du  moment  où  ce  co-locataire  est 
demeuré  étranger  à  Tinstance  engagée  contre  le  fumiste  d.  (/.  des  Ass,, 
1897,  p.  190.) 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Gex,  rendu  le  10  mai-s  1897,  consacre 
à  nouveau  ce  principe  »  qu'un  père  est  responsable  du  dommage  —  dans 
Tespèce,  du  dommage  d'incendie  —  causé  par  son  fils  mineur  habitant 
avec  lui,  à  moins  de  prouver  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  d'empêcher  le 
fait  à  raison  duquel  il  est  actionné  en  justice  ».  {Ij  Observateur'^  1897, 
p.  233.) 


Enfant 
mineur. 

Père 

responsable. 

Preuve. 


La  Cour  d'Agen,  par  un  arrêt  du  17  mars  1897,  a  jugé  que  «  l'article 
1386  du  Code  civil,  qui  met  à  la  charge  du  demandeur  en  responsabilité  la 
preuve  du  vice  ou  du  défaut  d'entrelien  du  bAtiment,  ne  saurait  s'étendre 
au-delà  du  cas  particulier  qu'il  prévoit,  et  faire  échec  à  la  règle  générale 
posée  par  l'article  1381-,  relativement  à  la  présomption  de  faut^  quand  il 
s'agît  de  dommages  causés  par  le  fait  des  choses  qu'on  a  eues  sous  sa  garde. 
Spécialement,  que  le  propriétaire  d'une  machine  à  battre  est  responsable 
de  l'incendie  qui  a  été  allumé  par  sa  machine,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'établir  contre  lui,  dans  les  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil,  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ».  (Rec.périod.  desAss,,  1897, 
p.  443.)  La  question  tranchée  par  cet  arrêt  est  fort  controversée.  Nous 
avons  cité,  dans  notre  dernière  Revue,  une  décision  de  la  Cour  de  Douai, 
diamétralement  opposée.  (Voir  Monil.  des  Ass.,  1897,  p.  263;  v®  Recours 
df's  voisins.) 


Machine 
à  battre. 

Présomption 
de  faute. 


2«  Contestations  a  l'occasion  des  Primes. 

Nous  ne  relevons  à  ce  sujet,  dans  ce  semestre,  qu'une  seule  décision 
ayant  trait  à  une  contestation  portant  sur  le  paiement  d'une  cotisation, 
réclamée  par  une  Société  d'assurances  mutuelles  à  un  de  ses  sociétaires. 

Il  s'agit  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  5  février  1897, 
décidant  «  qu'aux  termes  de  l'article  26  du  décret  du  23  janvier  1868,  le 
sociétaire  a  bien  le  droit  de  résilier  immédiatement  son  engagement  si  la 
Société  d'assurances  mutuelles  apporte  à  ses  statuts  certaines  modifications 


Assurances 
mutuelles. 


63ft 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Modification 
des  statuts. 
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CotUation 

annuelle 

intégrcUement 

due. 


relatives  à  la  nature  des  risques  et  au  périmètre  de  la  circonscription 
territoriale^  mais  que  ce  texte  ne  lui  permet  pas  de  se  soustraire  au  paie- 
ment d'une  portion  quelconque  de  la  cotisation  afférente  à  Texercice  en 
cours,  alors  que  les  statuts  décident  que  la  totalité  de  la  cotisation  est  due 
dès  que  Tannée  est  commencée.  Que,  par  contre,  la  Société  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  une  autre  cotisation,  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  puisque 
celte  résiliation  est  due  à  son  fait  et  que  le  sociétaire,  en  rompant  son 
engagement,  use  simplement  du  droit  que  lui  confère  le  décret  sus-visé.  > 
(/.  des  Ass.,  1897,  p.  546.) 

C'est  là  une  décision  d'un  réel  intérêt  pour  celles  des  Sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  qui  ont,  dernièrement,  apporté  à  leurs  statuts  des  modifi- 
cations de  nature  à  permettre  à  leurs  adhérents  de  résilier  leurs  contrats. 

11  en  résulte  que  ce  résiliement,  qui  a  lieu  immédiatement,  et  non  pas 
en  fin  d'exercice,  ne  donne  nullement  le  droit  au  sociétaire  qui  se  retire, 
de  se  soustraire  au  paiement  de  l'intégralité  de  la  cotisation  afférente  à 
Texercice  en  cours. 


Agent 
révoqué. 

Demande 
en  dommages- 
intérêts. 

Tînbunal 
compétent. 


3»  Contestations  entre  Compagnies  et  Agents  et  solutions  diverses. 

La  Cour  d'appel  de  Bourges,  par  un  arrêt  du  22  mars  1897,  a  jugé  que 
c  l'élection  de  domicile  faite  par  une  Compagnie  dans  un  acte  extrajudi- 
ciaire par  lequel  elle  somme  un  agent  révoqué  de  lui  restituer  sa  procura- 
tion et  le  matériel  de  l'agence,  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne 
l'exécution  même  de  cet  acte.  Qu'elle  ne  saurait  donc  autoriser  cet  agent  à 
porter  une  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  lui  contre  la  Compa- 
gnie, à  raison  de  sa  révocation,  devant  le  Tribunal  du  domicile  ainsi  élu 
pour  un  objet  spécial.  Que  le  seul  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
cette  demande  est  celui  du  siège  de  ladite  Compagnie  ;  alors  surtout  que, 
dans  l'acte  de  nomination  de  l'agent,  les  parties,  pour  l'exécution  de  la 
convention,  ont  respectivement  fait  élection  de  domicile  à  ce  siège  social, 
dans  les  termes  de  l'article  1  11  du  Code  civil  ».  {J.  des  Ass,^  1897,  p.  223.) 


Représentant 
de  commerce. 

Mandat. 


Un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce,  du  24  décembre  1896.  décide 
que  c  le  contrat  qui  intervient  entre  une  maison  de  commerce  et  son  repré- 
sentant est  un  mandat  qui,  donné  et  accepté  sans  durée  déterminée,  est 
toujours  révocable  au  gré  des  parties,  avec  seule  obligation  de  dommages- 
intérêts  en  cas  de  préjudice  et  selon  les  circonstances.  Que  le  mandataire 
révoqué  n'a  pas  le  droit,  sous  prétexte  qu'il  lui  est  dû  des  dommages-inté- 
rêts, de  conserver  les  marchandises  qu'il  a  reçues  en  dépôt  et  qui  sont  la 
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propriété  du  mandant.  Qu'en  les  conservant  indûment,  il  commet  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  et  l'oblige  à  indemniser  le  mandant  du  préju- 
dice occasionné  par  cette  rétention  ».  (/.  des  As$,^  1897,  p.  194.) 

Cette  décision,  sur  les  trois  points  qu'elle  tranche,  est  absolument  appli- 
cable aux  agents  d'assurances  :  ceux-ci  sont  bien  des  mandataires  qui,  en 
cas  de  révocation  non  justifiée  et  intempestive,  peuvent  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  y  mais  ne  sont  jamais  fondés  à  conserveries  archives  de 
l'agence,  qui  restent  la  propriété  de  la  Compagnie.  • 

La  Cour  de  Rennes,  dans  son  audience  du  8  janvier  1897,  a  rendu  un       Tuteur, 
arrêt  fort  intéressant  pour  les  Compagnies  d'assurances,  en  déclarant  que     j,  i^^faut 

^  ^  "  '  ^         d  assurance. 

€  la  règle  de  prudence  la  plus  élémentaire  fait  un  devoir  à  un  bon  père  de  faute  lourde. 
famille  d'assurer  ses  immeubles  bâtis,  quelles  qu'en  soient  l'importance  et  Respoma- 
la  valeur,  qu'ils  soient  ou  non  occupés  par  un  locataire  responsable  ;  qu'il 
est  sage,  en  effet,  de  ne  pas  compter  sur  le  recours  contre  ce  locataire, 
dont  la  solvabilité  peut  avoir  cessé  au  noment  de  l'incendie,  et  de  ne  pas 
s'exposer  à  la  légère  à  des  procès  toujours  aléatoires.  Que,  spécialement, 
commet  une  faute  lourde  le  tuteur  qui  n'a  pas  assuré  un  immeuble  appar- 
tenant à  son  pupille  et  incendié  durant  le  cours  de  la  tutelle,  alors  même 
que  cet  immeuble  n'eût  jamais  été  assuré  auparavant  et  qu'il  fût  occupé, 
au  moment  du  sinistre,  par  un  locataire  responsable,  contre  qui  le  recours 
est  encore  possible.  Que,  dans  ce  cas,  le  tuteur  engage  encore  sa  respon- 
sabilité en  n'exerçant  pas  le  recours  fondé  sur  l'article  1733  du  Code  civil. 
Que  le  mineur  est  donc  recevable  à  se  faire  garantir  des  conséquences  de 
l'incendie  de  l'immeuble  par  son  tuteur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
le  locataire  ».  (Recpériod,  des  Ass,y  1897,  p.  249.) 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  du  32  février  1897,  décide  que  Commissions. 
«  les  commissions  consenties  par  une  Compagnie  d'assurances  à  son  agent,  Saisie-arrét, 
constituent  une  dette  de  la  Compagnie  et  peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers  de  ce  dernier,  bien  qu'il  soit 
stipulé  dans  le  traité  existant  entre  la  Compagnie  et  l'agent  que  lesdites 
commissions  seraient  prélevées  sur  les  primes  au  fur  et  à  mesure  des 
encaissements  ».  {L'Observateur^  1897,  p.  146.)  Ce  jugement  ne  nous 
parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique  :  l'article  557  du  Code  de  procédure 
civile  semble  bien  contraire,  en  effet,  à  la  solution  à  laquelle  il  est  arrivé, 
solution  qui,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  pratique,  aboutit  pour  les  Compa- 
gnies à  une  impossibilité. 
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Le  Tribunal  civil  d'Argentan,  dans  son  audience  du  31  mars  1897,  a 
jugé  qu'un  agent  d'assurances  «  en  vendant  son  litre,  avec  sa  clicnlôl«^, 
cède  une  chose  dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition,  et  qui  est  pour  lui  en 
dehors  du  commerce.  Que  ce  titre  constituant,  dans  la  pensée  commune 
des  contractants,  la  majeure  partie  de  l'objet  incorporel  vendu,  le  cession- 
naire  ultérieurement  frustré  de  la  plus  grande  portion  de  la  chose  vendue 
est  absolument  dans  son  droit  en  demandant  une  réduction  proportionnelle 
de  son  prix  d'achat,  qui  ne  saurait  être  supérieur  à  la  valeur  du  portefeuille 
ou  de  la  clientèle  dont  la  transmission  ont  été  réellement  faites  ^>.  (X'O/yxvy- 
valew\  1897,  p.  294.) 

Signalons,  en  terminant  cette  revue  de  jurisprudence,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  l^''*  juillet  dernier,  décidant  qoe  a  Faction  en  respon- 
sabilité exercée  par  un  sociétaire,  en  son  propre  et  privé  nom,  contre  les 
membres  du  Conseil  d'administration  d'une  Société  d'assurances  mutuelles, 
ne  peut  être  paralysée  par  l'effet  rétroactif  d'un  quitus  général  donné  aux 
administrateurs,  postérieurement  à  l'introduction  de  l'instance,  par  l'Assem- 
blée générale  des  sociétaires  ».  (7/Observnleur,  1897,  p.  250.) 

C.  OUDIETTE. 


DÉCISIONS   REIiATIVES   A   L'ASSURANGE-VIE 
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1»  Contestations  entre  Bénéficiaires  et  Tiers. 

L'arrêt,  dont  nous  allons  parier,  quoique  remontant  au  i3  juillet  1895, 
mérite  d'être  signalé,  à  cause  de  la  singularité  de  Tespcce  sur  laquelle  il 
a  statué. 

Un  sieur  Dosson  avait  souscrit  une  assurance  sur  la  vie,  au  capital  do 
200,000  francs,  portant  la  clause  à  ordre  ;  il  Tendossa,  à  titre  de  garantie, 
au  profit  d'un  sieur  Dures;  puis,  quelque  temps  après,  fit  suivre  l'endos 
d'une  déclaration,  constatant  :  «  Que  la  police  d'assurance  déjà  transférée 
»  par  voie  d'endossement  était  leur  propriété  commune  ;  que  les  quittances 
}»  en  étaient  réglées  par  égales  parts  entre  eux,  et  qu'en  conséquence,  à 
»  l'expiration  de  ladite  police,  les  sommes  versées  par  la  Compagnie 
»  devaient  revenir  pour  moitié  à  Dures.  » 

Tostérieurement,  Dures,  agissant  tant  en  vertu  de  l'endossement  que  de 
la  déclaration  précitée,  céda,  à  son  tour,  en  toute  propriété,  à  un  sieur 
Botttemy,  la  moitié  lui  appartenant  dans  le  capital  assuré. 
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Dosson  étant  mort  en  mauvais  état  d'affaires,  une  contribution  fut  ouverte 
entre  ses  divers  créanciers;  Boutemy  produisit  comme  bénéficiaire,  en 
pleine  propriété,  de  la  moitié  de  l'assurance;  sa  production  ayant  élé 
rejetée,  il  assigna,  en  garantie,  £on  cédant  le  sieur  Dnros. 

Ce  dernier,  pour  faire  rejeter  l'obligation  de  garantie,  soutint  que 
l'endossement  de  garantie,  établi  à  son  profit,  avait  été  complété  ou  plutôt 
transformé  en  cession  pure  et  simple  par  la  déclaration  subséquente,  que 
cette  transformation  était  vraie,  tout  au  moins,  pour  la  moitié  du  mqntant 
de  l'assurance;  qu'il  était  de  jurisprudence,  d  ailleurs,  que  le  cessionnaire 
d'une  police  d'assurance,  par  endossement  irrégulier,  était  admis  à  prouver, 
même  à  l'égard  des  autres  créanciers,  que  la  cession  de  la  police  lui  avait 
élé  faite  en  pleine  propriété;  qu'en  ce  qui  le  concernait,  cette  preuve 
résultait  de  la  déclaration. 

Le  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand,  p&r  jugement  du  25  janvier .1895, 
rejeta  ces  conclusions  («/.  des  Ass.^  1897,  p.  208),  considérant  : 

«  Que  l'endossement  n'était  point  un  endossement  irrégulier  pouvant 
laisser  des  doutes  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits  transmis;  qu'il  était 
causé  (S.  valeur  en  garantie  i>  ce  qui  excluait  toute  transmission  de  propriété 
et  rendait  Duros  irrecevable  à  venir  prouver  que  c'était  cette  propriété  elle- 
même  qui  lui  avait  été  transmise  ;  car  ce  serait  prouver  contre  le  contenu 
de  son  titre;  considérant,  quant  à  la  déclaration  postérieure,  qu'elle  ne 
pouvait  valoir  comme  aveu  extra-judiciaire,  ayant  été  toute  spontanée;  ni 
.  comme  donation,  à  défaut  des  formalités  solennelles  prescrites  par  la  loi  ; 
ni  comme  cession-transport,  n'ayant  pas  été  faite  en  double  exemplaire; 
ni  comme  arrêté  de  compte,  à  défaut  de  toute  justification  ;  ni  comme 
donation  dissimulée  sous  forme  de  contrat  à  titre  onéreux,  les  formalités 
du  contrat  à  titre  onéreux  n'ayant  pas  élé  remplies;  que  la  déclaration  ne 
constituait  «  qu'une  reconnaissance  spontanée  et  unilatérale  ne  pouvant 
produire  d'effet  au  point  de  vue  du  droit.  » 

Il  rejeta  la  production  de  Boutemy  et  condamna  Duros  à  garantir  ce 
dernier,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avait  déboursée  pour  être 
substitué  aux  droits  de  son  cédant. 

Sur  i\appel  de  Boutemy,  la  Cour  de  Riom  confirma  le  jugement  en  ce 
qui  concernait  l'effet  de  l'endossement  et  l'obligation  de  garantie  de  Duros, 
mais  l'infirma  en  ce  qui  concernait  la  déclaration. 

Elle  fut  d'avis  que  cette  déclaration  constituait,  tout  au  moins,  une 
manifestation  évidente  de  la  volonté  de  l'assuré  et  qu'on  devait  chercher  à 
lui  faire  produire  effet  ;  elle  décida  qu'il  y  avait  là  c  comme  une  sorte 
d'association  en  participation  »  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  1832  du 


640  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Code  civil;  que  le  droit  de  Duros,  sur  la  moitié  du  capital  assuré,  était  cer- 
tain et  opposable  aux  tiers,  bien  qu*il  n*eût  été  signifié  qu  après  la  déclara- 
tion de  vacance  de  la  succession  de  l'assuré. 

Elle  colloqua  en  conséquence  Boutemypour  la  moitié  du  capital  déposé 
à  la  Caisse  des  Consignations. 

L'intérêt  de  cette  affaire  était  tout  entier  dans  le  sens  à  donner  à  ia 
déclaration  postérieure  à  l'endossement;  la  Cour  de  Riom,  sinspirant 
de  Tesprit  général  de  notre  législation  et  des  principes  des  articles  1108, 
1134  et  1175  du  Code  civil,  a  tenu,  bon  gré  malgré,  à  ce  que  cette  décla- 
ration produisît  effet  et  elle  en  est  venue  à  voir,  dans  une  assurance  sur  la 
vie,  une  association  en  participation;  tout  est  dans  tout,  a-t-on  dit,  et  il  le 
faut  croire;  car  enfin  où  voir,  dans  une  assurance  sur  la  vie,  un  appoN 
commun,  des  risques  communs,  des  gains  communs  à  réaliser?  La  Société 
en  participation  a  toujours  été  considérée,  d'ailleurs,  comme  une  Société 
purement  commerciale  et  il  parait  osé  de  l'appliquer  en  matière  civile, 
surtout  en  matière  d  assurance. 

Mais  quand  on  détourne  le  contrat  d'assurance  de  son  vrai  but,  on 
arrive  à  toutes  les  invraisemblances. 

Fenune  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  6  mars  1897,  un  jugement 

et  enfants  »        j   o 

bénéficiaires,  décidant  que  l'assurance  souscrite  par  un  époux  au  profit  de  son  conjoint 
Déconfliure.  qq  j^  g^g  enfants  appartient  exclusivement  aux  bénéficiaires  désignés  et 
des  primes.  "'^  jamais  dépendu  du  patrimoine  du  stipulant;  quil  serait  toutefois 
contraire  à  l'équité  et  à  la  loi  que  ces  bénéficiaires  pussent  s'enrichir 
au  détriment  des  créanciers  du  stipulant;  qu'en  conséquence,  ils  doivent 
restitirer  à  la  succession  ou  aux  créanciers  les  primes  payées  depuis  I  époque 
où  l'assuré  a  été  en  déconfiture  ;  qu'à  partir  de  ce  moment,  en  effet,  les 
dites  primes  ont  été  prises  sur  le  patrimoine  de  ce  dernier;  qu'il  y  a  lieu 
pourtant  de  déduire,  de  la  somme  à  restituer,  le  montant  des  avances 
consenties,  par  l'assureur,  à  l'assuré  ;  qu'en  effet  ces  avances  doivent  être 
considérées  comme  des  emprunts  n'affectant  pas  la  libéralité,  alors  du 
moins  que  rien,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ne  permet  d'induire 
que  le  stipulant  ait  voulu  réduire  le  bénéfice  de  l'assurance.  (/.  des  As$., 
1897,  p.  525). 

On  ne  peut  qu'approuver  complètement  la  saine  interprétation  résultant 

de  ce  jugement  ;  respect  à  la  volonté  de  l'assuré  qui  a  voulu  sauvegarder 

l'avenir  des  siens  ;  mais  respect  aussi  aux  droits  de  ses  créanciers  qu'il 

n'est  pas  permis  de  léser,  même  par  un  acte  de  prévoyance. 

Le  Tribunal  voulant  d'ailleurs  tenir  compte,  dans  la  plus  large  mesure, 
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des  intentions  de  Tassuré,  a  détalqué,  de  la  restitution  à  faire,  le  montant 
de  Tavance  qui  avait  été  consentie  au  contractant  ;  il  a  considéré  que  cette 
avance  avait  profité  à  ce  dernier  ;  qu'elle  ne  devait  pas  (>rofiter  de  nouveau 
à  ses  créanciers. 

Il  serait  à  désirer  que  la  question  de  remboursement  des  primes  fût 
toujours  aussi  justement  tranchée;  mais  on  sait  que,  sur  ce  point,  il  y  a 
encore  bien  des  controverses  ;  tandis  que  certains  Tribunaux  estiment 
qu^ elles  ne  doivent  jamais  être  restituées  (C.  d'Orléans,  17  janvier  1894)  ; 
d'autres  estiment  qu'elles  ne  doivent  Têtre  que  suivant  les  circonstances. 
(Aix,  24  mars  1886;  Douai,  14  février  1881;  Cassation,  27  mars  1888, 
23  juillet  1889,  29  juin  1896);  d'autres,  qu'elles  doivent  toujours  être 
restituées  (voir  notamment,  Nancy,  21  janvier  1882  et  18  février  1888  ; 
Bordeaux,  21  mai  1885;  Bourges,  7  mai  J888;  Lyon,  31  janvier  1891  ; 
Paris,  30  avril  1891);  d'autres  enfin,  qu'il  faut,  avant  tout,  consulter  la 
volonté  du  souscripteur  (Trib.  civ.  Seine,  16  février  1882;  Trib.  civ. 
Fontainebleau,  2  février  1893). 


Même  décision  par  le  même  Tribunal,  à  la  date  du  3  avril  1897.  (/.  des 
Ass.,  1897,  p.  245) 

Une  dame  Payot  avait  souscrit  une  assurance  de  100,000  francs  au 
profit  de  son  mari,  que,  d'autre  part,  elle  avait  institué  son  légataire 
universel,  par  testament  olographe.  Elle  mourut  laissant,  comme  héritiers, 
son  père  et  deux  sœurs  ;  le  père  voulut  faire  comprendre  le  capital  assuré, 
dans  l'actif  de  la  succession  de  sa  fille,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible et  de  la  réserve  ;  il  soutint  de  plus  que  Payot,  qui  n'avait  pas  révélé, 
lors  de  l'inventaire,  l'existence  de  l'assurance,  devait,  par  application  des 
art.  792  et  1477  du  Code  civil,  être  privé  de  la  part  à  laquelle  lui  donnait 
droit  sa  qualité  de  légataire  universel. 

Le  Tribunal  a  rejeté  cette  demande,  en  décidant  que  le  tiers  bénéficiaire 
qui  a  accepté  la  stipulation  faite  à  son  profit  a,  sur  le  capital  assuré,  du 
jOur  même  du  contrat,  un  droit  direct  et  personnel,  qu'il  tient  de  lui- 
même  et  nonHu  stipulant  ;  qu'il  est  censé  avoir  seul  agi  et  a  des  droits 
identiques  à  ceux  que  lui  donnerait  une  police  d'assurance  qu'il  aurait 
originairement  souscrite;  que  l'intervention  du  stipulant  n'a  eu,  dès  lors, 
d'autre  objet  que  d'engager  la  Compagnie  vis-à-vis  du  bénéficiaire;  que  le 
contrat  une  fois  établi,  cette  intervention  ne  subsiste  que  pour  le  règlement 
des  primes;  qu'en  conséquence,  le  capital  assuré  ne  dépend  pas  de  la 
succession  et  ne  saurait  être  soumis  aux  règles  du  rapport  et  de  la  réduction. 
Que  cette  application  de  l'art.  1121  du  Code  civil  ne  blesse  en  rien 

43 


Mari 
bénéficiaire. 

Quotité 
disponible. 

Primes, 
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régalilé  de  partage  ni  les  droits  consacrés,  par  la  loi,  au  profit  des  héritiers; 
qu'en  effet,  la  stipulation  pour  autrui,  en  pareille  matière,  et  l'engagement 
imposé  à  la  Compagnie  n'appauvrissent  nullement  le  stipulant. 

Que  seul  le  paiement  des  primes  peut,  suivant  son  importance,  provoquer 
l'application  des  règles  sur  le  rapport  et  sur  la  réduction. 

Que  Payot,  en  intervenant  au  contrat  pour  assister  et  autoriser  Tassarée, 
avait  suffisamment  fait  connaître  sa  volonté  d'accepter  le  bénéfice  éventuel 
de  l'assurance  et  était  devenu,  du  jour  même  de  la  souscription  du  contrat, 
et  nonobstant  le  caractère  mixte  de  celm-d,  seul  bénéficiaire  de  la  police; 
qu'il  n'avait  pas,  dés  lors,  à  en  révéler  l'existence  et  n'était  pas  coupable  de 
recel.  (Voir  dans  le  mt^me  sens  :  jugement  du  Trib.  civ.  de  Rouen  du 
12  mars  1895,  Mon.  des  Ass.,  1895,  p.  655  ;  Trib.  civ.  de  Fontainebleau, 
2  fév.  1893,/.  des  Ass.,  1893,  p. 472;  Trib.  civ.  de  Reims, 21  février  1894, 
Z.^/)ro;/,  30  mai  1894.) 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  29  juin  1896,  n'avait  parlé  que 
de  stipulation  c  pure  et  simple  »  en  faveur  d'un  tiers  ;  que  de  «  droit 
personnel  3  à  celui-ci,  n'ayant  «  jamais  reposé  que  sur  sa  tète  >;on 
pouvait  se  demander  si  les  tribunaux  ne  reculeraient  pas  devant  l'applica- 
tion de  sa  doctrine  aux  assurances  mixtes,  où  l'assuré  stipule  d'abord  pour 
lui-même;  sans  doute,  dans  le  cas  de  décès  de  l'assuré  avant  l'échéance, 
l'assurance  mixte  se  transforme  en  une  assurance  vie  entière;  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  que  la  stipulation  pour  autrui  s'y  trouve  moins  directe.  Le 
jugement  susmentionné  ne  fait  pas  de  distinction,  il  a  même  souligné,  sur 
ce  point,  sa  décision,  en  ajoutant  :  «  Nonobstant  le  caractère  mixte  du 
contrat.  » 

Quant  à  l'acceptation,  le  Tribunal  n'est-il  pas  allé  un  peu  loin,  en  la  fai- 
sant résulter  de  la  simple  signature  du  mari,  lors  de  la  souscription  du 
contrat?  Sans  doute,  l'acceptation  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale 
et  peut  s'induire  même  des  circonstances  ;  mais  encore  faftit-il  qu'il  y  ail 
intention  évidente  d'acceptation  ;  or,  peut-on  dire  qu'en  réalité,  un  mari 
qui  intervient  pour  assister  et  autoriser  sa  femme,  a  la  volonté  formelle 
d'accepter,  en  même  temps,  le  bénéfice  de  l'assurance  souscrite  à  sou 
profit  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  le  mari  intervient,  par  obligation  de  la  loi, 
pour  autoriser  et  non  pour  accepter,  et  l'épouse  contractante  ne  l'entend 
pas  autrement  ;  elle  comprendrait  difficilement  que  la  signature  de  son 
mari  emportât  à  la  fois  régularisation  du  contrat  d'assurance  et  acceptation 
irrévocable  du  bénéfice  dudit  contrat.  Dans  l'espèce,  la  véritable  accepta- 
tion résultait  de  la  possession  de  la  police,  du  paiement  de  l'unique  prime, 
par  le  bénéficiaire  et  surtout  de  la  revendication  du  capital  assuré. 
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On  peut  rapprocher  de  celle  décision,  au  point  de  vue  de  Facceptation, 
trois  arrêts  :  le  premier,  émanant  de  la  Cour  de  Caen,  en  date  du  11  jan- 
vier 1863  ;  le  second,  de  la  Cour  d'Orléans,  en  date  du  28  mars  188^;  le 
troisième,  de  la  Cour  de  Lyon,  en  date  du  14  avril  1892,  d'après  lesquels 
«  Tacceptation  doit  être  réputée  avoir  été  eiïectuée  dans  le  contrat  lui-même, 
lorsque  ce  contrat  a  été  fait  au  profit  d  un  mineur,  dont  le  souscripteur 
était  le  représentant  légal,  et  au  nom  duquel  ce  dernier  avait  qualité  pour 
donner  acceptation  valable.  » 


D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  29  mai  1897,  l'assu- 
rance souscrite,  soit  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  soit  par  une  femme 
au  profil  de  son  mari,  constitue  une  UbthalUéy  et  c'est  le  capital  assuré, 
objet  de  la  libéralité,  et  non  les  primes  payées,  qui  doit  être  pris  en  consi- 
dération pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible;  le  souscripteur,  contre 
l'engagement  de  payer  les  primes,  devient  créancier  din^ct  et  personnel  du 
capital  assuré  ;  en  conséquence,  lorsque,  soit  par  le  contrat  lui-même, 
soit  par  un  avenant  à  ce  contrat,  il  dispose  de  l'assurance  au  profit  d'un 
tiers,  c'est  le  capital  assuré  qu'il  donne  et  non  les  primes  qui  servent  à  le 
créer;  à  défaut  d  attribution  spéciale,  le  capital  de  l'assurance  se  serait 
retrouvé,  au  décès  du  souscripteur,  dans  l'actif  de  la  succession  et  aurait 
augmenté  d'autant  le  patrimoine  héréditaire.  {J.  des  Ass.,  1897,  p.  522.) 

Cet  arrêt,  qui  rappelle  celui  de  la  Cour  de  Douai  du  16  janvier  1897 
(«/.  des  Ass.,  1897,  p.  128),  est  la  seconde  protesintion  contre  la  décision  de 
la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1896  ;  c'est  le  vieux  système,  persistant  à 
ne  pas  comprendre  le  caractère  de  prévoyance  de  l'assurance  sur  la  vie  ; 
quant  à  l'argument,  par  hypothèse,  disant,  qu'à  défaut  d'attribution  bénéfi- 
ciaire spéciale,  le  capital  assuré  se  serait  retrouvé  dans  l'actif  de  la  succes- 
sion, on  pourrait  le  pousser  jusqu'à  l'absurde,  en  ajoutant,  qu'à  défaut  de 
contrat  d'assurance,  l'actif  de  la  succession  n'aurait  reçu  aucune  augmen- 
tation ;  mais  il  y  peut  être  répondu  plus  sérieusement  par  celte  simple 
réflexion  qu'on  ne  s'assure  pas  au  profit  de  sa  succession. 


Conjoint 
bénéfaciaire. 

Libéralité. 

QMOtité 
disponible. 


L'espèce  suivante,  bien  que  non  complètement  jugée,  présente  un  intérêt 
particulier,  vu  sa  nouveauté. 

Un  sieur  de  F...  avait  souscrit  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  ses 
ayants-droit;  puis,  par  avenant,  avait  modifié  celte  attribution  au  profil  du 
bureau  de  bienfaisance  de  sa  commune. 

Lors  de  son  décès,  sa  veuve,  légataire  universelle,  assigna  le  bureau  de 
bienfaisance  pour  voir  dire  que  :  1^  le  capital  assuré  appartiendrait  à  la 


Assurance 

souscrite, 

au  profit 

dSin 

établissement 

de 
bienfaisance. 
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la  v«»uvi'  de 

rassuré, 

h'fcataire 

universelle. 

Autorisation 
d'accepter. 


Bevendiratioii  succession,  acceptée  seulement  sous  bénëGce  d'inventaire  ;  i^  qu'au  cas  où 

les  droits  du  bureau  de  bienfaisance  seraient  reconnus,  ^  y  aurait  déchéance 
faute  d  acceptation  donnée  dans  un  délai  déterminé. 

L^autorité  administrative  éprouvait  un  certain  embarras  par  ce  fait  que 
le  notaire  de  la  succession  n'avait  pu  encore  fournir  un  certificat  attestant 
Tabsence,  dans  les  papiers  de  Tassuré,  de  toute  révocation,  sous  forme  de 
testament  ou  autre,  de  Tattribution  bénéficiaire,  objet  du  litige. 

Convenait- il,  d'autre  part,  de  statuer  sans  attendre  que  l'autorité  judi- 
ciaire eût  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  l'assurance  appartenait  ou 
non  à  la  succession  ? 

Ënfni,  TarlicleQlO  du  Code  civil,  qui  ne  vise  que  les  donations  entre 
vifs  et  les  tfstanwuls^  était-il  applicable? 

Sur  ce  dernier  point,  le  ministre  de  l'Intérieur  conclut  à  l'obligation  de 
l'autorisation  gouvernementale.  El,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat, 
un  décret,  en  date  du  2:2  septembre  1897,  a  autorisé  le  bureau  de  bienfai- 
sance à  accepter  «  la  libéralité  résultant  pour  cet  établissement  de  la  stipu- 
lation faite  à  son  profit.  » 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  pareil  cas,  l'autorisation  d'accepter, 
de  quelque  source  qu'elle  émane,  ne  lait  que  sanctionner  les  dispositions; 
elle  n'en  préjuge  pas  la  validité,  qui  peut  toujours  être  contestée  devant  les 
tribunaux. 

Mais  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  établissements  d'utilité 
publique  ;  ils  ont  une  personnalité  civile  et,  dès  lors,  peuvent  valablement 
recevoir  des  donations  et  des  legs  ;  pourquoi,  dans  ces  conditions,  ne  béné- 
ficieraient-ils pas  de  la  jurisprudence  établie,  d  après  laquelle  l'assurance, 
souscrite  au  profit  de  personne  désignée,  appartient  à  cette  personne,  à 
tUrt*  pntpre,  sans  que  la  succession  puisse  rien  y  prétendre? 

Sans  doute,  ici,  le  caractère  de  prévoyance  de  l'assurance  est  moins 
frappant,  moins  personnel,  moins  favorable,  surtout  en  présence  d'une 
succession  mauvaise  ;  question  de  degré  et  qui  doit,  quand  même,  laisser 
subsister  la  volonté  du  souscripteur,  sauf  le  cas  de  fraude  à  l'égard  des 
créanciers  et  de  dilapidation  du  patrimoine. 


Attribution 

bénéficiaire 

en  blanc. 

Stipulation 
pour  autrui. 


S*"  Contestations  entre  Compagnies  et  Tiers. 

L*assurance  sur  la  vie  souscrite  au  profit  de  la  personne  que  l'assuré  se 
réserve  de  désigner  ultérieurement  dans  un  blanc  ménagé,  à  cet  effet,  parmi 
les  clauses  de  la  police,  présente  les  caractères  de  la  stipulation  pour  autrui 
(art.  ilil  du  Code  civil). 
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Et  la  validité  n'en  saurait  être  contestée  sous  le  prétexte  que  le  nom  du 
bénéficiaire  a  été  inséré  par  une  main  autre  que  celle  de  Tassuré,  le  blanc- 
seing  étant  valable  et  pouvant  être  rempli  par  une  personne  étrangère  au 
contrat. 

Elle  nç  saurait  Têtre  davantage  par  la  raison  que  la  police  ne  porte  pas 
la  mention  «  Bon  ou  approuvé  »  avec  Tindicalion,  en  toutes  lettres,  de  la 
somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose  promise  (art.  1,326  du  Code  civil)  ; 
en  effet,  en  pareil  cas,  l'assuré  joue  le  rôle  de  stipulant  et  non  celui  de 
promettant.  (Jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  H  juillet  1895, 
confirmé  par  arrêt  du  27  novembre  1896,  D.  P.  1897,  2,  233.) 

Le  cas  d'assurances  souscrites  au  profit  oc  des  personnes  que  le  contrac- 
tant se  réserve  de  désigner  »  s'est  présenté  rarement  et  a  été  diversement 
jugé.  On  peut  citer,  notamment,  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  10  novembre  1874  (D.  P. 
1875,  1,  248),  qui,  sans  contester  la  validité  d'une  pareille  désignation, 
a  refusé  d'y  voir  la  stipulation  pour  autrui  de  Tart.  1121. 

Mais  le  cas  d'attribution  bénéficiaire  en  blanc  ne  s'est  pas  encore  pré- 
senté, à  notre  connaissance  du  moins.  On  ne  comprend  guère,  d'ailleurs, 
ni  un  assuré  demandant  une  semblable  attribution,  ni  un  assureur  Taccep- 
taut;  on  a  dit,  à  ce  sujet,  que  le  souscripteur  pouvait  avoir  des  motifs  de 
ne  pas  faire  connaître  le  nom  de  la  personne  en  vue  de  laquelle  il  contrac- 
tait; qu'en  pareil  cas,  l'assureur  est  comme  un  vendeur  qui  a  consenti  à 
vendre,  soit  à  l'acquéreur  ostensible,  soit  à  la  personne  au  profit  de  la(]uelle 
celui-ci  déclarera  command  et  que  la  désignation  ultérieure  du  bénéficiaire 
doit  être  aussi  valable  que  celle  qui  aurait  été  faite  au  moment  de  la  sous- 
cription du  contrat,  puisque  la  Compagnie  avait  consenti  à  ignorer  le  nom 
du  bénéficiaire. 

La  comparaison  nous  parait  ne  pas  tenir  sullisamment  compte  de  la 
nature  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie;  si  Ton  veut  conserver  à  ce  contrat 
son  but,  son  seul  but,  il  faut  en  écarter  la  spéculation,  c'est*à-dire  acquérir 
la  certitude  que  le  bénéficiaire  a  intérêt  à  la  vie  de  Tassuré  et  non  à  sa 
mort;  or,  avec  une  police  en  blanc ^  comment  acquérir  cette  certitude? 
Sans  doute,  la  validité  du  blanc-seing  n'est  plus  contestée,  en  matière 
d'endossement,  de  procurations,  d'argent;  mais  elle  doit  le  rester,  en 
matière  de  vie  humaine. 

Il  faut  que  l'assureur,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  lassuré,  puisse 
apprécier  les  motifs  de  l'assurance  proposée  et,  pour  cela,  connaître  le 
nom  dû  bénéficiaire,  l'accepter  ou  le  refuser. 

Comment  voir,  d'autre  part,  dans  une  stipulation  en  blanc,  une  stipula- 
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tion  pour  autrui  ?  A  qui  le  promettant  promet-il  ?  A  une  personne  future? 
Ce  n'est  pas  le  cas  de  lart.  1121. 

Et  quelle  nécessité  d'une  stipulation  en  blanc?  Les  Compagnies  ne 
divulguent  pas  le  nom  de  leurs  assurés  ni  celui  des  bénéficiaires  ;  nous 
ajoutons  que  la  plupart  refuseraient  une  proposition  d'attribution  bénéfi- 
ciaire en  blanc. 


Liquidation 
judiciaire . 

Acceptation. 

Nantissement. 

Clause 

à  ordre. 

Droit 
de  rachat. 


Le  Tribunal  civil  de  Toulouse,  par  jugement  du  9  avril  1897,  a  décidé  : 
1""  qu*un  liquidateur  judiciaire  avait  le  droit,  à  défaut  d'acceptation  par  le 
bénéficiaire,  de  racheter  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ;  ^  que  le  nan- 
tissement n'impliquait  pas  révocation  de  Tattribution  bénéficiaire;  d!°  que 
la  clause  à  ordre  a  pour  effet  c<  de  rendre  purement  rondidonnelle  la  stipu- 
»  lation  d'attribution  bénéficiaire  et  de  faire  que,  nonobstant  Varceptatiun, 
)>  l'assuré  conserve,  jusqu'à  sa  mort,  la  faculté  de  révocation  ;  que  néan- 
»  moins,  tant  que  la  clause  à  ordre  n'a  point  été  utilisée,  Tobjet  de  l'assu- 
»  rance  est  sorti  conditionnelleroent,  à  la  suite  de  l'acceptation,  du  patri- 
»  moine  du  stipulant  ;  que,  dès  lors,  ses  créanciers  sont  sans  droit  pour  y 
>  prétendre,  sauf  résolution  ultérieure  du  bénéfice  de  ladite  stipulation  ; 
y^  qu'il  est,  de  plus,  hors  de  doute  que  la  faillite,  et  encore  moins  la  liqui- 
1»  dation  judiciaire,  ne  mettent  obstacle  à  l'acceptation  postérieure  des  tiers 
yt  au  profit  desquels  une  stipulation  a'  été  faite.  »  (Gazette  des  Tribunaux, 
18  septembre  1897.) 

Voici  l'espèce  :  le  liquidé  avait  souscrit  trois  contrats  d'assurance  au 
profit  de  sa  femme  et,  à  défaut,  au  profit  de  ses  enfants  ;  Tun  de  ces  contrats 
avait  été  racheté  par  le  liquidateur,  mais  avant  toute  acceptation  du  bénéfice 
par  la  femme  ;  quant  aux  deux  autres,  Tépouse  de  Tassuré  n'en  avait  accepté 
le  bénéfice  que  postérieurement  à  la  déclaration  de  liquidation  ;  d  autre 
part,  ces  deux  contrats  portaient  la  clause  à  ordre  et  avaient  été  donnés  en 
nantissement. 

Le  liquidateur  prétendait  avoir  le  droit  de  racheter  également  lesdils 
contrats;  il  soutenait  :  1^  que  le  nantissement  emportait  révocation  de  la 
stipulation  en  faveur  de  la  femme  ;  2''  que  d'ailleurs  Tacceptation  de  cette 
dernière  était  tardive  ;  enfin  que  la  clause  à  ordre,  nonobstant  toute  accep- 
tation, laissait  les  polices  dans  le  patrimoine  de  l'assuré;  subsidiairement, 
il  réclamait  le  montant  des  primes. 

Il  faut  ne  pas  comprendre  le  caractère  du  nantissement  pour  conclure  de 
son  existence  à  la  révocation  d'une  attribution  bénéficiaire  ;  qu'il  s'agisse  en 
effet  d'assurance  ou  de  valeur  quelconque,  le  nantissement  ne  vaut  jamais 
cession  de  propriété  ;  il  n'est  qu'une  garantie  de  paiement  ;  sans  doute,  à 
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défaut  de  paiement,  il  aboutit  à  un  droit  de  propriété  ;  noais  dans  le  cas 
contraire,  il  disparaît,  et  l'objet  donné  en  nantissement  redevient  libre 
entre  les  mains  de  l'ancien  débiteur  ;  en  matière  d'assurance  surtout,  on 
doit  supposer  que  le  débiteur  qui  cède  sa  police  à  titre  de  garantie  n'entend 
nullement  s'en  dessaisir  à  tout  jamais  ;  s'il  s'est  assuré  par  pure  prévoyance, 
il  se  hâtera  de  dégager  son  contrat,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'il 
se  résignera  à  le  laisser  en  paiement  à  son  créancier. 

Le  droit  de  révocation  du  bénéfice  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  doit 
rester  personnel  au  contractant  ;  on  l'a  refusé  au  snydic,  du  moins  en 
matière  d'assurance  vie  entière  (Cass.,  8  avril  1895)  ;  à  plus  forte  raison 
doit-on  le  refuser  au  simple  liquidateur. 

Le  second  motif  invoqué  par  le  liquidateur,  celui  d'une  acceptation 
tardive,  avait  contre  lui  une  jurisprudence  constante  ;  il  est  admis  en  effet, 
depuis  longtemps,  que  l'acceptation  peut  avoir  lieu  après  la  déclaration  de 
faillite  (voir  notamment  arrêt  de  Cass.  précité)  ;  rappelons,  à  ce  propos, 
qu'elle  peut  même  intervenir  pendant  Tinstance  de  divorce  (Trib.  civ.  Rouen, 
12  mars  1895)  ;  avant  ou  après  le  décès  de  l'assuré  ;  elle  n'est  tardive 
qu'autant  qu  elle  a  lieu  après  révocation  par  l'assuré  lui-même. 

Quant  à  la  clause  à  ordre,  le  liquidateur  était  peut-être  plus  autorisé  à 
s'en  prévaloir;  car  cette  clause  semble  indiquer  que  l'assuré  a  voulu  prin- 
cipalement se  réserver  un  moyen  de  crédit,  de  garantie,  faire  de  L'argent^ 
en  cas  de  gêne,  avec  son  contrat  ;  l'idée  de  prévoyance  apparaît  à  peine,  et 
au  second  plan  ;  c'est  vraisemblablement  sous  cette  impression  que  le 
Tribunal  a  jugé  que  l'acceptation  du  bénéfice  d'une  polite  à  ordre  n'était 
que  conditionnelle  ei  pouvait  toujours  être  révoquée  par  l'assuré  ;  pourtant 
la  conséquence  nous  parait  un  peu  exagérée  ;  sans  doute,  la  clause  à  ordre 
assimile  trop  l'assurance  au  billet  à  ordre,  à  une  monnaie  fiduciaire  ;  elle 
n'est  pourtant  pas  incompatible  avec  l'idée  de  prévoyance  lorsqu'elle  est 
accompagnée  d'une  stipulation  au  profit  de  la  femme,  des  enfants,  ou  même 
d'un  tiers  ayant  intérêt  à  la  vie  de  l'assuré. 

En  sens  contraire  du  jugement  de  Toulouse  sur  les  effets  de  la  clause  à 
ordre,  il  convient  de  rappeler  qu'il  a  été  maintes  fois  jugé  que  celte  clause 
«  ne  change  pas  le  caractère  de  la  police  et  n'empêche  pas  Tacceptation  des 
bénéficiaires  de  rendre  ?Vr^i'ora6/e  la  stipulation  faite  à  leur  profit».  (Douai, 
14  avril  1890;  J,  des  Ass.,  1890,  p.  57  ;  Cass.,  22  juin  1891  ;  Le  Droit, 
6  août  1891  ;  D.  P.,  1892,  1,  206,  arrêt  répudiant  la  doctrine  d'un  précé- 
dent arrêt,  rendu  le  10  février  1880,  D.  P.,  1880, 1,  169.) 

Pour  la  question  subsidiaire  du  remboursement  des  primes,  le  Tribunal 
de  Toulouse  a  estimé  avec  raison  qu'il  n'y  avait  lieu  e:  d'en  tenir  compte 
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aux  créanciers,  la  situation  antérieure  de  l'assuré  lui  ayant  permis  de  faire 
face  très  largement,  au  moyen  de  ses  revenus,  à  ce  paiement.  » 


Réticence. 

Demande 
d'exhumation 

Rejet, 


Le  juge  des  référés,  d'une  manière  générale,  a  qualité  pour  ordonner 
toutes  les  mesures  provisoires  urgentes,  conservatoires  du  droit  des  parties 
et  qui  n'engagent  pas  le  fond  du  litige,  notamment  une  expertise  ;  il  peut 
même  autoriser  l'exhumation  et  l'autopsie,  il  n'y  a  pas  là  empiétement  de 
la  juridiction  civile  sur  la  juridiction  criminelle.  (Gourde  Grenoble,  13  juil- 
lel'1872;D.  1876,  2,  164.) 

Toutefois,  ce  moyen  de  preuve,  vu  sa  gravité,  ne  doit  être  autorisé  que 
dans  les  cas,  non  seulement  d'urgence,  fnais  de  nécessité  absolue  et  alors 
qu'il  n'existe  aucun  autre  moyen  de  faire  la  lumière  ;  il  doit  donc  être  rejeté 
lorsque  l'assureur  se  fait  fort  lui-même  d'établir  la  réticence  avec  d'autres 
éléments.  (Trib.  civ.  de  Bourgoin,  20  janvier  1897,  Gazette  des  Tnb,y 
25  août  1897.)  i 

L'assureur,  dans  l'espèce,  alléguait  que  l'assuré,  au  moment  de  la  sous- 
cription de  la  police,  était  atteint,  contrairement  à  ses  déclarations,  d'une 
affection  chronique  très  grave. 

Le  Tribunal  a  rejeté  la  demande,  ne  voulant  pas  reconnaître  aux  assu- 
reurs «  le  droit  de  disposer  du  cadavre  de  toute  personne  qui  contracte  une 
D  assurance  sur  la  vie.  id  Que  le  Tribunal  de  Bourgoin  se  rassure  !  les 
Compagnies  d'assurances  n'ont  ni  l'habitude  ni  le  goût  des  exhumations  et 
des  autopsies. 


Paralysie 

(générale 

progressive. 

Traitertxeni 

hydro- 
thérapique. 

Absence  de 
déclaration. 

Validité 
du  contrat. 


Souscrire  un  contrat  d'assurance  au  capital  de  cent  mille  francs  ;  être 
interné,  trois  jours  après  la  souscription,  pour  délire  violent  provenant, 
diaprés  deux  médecins,  de  paralysie  générale  progressive,  dont  l'incubation 
remontait  à  deux  années  ;  ne  pas  révéler  des  pourparlers  que  l'on  a  eus  avec 
d'autres  Compagnies  d^assurances  ;  ne  pas  déclarer  qu'on  a  subi  un  traite- 
ment hydrothérapique  de  six  semaines  ;  tout  cela  n'a  rien  que  de  très 
naturel  et  ne  laisse  place  à  aucune  suspicion  d'aliénation  mentale  ou  de 
réticence;  tel  est  l'avis,  du  moins,  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  Jugement 
du  13  mars  1897  ;  /.  des  Ass.,  1897,  p.  28). 

Il  s'agit,  d*après  ce  jugement,  «  non  de  savoir  quelle  a  été  la  durée 
approximative  de  l'incubation  morbide,  mais  si,  à  la  date  de  souscription, 
le  contractant  était  resté  maître  de  son  intelligence  ;  sous  ce  dernier  rap- 
port, les  faits  établissent  l'intégrité  de  Tintelligence  et  de  la  mémoire  du 
contractant.  » 

Lorsque  Y  Urbaine,  déboutée  de  ce  côté,  reproche  à  l'assuré  d'avoir  dissi- 
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mule  le  séjour  dans  un  établissement  hydrothérapique,  le  même  Tribunal 
répond  que  «  cette  imputation  est  contraire  aux  données  de  la  science 
médicale,  en  ce  qu'elle  suppose,  chez  Tassuré,  le  sentiment  de  troubles 
mentaux,  dont  Tinconscience  est,  au  contraire,  la  caractéristique  de  la 
paralysie  générale.  » 

Ainsi,  lorsque  V  Urbaine  soutient  que  l'assuré  était  déjà  atteint  d'aliéna- 
tion mentale  au  moment  de  la  souscription  de  la  police,  le  Tribunal  objecte 
c  qu'il  était  resté  maître  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté  »  ;  lorsque  la 
même  Compagnie  prétend  que  l'assuré  était,  tout  au  moins,  de  mauvaise 
foi,  le  même  Tribunal  affirme  qu'  <r  il  était  de  bonne  foi,  mais  inconscient.  » 

L'assuré  était  à  la  fois  conscient  et  inconscient  ;  décidément,  les  questions 
de  réticence  sont  bien  obscures  ! 


Le  suicide,  déterminé  par  l'aliénation  alcoolique,  est  un  suicide  incons- 
cient; ainsi  en  a  décidé  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date 
du  5  avril  4897.  (/.  des  Ass.,  4897,  p.  249.) 

On  pourrait  objecter,  qu'en  pareil  cas,  le  suicide  est  la  conséquence  d  une 
série  d'actes  parfaitement  conscients,  du  moins  au  début  ;  libre  à  chacun  de 
ne  pas  devenir  alcoolique;  ce  jugement  est  une  prime  à  Talcoolisme  ;  désor- 
mais, les  habitués  du  petit  et  du  grand  verre  pourront  en  finir  à  leur  aise 
et  même,  pour  mourir  dans  leur  élément,  se  plonger  dans  un  tonneau  de 
Malvoisie,  à  la  façon  du  duc  de  Glocester;  les  Compagnies  d'assurances 
paieront  les  frais. 

Heureusement  que,  dans  l'espèce,  le  sujet  avait  été  interné  pendant  trois 
mois,  à  Bicêtre,  précisément  pour  délire  alcoolique,  et  avait  omis  de  le 
déclarer  lors  de  la  souscription  du  contrat  ;  le  Tribunal  a  pensé  que  cette 
omission  ne  pouvait  être  involontaire  et,  pour  ce  motif  seulement,  a  déclaré 
nul  le  contrat  d'assurance. 

Il  a,  en  même  temps,  autorisé  l'assureur  à  garder  les  primes,  et  c'était 
justice  ;  car,  si  le  contrat  était  annulé,  la  Compagnie  n'en  avait  pas  moins 
couru  des  risques  ;  si  la  réticence  n'avait  pas  été  dévoilée,  elle  aurait  été 
dans  l'obligation  de  payer  le  capital  assuré,  au  moment  du  décès  du  sous- 
cripteur. (Paris,  12  février  1878,  D.  P.,  1878, 2,  59  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
l^avril  1886,  /.  des  Ass.,  1886,  p.  211  ;  Nancy,  12  nov.  1887,  Rec,  périod. 
des  Ass,,  1887,  p.  523.) 


Suicide. 

Aliénation 
mentale. 

Inconscience. 

Délire 
alcoolique. 

Internement. 

Défaut 
de  déclaration. 

Nullité  de 
l'assurance. 


Lorsque  le  suicide  d'un  assuré  est  un  acte  conscient  et  libre,  l'assurance       Suicide, 
qu'il  a  souscrite  doit  être  résiliée  et  les  primes  rester  acquises  à  la  Compa-  Acte  conscient. 
gnie  ;  il  doit  en  être  différemment  toutefois,  si  l'assureur  a  reçu  le  paiement    de  la  police. 
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de  plus  de  trois  primes  annuelles  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
aux  ayants-droit  du  prix  de  rachat,  qui  aurait  pu  être  compté  à  l'assuré,  la 
veille  de  son  décès.  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  3  août  1897,  /.  des  Ass,^  1897, 
p.  53i.) 

Ici,  les  demandeurs  n'invoquaient  pas,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  la 
folie,  rinconscience  ;  ils  prétendaient  que  la  mort  était  le  résultat  d'un 
accident,  survenu  au  cours  d'une  expérience  littéraire;  pour  écrire  Ui 
sensations  d'un  pendu,  l'assuré  avait  voulu  les  éprouver  lui-mèoae  et  avait 
tenté,  à  cet  effet,  l'expérience  qui,  malheureusement,  avait  dépassé  son  but. 

Les  Compagnies  objectaient  que  toute  idée  d'expérience  quelconque 
devait  être  écartée  ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  le  corps  n'aurait  pas  été  dévêtu  ; 
l'expérimentateur  n'aurait  pas  procédé  seul,  la  nuit,  sans  secours  possible, 
après  avoir  fermé  à  clef  la  porte  de  sa  chambre;  qu'enfin  l'assuré  s'était 
soumis  volontairement  à  des  risques  de  mort,  auxquels  il  n'avait  pas  le  droit 
de  s'exposer;  que  le  fait  de  hasarder  son  existence  constituerait  tout  aa 
moins  une  faute  lourde,  équivalant  au  dol  civil  qui  annule  les  contrats  (Cour 
de  Paris,  30  novembre  1875,  Datiez,  1877,  2,  132). 

Le  Tribunal  a  admis  ces  raisons,  en  rejetant  les  singulières  explications 
des  demandeurs. 


R«Bt6 

viagère. 

Proposition . 

Décès. 

I^ullité. 


D'après  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  â4  juillet 
1897,  une  simple  proposition  de  rente  viagère,  même  accompagnée  do 
versement  du  capital  constitutif,  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
offre,  ne  pouvant  avoir  un  caractère  définitif,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  accep- 
tée, tant  qu'une  police  dûment  signée  ne  l'a  pas  rendue  irrévocable,  et  si 
le  proposant  meurt  avant  d'avoir  signé  cette  police,  le  capital  versé  doit  être 
rendu  aux  héritiers. 

L'affaire  vaut  d'être  brièvement  analysée  :  un  sieur  Bellouin,  voulant  se 
créer,  auprès  de  la  Compagnie  américaine,  la  Mutual  Life,  une  rente  via- 
gère, avait  signé,  à  cet  effet,  une  feuille  de  proposition  contenant  tous  les 
renseignements  nécessaires  et  portant,  entre  autres,  ces  mots  :  «  Je  déclare, 
par  les  présentes,  que  les  réponses  faites  aux  questions  ci-dessus  sont 
conformes  à  la  vérité  et  que  cette  proposition  doit  servir  de  hase  au  contrat 
de  rente  viagère  à  intervenir  »  ;  le  sieur  Bellouin  avait  versé,  en  roéme 
temps,  la  somme  de  11,439  francs  comme  capital  constitutif;  douze  joars 
après,  il  meurt  ;  la  fille  du  proposant,  son  unique  héritière,  et  le  notaire 
liquidateur  de  la  succession,  réclament  le  remboursement  de  cette  somme 
devenue,  disaient-ils,  sans  objet.  La  Mutual  Life  fait  droit  à  la  réclama- 
tion; puis,  trois  mois  après,  se  ravisant,  elle  assigne  l'héritière  et  le  notaire 
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ès-qualités,  en  restitution  de  ladite  somme  de  11,439  francs  ;  elle  fonde  sa 
demande  sur  ce  qu'elle  aurait  remboursé  cette  somme  en  vertu  de  Fart.  1975 
du  Code  civil,  sur  la  déclaration  qui  lui  avait  été  faite  que  Beliouin  était 
décédé,  dans  les  vingt  jours  du  contrat  de  rente,  de  la  maladie  dont  il  était 
atteint  à  la  date  de  ce  contrat  ;  que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise,  puisqu'il 
résultait  d'un  certificat  délivré  par  le  mé.decin  de  Beliouin  Iui*mème  que  ce 
dernier  était  mort  d'une  pneumonie  aiguë. 

L'héritière  de  Beliouin  répond  qu'il  y  avait  eu  simple  proposition,  simple 
projet  de  contrat  qui  n'avait  pu*  recevoir  effet  par  suite  du  décès  de  son  père. 

Le  Tribunal  lui  a  donné  gain  de  cause  :  «  Attendu,  dit>il,  que  Beliouin 
»  étant  décédé  avant  d'avoir  reçu  et  signé  la  police,-  il  y  a  lieu  de  .dire  que 
»  l'offre  de  contracter  faite  par  lui  n'ayant  pas  été  acceptée  au  jour  du 
^>  décès,  n'a  pu  produire  aucun  effet  ;  attendu,  en  effet,  que  les  offres  ne 
»  peuvent  plus  être  valablement  acceptées  après  le  décès  de  celui  qui  les  a 
y>  faites  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  et  en  vertu,  non  de  l'art.  1975, 
»  mais  de  l'art.  1974  du  Code  civil  que  la  Compagnie  demanderesse  a  rem- 
»  bourse  la  somme  qui  lui  avait  été  versée.  »  (Le  Droit,  27  et  28  sept. 
1897  ;  à  rapprocher  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  avril  1885;  Trib.  civ.  de 
Lyon,  11  juin  1885  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  nov.  1891  ;  id.,  14  nov.  1895; 
id.,  11  déc.  1895.) 


S"*  Questions  diverses. 


La  saisie-arrêt  peut  porter  sur  des  ressources  futures  du  saisi,  même  sur 
des  créances  incertaines  quant  à  leur  chiffre,  pourvu  que  le  principe  de  ces 
créances  soit  certain  et  préexistant. 

Les  commissions  consenties  par  une  Compagnie  d'assurances  à  son  agent, 
constituent  une  dette  de  la  Compagnie  envers  l'agent,  et  peuvent,  dès  lors,  * 
faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de  la  part  des  créanciers  de  ce  dernier,  bien 
qu'il  soit  stipulé  dans  le  traité  existant  entre  la  Compagnie  et  l'agent,  que 
lesdites  commissions  seraient  prélevées  sur  les  primes  au  fur  et  à  mesure 
des  encaissements.  (Trib.  civil  de  Lyon,  17  fév.  1897.) 


Gommission. 

Saisie- arrêt. 
Validilé. 


Dans  le  calcul  de  la  durée  des  pouvoirs  des  administrateurs  de  sociétés 
anonymes,  il  faut  entendre  par  année,  non  pas  365  jours,  mais  bien  la 
période  comprise  entre  deux  assemblées  générales  consécutives. 

En  conséquence,  le  mandai  donné  à  des  administrateurs  par  une. assem- 
blée générale  se  continue  jusqu'à  la  date  de  l'assemblée  générale  suivante, 


Société 
d'assurances. 

Mandat 
d  administra- 
tion. 

Sa  durée. 
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sous  la  seule  condition  que  cette  assemblée  soit  tenue  dans  les  délais  fixés] 
aux  statuts  sociaux.  (Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  31  mars  1897.  t 


Étrangers. 

Exequatur. 

Droit 
de  reviHan. 


Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  6  mars  1897,  confirmant  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  11  juillet  1895,  a  statué: 
que  l'exception  d'extranéité  n'est  qu'une  exception  relative  et  personnelle 
qui,  aux  termes  de  Tart.  169  du  Code  de  procédure,  doit  être  élevée  avant 
toutes  autres  exceptions  et  défenses  ; 

Que  le  Tribunal  saisi  de  la  demande  i'exequatur  a  le  droit  et  le  devoir 
d'examiner  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  lui  est  soumis,  tant  dans  la  forme 
qu  au  fond,  et  de  rechercher  non-seulement  si  cette  décision  n'est  pas 
contraire  aux  lois  françaises  et  à  l'ordre  public,  mais  si  elle  n'a  pas  méconnu 
les  droits  des  parties  ; 

Que  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  ou  arrêts  émanant  de  tribu- 
naux ou  cours  belges,  on  peut  invoquer  le  principe  international  de  réci- 
procité, une  loi  belge  du  25  mars  1876  imposant  aux  tribunaux  belges 
saisis  de  demandes  d^xpquatur  relatives  à  des  jugements  français  l'obliga- 
tion de  reviser,  sans  limites,  le  fond  même  du  litige. 

Qu'il  n'y  a  lieu  de  distinguer,  qu'il  s'agisse  de  jugements  rendus  entre 
Français  et  étrangers  ou  entre  étrangers  de  même  nationalité  ou  de  natio- 
nalités différentes.  (/.  des  Ass.y  1897,  p.  238.) 

Ce  jugement  et  cet  arrêt  ont  été  rendus  dans  une  contestation  entre  )a 
Mutual  Reseiwe  Life  et  l'un  de  ses  directeurs,  en  Belgique;  ils  sont 
conformes  à  la  jurisprudence  de  plus  en  plus  affirmée  et  qui  est,  à  propos 
i'exeguatur^  de  ne  donner  au  jugement  étranger  force  exécutoire  qu'après 
revision  complète. 

Des  divergences  subsistent  pourtant  encore  sur  ce  point  ;  il  a  été  soutenu 
qu'un  jugement  étranger  a  toujours  force  de  chose  jugée  en  France  ;  qu'il 
ne  lui  manque  que  la  force  exécutoire;  que  Y  exequatur  n'a  pas  d'autre 
but  ;  que  s'il  en  est  ainsi,  en  matière  criminelle,  à  plus  forte  raison  doit-il 
en  être,  en  matière  civile.  Il  a  été  soutenu  encore  qu'il  faut  distinguer  et 
n'accorder,  aux  jugements  étrangers,  force  de  chose  jugée^  qu'autant  que 
ces  jugements  ont  été  rendus  entre  étrangers  ou  en  faveur  d*un  Français 
contre  un  étranger.  (Chambéry,  12  février  1869,  D.  P.  1871,  2,  118; 
Cassation,  9  février  1892,  S.  1892,  1,  201.) 


hÉVOE  DE  LA  JURISPRUDENCE-VIE 


653 


?  ■ 


4**  Étranger. 

Le  contrat  d'assurance  mixte  donne  naissance  à  un  droit  alternatif  et 
conditionnel,  dont  le  bénéfice  doit  profilerau  stipulant  lui-même,  et  partant 
à  ses  créanciers,  pourvu  qu'il  soit  en  vie  à  Téchéance  :  ou  aux  personnes 
nominativement  désignées  dans  le  contrat,  s\\  vient  à  mourir  avant 
réchéance. 

Lorsque  cette  dernière  éventualité  se  réalise,  la  condition  rétroagit, 
comme  effet,  au  jour  où  rengagement  a  été  contracté  (art.  1179  du  Code 
civil)  ;  Tassurance  en  cas  de  vie  est  réputée  n'avoir  pas  été  conclue  et  le 
contrat  est  censé  n'avoir  prévu,  dés  Torigine,  qu'une  assurance  en  cas  de 
décès  au  profit  de  personnes  déterminées. 

Le  preneur  d'assurances  conserve  bien  le  droit,  à  défaut  d'acceptation 
par  les  bénéâciaires,  de  révoquer  la  stipulation  ;  mais  s'il'meurt,  sans  avoir 
exercé  ce  droit,  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  Texercer  en  son  nom  et,  dès 
lors,  faire  une  opposition  valable;  il  doit  en  être  ainsi,  surtout  en  présence 
de  la  loi  du  11  juin  1874,  aux  termes  de  laquelle  la  somme  stipulée  payable 
au  décès  de  Tassuré  appartient  au  bénéficiaire  désigné,  à  titre  propre. 

La  possession  de  la  police  par  le  bénéficiaire  implique  acceptation  suffi- 
sante et  l'opposition  postérieure  ne  peut  recevoir  effet  —  ni  valoir  comme 
révocation. 

En  l'absence  de  fraude,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1167  du 
Code  civil. 

Quant  aux  primes,  les  créanciers  de  l'assuré  n'y  sauraient  prétendre,  le 
rapport  n'existant  qu'entre  cohéritiers  (art.  867  du  Code  civil).  (Trib.  civ. 
de  Bruxelles,  18  juin  1897,  /.  des  Ass,,  1897,  p.  558.) 

Le  Tribunal  civil  de  Bruxelles  s'était  déjà  prononcé  dans  le  même  sens 
par  jugement  du  19  janvier  1897  (/.  des  Ass.y  1897,  p.  175). 

En  France,  la  jurisprudence  décide  de  la  même  façon;  droit  de  révoca- 
tion, personnel  ;  îneflicacité  de  l'opposition  après  acceptation;  'primes  non 
restituables,  sauf  le  cas  de  fraude  (Rouen,  27  juillet  1875;  Caen,  14  mars 
1876;  Paris,  26  novembre  1878  et  5  mars  1886;  Cassation,  10-11  no- 
vembre 1879;  t'o/i/ra,  Douai,  19  décembre  1895). 


Bénéficiairea 
désignés. 

Acceptation. 
Opposition 

par 
crétine  iers. 

Nullité. 


Le  bénéfice  d'une  assurance  mixte  sur  la  vie,  avec  faculté  d'endossement, 
contractée  par  un  mari  à  son  profit  personnel  ou  subsidiairement  au  profit 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  non  désignés  nominativement,  fait  partie 


Assurance 
mixte. 


i 
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Femme 
et  enfants 
bénéficiaires, 
mais  nr)n 
design  t*s 
nominative- 
ment. 


intégrante  du  patrimoine  de  l'assuré  et  (orme  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  (arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  3  juillet  1897). 

Malgré  cet  arrêt  et  les  nombreuses  décisions  rendues,  en  France,  dans  le 
même  sens,  nous  persistons  à  penser  que  l'assurance  souscrite  au  profit 
«  de  la  femme  et  des  enfants  »  est  souscrite  au  profit  de  personnes  déter- 
minées et  que  ces  expressions  ne  sont  nullement  synonymes  de  €  héritiers 
ou  ayants-droit.  » 

X..   REOMAULT. 


Délai 

do 

déclaration. 


DÉCISIONS  RELATIVES  A  L  ASSURANCE- ACCIDENTS 

Comme  nous  Tavons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  relaterons,  dans  une  première  partie,  les  décisions  relatives  à  l'as- 
surance contre  les  accidents  corporels  (collective  et  individuelle)  ;  dans  la 
deuxième  partie,  nous  nous  occuperons  de  l'assurance  contre  les  accidents 
des  chevaux  et  voitures.  Enfin,  une  troisième  partie  sera  consacrée  aux 
questions  diverses. 

4®  AssiRANCE  Collective  et  Individuelle. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  du  24  mars  1897,  réformant 
une  sentence  de  justice  de  paix,  a  reconnu  licite  la  clause  d'une  police 
d'assurance  aux  termes  de  laquelle  la  Compagnie  stipule  que  Tassuré 
devra,  à  peine  de  déchéance,  faire  la  déclaration  du  sinistre,  par  lettre 
chargée,  dans  les  trois  jours,  et  faire  parvenir  à  la  Compagnie,  dans  les 
quarante-huit  heures  suivantes,  une  déclaration  des  causes  de  Taccident, 
signée  par  deux  témoins,  et  un  certificat  légalisé  du  médecin  ;  dès  lors, 
est  déchu  de  tout  droit  à  Tindemniié  Tassuré  qui  ne  s'est  pas  conformé  à 
ces  dispositions  dans  le  délai  fixé.  {Gazette  des  Tribunaux  du  26  août  1897.) 

Il  nous  parait  intéressant  de  reproduire  les  deux  articles  de  la  police,  sur 
lesquels  s'est  appuyé  le  Tribunal.  <sc  Les  sinistres  devront  être  déclarés  au 
directeur,  par  lettre  chargée,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  déchéance. 
Lors  d'un  accident,  l'assuré  ou  ses  ayants-droit  devront  faire  parvenir  k  la 
direction,  à  leurs  frais,  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  :  1®  une 
déclaration  signée  par  deux  témoins,  donnant  les  nom,  prénoms,  profession, 
âge,  domicile  de  la  victime,  l'époque,  la  nature  de  l'acciaent,  ses  causes 
connues  ou  présumées,  ainsi  que  les  circonstances  qui  l'ont  accompagne, 
enfin  le  nom  et  la  demeure  du  tiers  responsable  ou  présumé  tel;  2^  un 
certificat  légalisé  du  médecin  appelé.  Le  défaut  d'exécution  de  ces  -difté- 
rentes  conditions  entraînerait  le  non-paiement  des  indemnités  stipulées.  » 
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La  6^  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  18  février  1801, 

que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  aux  termes  de 

laquelle  sont  exceptées  de  la  garantie  les  infractions  aux  lois  et  règlements 

de  police,  ne  doit  pas  être  interprétée  lato  sensu  :  elle  doit  être  entendue 

en    ce  sens  que  la  déchéance  n'est  encourue  qu'autant  que  l'assuré  a 

contrevenu  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  relatifs  h  la  sécurité  des 

personnes,  et  que  cette  contravention  a  été  la  cause  déterminante  de 

l'accident.  Par  conséquent,  il  ne  suffit  pas  que  le  Tribunal  correctionnel 

ait  prononcé  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  blessures 

par  imprudence,  par  application  de  l'article  320  du  Code  pénal,  pour  que 

rassuré  soit  exclu   du   bénéfice  de  l'assurance.  Le  même  jugement  a 

décidé  que,  pour  se  soustraire  au  remboursement  de  cette  condamnation, 

la  Compagnie  d'assurances  ne  saurait  opposer  que  l'assuré  a  eu  tort  de  se 

libérer,  alors  que  celui-ci  a  pu  raisonnablement  induire  des  circonstances 

que  son  assureur  reconnaissait  tout  à  la  fois  le  principe  et  la  quotité  de 

l'indemnité  allouée  à  la  victime  de  l'accident. 

En  reproduisant  ce  jugement,  la  Gazette  des  Tribunaux  remarque  avec 

raison  qu'il  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  première  Chambre  de  la 

Cour  de  Paris;  mais  que  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a,  par  un 

arrêt  du  12  février  1896,  décidé,  en  matière  d'assurance  de  responsabilité 

civile  des  patrons  à  raison  d'accidents  arrivés  à  ses  ouvriers,  que  la  clause 

concernant  la  contravention  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  relatifs  à  la 

sécurité  des  personnes,  peut  être  considérée  comme  applicable  au  cas  où  un 

jugement  correctionnel  a  déclaré  le  patron  coupable  d'avoir,  par  maladresse, 

imprudence,  inattention,  négligence,  ou  inobservation  de  l'article  9  du 

décret  du  24  juin  1891,  involontairement  causé  la  mort  d'un  ouvrier  et 

des  blessures  à  d'autres,  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  319  et  320 

du  Code  pénal,  aussi  bien  que  le  décret  du  24  juin   1891,   ayant  pour 

objet  la  protection  des  personnes.  Le  jugement  relaté  plus  haut  a  été 

confirmé,  par  adoption  de  motifs,  par  un  arrêt  de  la  1 1^  Chambre  de  la 

Cour  de  Paris,  du  11  novembre  1897. 


Infraction 

aux  lois  et 

règlements. 


V 


La  question  des  relations  respectives  des  ouvriers  victimes  d'accidents, 
des  patrons  assurés  et  des  Compagnies  assureurs,  a  été  souvent  controversée, 
au  point  de  vue,  notamment,  de  la  différence  qui  résulte  pour  le3  ouvriers 
de  ce  fait  que  le  patron  prélève  ou  non  des  retenues  sur  leurs  salaires  pour 
payer  tout  on  partie  des  primes  d'assurance.  En  principe,  il  parait  logique 
d'admettre  que,  dans  une  police  d'assurance  collective,  les  deux  seuls 
contractants  sont  le  patron  et  la  Compagnie,  et  celle-ci  ne  demandant  au 


Retenue 
sur  les 
salaires. 
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premier  aucune  déclaration  relative  à  l'existence  ou  à  la  non-existence 
de  retenues  sur  les  salaires,  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  Touvrier  et 
l'assureur,  et  que,  par  suite,  on  ne  devrait,  dans  aucun  cas,  reconnaître  au 
premier  contre  le  second  une  action  directe.  Cette  règle  a  bien  été  admise 
et  sanctionnée  par  la  jurisprudence,  quand  la  prime  est  intégralement 
payée  des  deniers  du  patron.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  celui-ci  a  fait 
subir  des  retenues  à  ses  ouvriers  :  la  Cour  de  cassation  en  a  inféré  que  le 
patron  était  alors  le  negoiiorum  gestor  de  ses  ouvriers,  et  que  le  quasi- 
contrat  de  gestion  «é' affaires,  lorsqu'il  a  été  approuvé  par  les  ouvriers,  par 
le  paiement  des  primes  prélevées  sur  leurs  salaires,  a  créé  entre  eux  et  la 
Compagnie  d'assurances  un  lien  de  droit  qui  leur  confère  une  action  di- 
recte contre  la  Compagnie,  pour  l'obliger  au  paiement  de  l'indemnité 
convenue  en  cas  d'accident. 

Cette  question,  comme  aussi  celle  des  droits  et  obligations  réciproques 
des  patrons  et  des  ouvriers  en  cas  de  retenues,  ont  fait  l'objet  de  trois 
décisions  intéressantes  publiées  par  \q  Recueil  périodique  des  Assurances 
(août  et  septembre  1897,  p.  381  et  suiv.). 

Par  un  jugement  du  3  juin  1897,  le  Tribunal  civil  de  Lille  a  décidé 
que,  lorsqu'un  patron  s'est  assuré,  par  une  police  collective,  contre  tous  les 
accidents  dont  ses  ouvriers  pourraient  être  victimes  pendant  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  ils  sont  préposés,  sans  assurer  ces  ouvriers  personnel- 
lement, sans  prélever  sur  leurs  salaires  la  prime  stipulée  au  profit  de  la 
Compagnie,  sans  même  porter  à  la  connaissance  des  ouvriers  l'assurance 
ainsi  contractée,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  ouvriers  et  la 
Compagnie,  et  la  victime  d'un  accident  n'est  pas  autorisée  à  réclamer  de  la 
Compagnie  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance,  soit  en  excipant  de  l'article  1 1 2i 
du  Code  civil,  soit  en  prétendant  que  le  patron  a  agi  comme  negotiorum 
gestor  de  ses  ouvriers  :  s'il  peut  paraître  étrange  qu'une  assurance,  faite  en 
apparence  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  reste  sans  utilité  et  sans  profit  pour 
eux,  il  ne  serait  pas  moins  contraire  aux  règles  générales  du  droit  de  faire 
bénéficier  d'un  contrat  une  personne  qui  ne  l'a  pas  signé,  n'y  a  jamais  par- 
ticipé, qui  même  l'ignorait.  Sans  nous  occuper  ici  de  ce  point,  auquel  le  Tri- 
bunal  semble  attacher  de  l'importance,  et  qui  consiste  à  rechercher  si  les 
ouvriers  ont  eu,  ou  n'ont  pas  eu  connaissance  de  l'assurance,  nous  estimons 
que  c'est  avec  raison  que  le  jugement  a  écarté  l'article  1121  du  Code  civil,  la 
faculté  d'invoquer  cet  article  ne  pouvant  être  exercée  qu'en  faveur  d'une 
personne  déterminée,  et  non  par  une  personne  complètement  étrangère  el 
qui  n'a,  au  regard  de  la  Compagnie,  d'autre  qualité  que  celle  de  simple 
tiers.  C'est  aussi  avec  raison  que  les  juges  se  sont  refusés  à  admettre  que 
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le  patron  eût  agi  en  qualité  de  negotiorunï  gestor  de  ses  ouvriers,  puisque 
la  Coaipagnie  n'avait  jamais  consenti  à  recbnnailre  Touvrier  comme  créan- 
cier, en  précisant  dans  le  contrat  que  l'assurance  était  faite  au  profit  'des 
maîtres  et  patrons,  contre  les  accidents  éprouvés  à  leur  service  par  leurs 
préposés. 

En  jugeant  comme  il  Ta  fait,  le  Tribunal  de  Lille  s'est  conformé  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Douai,  qui,  dans  un  arrêt  du  3  février  1897, 
avait  décidé  que  l'ouvrier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  son  patron  le  béné- 
fice de  Tassurance  collective  que  celui-ci  aurait  contractée  en  vue  des 
accidents  pouvant  survenir  à  son  personnel,  s'il  est  établi  qu'aucune  retenue 
n'était  faite  sur  le  salaire  des  ouvriers  et  alors  que  l'ouvrier,  victime  de  Tac- 
cidenty  n'allègue  même  pas  qu'un  règlement  de  chantier  ait  été  apposé, 
portant  le  fait  de  l'assurance  à  leur  connaissance  :  en  pareil  cas,  le  contrat 
d'assurance  reste  absolument  étranger  à  l'ouvrier.  C'est  en  vain  que  la 
victime  de  l'accident  demanderait  à  rapporter  la  preuve  que  le  patron 
assurait  ses  ouvriers  avec  ses  propres  fonds,  et  que  ce  fait  était  connu  d'eux, 
car,  fût-il  établi,  ce  fait  ne  démontrerait  pas  qu'il  existait  un  lien  de  droit 
entre  la  Compagnie  et  les  ouvriers,  ou  entre  les  ouvriers  et  le  patron. 

Cet  arrêt  déclare  donc  très  nettement  que  la  souscription  par  le  patron 

d'une  police  d'assurance  dont  il  paie  les  primes  sans  exercer  aucune 

retenue  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers,  non  seulement  ne  confère  à  ceux-ci 

aucun  droit  direct  contre  la  Compagnie  d'assurance,  mais  ne  leur  donne 

même  aucune  action  contre  leur  patron  pour  le  paiement  des  indemnités 

stipulées.  Et  cette  opinion  a  été  confirmée  par  un  autre  arrêt  de  la  même 

Cour,  du  2  mars  1897,  qui  a,  en  outre,  examiné  la  question  de  savoir  si 

la  connaissance  que  les  ouvriers  pouvaient  avoir  de  l'assurance  suffirait 

pour  modifier  leurs  droits  :  il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  le  patron  qui 

paie  lui-même,  avec  ses  deniers   personnels,  la  prime  de  l'assurance 

collective  qu'il  a  contractée  contre  les  accidents  qui  pourraient  atteindre 

ses  ouvriers  dans  ses  ateliers,  ne  fait  qu'accomplir  un  acte  de  charité  qui 

ne  saurait  engager  sa  responsabilité  au  regard  de  ses  ouvriers,  auxquels  it  , 

n'est  point  tenu,  en  cas  d'accident,  de  payer  les  indemnités  stipulées  dans 

la  police  ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'existence  de  l'assurance  n'a 

pas  été  portée  à  la  connaissance  des  ouvriers,  qu'elle  n'était  même  pas 

affichée  dans  les  ateliers,  car,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de 

prétendre  que  les  ouvriers  ont  consenti  à  recevoir  un  salaire  moins  élevé 

en  compensation  du  contrat  qui  leur  aurait  assuré  une  indemnité  en  cas 

d'accident;  et  que  c'est  vainement  qu'en  pareil  cas,  l'ayanl-droit  de  l'ouvrier 

blessé  demanderait  à  prouver  que  celui-ci  a  connu  indirectement  la  police 
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d'assarance,  car  la  connaissance  que  les  ouTriers  peaveot  avoir  indirec- 
tement de  l'assurance  dont  ils  ne  paient  les  primes,  ni  par  des  relenoes 
sur  leurs  gains  journaliers,  ni  par  un  salaire  moins  élevé,  ne  saurait  taire 
naître  aucune  obligation  entre  le  patron  et  les  ouvriers. 


Rendue 


La  clause  d*une  police  d^assurance  collective,  aux  termes  de  laquelle  une 
Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  garantit  la  responsabilité  civile 
du  patron,  doit  être  restreinte  aux  actions  exercées  personnellement  contre 
l'assuré,  et  elle  ne  saurait  s*étendre  aux  responsabilités  contraduelies 
encourues  par  ce  dernier.  En  conséquence,  en  cas  de  responsabilité  par- 
tagée entre  le  patron  assuré  et  le  tiers  pour  lequel  il  travaille,  le  recours 
contre  la  Compagnie  doit  être  limité  à  la  fraction  de  responsabilité  existant 
à  la  charge  de  lassuré;  et  peu  importe  que  le  contrat  intervenu ,  entre 
rassuré  et  celui  qui  remploie,  melle  exclusivement  à  la  charge  dudit  assuré 
toutes  les  conséquences  des  accidents  pouvant  résulter  de  ses  travaux, 
quelle  qu>n  soit  la  cause.  Ces  règles  résultent  d*un  jugement  de  la 
^*^  Chambre  du  Tribunal  civil  dé  la  Seine  du  18  juin  1897  {Gazette  de$ 
Tribunaux  du  15  août  1807). 


Cumul 

dag 

indemnitéf. 


La  conséquence  du  principe,  généralement  admis  par  la  jurisprudence, 
que  l'ouvrier,  tout  au  moins  quand  son  patron  lui  fait  subir  une  retenue 
sur  ses  salaires  pour  payer  les  primes,  a  le  droit  d'exercer  une  action 
directe  contre  l'assureur,  en  paiement  de  Tindemnilé  contractuelle,  est  que 
la  prohibition  du  cumul  entre  celte  indemnité  et  celle  de  responsabilité 
civile,  prohibition  édictée  par  les  polices,  n  est  pas  applicable. 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
qui,  par  un  jugement  du  7  juillet  1897  {Gazette  des  Tribunaux  du 
18  août  1897),  a  décidé  que  le  patron  qui  prélève  sur  le  salaire  de  ses 
ouvriers  une  retenue  ayant  pour  objet  de  les  faire  assurer  contre  les  risques 
professionnels  prend  par  ce  fait,  à  leur  égard,  Tobligation  de  les  faire 
bénéficier,  le  cas  éché<int,  de  Tindemnilé  qui  peut  être  due.  Cette  indem- 
nité accordée  à  la  victime  d*un  accident,  en  vertu  d'un  contrat  d'assurance 
contre  les  accidents,  n'est  que  la  représentation  des  primes  versées  par 
l'assuré,  et  ne  peut  être  confondue  avec  l'indemnité  qui  peut  être  due  à 
l'ouvrier  soit  par  le  patron,  s'il  est  en  faute,  soit  par  les  tiers  responsables 
pour  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformément  à  l'article  1382  du 
Code  civil.  Ces  d^ux  indemnités,  dit  le  Tribunal,  peuvent  donc  se  cumuler. 
L'ouvrier  qui  a  subi,  sur  son  salaire,  des  retenues  que  le  patron  a  em- 
ployées au  paiement  de  la  prime  destinée  à  alimenter  tout  à  la  fois  Tassu- 
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rance  collective  et  l'assurance  garantissant  la  responsabilité  civile,  est 
fondé  à  soutenir  que  le  capital  assuré,  que  son  patron  lui  doit  en  cas 
d'accident,  doit  être  égal  au  capital  qu'il  aurait  reçu  si  son  patron  avait 
consacré  la  retenue  totale  des  salaire i  à  Tassurance  collective. 

De  même,  par  un  arrêt  du  22  juillet  1897,  {Gazette  des  Tribunaux  du 
iO  octobre  189*7),  la  4"*  Chambre  de  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que,  bien 
qu'une  police  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents  porte  que  le 
contrat  ne  crée  de  lien  de  droit  qu'entre  la  Société  et  le  patron,  néanmoins 
l'ouvrier  qui  se  trouve  dans  le  cas  d'invoquer  l'assurance  collective  peut 
actionner  directement  la  Société  ;  et  que  est  nulle,  au  regard  de  l'ouvrier,  la 
clause  d'une  police  double  d'assurance  (assurance  collective  et  assurance 
de  responsabilité  civile),  qui  stipule  qu'en  aucun  cas  la  Compagnie  ne 
pourra  être  tenue  de  garantir  à  la  fois  l'une  et  l'autre  des  deux  indemnités, 
et  qui  met  Touvrier  dans  cette  alternative,  ou  de  renoncer  à  toute  action 
en  responsabilité  civile  contre  son  patron,  ou  d'être,  s'il  intente  cette 
action,  privé  du  bénéfice  de  l'assurance  collective. 

On  sait  que,  en  matière  d'assurance  collective,  les  primes  sont  fixées  Diisimnlation 
soit  à  forfait,  soit  à  tant  pour  cent  du  salaire,  soit  à  tant  par  ouvrier  et  «aiairos. 
par  journée  de  travail.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'assuré  doit  faire,  à  des 
époques  déterminées,  la  déclaration  soit  des  salaires  par  lui  payés,  soit  des 
heures  de  travail  effectuées  par  son  personnel  pendant  la  période  écoulée, 
et  c'est  d'après  cette  déclaration  que  la  prime  échue  est  calculée.  Le  cas 
de  dissimulation  est  prévu  par  les  polices,  qui  stipulent  que  l'assuré  sera 
alors  passible  de  dommages-intérêts. 

Cette  clause  a  été  sanctionnée  par  un  jugement  très  fortement  motivé 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  17  février  1897.  Un  assuré  qui 
avait  dissimulé  une  portion  importante  des  salaires  par  lui  payés,  ayant 
été  assigné  en  paiement  d'un  supplément  de  primr>s,  prétendait  se  libérer 
en  faisant  offre  du  montant  des  primes  qu'on  lui  réclamait,  et  ne  devoir 
aucuns  dommages-intérêts.  Le  Tribunal  n'a  pas  admis  cette  prétention, 
et  l'a  condamné  à  payer  à  la  Compagnie  assureur  des  dommages-intérêts 
élevés,  en  motivant  ainsi  sa  décision  :  «  Attendu  que  si  6. . .  soutient  que, 
la  somme  par  lui  offerte  représentant,  avec  ce  qu'il  a  déjà  versé,  le  montant 
des  primes,  la  Compagnie  se  trouverait  dès  lors  indemnisée  de  l'ensemble 
du  préjudice  qu'elle  a  subi,  il  convient  de  remarquer  que,  aux  termes  des 
conditions  générales  de  la  police  dont  G...  a  pris  charge,  la  Compagnie,  en 
cas  de  fausses  déclarations  ou  de  réticences  de  la  part  de  rassuré,  a  le 
droit  non  seulement  de  réclamer  les  primes  échues  ou  à  échoir,  mais 
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encore  tous  dommages-intérêts  ;  que  ce  droit  se  trouve  justifié  en  Tespèce; 
qu'en  effet,  si  la  prétention  de  G . . .  était  admise,  Fassureur  serait  livré  à 
l'entière  discrétion  de  l'assuré,  qui  pourrait  impunément  dissimuler, 
comme  l'a  fait  ce  dernier,  partie  de  ses  primes,  certain  d'avance  que,  s'il 
venait  à  être  surpris,  il  n'aurait,  dans  tous  les  cas,  qu'à  restituer  à  la 
Compagnie  assureur  le  montant  de  ses  dissimulations  ;  que  le  Tribunal  ne 
saurait  sanctionner  une  telle  prétention  ;  qu'il  échet,  au  contraire,  de  dire 
que  la  restitution  des  primes  dissimulées  n*est  pas  une  suffisante  réparation 
du  préjudice  subi  en  Tespèce  par  la  Compagnie;  que  le  fonctionnement 
incorrect  et  anormal  de  la  police  et  la  faute  contractuelle  résultant  des 
déclarations  mensongères  et  répétées  de  G. . .  ont  fait  naitre  à  la  charge  de 
ce  dernier  une  obligation  quasi- délictueuse  qu'il  doit  éteindre,  et  donlle 
Tribunal,  à  raison  des  circonstances  toutes  spéciales  de  la  cause,  et  en 
quelque  sorte  à  titre  de  pénalité,  fixe  le  montant  à  la  somme  de. . .  » 


Prescription.       Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  28  octobre  1897, 

a  reconnu  valable  et  licite  la  clause  d'une  police  d'assurance  garantissant 
la  responsabilité  civile  du  patron  pour  les  accidents  pouvant  arriver  à  ses 
ouvriers,  aux  termes  de  laquelle  il  est  stipulé  que  toute  action  judiciaire  en 
paiement  de  dommage  contre  la  Compagnie  sera  prescrite  par  un  an,  à 
compter  du  jour  de  l'accident;  et  cette  clause  fait  courir  le  délai  d'uu  an 
du  jour  de  Taccident,  et  i  on  pas  du  jour  de  Tassignation  délivrée  à  Tassuré 
par  la  victime  de  cet  accident. 

Une  Compagnie  d'assurances  ne  saurait  être  responsable  des  suites  d'un 
sinistre  déjà  réglé  par  elle,  et  pour  lequel  une  quittance  régulière,  définitive 
et  sans  réserve  lui  a  été  délivrée.  La  prescription  de  six  mois,  prévue  dans 
certains  contrats,  est  une  véritable  prescription  que  ne  saurait  interrompre 
un  acte  extra-judiciaire  ou  une  demande  d  assistance  judiciaire. 


Individuelle. 

Quittance 

pour  solde. 

Prescription. 


Ces  deux  règles  ont  été  sanctionnées  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  8  juillet  1897,  confirmant  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  du  14  mai  1895,  dans  lequel  nous  relevons,  notamment,  les  motifs 
suivants:  (<  Que  s'il  appartient  aux  Tribunaux  d'interpréter  une  transaction, 
comme  tout  autre  contrat,  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  en  dénaturer 
le  sens  et  la  portée  quand  les  clauses  en  sont  claires  et  précises  ;  que  les 
termes  généraux  et  absolus  de  la  transaction  règlent  d'une  manière  défi- 
nitive toutes  les  conséquences,  quelles  qu'elles  puissent  être,  résultant  et 
devant  résulter  de  Taccideut  ;  qu  ils  contiennent  la  renonciation  la  plus 
formelle^  par  la  victime,  à  toute  action  judiciaire,  tant  pour  le  présent  que 
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pour  l'avenir,  à  raison  de  son  accident;  . . .  que  la  prescription  conven- 
tionnelle de  six  mois,  stipulée  par  la  police,  est  parfaitement  valable  ; 
qu'elle  n'offre  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  aiix  principes  sur  les 
contrats  synallagmatiques;  qu'elle  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'elle  ne  peut 
être  interrompue  par  les  actes  extra-judiciaires  et  notamment  par  une 
demande  d'assistance  judiciaire  ;  qu'une  assignation  en  justice  peut  seule 
rinterrompre.  » 


Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  17  juin  1897, 
{Gazelle  des  Tribunatu  du  8  juillel  1897),  a  décidé  que  l'assurance  est 
limitative,  et  qu'on  ne  saurait  étendre  les  obligations  de  l'assureur  au  delà 
des  conditions  formellement  exprimées  au  contrat  d'assurance  ;  que,  par 
suite,  lorsqu'une  police  d'assurance  stipule  que  les  indemnités  sont  dues 
par  la  Compagnie,  en  cas  de  mort,  à  la  veuve  non  séparée  et  aux  enfants 
de  l 'assuré,  ou,  à  défaut  de  ces  héritiers,  aux  personnes  désignées  par  la 
police,  cette  police  précise  les  risques  qu'elle  entend  assurer,  et  que  lors- 
que l'assuré  est  mort  célibataire,  et  n'a  désigné  aucune  personne  pour 
toucher  l'indemnité  prévue,^  dans  le  cas  où  il  serait  victime  d'un  accident 
entraînant  la  mort,  ses  héritiers  sont  sans  droit  pour  réclamer  cette  indem- 
nité. On  ne  saurait  alléguer  que  l'assurance  n'aurait  pas  d'objet,  puisqu'elle 
stipule  différentes  indemnités  dans  le  cas  d'accidents  occasionnant  une 
incapacité  temporaire,  partielle  ou  totale  de  travail. 


Bénéficiaire 

de 
Tassuranca 


,  I 


.'••'. 


i^  Assurance  contre  les  accidents  des  Chevaux  et  Voitures. 

En  matière  d'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures, 
comme  en  toute  assurance,  la  garantie  de  l'assureur  doit  être  exactement 
et  strictement  limitée  aux  risques  désignés  dans  la  police.  Par  application 
de  ce  principe,  le  Tribunal  civil  de  la  Sefne,  par  un  jugement  du  13  mai 
1897,  a  décidé  que  si,  aux  termes  de  la  police,  la  garantie  ne  s'applique 
qu'aux  chevaux  et  voitures  attelés  appartenant  à  l'assuré  et  conduits  par  lui 
ou  ses  préposés,  et  s'il  a  été  stipulé  que  la  voiture  pourrait  être  conduite 
par  une  femme,  un  ami,  un  parent  ou  un  jeune  homme  âgé  d'au  moins 
15  ans,  cette  stipulation  ne  s'applique  ni  au  cheval  ni  à  la  voiture  envisagés 
séparément  ;  lors  donc  qu'un  cheval  assuré,  et  prêté  à  un  tiers,  subit  un 
accident,  ce  cas  n'étant  pas  prévu  par  la  police,  l'assuré  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  l'indemnité  stipulée  par  le  contrat. 

Le  Tribunal  observe  avec  raison  que,  en  raison  des  termes  généraux  de 
la  garantie  et  des  termes  précis  et  limitatifs  de  la  dérogation,  si  l'on  admet- 
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tail  le  système  du  demandeur,  qui  concluait  à  la  responsabilité  de  la  Compa- 
gnie, il  faudrait  aller  jusqu'à  décider  que  la  voilure  bénéflcierait  même  de 
Tassurance,  alors  qu'elle  aurait  été  prêtée  à  un  tiers,  attelée  d'un  cheval  lui 
appartenant,  et  conduite  par  ce  tiers  ou  par  un  de  ses  préposés.  Une  pareille 
hypothèse  pourrait  exposer  la  voiture  à  toutes  les  avaries  pouvant  résulter 
des  vices  du  cheval  ou  de  l'inexpérience  du  conducteur  ;  et  cette  situation 
n'a  pu  certainement  être  acceptée  par  la  Compagnie,  pour  laquelle  la  position 
sociale  de  l'assuré  et  le  choix  du  personnel  employé  par  lui  constituent  des 
éléments  d'appréciation  qui  Tout  amenée  à  consentir  Tassurance. 


Infraction 

aux:  lois  at 

règlements. 


Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  i^  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris^  du 
2  juillet  1897  (Gazette  des  Tribunaux  du  28  juillet  1897)  que  :  alors  que, 
par  dérogation  à  un  article  de  la  police,  les  parties  ont,  d'un  commun 
accord,  formellement  stipulé  que  les  accidents  causés  par  livresse  du  cocher 
resteront  couverts  par  l'assurance,  la  Compagnie  prétendrait  vainement, 
sans  contester  l'ivresse,  régulièrement  établie  comme  cause  de  l'accident, 
se  soustraire  à  la  garantie  stipulée  en  alléguant  que  le  cocher  conduisait  à 
une  allure  excessive,  et  que  ce  fait  de  conduire  à  une  allure  excessive 
constituerait,  par  ailleurs,  un  cas  d'infraction  aux  règlements  et  ordonnances 
exclu  par  le  contrat  ;  une  Compagnie  d'assurances  ne  saurait,  par  applica- 
tion d'un  article  de  la  police  qui  la  décharge  des  accidents  causés  par 
infraction  aux  lois  et  règlements,  être  exonérée  de  la  garantie  qu'autant 
que  l'infraction  constatée  à  la  charge  du  cocher  aurait  été  la  cause  même 
de  l'accident  ;  si  une  voiture  a  été  assurée  comme  voiture  à  un  clieval,  sans 
spécification  du  nombre  de  places  ni  limitation  des  voyageurs  qui  peuvent 
y  monter,  la  Compagnie  ne  saurait  davantage  décliner  la  garantie  en  exci- 
pant  de  ce  que  la  voiture  à  un  cheval  était,  en  réalité,  lors  de  l'accident, 
occupée  par  quatre  voyageurs,  dont  un  sur  le  siège,  ce  qui  serait,. d'après 
elle,  contraire  aux  règlements. 


RésUiaUoa. 


En  cas  de  polices  multiples  d'assurances  contre  les  accidents,  la  faculté 
que  se  réserve  l'assureur  de  résilier  une  police,  sous  la  condition  que  les 
sinistres  payés  s'élèvent  au  moins  au  montant  des  primes  échues,  peut 
s'exercer  divisément  pour  chaque  police,  alors  que  chacune  d'elles  garantit 
un  risque  spécial  et  déterminé,  moyennant  des  primes  différentes.  Cette 
règle  découle  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du 
24  juin  1897.  {Recueil  périodique  des  Assurances^  août-septembre  1897, 
p.  406.)  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  quatre  polices  distinctes  qui  avaient 
été  souscrites  par  l'assuré  :  trois  d'entre  elles  avaient  pour  objet  de  le 
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garanlir  contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par  son  attelage  (assurance 
directe),  contre  ceux  résultant  du  contact  de  cet  attelage  avec  d'autres 
voitures  (contre-assurance)  et  contre  ceux  causés  audit  attelage  sans  contact 
d'autres  voitures  (tierce-assurance)  ;  la  quatrième  police  garantissait  l'assuré 
contre  les  accidents  causés  aux  conducteur  et  palefrenier  préposés  à  la 
conduite  et  aux  soins  de  son  attelage.  La  Compagnie  notifia  à  son  assuré, 
comme  elle  en  avait  le  droit,  la  résiliation  de  la  police  de  tierce  assurance, 
sans  qu'il  fût  touché  aux  autres  contrats.  L'assuré  résistait,  en  prétendant 
que  tous  ces  contrats  étaient  indivisibles,  qu'il  n'avrait  entendu  souscrire 
qu'une  seule  police  pour  garantir  son  cheval,  sa  voiture  et  son  personnel  de 
tous  les  risques  possibles,  et  que  la  Conipagnie  ne  pouvait,  dés  lors,  résilier 
celui  qui  constituait  l'élément  le  plus  important  sans  les  résilier  tous. 

Le  Tribunal  n'a  pas  accueilli  cette  prétention,  et  le  jugement  fait,  avec 
beaucoup  de  raison,  ressortir  que  les  quatre  polices  forment  des  contrat 
parfaitement  distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres  ;  que  chacun  d'eux 
garantit  un  risque  spécial  et  déterminé,  moyennant  une  prime  particulière; 
qu'aucune  des  conditions  inscrites  soit  dans  Tune,  soit  dans  l'autre  police,  . 
n'en  subordonne  le  maintien  à  l'existence  de  l'autre  ;  qu'il  était  donc  loi- 
sible à  la  Compagnie  d'user  de  la  faculté  qu'elle  avait  de  résilier  chaque 
police,  pourvu  toutefois  que  cette  résiliation  fût  demandée  dans  les  condi- 
tions prévues  au  contrat. 

Par  un  jugement  du  27  mai  4897  (Gazelle  des  Tribunaux  du  21  juillet  Enregisire- 
1897),  la  2«  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé  que  le  droit  de  "*«»*• 
un  pour  cent  sur  les  primes  d'assurances  en  matière  d'accidents,  fixé 
d'après  les  articles  69,  paragraphe  2,  n^  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et  51,  n^  2,  de  la  loi  du  16  avril  1816,  doit  être  calculé  sur  la  valeur  des 
primes  cumulées,  lorsque  l'assurance  porte  sur  plusieurs  années,  et  stipule 
des  primes  annuelles  ;  dès  lors,  le  receveur,  en  cas  de  résiliation  de  la 
police,  perçoit  régulièrement  les  droits  sur  les  primes  cumulées  si,  au 
moment  de  l'enregistrement,  il  n'est  fait  aucune  justification  de  la  préten- 
due résiliation,  et  les  droits  ainsi  perçus  ne  sauraient  faire  l'objet  d'une 
restitution  de  la  part  de  l'administration.  En  fait,  dans  l'espèce,  la  résiliation 
avait  eu  lieu  ;  mais,  à  défaut  de  toute  indication  susceptible  de  faire  connaître 
légalement  la  résiliation  de  l'acte  soumis  à  la  formalité,  le  receveur  devait 
percevoir  comme  si  cette  résiliation  n'avait  pas  encore  eu  lieu.  Le  Tribunal 
a  donc  appliqué  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  d'après  lequel 
tout  droit  perçu  en  conformité  de  ladite  loi  ne  peut  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs. 
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3"  Questions  diverses. 

Matualité.  ^''  négociant,  en  adhérant  à  une  Société  d'assurance  mutuelle  contre  les 
Compétence,  pertes  d'argent^  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  ;  il  reste  justiciable  des 
tribunaux  civils,  même  si  le  contrat  signé  par  lui  porte  qu'en  cas  de  litige 
entre  les  parties,  à  l'occasion  de  ce  contrat,  lesdites  parties  entendent  ne 
relever  que  de  la  juridiction  commerciale  :  il  n'est  pas  loisible,  en  effet,  aux 
parties  de  déroger  par  leurs  conventions  à  Tordre  légal  des  juridictions  et 
d'attribuer  à  un  tribunal  d'exception  la  connaissance  d'un  débat  ressortis- 
sant aux  tribunaux  civils  ordinaires.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  juillet  1897. 

E.  PAQOT. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


LA  PRESSE  ET  LA  RÉCLAME  AMÉRICAINE 

DEUXIÈME    ARTICLE 

L'Aifaire  Sarcey.  —  Le  Ministre  du  commerce.  —  L'augmentation 

des  Tarifs  américains 

Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  en  même  temps 
que  notre  réponse  du  Moniteur  des  Assurances  à  l'Equitable  des 
Etats- UniSy  une  sorte  de  revue  de  la  presse  au  point  de  vue  spécial 
de  la  réclame  américaine.  Nous  avons  depuis  lors,  suivi  avec  un 
soin  tout  particulier  et  noté  au  passage  les  divers  articles  parus.  Il 
est  résulté  pour  nous,  de  Tétude  spéciale  que  nous  avons  faite, 
Topinion,  corroborée  par  les  nombreuses  communications  qui  nous 
sont  arrivées  de  toutes  parts,  que  la  campagne  imprudemment 
ouverte  par  une  Compagnie  américaine  contre  les  Compagnies  fran- 
çaises aura  pour  résultat  de  faire  faire  un  progrès  considérable  aux 
inspecteurs  et  agents  de  nos  Compagnies,  dans  la  connaissance  des 
opérations  et  de  la  manière  d'opérer  des  Compagnies  américaines  ; 
cela  leur  a  fourni  une  occasion  nouvelle  d'étudier  les  combinaisons 
mirifiques  de  ces  extraordinaires  concurrents  et  de  constater  combien 
il  est  facile  de  mettre  à  néant  leurs  assertions  audacieuses. 

Dans  le  Matin^,  M.  Francisque  Sarcey  continue,  périodiquement, 

1.  Le  McUin^  3  décembre.  —  Bons  placements. 
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à  faire  paraître  des  adaptations  des  prospectus  de  Compagnies  amé- 
ricaines. Ah  !  c'est  un  lourd  fardeau  !  Où  donc  est  le  style  alerte 
et  charmant  des  chroniques  théâtrales?  Le  public  est  en  droit  de  se 
le  demander. 

VAssurance.made7^e  dit  qu'on  a  bien  trouvé  un  peu  raide  la  fugue 
de  réminent  critique  d'art  et  il  fait  la  réflexion  suivante  : 

ce  Voyez-vous,  Sarcey  suit  le  courant  :  ni  Reboul,  ni  About  ne  le 
peuvent  retenir,  ils  sont  morts  et,  comme  au  fond  il  est  artiste,  tout 
comme  la  bonne  petite  Cleo,  il  s'en  va  non  pas  montrer  ses  charmes 
aux  Américains  mais  exhiber  son  extrême  talent  qui  consiste  à  être 
le  roi  du  journalisme  quotidien  :  dire  blanc  aujourd'hui  et  noir 
demain  !  » 

Dans  La  Semaine  *,  un  vieil  assureur  administre  à  M.  Sarcey  une 
amicale  semonce  où,  après  lui  avoir  démontré  qu'il  s'était  laissé... 
fourvoyer,  lui  donne,  sous  une  forme  humoristique,  un  bon  conseil  : 

a  Permettez-moi  donc,  pour  terminer,  de  vous  donner  le  bon 
conseil  d'un  assureur  reconnaissant  des  services  que  vous  avez 
rendus,  autrefois,  à  l'assurance  française  :  méfiez-vous  des  mauvaises 
connaissances  que  l'on  fait  en  chemin  de  fer  et  si,  par  hasard, 
M.^Blanchon  tentait  d'abuser  encore  de  votre  candeur,  tirez  la 
sonnette  d'alarme  1  » 

Cet  excellent  conseil  n'a  pas  été  suivi,  comme  nous  avons  pu  le 
voir.  Nous  croyons,  néanmoins,  que  Yaffaire  Sarcey  n'aura  pas  de 
suites  graves  et  que,  sous  peu,  ce  sera  une  affaire  classée.  Encore 
quelques  articles  et  le  public  désirera  peut-être  connaître  à  fond  les 
combinaisons  américaines;  en  fin  de  compte,  la  réclame  profitera 
aux  Compagnies  françaises. 

Laissons  donc  Le  Afatin  et  son  illustre  rédacteur. 

Le  même  vieil  assureur  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  a  publié, 
dans  La  Semaine  2,  une  réponse,  au  Discours  prononcé  à  Nancy  par 
le  Ministre  du  Commerce,  que  nous  reproduisons  in  extenso  : 

«  Nous  répondrons  à  la  politique  agressive  du  Gouvernement 
Américain.  Déjà  je  n'ai  pas  laissé  ignorer  aux  Compagnies  d'assu- 
rances américaines  si  maltraitées  outre-Vosges  et  si  favorisées  chez 
nous,  que  certaines  sanctions  planaient  sur  leur  tête.  Il  y  va  de  leur 
suppression. 

1.  La  Semaine,  21  décembre.  —  A  M.  Francisque  Sarcey. 

2.  La  Semainey  28  novembre,  Discours  de  M.  Boucher  à  Nancy. 
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»  Bien  parlé,  Monsieur  le  Ministre!  mais  les  Américains  n'ont  pas 
Tair  bi^i  ému  de  vos  paroles,  car  une  des  Compagnies  visées  par 
vous,  profite  de  la  faveur  que  lui  accorde  le  Gouvernement  pour 
publier  sur  sa  situation  comparée  à  celle  des  autres  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  un  tableau  fantastique  qui  est  .une  sorte  de 
défi  pour  rindustrie  française. 

»  Or  une  revue  technique,  le  Moniteur  des  Assurances,  vient  de  faire 
paraître  une  réponse,  de  laquelle  il  résulte  que  le  tableau  de 
V Equitable^  pour  être  exact,  devrait  être  retourné.  Les  17  Compagnies 
françaises  réunies  possèdent,  en  dehors  de  la  réserve  mathématique 
représentant  leur  dette  vis-à-vis  des  assurés,  un  actif  s'élevant  à 
457  millions,  contre  27  millions  que  posséderait  seulement  la 
.Compagnie  américaine  ! 

»  Cela  rappelle  l'histoire  de  Barnum.  Ennuyé  de  voir  que  le  public 
ne  répondait  plus  à  Tappel  de  ses  réclames,  il  eut  un  trait  de  génie  ; 
il  fit  coller  à  Tenvers  toutes  ses  affiches  et  la  foule  Yankee  s'imagina 
que  ses  musiciens  jouaient  la  tête  en  bas.  Le  fameux  graphique  de 
V Equitable  est  comme  les  affiches  de  Barnum,  il  faut  le  retourner 
pour  qu'il  soit  vrai. 

»  Comment  laisser  passer  une  aussi  grossière  tromperie. 

»  Ah  !  vous  avez  bien  raison,  Monsieur  le  Ministre,  de  dire  qu'elfes 
sont  favorisées  chez  nous,  les  Sociétés  Américaines  !  Mais,  permettez- 
nous  de  vous  le  faire  observer,  vous  avez  tort  d'ajouter  qu'elles  ont 
été  maltraitées  outre -Vosges. 

»  Le  Gouvernement  Suisse,  d'abord,  et  le  Gouvernement  Allemand 
ensuite,  leur  ont  simplement  demandé  ce  qu'ils  demandent  à  toutes 
les  Compagnies  étrangères  opérant  chez  eux,  de  vouloir  bien  fournir 
des  renseignements  sur  leurs  comptes  et  elles  sont  parties  sans 
demander  leur  reste. 

»  Le  Gouvernement  Russe  a  procédé  plus  simplement  ;  après  avoir 
examiné  leur  façon  de  procéder  il  les  a  bannies  en  bloc. 

»  Voilé  la  vérité,  on  ne  les  a  pas  maltraitées  on  s'est  borné  à  leur 
demander  des  comptes. 

»  Et  ne  croyez-vous  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que,  indépendam- 
ment des  justes  représailles  que  vous  voulez  exercer  contre  eux,  il  y 
a  un  péril  public  à  laisser  opérer  chez  nous  leurs  Sociétés  qui  ne 
veulent  pas  rendre  de  comptes.  Seraient-ils  donc  en  baudruche  leurs 
milliards  I 

»  Nous  voulons  la  lumière.  Exigez  d'eixx  ce  que  leur  a  demandé  k 
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Bureau  fédéral  Suisse,  dont  tout  le  monde  en  Europe  reconnaît  la 
haute  compétence  et  le  public  sera  édifié  ou  plutôt  non  !  il  sera 
débarrassé  comme  le  sont  la  Suisse  et  T Allemagne.  » 

La  Revieiv^^  de  Londres,  publie  une  circulaire  adressée  aux  agents 
de  la  Mutual  Life  par  son  président  à  New-York, ^annonçant  qu'à 
partir  du  1'''  janvier  prochain  cette  Compagnie  fera  usage  de  tarifs 
nouveaux  calculés  au  taux  de  3  1/2  pour  cent.  Cette  importante 
nouvelle  est  commentée  dans  une  notice  dont  voici  le  passage  le 
plus  saillant  : 

«  Une  baisse  continue  dans  le  taux  d'intérêts  réalisable  sur  les 
meilleurs  placements,  qui  commença  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
est  devenue  de  plus  en  plus  marquée  depuis  un  an  ou  deux  ;  cela 
fait  craindre  que  le  taux  d'intérêt  réalisable  avec  sécurité  puisse  à 
un  moment  donné,  dans  un  avenir  rapproché,  tomber  au-dessous  du 
taux  de  4  pour  cent  qui  a  été  dès  le  début  pris  comme  base  de 
calculs  dans  toutes  les  Compagnies  d'assurances  de  ce  pays.  » 

Le  fait  vient  d'être  annoncé  en  France  par  une  circulaire  où  l'on 
est  bien  obligé  d'avouer  que  l'abaissement  des  revenus  est  la  cause 
de  ce  changement  de  tarifs,  mais  où  l'on  présente  l'augmentation 
des  tarifs  comme  pouvant  faire  espérer  aux  assurés  une  compen- 
sation de  bénéfices  en  même  temps  qu'une  augmentation  dans  la 
réserve  de  leurs  polices.  Cette  circulaire  en  français,  paraphrase 
maladroite  de  la  circulaire  de  New- York,  a  inspiré  au  Conseiller  des 
Assurances  ^  un  article  où  il  rappelle  qu'au  moment  où  les  Compa- 
gnies françaises  ont  adopté  les  tarifs  à  3  1/2  o/o,  en  vigueur  depuis 
1894,  les  représentants  des  Compagnies  américaines  ne  trouvèrent 
pas  de  termes  assez  forts  pour  qualifier  l'incapacité,  la  rapacité  des 
assureurs  français.  Après  avoir  reproduit  et  commenté  les  princi- 
paux passages  de  la  circulaire,  il  conclut  en  ces  termes  : 

«  En  tous  cas,  chers  lecteurs,  ce  qu'il  nous  reste  à  conclure  de 
l'augmentation  des  tarifs  américains^  c'est  ceci  : 

:»  —  Elle  justifie  l'augmentation  des  tarifs  français. 

»  —  Elle  consacré  la  prudence  et  la  prévoyance  de  nos  Compa- 
gnies nationales. 

»  —  Elle  réduit  à  néant  les  arguments  déloyaux  invoqués,  jusqu'à 

1.  The  Review^  !««•  décembre.  —  New  Amencan  life  premiunis. 

2.  Conseiller  des  Assurances^  9  décembre.  —  Les  Compagnies  américaines.  — 
Un  coup  de  massue. 


668  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

ce  jour,  par  les  agents  américains  contre  les  Compagnies  françaises, 
au  sujet  de  leurs  tarife. 

»  —  Elle  est  un  aveu  que  les  placements  américains  ne  sont  pas 
aussi  merveilleux  ni  aussi  sûrs  qu'on  Taffirmait  dans  des  brochures 
et  dans  de  retentissantes  plaidoiries. 

»  —  Enfin  elle  avertit  les  assurés  américains  qu^ils  ne  doivent  plus 
trop  espérer  sur  les  bénéfices  qu'on  leur  a  promis. 

»  En  un  mot,  cette  augmentation  des  tarifs  américains  est  le 
démenti  le  plus  formel,  apporté  par  les  Mutuelles  elles-mêmes,  aux 
prétentions  de  supériorité  dont  elles  se  sont  targuées  auprès  du 
public  français,  depuis  de  trop  longues  années. 

»  Cette  augmentation  de  tarifs  —  pronostiquant  implicitement  une 
diminution  de  bénéfices  —  c'est  le  «  coup  de  massue  »  dont  les 
Compagnies  américaines  ne  se  relèveront  pas  facilement  en  France.  » 

Les  journaux  anglais  et  américains  annoncent  que  le  taux  de 
3  i/2  pour  cent  est  sur  le  point  d'être  adopté  par  les  principales 
Compagnies. 

XJL   RÉDACTION. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


COMITÉ    BTNDIGAIi 
des  Compagnies  d'assurancee  à  primes  fixes  contre  l*inoendie. 

Paris  le  2  décembre  1897. 
A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  du  Budget. 

Monsieur  le  Sénateur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  remettre,  sous  ce  pli,  divers  documents 
relatifs  à  une  question  actuellement  soumise  à  la  Commission  des 
finances  du  Sénat. 

Par  un  vote  du  23  novembre  dernier,  la  Chambre  des  députés  a 
créé  au  budget  des  dépenses  un  chapitre  21  (subvention  aux  com- 
munes pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  incendie)  pour  une 
somme  de  800,000  francs. 

En  même  temps,  pour  faire  face  à  cette  dépense,  la  Chambre  des 
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députés  a  voté  deux  dispositions  à  insérer  entre  les  articles  10  et  il 
de  la  loi  .des  finances. 

La  première  de  ces  dispositions,  article  A,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  Compagnies  d'assurances  françaises  et  étrangères  contre 
Td  rincendie,  sont  assujetties  à  une  taxe  ûxe  à  raison  de  six  francs 
>  par  million  sur  le  capital  qu'elles  assurent  en  France.  » 

Ce  vote  a  été  émis  conformément  aux  conclusions  d'un  rapport 
déposé  le  19  décembre  dernier  par  M.  Berteaux,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  Budget. 

Dès  qu'elles  eurent  connaissance  du  projet  en  question,  les 
Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tincendie  avaient 
cru  devoir  soumettre  à  la  Commission  du  budget  les  observations 
que  leur  suggéraient  le  principe  même  de  la  mesure  projetée  et, 
dans  tous  les  cas,  les  conditions  de  son  application. 

Vous  trouverez,  à  ce  sujet,  sous  ce  pli  : 

i^  Une  note  du  Syndicat  général  desdites  Compagnies  en  date  du 
15  novembre  ; 

2®  Une  autre  note  de  notre  Comité  syndical,  datée  du  19  novembre. 

En  réponse  au  second  de  ces  documents,  M.  Delombre,  président 
de  la  Commission  du  budget,  a  bien  voulu  adresser  à  M.  le  Président 
du  Comité  Syndical  une  lettre  dont  vous  trouverez  copie  sous  ce  pli. 

L'importance  de  ce  document,  que  nous  tenons  à  la  disposition  de 
la  Commission  du  Sénat,  ne  saurait  lui  échapper,  mais  par  des 
considérations  que  le  Syndicat  général  a  cru  devoir  développer  dans 
une  nouvelle  noie  adressée  à  cette  Commission  le  27  novembre,  il 
nous  parait  indispensable  de  faire  consacrer,  par  un  texte  législatif 
plus  complet  et  plus  précis,  les  intentions  de  la  Commission  du 
Budget  de  la  Chambre  des  députés  et,  par  suite,  de  cette  Chambre, 
puisque  le  projet  a  été  adopté  sans  discussion. 

En  résumé,  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
l'incendie  exposent  d'abord  respectueusement  au  Sénat  les  considé- 
rations qui  leur  paraissent  militer  contre  une  loi  qui  mettrait  à  la 
charge  de  certaines  catégories  de  citoyens,  le  service  des  secours 
contre  l'incendie  qui  constitue,  au  premier  chef,  un  service  public 
communal  et  porterait  ainsi  atteinte  au  grand  principe  de  l'égalité 
des  citoyens  devant  l'impôt. 

Dans  tous  les  cas,  il  leur  parait  d'équité  absolue  que  cette  charge 
soit  partagée  par  tous  les  assureurs,  sans  distinction  aucune,  ainsi 
que  la  Chambre  des  députés  parait  l'avoir  décidé,  et  elles  demandent 
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au  Sénat  de  compléter  la  rédaction  dé  Farticle  A  ci-dessus  yisé  de 
manière  à  éviter  toute  équivoque  au  sujet  de  l'application  de  la  loi. 

A  cet  effet,  les  Compagnies  proposent  à  la  haute  Assemblée 
d'adopter  le  texte  primitivement  indiqué  parTauteur  de  la  proposition 
originaire,  relative  à  cette  question,  M.  Alexandre  Bérard,  lequel 
texte  était  ainsi  conçu  : 

Art.  A.  —  Les  Compagnies  anonymes  et  Sociétés  mutuelles  fran- 
çaises et  étrangères  d'assurances  contre  l'incendie  sont  assujettiras  à 
une  taxe  fixe,  à  raison  de  six  francs  par  million  sur  le  capital  qu'elles 
assurent  en  France. 

Ainsi  que  les  Compagnies  du  Syndicat  général,  les  Compagnies  du 
Comité  syndical  seraient  très  reconnaissantes  à  la  Commission  des 
finances  du  Sénat  dé  vouloir  bien  les  admettre  à  une  audience  où 
elles  pourraient  développer  verbalement  les  considérations  indiquées 
très  succinctement  ci-dessus. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Sénateur,  l'assurance  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

LE  ROT  DES  BARRES. 


ÉTRANGER 


lââ.    DÉCONFITURE 
de  "  The  Maasachasetts  BeneMt  Ufe  Assoolatioii  " 

Les  journaux  américains  ont  annoncé  comme  une  véritable  catas- 
trophe la  déconfiture  de  The  Massachusetts  Benefit  Life  Association, 
Il  s'agit;  en  effet,  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  Tune  des  plus 
importantes  Compagnies  américaines  d'assurances  Assessment,  qui 
disparait  en  laissant  impayés  pour  plus  de  cinq  millions  de  sinistres, 
balayant  dans  son  désastre  les  assurances  contractées  par  des  milliers 
d'assurés  survivants,  les  polices  de  ce  genre  de  Compagnies  n'ac- 
quérant aucune  valeur  par  le  nombre  des  primes  versées. 

Combien  faudra-t-il  de  désastres  de  ce  genre  pour  empêcher  ces 
Compagnies  Assessment  de  faire  de  nouvelles  dupes? 

Combien  peu  d'hommes,  hélas  !  profitent  des  leçons  de  rexpérience. 
N'a-t-on  pas  vu  chez-nous,  d'audacieux  écumeurs  financiers,  sur  de 
simples  annonces  faites  par  eux  à  la  quatrième  page  des  journaux. 
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annonces  où  ils  promettaient  un  intérêt  mensuel  de  5  (et  10  Vo  même), 
encaisser,  pendant  un  temps  relativement  long,  des  sommes  consi- 
dérables. L'afflux  des  dépôts  nouveaux  pouvait  servir,  pendant  un 
certain  temps,  à  payer  les  intérêts  promis  ;  mais  le  jour  où  les  dépôts 
tendaient  à  se  ralentir,  la  liquidation  était  bien  simple  :  il  ne  restait 
rien  ;  nos  aigrefins  étaient  en  fuite. 

L'assurance  Assessmeni  ou  k  primes  naturelles  ou  k cotisations,  c'est 
un  peu  la  même  chose,  comme  résultat  du  moins.  Il  est  vrai  que  des 
Compagnies  Assessment  ont  pu  être  fondées  par  des  gens  de  très 
bonne  foi,  être  administrées  par  des  administrateurs  honorables; 
il  est  non  moinsvrai  que  ces  Compagnies  marchent  à  la  ruine,  parce- 
quele  système  est  mauvais  et  qu'il  ne  peut  aboutir  qu'à  un  désastre. 

La  Compagnie  Assessment  ne  peut  tenir  ses  engagements  que  s'il 
y  a  persistance  dans  Talllux  des  affaires  nouvelles:  le  jour  où  cet 
aillux  devient  insuffisant,  c'est  la  liquidation.  Que  reste-t-il?  rien,  ou 
presque  rien.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver  à  la  Massachusetts  Benefit 
Life  Association^  compagnie  dirigée  par  de  très  honorables  adminis- 
trateurs qui,  très  honorablement,  .par  l'application  d'un  système 
trompeur^ y  ont  anéanti  l'œuvre  de  prévoyance  qu'avaient  cru  faire 
les  sociétaires  en  payant  leurs  cotisations. 

Le  système  Assessment ,  ou  à  primes  naturelles^  est  celui  d'une 
Compagnie  américaine  qui  annonçait,  à  grands  renforts  de  réclame, 
qu'elle  offrait  l'assurance  sur  la  vie  avec  un  rabais  de  50  ^/o  sur  la 
prime  des  tarifs  ordinaires. 

On  sait  que  les  Compagnies  d'assurances  se  servent  d'une  partie 
des  primes  pour  constituer  des  réserves  ayant  pour  but  de  toujours 
maintenir  l'équilibre,  entre  la  prime  payée  et  le  risque  que  l'assuré 
fait  courir  à  chaque  âge  ;  ce  risque  augmentant  avec  l'âge  de  l'assuré. 
Or,  les  Compagnies  Assessment  nient  l'utilité  de  ces  réserves  ;  elles 
laissent  ces  réserves  aux  assurés  et  font  payer  une  prime  réduite; 
elles  s'efforcent  de  faire  croire  que  la  mortalité  moyenne  restera 
constante,  grâce  à  l'afllux  de  plus  en  plus  grand  des  affaires  nouvelles, 
et  que,  par  conséquent,  leurs  sociétaires  n'auront  à  craindre,  ni  les 
augmentations  de  primes,  ni  les  appels  mortuaires  auxquels,  de  par 
les  statuts,  ils  sont  tenus  de  répondre.  Les  faits  sont  venus  démentir 
toutes  ces  espérances.  Il  parait,  d'après  une  note  du  journal  The 
Standard^  de  Boston,  que  l'assessment  est  en  défaveur  dans  le  public 

i.  Moniteur  des  AsiurQnces  :    Un  système  trompeur  d'assurances  sur  la  vie, 
Arthur  J.  Cook,  vol.  25,  1893,  p.  204;  vol.  27,  1895,  p.  577. 
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américain,  que  les  sociétaires  de  la  Massachusetts  Benefii  Life  Asso- 
ciation ont  manqué  de  confiance,  que  Tafllux  des  aiTaires  nouvelles 
s'est  ralenti  :  qu'un  appel  supplémentaire  n'avait  pu  réunir  que  20  »/o 
du  chiffre  demandé. . .  débâcle  ! 

M.  Merril,  surintendant  des  Assurances  dansTétat  de  Massachusetts, 
auquel  un  reporter  demandait  si  la  Compagnie  aurait  pu  être  sauvée 
dans  le  cas  où  tous  ses  assurés  auraient  versé  Tappel  demandé 
aurait  répondu  :  Le  résultat  eût  été  le  môme,  les  assurés  eussent-ils 
exactement  payé  tous  les  appels  faits  jusqu'à  ce  jour.  Citons,  pour 
terminer,  d'après  M.  A.-J.  Cook,  les  opinions  que  voici  : 

M.  William  Sutton,  actuaire  du  Gouverneitient  Anglais,  Président 
de  rinstitut  des  Actuaires  de  Londres:  «  on  peut,  sans  hésitation, 
appeler  Tassessment  un  système  qui  fait  appel  aux  instincts  de 
rhomme,  non  à  son  intellect.  » 

M.  H.-W.  Manly,  «  la  fréquence  des  appels  mortuaires  peut  ne  pas 
être  sensible  dans  les  premiers  temps,  lorsque,  grâce  à  une  sélection 
récente,  les  sinistres  sont  peu  nombreux,  mais  ali  bout  d'un  certain 
temps,  elles  deviennent  nécessairement  insupportables.  » 

M.  George  King,  «  Les  appels  mortuaires  augmentant  nécessai- 
rement, les  souscripteurs  qui  ont  été  trompés  se  dégoûtent  et  se 
retirent  ;  la  fin  sera  un  désastre.  11  est  vrai  qu'en  faisant  beaucoup 
d'affaires,  ces  résultats  peuvent  être  cachf^s  pendant  quelques  années  ; 
mais  le  fait  principal  subsiste;  le  désastre  arrivera  tut  ou  tard.  » 

PAUL  sn>RAG. 

N.-B.  —  Dès  1888,  le  Conseil  fédéral  refusait  aux  Sociétés  assej^ment 
rautorisation  de  fonctionner  en  Suisse. 
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JMEanuel  de  Tlnspecteur.  —  Assuninces  contre  rincendie.  par  M.  Paul  Gauvix, 
Directeur  jfénéral  du  Soleil-încendie,  2*' édition,  2  volumes  f?rand  in-8*.  Prix  :  15fr.; 
franco  par  colis  postal  :  15  fr.  85  c.  En  vente  à  la  Librairie  des  Assurances, 

30,  rue  Le  Pelelier,  Paris. 

L  important  ouvrage  dont  la  deuxième  édition  vient  de  paraître  est 
un  livre  d'éducation  où  les  assureurs  contre  Tincendie  trouveront 
toutes  les  informations  possibles  concernant  leur  métier.  En  entre- 
prenant ce  Manuel  de  t Inspecteur^  M.  (iauvin,  dont  la  compétence  est 
le  résultat  d'une  longue  expérience  pratioue,  a  dû  réunir  tous  les 
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matériaux  d'un  traité  fort  complet  des  assurances  contre  l'incendie, 
car  il  s'agissait,  non  seulement  de  déterminer  les  fonctions  de  l'ins- 
pecteur, mais  encore  de  lui  fournir  les  éléments  des  connaissances 
que  comportent  ses  attributions  ;  et  l'inspecteur  doit  tout  savoir. 
L'inspecteur  doit,  en  effet.,  choisir  et  installer  les  agents,  contrôler 
leurs  opérations,  pourvoir  à  leur  remplacement  à  chaque  vacance, 
procéder  à  l'examen  des  risques  garantis  ou  proposés,  régler  les 
sinistres  par  voie  amiable  ou  par  expertise,  suivre  les  affaires  conten- 
tieuses,  etc.,  en  un  mot,  représenter,  en  toutes  circonstances,  la 
Compagnie  à  laquelle  il  appartient. 

Le  premier  volume  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  est  plus 
spécialement  le  Manuel  de  V Inspecteur;  elle  comprend  l'organisation 
des  agences,  leur  rétribution,  leur  installation,  tout  ce  qui  concerne 
l'inspection  des  agences  et  des  études  précieuses  sur  la  vérification 
des  risques,  les  risques  industriels,  les  sinistres,  les  expertises,  les 
règlements,  le  contentieux  et  entin,  le  service  et  le  mode  de  rétribu- 
tion de  l'inspecteur.  La  deuxième  partie,  conçue  dans  un  ordre  ren- 
dant les  recherches  faciles,  est  consacrée  à  la  jurisprudence.  La 
troisième  est  la  réunion  de  tous  les  modèles  d'actes,  polices,  etc. 

Le  deuxième  volume  est  divisé  en  neuf  chapitres  :  I.  Dispositions 
législatives  sur  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances  ;  II.  Impôts 
sur  les  assurances  contre  l'incendie;  III.  Lois,  décrets  et  ordonnances 
(huiles  et  essences  minérales,  chemins  de  fer,  machines  à  vapeur, 
électricité,  gaz);  IV.  Coutumes,  arrêtés,  ordonnances  (cheminées  : 
construction  et  entretien  ;  incendies  dans  Paris)  ;  V.  Établissements 
insalubres,  incommodes  et  dangereux  ;  VI.  Documents  législatifs  et 
préparatoires ^e  l'art.  1734  (nouveau)  du  Code  civil  ;  VII.  Documents 
législatifs  concernant  la  loi  du  19  février  1889  sur  l'attribution  des 
indemnités  d'incendie.  VIII.  Taxes  fixées  par  la  dernière  loi  postale 
pour  les  lettres,  papiers  d'affaires,  imprimés,  etc.;  IX.  Articles  des 
codes  civil,  pénal,  de  procédure  et  de  commerce,  visés  dans  l'ouvrage. 

L'excellent  ouvrage  de  M.  Paul  Gauvin  a  sa  place  marquée  dans  la 
bibliothèque  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  s'intéressent 
aux  questions  d'assurances. 
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INFORMATIONS 


Le  Soleil-Vie.  —  Par  décision  du  Conseil  d'Administration  en 
date  du  13  décembre  1897,  Monsieur  Paul  Moulin,  Sous-Direcleur, 
a  été  nommé  Directeur  général  de  la  Compagnie,  en  remplacement 
de  Monsieur  de  La  Jaillc,  décédé. 

Cette  décision  fait  le  plus  grand  honneur  au  Conseil  d'Adminis- 
tration qui  Ta  prise  et  à  celui  qui  en  est  Tobjet.  Son  passé,  ses 
connaissances  techniques,  son  expérience  pratique  des  affaires  et 
ses  qualités  administratives  devaient  faire  écarter  toute  autre 
candidature.  Nul  ne  peut  être  plus  digne  et  plus  capable  d'exercer 
les  hautes  fonctions  auxquelles  il  est  appelé. 

En  1880,  Monsieur  Paul  Moulin  entra  à  la  Centrale,  que  venait  de 
fonder  M.  de  La  Jaille,  en  qualité  d'actuaire  et  chef  des  bureaux. 
En  1883,  il  passa  î\  rAbnlle-Vif*  et  y  remplit  les  mêmes  fonctions. 
Enûn,  il  entra  comme  chef  des  bureaux  au  Soleil  et  fut  nommé 
Sous-Directeur  en  1893.  Monsieur  Paul  Moulin  fait  partie  de  l'Insti- 
tut des  Actuaires  français  en  qualité  de  membre  fondateur  et  agrégé. 
Le  Moniteur  des  Assurances  se  fait  un  honneur  de  le  compter  au 
nombre  de  ses  meilleurs  collaborateurs. 

Par  décision  du  m^^me  jour.  Monsieur  S.  de  Chambonas,  chef  du 
Bureau  do  Paris,  a  été  nommé  Sous-Directeur.  M.  S.  de  Chambonas, 
chevalier  de  la  lé^'ion  d'honneur,  ancien  officier,  démissionnaire, 
entra  au  Soleil-Vi**  en  Juin  188i,  comme  chef  de  correspondance. 
11  occupait  depuis  dix  ans  le  poste  de  chef  du  Bureau  dfe  Paris  où  il 
fut  ai)pelé  en  1887. 

Nous  sommos  heareux  d'annoncor  aujourd'hui  son  avancement 
bien  mérité,  et  nous  adressons  à  M.  S.  de  Chambonas  toutes  nos 
félicitations. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  La  Compagnie  F  Urbaine-Vie  s'est 
rendue  ac(|uéreur,  au  prix  d'environ  7  millions  500,000  francs,  des 
immeubles  situés  ^4,  iii\,  tS,  boulevard  des  Italiens,  et  1,  3, 5,  7,  9, 11, 
rue  Tailbout,  dépendant  de  la  succession  de  M.  Richard  Wallace. 

Cette  acquisition  considérable  constitue  un  placement  d'argent  très 
avantageux. 
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La  surface  de  terrain  représentée  par  ces  immeubles  est  d'environ 
5,500  mètres,  dans  un  des  quartiers  de  Paris  où  la  propriété  a  tou- 
jours conservé  sa  valeur. 

Ajoutons  à  cela  que  le  prix  de  location  des  anciennes  propriétés 
de  M.  Richard  Wallace  est  à  un  taux  usité  il  y  a  bien  des  années,  et 
que  les  locataires  n'ont  jamais  subi  d'augmen talion.  Donc,  pour 
V  Urbaine^  il  ne  peut  y  avoir  dans  l'avenir  aucune  dépréciation  à 
craindre,  mais  plutôt  une  majoration  importante  à  attendre. 


La  Caisse  générale  des  Familles- Vie  vient  de  conclure  avec  Tadmi- 
nistration  Dufayel  un  traité  pour  la  réalisation  d'assurances  popu- 
laires sur  la  vie  par  Tentremise  du  personnel  de  cette  maison  de 
vente  à  crédit.  Les  opérations  ont  commencé  le  5  courant. 

On  sait  me  la  Paternelle  a  un  traité  analogue  avec  Dufayel  pour 
les  assurances  contre  l'incendie. 


Le  Nord  et  la  Rouennaise.  —  Le  ?iord-Incendie  s'est  avisé  de 
reprendre  des  polices  en  cours  de  la  Rouemiaisey  dans  de  telles  condi- 
tions que  cette  dernière  n'a  pu  se  dispenser  de  lui  intenter  une  action 
en  concurrence  déloyale. 

Le  Tribunal  de  commerce  vient  de  donner  entière  satisfaction  à 
la  Rouennaise;  il  condamne  le  Nord  à  résilier  les  polices  et  à  rem- 
bourser aux  assurés  les  primes  perçues. 

Le  Nord  est  en  outre  condamné  à  payer  à  la  Rouennaise  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état. 


NECROLOGIE 


M.  le  vicomte  Eugène  de  La  Jaille,  Directeur  du  Soleil-Vie^ 
est  décédé,  le  28  novembre,  à  l'âge  de  59  ans. 

La  nouvelle  de  celte  mort,  que  Ton  ne  pouvait  prévoir  aussi 
prompte,  a  jeté  un  voile  de  profonde  tristesse  sur  le  monde  assureur 
où  cette  homme  excellent  jouissait  des  sympathies  les  plus  profondes. 
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M.  de  La  Jaillo  a]^partenait  à  l'assurance  depuis  trente-trois  ans. 

Il  sortait  des  zouaves  pontificaux  lorsqu'il  entra,  en  1864,  à  la 
Générale-Maritime  ;  peu  de  temps  après,  il  passa  à  la  Générale-Vie^ 
où  il  exerçait  les  fonctions  de  chef  du  Rureau  de  Paris  lorsqu'il  fut 
appelé,  en  1B80,  à  la  direction  de  la  Centrale-Vie.  Au  décès  de 
M.  Guillaume  d'Auribeau,  il  fut  nommé,  en  1883,  directeur  du 
Soleil-Vie,  où  son  caractère  et  ses  hautes  qualités  furent  de  plus  en 
plus  appréciés.  11  exerçait  sur  son  entourage  un  charme  dont  tous 
ceux  qui  l'ont  connu  conserveront  pieusement  le  souvenir. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  l'église  Saint-Augustin,  au  milieu  d'une 
nombreuse  assistance  où  l'on  remarquait,  outre  les  membres  du 
Conseil  d'administration  du  Soleil  et  tout  le  personnel  de  la  Compa- 
gnie, les  directeurs  des  Compagnies  d'assurances,  de  nombreux 
assureurs  de  tout  ordre,  chefs  de  bureaux,  inspecteurs  ou  agents,  et 
les  représentants  de  la  presse  des  assurances. 

Les  cordons  du  porle  étaient  tenus  par  MM.  Périer  et  H.  de 
Ronseray,  membres  du  Conseil  d'administration  du  Soleil- Vie  et 
Incendie,  Fassy,  directeur  de  r Urbaine-Vie,  président  du  Syndicat 
des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  de  La  Motte,  directeur 
de  V Aigle-Incendie. 


M.  Emile  Carlier,  chef  du  Rureau  de  Paris  de  r Urbaine-Vie,  est 
décédé  subilemenl  le  18  novembre.  Il  était  âgé  de  60  ans.  C'était  un 
de  nos  assureurs  les  plus  sympathiques  et  les  plus  appréciés.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire  son  éloge  qu'en  reproduisant  les  passages 
suivants  du  discours  de  M.  Fassy,  son  directeur,  auquel  l'unissait 
une  ancienne  et  vive  amitié. 

«  M.  Emile  Carlier  est  entré  à  la  Compagnie  en  1880.  Pendant 
17  années  il  y  a  occupé  un  poste  important  et  difllciie  dans  lequel  il 
a  montré  les  qualités  les  plus  précieuses  :  une  grande  vivacité  d'in- 
telligence, une  activité  infatigable,  une  droiture  indiscutée  et 
surtout  un  dévouement  complet  à  son  œuvre  et  à  ses  chefs. 

»  Aussi,  il  a  puissamment  contribué  au  développement  du  service 
qui  lui  avait  été  confié  et  en  môme  temps  il  avait  su  se  faire  des 
amis  de  tous  ceux  avec  qui  ses  fonctions  le  mettaient  en  rapport  : 
inférieurs,  égaux  ou  supérieurs.  » 
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Le  marché  ne  s'est  pas  modiûé  :  les  demandes  abondent  et  les 
titres  sont  toujours  très  rares  ;  tous  ceux  qui  sont  offerts  sont  immé- 
diatement absorbés. 

Assurances  contre  les' accidents.  —  Dans  nos  précédents  numéros 
nous  avons  expliqué  les  raisons  de  hausse  qui  existent  sur  tous  les 
titres  de  cette  branche.  Cette  hausse  s'est  poursuivie  sans  interruption. 

La  Préservatrice  dépasse  2,100  francs.  Le  Soleil  atteint  575  francs. 

Le  Secours  est  en  nouveau  progrès  à  210  francs. 

L'Urbaine  se  négocie  à  530  francs,  le  Patrimoine  progresse  à  145  fr. 

V Abeille  se  rapproche  de  500  francs. 

La  Providence  s'est  négociée  aux  environs  de  680  francs. 

La  Caisse  des  Familles  s'est  négociée  à  90  francs. 

Assurance  contre  l'incendie.  —  La  fin  de  l'exercice  semble  devoir 
être  moins  favorable  aux  Compagnies,  et  beaucoup  ont  reperdu 
l'avance  du  commencement  de  Tannée.  Néanmoins,  et  c'est  surtout 
le  point  qui  intéresse  les  actionnaires,  les  dividendes  de  l'an  dernier 
seront  maintenus  pour  toutes  les  Compagnies  ;  un  certain  nombre 
pourront  augmenter  leurs  dividendes  et  aucune  ne  sera  dans  la 
nécessité  de  le  diminuer. 

Les  cours  sont  très  fermes. 

La  Générale  est  demandée  à  37,000  francs,  la  A^a/ionate  à  17,500  fr. 
l'Union  à  18,000  francs. 

Le  Phénix  est  plus  faible,  ainsi  que  le  Soleil. 

L Aigle  s'est  négocié  à  7,000  francs. 

La  France  a  dépassé  le  cours  de  15,000  francs,  et  l'Urbaine  est 
recherchée  à  5,550  francs. 

La  Providence  trouverait  preneur  à  9,200  francs,  et  le  Nord  à 
3,550  francs. 

La  Confiance  est  sans  variations  à  700  francs,  ainsi  que  V Abeille  à 
2,600  francs. 

Le  Monde  est  mieux  tenu  à  285  francs,  la  Foncière  est  recherchée 
à  300  francs. 

La  Métropole  est  plus  faible  à  140  francs. 
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Assurances  contre  la  grêle.  —  Malgré  les  mauvais  résultats  du 
dernier  exercice,  V Abeille  maintient  ses  cours  à  290  francs,  mais 
la  Confiance  reste  invendable. 

Assurances  maritimes.  —  La  Foncière-Transports  est  faible  à 
110  francs,  bien  que  Ton  annonce  que  son  exercice  est  meilleur  que 
le  précédent. 

Les  autres  titres  d'assurances  maritimes  n  ont  donné  lieu  à  aucune 
transaction. 

Assurances  sur  la  vie.  —  Le  mouvement  de  hausse  semble  arrêté 
sur  les  titres  de  celte  branche,  et  c'est  seulement  sur  les  petits  titres 
que  la  hausse  a  continué. 

La  Générale  est  offerte  au-dessus  de  67,000  francs,  le  Phénix  est 
également  offert  à  36,100  francs. 

La  Nationale  trouverait  preneur  vers  35,000  francs.  L'Union  est 
ferme  à  5,700  francs. 

La  Caisse  Paternelle  est  plus  faible  à  270  francs. 

La  Caisse  des  Familles  continue  à  être  offerte  de  différents  côtés. 

Le  Monde  s'est  négocié  vers  215  francs.  L'Urbaine  a  été  recherchée 
à  1,700  francs,  l* Urbaine  non  libérée  est  en  progrès  à  850  francs. 

Le  Soleil  a  continué  son  mouvement  de  hausse  à  380  francs. 

L'Abeille  a  été  particulièrement  recherchée  jusqu'à  860  francs 
sans  qu'aucune  offre  se  soit  produite.  Cette  compagnie  réalise  un 
bénéfice  très  important  sur  une  extinction  de  rente  viagère,  insuffi- 
sant d'ailleurs  pour  justifier  la  hausse  dont  ses  titres  ont  été  l'objet  ; 
la  véritable  cause  est  Texcellente  gestion  de  la  Compagnie. 

Le  Patrimoine  continue  à  être  demandé  à  85  francs. 

La  Foncière  a  eu  d'importantes  négociations  aux  environs  de  100  fr. 

La  Providence  est  offerte  au-dessous  de  100  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  Les  négociations  sont  assez  rares. 
La  Fondiaria-Incendie  reste  à  105  francs. 
La  Fondiaria-Vie  se  négocie  vers  80  francs. 
Pas  de  négociations  en  Bâloise.       j 

La  Winterthur- Accidents  a  eu  des  demandes  à  1,650  francs,  et /a 
Zurich  trouverait  preneur  à  2,250  francs. 
La  Première- Hongroise  a  été  demandée. 
Le  Phénix- Espagnol  reste  à  475  francs. 
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MARCHÉ    DES    VAIiEURS    D'ASSURANCE 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

1  Générale-Vie • 67.000    » 

1  Phénix-Vie 36.100    » 

10  Caisse  Paternelle-Vie 280 

4  Caisse  des  Familles- Vie 175 

10  Monde-Vie 215 

20  Providence-Vie 100 

10  Urbaine-Accidents 540 

6  Providence-Accidents 695 

1  Nationale-Incendie 17.600 

1  Soleil-Incendie 5.525 

10  Monde-Incendie » 290 

iO  Foncière-Incendie 305 

n  y  a  Acheteur  de  : 

1  Nationale-Vie.  , 34.750 

2  Union-Vie 5.700 

10  Urbaine-Vie     825 

5  Urbaine-Vie  libérées ' 1.675 

10  Soleil- Vie 370 

12  Aigle-Vie 155 

5  Confiance- Vie 170 

10  Abeille-Vie 860 

10  Patrimoine- Vie 85 

5  France- Vie 520 

50  Foncière-Vie 97 

10  Nord-Vie 340 

1  Générale-Incendie 36.800 

1  Phénix-Incendie 13.200 

1  Nationale-Incendie 17.250 

2  Union-Incendie 17.850 

5  Urbaine-Incendie 5.500 

2  Providence-Incendie 9.200 

2  Nord-Incendie 3.525 

3  Aigle-Incendie 6.950 

5  AbeiUe-Incendie .  2.550 

20  Métropole-Incendie 135 


MARCHE    DES   VAUBITRS    INDUSTRIELLES 

Il  y  a  Vendeur  de  : 

22  Electricité  Cance 350  ■ 

5  Obligations  Imprimeries-Librairies  réunies 475  » 

5  Gaz  de  Mulhouse 2.025  » 

2  Banque  Noël au  mieux 

10  Usines  de  Petit-Bourg  (Hayot  et  C'0 675  » 

1  La  Ménagère 1.230  » 

20  Parts  Mines  des  Cévennes 125  » 

3  Journal  Le  Temps  (jouissance) 720  » 

II  y  a  Acheteur  de  : 

10  Sarre  et  Moselle  ordinaires 22  » 

25  Parts  Suberbie 30  » 

10  Gaz  de  Maubeuge 55  » 

5  Eaux  de  Vittel 550  » 

3  Eaux  de  Contrexéville  .....' ^  .  800  » 

10  Tramways  d*Amiens 225  » 

25  Hôtel  Continental 550  > 

S^adresser,  pour  les  négociations,  à  MM.  GUOPY  et  C^* 

banquiers,  18,  rue  Saint-Marc,   Paris. 

Adresse  télégraphique  :  GHOPT,  Bourse,  Parla.  —  Téléphone 
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